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OBLIGATION.  —  TERME.  -  ACTION  NON  REGEVABLE. 

Le  créancier  ne  peut  former  une  demande  avant  l'échéance 
du  terme  pour  obtenir  une  condamnation  éventuelle  dont 
Vexécution  serail  retardée  jusqu'd  cette  échéance. 

(SGHOIERS  &  Co  CONTRE  CH.  LOWENBERG  &  O), 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitation  du  21  aoütl883,  iendant  è  voir  condamner 
les  défendeurs  a  restituer  une  traite  acceptée  par  les  demandeurs,  k 
50000  kilogr.  graines  de  lin  par  steamer  Breslau^  ou  tout  au  moins  k 
en  fournir  rimporl  avant  Véchéanc^;  soit  ff»  11^921.88,  etavoir 
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subsidiairemeni  et  par  mesore  provisionnelle  ordonner  la  venle 
publique  de  la  marchandise  dont  questioD  ; 

Attendu  que  letribunal  de  commerce  est  competent ;  qu'il  s'as^t» 
dans  Tespèce,  d'un  fait  commercial  entre  négociants;  que  la  chambre 
arbitrale  pourgrainB^f^raines  d'An5ierfi.n'a  eq  è  s'occuperque  de  la 
résiliation de  la  convention  verbalede  vente-achat  entre  parties  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  traite  dont  question  ait  été  accept ée 
ou  non  pour  payer  la  marchandise  refusée ;  que  la  demande  telle 
qu'elle^^  prdduitc^t  prématuré^et  constitue  u|ie  octfo^d  futvtum ; 
qu'en  effet  lés  dófendeurs  sont  dans  rimpossibilité  matérielle  de 
restituer  la  traite  dont  question,  puisqu'elle  est  comme  d'usage 
actuellement  en  circulation ;  que  leur  offre  réitérée  d'en  foumir  Tim- 
port  au  jour  de  Técfaéance ,  soit  Ie  4  septembre  procbain  et  contre 
remise  de  Teffet,  est  actuellement  satisfactoire  ;  qu*il  est  k  observer 
qu'è  peu  de  chose  prés  Ie  montant  de  Teffet  se  trouve  représenté  par 
la  marchandise  mise  sous  seqüëslre  ; 

Attendu  qu'il  ne  sanraU  éeboir  de  atatuer  sur  les  conclusions  du 
demandeur  tendant  è  voir  ordonner  au  moins  la  vente  publique,  méme 
en  stipulant  que  la  vente  n'aurail  liéu  qü'après  Ie  4septembre ;  qu'en 
effet  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  Ie  créancier 
ne  peut  former  une  demande  avant  l'échéance  du  terme  pour  obtenir 
une  condamnation  éventuelle  dont  Texécution  serait  retardée  jus- 
qu'è  cette  échéance  ;  que  Ton  ne  peul  considérer  une  pareille  action 
comme  une  mesure  simpleroent  conservatoire,  qu'elle  constitue  une 
véritable  poursuite  contre  Ie  défendeur  qui  n'est  pas  en  d^meure 
de  payer,  une  action  judiciaire  dirigée  contre  lui ,  aYors  qu'avant  que 
Ie  terme  sont  échu ,  Ie  créancier  n'a  pas  ie  droit  d'agir  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'une  comiatnnatioii  ainsi  ofttenue  serait  de 
nature  a  nuire  au  crédit  du  défendeur  quand  méme  elle  ne  serait  pas 
immédiatement  exécutée  ;  que,  d'^iilleurs,  les  tribunaux  n'ont  pas  Ie 
droit  de  condamner  pour  l'avenir ;  que  leur  mission  ne  consiste  qu'è 
donner  édti^afctioé  atrï  créint;iers  quantd  leors  drovts  afctuels  que  Ie 
débitéo^ miftèi^ifaflt ; 

Afte6d\i  ^*fl  filudrdïl  une  dislpositioki  formeHe  de  la  loi  pour  que 
lé  jfugé  pu&de  eendamnér  pbifr  l'atenir  celui  qui;  au  point  de  vue  de  la 
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poursuite  en  justice,  n'est  pas  encone   debiteur  (voir  en  ce  sens 
Laörent,  PYineipes  de  dtoü  civil\  t.  XVÏI,  n^  188i  fK  202; 
Ck)LiiET  DE  Santerre,  t.  Y,  p.  180 ,  n«4€S»>*) ; 
Pjir  ces  moiifs, 

Le  Trihuntl ,  éeartant  toules  autres  conclusionS)  faieant  droii>  se- 
déclare  competent,  déclare  1'actiön  dans  Tétat  oü  elle  se  présente 
prématnrée ,  dès  lors  non  recevable,  en  confiéquence  en  débonte  les 
demandeurs,  léscondamne  aux  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugemenii 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Septemhre  1888.  —  MM.  Yan  Cïstruyen  ,  WiLLiXRT.et 
YVJLÜTER5,  juges.  —  PI.  M«*  OoREMANS  et  YanZvylen. 


JUitiEMPNT,  -  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  CONGÉ  NON 
ACeOBDÉDE  PLAljfp.  -  MESmigS  DINSTRÜGTION. 

Le  tribunal  n'êst.  pas  obligé^  en  cos  de  défa/ut  dudeman^ 
deur,  de  renvoyer  de  plano  le  défendeur,  11  peut ,  méme 
d' office,  ordonner  des  mesures  dHrïstruction,  telles  qu'ex- 
pertise,  enquête^  etc,  11  le  peut  donc  aussi  s^i  ces  me^sures 
sont  sollicüées  par  le  défendeur  qui  comparatt  {Art. 
434  et  130  du  Code  de  procédure  civile). 

(STBEfiïS  &  BAUPUJJjï  COI^TRESTOpPEW* 

JUOEM'ENT. 

Yu  1'exploit  du  25  septembre  1883 ,  par  lequel  Steens  et  Bauduin 
font  oppo^tion.a  qi)  jujeipentidi^  n)èipQiour,.s^tuant  p^^défi^iut.; 

Attendu  que  le  d|t  j^g^fnept  p^f  délisJMta  ét^jrQn4uia  la  demandedu 
sieur  Stoopen ,  défendeur ,  en  l'absence  des  demandeurs  ;  qu'il  a 
prononoé  Ja  résilial^n  sous  toutesx  ré«^rv^4«  mi^cbf  donti^jnfastion^ 
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et  a  Dominé  un  expert  pour  calculer  les  dommages-intérèts  qui 
pourraient  découler  de  la  résiliation ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'esi  pas  obligé»  en  cas  de  défaut  du 
demandeur ,  de  renvoyer  de  plano  Ie  défendeur  ;  qu'il  peut,  mème 
d*office ,  ordonner  des  mesures  d'instruction ,  telles  que  :  expertises , 
enquêtes,  etc. ;  qu'il  Ie  peut  donc  aussi  si  ces  mesures  sont  soUicitées 
par  Ie  défendeur  comparant  (voir  art.  434  et  130  du  Code  de  procé- 
dure  civile) ; 

Attendu,  au  fond,  que  les  mesures  ordonnées  par  Ie  tribunal, 
doivent  ètre  maintenues ;  en  effet,  Ie  demandeur  ayant  rédamé  en 
ordre  principal  la  résiliation  du  marcbé  avec  dommages-intérèls ,  il 
convient  de  décréter  la  résiliation  sous  toutes  réserves,  sauf  k 
débattre  ultérieurement  s'il  y  a  lieu  a  dommages-intérèts ,  en  faveur 
de  quelle  partie ,  et  quel  en  doit  ètre  Ie  montant  ;  il  est  inutile  de 
tenir  la  résiliation  en  suspens  jusqu'après  la  solution  de  toutes  ces 
questions,  puisqu'en  toute  hypothese  la  résiliation  devra  ètre  pronon- 
cée,  soit  en  faveur  du  demandeur,  soit,  si  ses  pretentieus  ne  sont  pas 
justifiées,  en  faveur  du  défendeur  pour  violation  par  les  demandeurs, 
des  conditions  du  marché ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  Ie  défendeur  contre  les 
demandeurs  défaillants  ne  constituent  pas  une  demande  séparée  qui 
aurait  du  ètre  introduite  par  exploit,  mais  une  simple  défense  k  Pac- 
tion  des  demandeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Steens  et  Bauduin  de  leur  opposition  et  les 
condamne  aux  dépens  de  Topposition.  Dit  que  le  jugement  du  25  sep- 
tembre  sortira  tous  ses  effets. 

Du  27  Septemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Lebius 
etMoNTiGNY,  juges.  ^  PI.  M**  Spanoghe  et  Vrancken. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  -  FACTüRE 
PAYABLE  A  ANVERS.  -  TRAITE. 

Le  fait  Savoir  fait  traite  ne  modifie  en  aucune  hypothèaey 
quant  d  la  compétence,  les  stipulations  de  la  facture. 
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(LANDMESSER  &  C«  CONTRE  JOSEPH  TRAPPENIERS). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  30  juin  1883,  tendant  è  voir  condamner 
ledëfendeur^  payer  au  demandeur  la  somme  de  ir.  571.08  pour 
vente  et  Hvraison  de  bois  rouge  de  Cronstadt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  vainement  que  Ie  tribunal 
d'Anvers  serait  incompetent  ratione  loei  pour  connaitre  de  l'action ; 
qu'en  effet  la  marchandise  a ,  de  Taveu  de  ce  dernier ,  été  facturée 
payable  k  Anvers,  les  factures  des  demandeurs  portant  in  terminis 
€  toute  facture  est  payable  a  Anvers  et  nous  nerenon^ons  pas  k  cette 
»  clause  en  acceptant  de  faire  traite  ou  assignation  i» ;  que  Ie  fait  d'avoir 
fait  traite  ne  modifierait  d'ailleurs  en  aucune  hypothese ,  quant  è  la 
compétence ,  les  stipulations  de  la  facture  ;  que,  dës  lors,  Ie  tribunal 
de  céans  est  competent ; 
Au  fond , 

Attendu  que  Texpédition  du  bois  dont  payement  est  reclame  a  eu 
lieu  Ie  28  mai  demier  aux  frais,  risques  et  périls  du  défendeur  ache- 
teur,  destinataire ;  que  celui-ci  en  a  pris  réception ,  Fa  emmagasiné , 
et  n*a  pris  aucunes  mesures  conservatoires  pour  en  garantir  Tidentité 
ni  pour  faire  constater  contradictoirement  eten  temps  utile  son  état  a 
Tarrivée ; 

Attendu  que^  dans  ces  conditions,  lesréclamations  du  défendeur  sont 
tardives  et  non  recevables  (jurisprudence  constante),  qu*il  doit  payer 
les  marchandises  aux  demandeurs ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  competent,  condamne  Ie 
défendeur  è  payer  aux  demandeurs  pour  les  causes  énoncées  la  somme 
de  fr.  571 .08  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  Juillet  1882.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  de  Vin  et 
MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M««  WILLEMS  et  De  Curte. 
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JÜ6BMBNT.  —  JÜGEMENT  PAR  DÈFAÜT.  -  OPPOSITION:  — 
VICES  DE  L'EXPLOIT  D*OPPOSITION. 

AucUtti  Uxte^  de  led  n'autorise ,  en  matière  commerciale , 
une  seconde  opposition.  Le  debat  est  lié  entre  parties  par 
Ie  premier  exploit  d'opposition ;  le  demandeur  n'est  pas 
reoevable  d  s'en  désister  sans  le  consentement  du  défendewr. 

(EÜGÈNE  BAÜCAU  &  Co  CONTRE  D«n«  V»  C.  STEYAERT  ET  FILS 
ET  JEAN  DEVIS  CONTRE  D»*  V«  C.  STEYAERT  ET  FILS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  d*opposition  des  31  mai ,  5  juin  et  28  juin  1883«  et 
les  rétroactes  de  la  cause ,  notamment  le  jugement  par  défaut  de  ce 
siége  en  date  du  24avril  1883,  enregistré,  condainnant  solidairement 
les  opposants ,  alors  défaillants  ,  k  payer  aux  défendeurs  sur  opposi- 
tion  demandeurs  primitifs  la  somme  de  fr.  260.19  ppur  location  de 
sacs  et  valeur  de  toiles  non  reiournées ; 

Attendu  qu'en  renouvelant  leur  opposition  du  31  mai  par  exploit^ 
des  5  juin  et  28  juin,  les  opposants  ont  eux-mèmes  reconnu  la  nu)Uté 
absolne  de  cette  première  opposition ,  qui  n'était  en  rien.motivóe ; 

Attend»  qu'aucun  texte  de  loi  n!autorise,  en  matière  commercuile, 
une  seconde  opposition ,  que  le  debat  e^t  li4  entre  parties  paji;  le 
premier  exploit  d'oppositton  düment  signifié ;  que  cela  est,  si.  vrai  qu'il 
ne  sanrait  ètre  dénié  que  c*est  après  avoir  vu  les.  conplusions  des 
demandeurs  primitifs  que  les  opposants  se  sont  empressés  de  sigi|i- 
fiev  uanott^el  exploit  d'opposiüon  avant  q^e  ia  cause  vint  en  ondre 
utile  pour  ètre  plaidée ;  qua  les  demai^deurs  en  opposition,  ne  sont 
pas  recevables  k  se.  di&sister  de  ce  qui  se  tvouve  dit  dans  lenc  pr^inwr 
exploit  sans  le  consentement  des  défendeurs,  que  ceux-ci  sont 
fondés  k  réclanier  Ie  benefice  de  la  nullité  de  la  procédure  résultant 
de  Vinobservation  de  Tart.  437  du  Code  de  procédure  civile  ; 
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Par  ces  mptifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  d^are  les  oppositions  non  recevabl.es, 
endéboute  l^s  opppsants^  ordonne  que  le  jugement  pardéfaut  du 
5^  avril  1883  sortira  ses  pleins  et  entiers  effets  et  condamme  les 
opposants  solidairement  aux  depens. 

Dm  14  Juiüet  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  de  Yin  et 
MoNTicNY^  juges.  —  PI.  M«*  Hendhickx  ,  Bosman^  et  Donnet. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  CHEMIN  DE 
FER  DE  L'ÉTAT  BELGE.  -  ACCIDENT.  -  ABSENCE  DE  CON- 
VBNTION  DE  TRANSPORT. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  con- 
naitre  d'une  action  en  dómmages-intérêts  intentée  d 
VÈUMt  Beige  (administralion  des  chemins  de  fw)  en 
téparoHon  du  dommage  causé  par  un  accident  y  alors 
qu'aucune  convention  de  trarisport  n' est  intervenue  entre 
parties  *. 

(F.  CORVILAIN  CONTRE  ÉTAT  BELGE). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  mai  1883  y  tendant  k  voir  condamner 
le  défendéur è  payer  au  demandeur  la  somme  de  fir.  1,346.74,  ètilre 
de  dommagefr-intérèts,  du  chef  d'un  accident  imputable  a  radmihistra- 
tion  du  chein^nde  fer  qfn  aurait  endpmmagé  un  bateau  appartenant 
au  demandeur ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre 


*  Con\p.  cass^  beige ,  21  janvier  1875,  et  tiib.  d'Anvers,  12  mars  1875  {furi^p, 
d'Anve^sISnt,  U,  29 ,  ét  1875,  i.  lS6)f. 


—  la- 
de TactioD ;  qu'en  effet,  l'État  Beige  n'est  point  commer^anf ;  qu'excep- 
tionnellement  la  loi  du  16  juillet  1849  a  déféré  è  la  juridiction  com- 
merciale  toutes  contestations  interessant  TÉtat  comme  transporteur 
par  chemin  de  fer ,  du  chef  de  l'inexécution  ou  de  Texécution  insuf- 
fisante  d'un  contrat  de  transport ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est    incontestable  qu'il  s'agit  d'un 
accident  et  du  dommage  qui  en  résulte ,  sans  que  les  parties  soient 
liées  par  aucun  contrat  de  voiture ,  aucune  convention  de  transport 
n'étant  intervenue  entre  elles  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens. 

Du  13  Septemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Lerius  el 
Wauters  ,  juges.  —  PI.  M««  Brack  et  Allard. 


\o  BANQUE  NATIONALE.  -  COMPTOIR  D'ESCOMPTE.  —  2«  EFFETS 
DE  COMMERGE.  —  EFFET  DE  COMPLAISANCE.  —  TIERS  POR- 
TEÜR. 

i®  Les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  Nationale  n'ont 
pas  la  personnification  dvile  et  n'ont  pas  d'existence 
legale.  11  ne  sont  qu'une  commission  de  négociants  ou 
notables,  responsables  vis-d-vis  de  la  banque  du  paye- 
ment  des  traites  acceptées  d  Vescompte, 

2"*  On  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  d'un  effet  de 
commerce,  Vexception  tirée  de  ce  que  Vacceptation  aurait 
été  donnée  de  complaisance, 

(BANQUE  NATIONALE  DE  BELGIQUE  CONTRE 
MARTIN  SCHUERMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  decitation  du  29  juin  1883,  enregistré ,  tendant  k  voir 
condamner  le  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de 
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fr.  5,890  du  chef  de  traites  acceptées  et  protestées  par  exploits  énre- 
gistrés  ; 

Attenduque  c'estia  demanderesse,  la  Banque  Nationale,  qui  détient 
les  traites ,  qu'elles  lui  ont  été  endossées ; 

Attendu  que  Ie  comptoir  d'Escompte  de  Malines  n'a  pas  la  person- 
nification  civileetn'a  pas  d'existence  legale,  n'étant  qu'une  commis- 
sion  de  négociants  ou  notables  responsables  vis-è-vis  de  la  Banque  du 
payement  des  traites  acceptées  è  l'escompte  ; 

Attendu  que  les  déclarations  de  membres  d'une  commission  de 
Tespèce  ne  peuvent  exercer  aucune  influence  sur  les  rapports  légaux 
entre  la  Banque  Nationale  et  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine  unanimes  que 
Ton  ne  peut  opposer  au  tiers  porteur  l'exception  tirée  de  ce  que 
Tacceptation  aurait  été  donnée  de  complaisance ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Ie  défendeur  n'a  pas  payé  les  effets 
dont  question ,  ce  qu'il  a  d'ailleurs  reconnu  k  diverses  reprises ,  que 
s'il  les  avait  payés,  ils  ne  seraient  vraisemblablement  plus  entre  les 
mains  de  la  Banque ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  k  la  demanderesse  de  pro- 
duire  ses  livres ,  ses  titres  étant  incontestables  ;  que  les  allégations 
téméraires  du  défendeur  sont  tellement  vagues  qu*il   n'échet  pas 
de  les  rencontrer  plus  avant  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTnbunalyfaisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  è  payer  &  la 
demanderesse  la  somme  de  fr.  5,830,  plus  les  interets  judiciaires,  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  13  Septenibre  1883.  —  MM.  Van  Gketrüyen,  Van  Lerius  et 
Wauters  ,  juges.  —  PI.  M«*  Sheridan  et  Bosmans. 


PRIVILEGE.    -    TRAVAÜX  PÜBUCS.   -  FOÜRNITÜRES    FAITES 
POÜR  LA  CONSTRÜCTION. 

La  loi  du  26  pluvióse  an  II  et  Ie  décret  du   i2  décembre 
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i806,  'n'accoihiènt  te  pirii>ilège\jue  póür  lêstfédti^és  -se 
rapportant  d  des  foumitures  faitespourla  const'ruèKén 
efTective  dés  ouvrages  pour  conipte  de  ta  nation. 

(FERDINANO  PARMENTIfiR  CONTRE  GURATEUR  DE  Lil 
FAILUTE  DE  RAGHE). 

JUGSMENT. 

Vu  Texploit  de  citationdu  6  mars  1883,  tendant  k  voir  admettre  Ie 
demandeur. par; privilege  au  passif  de  la  faillUe  De  Rache  pour  diffé- 
rentes  sommes  dont  il  est  question  ci-aprës  : 

Attendu,  quant  kh  somme  de  fr.  2,686.16,  qu'elle  se  rapporte  k 
1'achat  fait  par  Ie  failli  d'une  voie  ferrée  de  la  Nèthe  au  fort  de 
Waelhem  ;  que  cette  voie  ferrée  ue  constitue  pas  une  foumiture  faite 
pour  la  construction  proprement  dite  d'ouvrages  pour  compte  de 
rÉtat,  puisqu'aprèsrachèvementdestravaux,  elleétait  natureUement 
destinée  k  ètre  transportée  ailleurs  par  Ie  failli  qui  en  eüt  fait  tel 
usage  qui  eüt  pu  lui  convenir ; 

Attendu  que  Ie  privilege  constitue  Texception ,  et  doit  comme  iel 
résulter  d'un  texte  formel ;  que  la  loi  du  26  pluvióse  an  II ,  et  Ie 
décret  du  12  décembre  1806  interprètés  par  la  jurisprudëiice  n'ac- 
cordent  Ie  privilege  que  pour  les  créances  se  rapportant  kies  foumi- 
tures faites  pour  la  construction  efjfective  des  ouvrages  pour  compte 
de  la  nation;  que,  s'il  est  vrai  que  Tachat  de  la  voie  ferrée  a,  dans 
Tespëce ,  faeilité  au  failli  De  Rache  Ie  transport  de  ses  matériaux  au 
fort  de  Waelhem ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  ce  chef  de  considérer  la  cróance 
relative  k  eet  achat  comme  privilégiée ;  qu'è  ce  compte,  en  effet ,  il 
faudrait  admettre  par  privilege  touies  les  créances  k  charge  du  failli, 
et  notamment  celles  du  chef  de  prèts  lui  faits  pour  assurer  la  bonne 
fin  des  tsavlBiüx ,  qiai^dnt^^erUÜnement  eöAtribtté  aussi  krl'éiification 
des  ouvrages ;  que  eette  ihèse  est  évidén^toent  inadmissible  ; 

Attendu  que  Ie  quantum  de  la  créance  n'étant  pas  contesté,  il  y  a 
Ueu  de  radmettra  au  passif  ohirogrtphaire ; 
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Vat  ces  motife ,  etc. 
Du  6  Septembrei^&S.  —  MM.  Van  Géétaotbn,  Dhanis ét  Mön- 

«TIOWYjjÜges.    —  ^PL  M"  HOPFMANN  et  WiLLEMS. 


AFFRÈTBME3ST.  -  VAPEüR.  -  ARMATEÜRS.  —  RESPONSABI- 
LITÉ.  —  RÜPTUKE  DE  L'ARBRE  DE  L'HÉLICE.  -  CERTIFICAT 
DE  VISITE.  -  CONNAISSEMENT. 

La  rupture  de  farbre  de  coüche  de  rhéliee  Wun  batemi  d 
vapeur  ne  peut  engager  la  re^ponsabilité  de  ^Varmentent 
vis-d-vis  de  la  cargaison  lorsque  Ie  navite  a  été  visite 
au  départ  et  que  les  expefts^  aptès  Ie  sinislrey  rCont 
pu  déóouvrir  aucun  vice  de  construóiion  ni  de  fabrióa- 
tion . 

jR  en  e$t  surtout  ainsi  lorsque  les  connaissemenls  portent 
que  les  armateurs  ne  répondent  pas  des  accidents  aux 
machines. 

(KARCHER  ET  CONSORS  CONTRE  CAPITAINE  FARRELL). 

Le  vapeur  Beige  Horrox,  capitaine  Farrell,  a  eu  son 
arbre  de  couche  cassé  dans  son  voyage  de  Montevideo  a 
Anvers. 

Il  en  est  résuité  des  avaries  considérables  a  Ia  cargaison 
et  des  frais  de  relache  et  de  remorque. 

Proces  a  Anvers  entre  les  propriétaires  et  assureurs  de 
la  cargaison  et  Ie  cs^pitaine  du  vapeur. 

Les  arbitres  désignés  par  les  parties  ont  nommé  pour 
experts  MM.  Weysen,  Paasch  et  Demblon,  aux  frais 
d'examiner  Ie  vapeur^  ses  machines  et  l'arbre  brisé  et  de 
dire  la  cause  de  Taccident. 

Les  experts  ont  dëclaré  que  rihstall^on  des,  machines 
dans  Ie  steamer  était  faite  d'aprës  les  régies  de  Tart  et 
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qu'ils  n'avaient  rien  a  y  reprendre.  A  Textérieur,  rarrière 
du  steamer  ne  laisse  voir  aucune  tracé  de  fatigue  ou  de 
flexion.  Suivant  eux ,  la  cause  de  la  rupture  de  l'arbre  ne 
doit  pas  être  cherchée  dans  un  vice  de  construction  de  la 
coque.  Us  ont  examiné  l'arbre  brisé  ;  ils  n'y  ont  pas  vu  de 
tracé  d'un  défaut  de  fabrication.  La  cause  de  la  rupture 
de  Tarbre  leur  est  restée  inconnue.  La  marche  du  bateau, 
la  pression  de  la  vapeur  et  Ie  nombre  de  révolutions,  tout 
était  normal  au  moment  de  Taccident ;  Ie  temps  était 
modéré  et  il  n'est  pas  fait  mention  de  grosse  mer  dans  Ie 
rapport  du  capitaine. 

Au  départ  d'Anvers,  Ie  steamer  avait  subi  la  visite  pres- 
crite  par  Tart.  16  de  la  loi  du  21  aoüt  1879.  Il  avait  en 
outre  été  visite  1°  par  la  commission  d*émigration ,  2®  par 
ringénieur  du  gouvernement »  comme  bateau  postal. 

Les  sieurs  Karcher  et  Consors  ne  méconnaissaient  pas 
que  c' était  a  eux ,  dans  ces  circonstances ,  a  prouver  Ie 
vice  propre.  Mais  ils  soutenaient  que  cette  preuve  pouvait 
être  faite  par  des  présomptions  graves ,  précises  et  concor- 
dantes  {conf.  Droz,  Traite  des  assurances  maritimes ,  t.I, 
p.  256  et  257),  et  ils  déduisaient  ces  présomptions  de  ce 
que  la  rupture  s'était  produite  par  uu  temps  calme ,  sans 
tempéte  ni  autre  accident  de  mer,  et  alors  que  Ie  voyage 
depuis  Montevideo  n'avait  été  signalé  par  aucun  evenement 
quelconque  pouvant  expliquer  la  rupture.  Dans  des  cas 
semblables,  Ie  vice  propre  avait  été  admis  par  diverses 
décisions  :  Marseille  29  aoüt  1866.  {Jur.  Mars.,  1866,  t.  I, 
p.  293) ;  Marseille  2  octobre  1867  et  arrét  confirmatif  de 
la  Cour  d'Aix,  du  17  février  1868;  {Jur.  Mars.,  1869,  1. 1, 
p.  172  en  note);  Jur.  Mars.,  11  mars  1873,  confirmé  par 
arrét  d'Aix  du  14  janvier  1874),  (Jur.  Mars.  1873,  1. 1,  p.  157 
et  1874,  t.  1, 217) ;  Jur.  Mars. ,  2  aoüt  1880  et  arrêt  Aix, 
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9  décembre  1880) ;  {Ibid.  1880,  t.  I  p.  258  et  1881,  t.  I, 
p.  184). 
Ce  systëme  n*a  pas  prévalu. 

Sentenge  arbitrale. 

Vu  les  pièces  produites  ; 

Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Vu  les  art.  12 ,  16 ,  95 ,  99  a  110  de  la  loi  du  21  aoüt  1879 ,  portaal 
inodification  du  livre  II  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  faits  se  résumant  comme  suit : 

Le  steamer  Horrox^  chargé  d'une  cargaison  de  diverses  marchan- 
dises  notamment  de  laines,  partitde  Buenos^Ayres  le  1'  mai  1883  ; 

Le  lendemain ,  il  arriva  k  Montevideo  oü  il  pril  chargemeat  et 
appareilla  le  3  mai ;  le  8  suivant  il  arriva  k  Rio  ;  le  9  suivanl  il 
repartit  ; 

II  navigua  sans  événements  remarquables  jusqu'au  25  mai  lors- 
qu'on  mouilla  k  Madère  ; 

Après  y  avoir  embarqué  du  charbon,  on  poursuivit  la  route  le 
26  mai  lorsqu'è  6,30  du  soir  par  35»  25*  N.  et  14«  26*  O,  petite  brise 
du  Nord  temps  clair,  filant  environ  9  Vs  noeuds  on  ressentit  tout-è- 
coup  une  violente  secousse ;  et  immédiatement  après  on  constata  que 
Tarbre  de  couche  s'était  cassé  dans  la  boite  de  Tétambot,  défon^ant  de 
tunnel  qui  s*emplit  immédiatement  d'eau  ;  on  essaya  de  boucher  la 
voie  d'eau  avec  des  couvertures  et  autres  objets,  mais  elle  augmenta 
si  rapidement  dans  la  cèle  arriëre  qu'on  prépara  les  chaloupes  et 
qu'on  commen^a  a  jeter  une  partie  de  balies  laine  k  la  mer ; 

Le  27  mai  on  continua  le  jet.  A  midi,  on  mit  le  cap  sur  Madère, 
k  5,30  heures  du  soir  on  cessa  le  jet,  on  avait  jeté  alors  environ 
375  balies  laine ; 

Le  28  mai  on  vit  un  vapeur  qui  était  le  Deronda ;  on  fit  accord 
avec  lui  pour  remorquer  le  navire  k  Funchal  moyennant  £  1000 ,  le 
navire  avait  alors  13  pieds  d'eau  dans  la  cèle ; 

1«  p.  2 
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Le  29  au  matin ,  on  mouilla  è  Funchal  (Madère)  oü  on  réduisit 
Teau  autant  que  possible ; 

On  fit  diverses  réparations  temporaires,  afin  de  permettre  au  navire 
de  faire  son  voyage  a  Anvers  remorqué  ; 

Le  4  juin,  ce  travail  était  terminé  ; 

Le  8  juin,  le  romorqueur  Brüliant  StaVy  envoyé  par  les  armateurs, 
arriva  a  Madère ,  et  le  10 ,  on  leva  Tancre  et  fit  route  k  la  remorqué 
du  Brüliant  Star  ; 

Le  16  juin,  la  liure  de  Thélice  s'étani  rompue,  on  mouilla  a  Vigo, 
oü  on  la  reconsolida ; 

Le  49,  on  poursuivit  la  route ; 

Le  26  juin,  on  arriva  a  Flessingue  et  le  soir  on  mouilla  en  rade 
d' Anvers  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  les  faits ;  que  la  discussion 
ne  porte  que  sur  le  point  de  savoir  si  les  sacrifices  faits  et  les  frais 
encourus  a  la  suite  du  bris  de  Varbre  de  couche  du  vapeur  Horrox^ 
survenu  le  26  mai  1883  doivent  être  considérés  comme  la  conséquence 
d'un  vice  propre,  d*un  défaut  de  construction,  ou  d*une  faute  du 
capitaine,  et  dès  lors  rester  au  compte  exclusif  des  armateurs,  tel 
que  le  soutiennent  les  demandeurs  ,  ou  bien  s'ils  ont  le  caractère  de 
sacrifices  et  frais  faits  pour  le  bien  et  Ie  salut  commun  du  navire  et 
des  marchandises,  et,  en  conséquence,  faire  l'objet  d'un  reglement  en 
avarie  commune  tel  que  le  demande  le  capitaine  ; 

Considérant  que  le  certificat  de  navigabilité  obtenu  par  le  capitaine 
Farell  dans  les  conditions  prescrites  par  Tart.  16  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879  (ancien  art.  225  du  Code  de  commerce)  est  une  pré- 
somption  que  le  vapeur  Horrox  se  trouvait  en  bon  état  de  navigabilité, 
et  que  dès  lors  cette  présomption  couvre  la  responsabilité  du  capitaine 
et  des  armateurs,  jusqu'a  produclion  de  la  preuve  du  contraire  ; 

Que  les  autres  expertises,  notamment  celle  de  la  commission  de 
l'émigration ,  et  cellif  instituée  par  le  gouvernement  Beige  pour  les 
bateaux  postan x ,  ne  font  que  corroborer  le  premier  certificat  de 
navigabilité  et  lui  donner  un  plus  grand  caractère  decertitude ; 

Que,  dès  lors,  Tobligation  contractée  par  le  capitaine  envers  les  char- 
geurs,  saufles  exceptions  stipulées  au  connaissement ,  se  résumé  è 
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ftamir  un  navire  en.bonétat  de  naingabiUté,  &  transporierlos  nifar- 
ehandises  lui  confiées,  de  Buenos-Ayres  iet  Montevideo  a  Anvers,  et 
la  les  délivrer  dans  Ie  mème  bon  conditionnement  qu'il  Jes  a  recues 
moyennant  payement  du  fret  convenu  et  sauf  les  périls  de  la  mer ; 

Attendu  que  pour  la  première  partie  de  son  obligation ,  Ie  capitaine 
s*y  est  incontestaUement  conforme ;  que,  pour  souienir  Je  contraire , 
les  demandeurs  devraient  fournir  la  preuve  qui  leur  est  réservée  par 
la  loi,  c'est-a-dire  prouver  Ie  vice  propre ,  Ie  vice  de  construction  du 
navire  ou  la  faute  du  capitaine,  tel  que  cela  est  de  juriaprudence 
constante  tanten  France  qu'en  Belgique  ; 

Que,  loin  de  produire  celte  preuve ,  les  demandeurs  se  boment  k 
déclarer  insuffisant  Ie  rapport  des  experts  Weysen,  Paascb  et  Demblon, 
qui  ont  été  appointés  par  les  soussignés  k  la  requète  des  demandeurs, 
lesquels  experts  concluent  formellement,  sans  laisser  Ie  moindredoute 
sur  leur  appréciation ,  au  bon  conditionnement  du  navire,  de  ses 
machines  et  de  ses  accessoires  ; 

Que  soutenir,  comme  Ie  font  les  demandeurs,  que  parce que  les 
experts  n'ont  pu  indiquer  d'une  maniere  certainela  cause  du  bris>de 
l'arbre  de  couche,  cette  rupture  doit  ètre  altribuée  au  mauvais  ëtat  de 
la  pièce,  soit  par  usure ,  soit  par  vice  propre,  une  paille  ou  unautre 
défaut  dans  lefer,  c*est.iutervertir  lesróles  et.exiger  du  capitaine  plus 
que  la  loi  ne  lui  impose  ;  au  surplus,  les  experts  ont  constaté  qu-' 
Tarbre  casséne portait  aucune  tracé  d' usure,  que  Ie fer  était  parCedte- 
ment  homogene  sans  paille  ni  défauts ,  que  Ie  diametro  de  Tarbre 
cassé  dépassait  la  dimension  requise  et  qu*il  ne  portait. aucune  traoe 
de  corrosion  ; 

Que  les.  j ugemeuts  invoqués. par  les.  demandeurs  k  Tappui  de  leur 
these  pour  faire  rejeter  du  rang.  des  avaries  communes  les  sacrifices 
opérés  et  les  frais  encourus  k  la  suite  du  bris  de  Tarbre  de  coucbe, 
n'ont,  k  l'exception  d.*un  seul,  pas  d'analogie  avec  Ie  cas  de  l'q^ce; 
qu'ils  se  boment  aux  rapports  entre  armateurs  et  assureurs,  regis  par 
un  contratd'assurance,  base  des  obligations  des  parties  et  tombant 
sous  l'application  des  dispositions  du  titre  VII  de  la  loi  du  21  apüt  1879 ; 

Que  dans  Ie  seul  cas  cité  ci-dessus,  concernantles  discussions  ^tre 
capitaine  et  chargeurs  de  la  cargaison  (CUillol  et  Saint  PipiiiB»  juge- 
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ment  de  Marseille  2  aoüt  1880,  arrèt  de  la  Cour  d' Ai x,  9  déceinbre1880, 
(Jur.  de  Marseille ,  1880 ,  1 ,  260  et  1881 ,  1 ,  157) ,  Ie  capitaine  était 
resté  en  défaut  de  produire  la  preuve  du  bon  état  de  navigabilité  de 
son  navire  ; 

Que  si  mème ,  en  France ,  on  avait  par  assimilation  jugé  que  Ie  jet 
et  les  frais  occasionnés  dans  un  port  de  relèche  a  la  suite  d*un  accident 
d*avarie  particuliere  du  navire,  n'étaient  pas  admissibles  en  avarie 
commune,  on  ne  pourrait  y  voir  qu'une  fausse  application  du  dernier 
paragraphe  de  Tart.  403  du  Code  de  commerce  déclarant  avaries 
particuliëres  lesdépcnses  résultant  de  toutes  relècbes  occasionnées  par 
la  perte  fortuite  de  cables,  ancres,  voiles,  mets,  cordages  etc.  soit  par 
Ie  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  a  réparer ; 

Que,  d'aprës  Topinion  des  auteurs^  Tapplication  de  eet  article  ne  doit 
s'étendre  qu*aux  frais  de  la  réparalion  de  la  voie  d'eau  etdeTavarie 
particuliere,  tandis  que  tous  les  sacrifices  et  frais  d^intérèt  commun 
doivent  ètre  considérés  comme  avarie  commune ,  mème  k  la  suite 
d'une  voie  d'eau  ou  d'une  autre  avarie  particuliere  ; 

Que  c'est  ainsi  du  reste  que  Ta  décidé  un  arrèt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  Gfévrier  1878  {Jurisp.  de  Marseille  iSlS ,  2,  161)  et  accepté 
comme  tel  par  les  assureurs  francais  qui  se  déclarent  d'accord  sur  la 
distinction  è  faire  entre  des  sacrifices  et  des  frais  d'intérèt  commun ,  et 
ceux  résultés  de  la  réparation  d'une  avarie  particuliere  ; 

Quetelle  est  d'ailleursrinterprétationque  Ie  législateur  Beige,  en 
édictant  la  loi  du  21  aoüt  1879,  a  donnée  a  l*ancien  art.  403  du  Code 
de  commerce,  en  formulant  Tart.  103  de  la  nouvelle  loi,  de  telle  socte 
que  seront  cousidérées  comme  avaries  communes,  les  dépenses  de 
toute  rel^che  effectuée  a  la  suite  de  fortunes  de  mer ,  qui  mettrait  Ie 
navire  et  la  cargaison,  si  la  navigation  était  continuée,  en  état  de  péril 
commun.  Le  seul  cas  oü  les  dépenses  de  la  rel^che  seraient  avaries 
particuliëres,  ce  serait^  si  elle  était  motivée  par  des  avaries  reconnues 
provenir  du  vice  propre  du  navire  ou  d'une  cause  imputable  au  capi- 
taine OU  k  Téquipage,  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
Tespèce  ; 

Qu'envisageant  du  reste  sainement  le  cas  de  Tespéce,  et  en  présence 
des  mesures  prises  par  le  capitaine  pour  sauver  le  navire  et  les  mar- 
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chandises  d'une  perte  imminente,  on  nesaurait  évidemment  Ie  rendre 
responsable  envers  les  propriétaires  des  marchandises ,  d'un  vice 
inconnu,  d'un  vice  caché  qui  par  sa  nature  échappe  aux  investigations 
les  plus  roinutieuses  et  que  nul  génie  humain  ne  saurait  décotivrir  ; 

Qu'assimiler  la  non  découverte  d'un  tel  état  de  choses  a  la  faute 
raème  légere  dont  Tart.  12  de  la  loi  du  21  aoAt  1879  (Reproduction  de 
l'ancien  art.  221  du  Code  de  commerce)  faitdécoulerlaresponsabilité 
du  capilaine,  serait  contraire  a  Tesprit  de  la  loi  et  rendrait  la  naviga- 
tion  a  vapeur  impossible  ; 

Que  si  Ie  législateur  a  voulu  qu'une  faute  soit  commise  pour  engager 
la  responsabilité  de  Farmement ,  il  ne  peut  appartenir  k  la  justicey 
n^importe  a  quel  degré ,  de  remplacer  cette  prescripiion  par  une 
présomption  de  faute  et  encore  biens  moins  par  une  obligation  de  voir 
ce  que  nul  homme  ne  saurail  voir  ni  découvrir ; 

Surabondamnient ,  en  ce  qui  concerne  laclause  du  connaissement 
d'après  laquelle  il  est  stipulé  que  Tarmement  ne  répond  pas  des 
accidentsaux  machines,  il  est  inadmissible  que,  comme  Ie  soutienneot 
les  dt^mandeurs ,  ce  serait  une  ciause  nulle  qui  aurait  pour  but  de 
s'affranchirdesa  faute  personnelle,  puisqu'ellenedoit  ètre  considèrée 
que  se  rapportant  a  un  cas  fortuit : 

En  conséquence  ,  les  demandeurs  restant  en  défaut  de  fournir  la 
preuve  du  contraire ,  la  présomption  du  bon  étal  de  navigabilité  du 
Horrox,  résuUant  des  certificats  de  visite  délivrés  avant  Ie  départ, 
reste  déboul  et  les  avaries  conslalées  a  la  cargaison  a  la  délivraison  k 
Anvers,  soni  considérées  eire  Ie  résultat  d'une  forlune  de  mer  dont 
Tarmeraent  ne  répond  pas  ; 

Quant  au  jet  d'environ  375  balies  laine  et  les  frais  fails  postérieure- 
uient  : 

Attendu  qu'è  la  suite  duhris  de  Tarbre  de  couche,  plusieurs  toles 
ont  été  arrachées  et  qu'une  forte  voie  d'eau  s'esl  déclarée ; 

Que,  par  eet  evenement,  Ie  navire  et  la  cargaison  s.3  trouvaienl  en 
danger  imminent  de  se  perdre  ; 

Que  ce  n'estquegrace  aux  mesures  énergiques  prises  par  Ie  capitaine 
et  au  travail  constant  et  incessanl  de  l'équipage  qu'on  doit  la  conser- 
valion  du  navire  et  de  la  plus  graade  partie  de  la  cargaison  ; 


Què  Ie  jét ,  les  atitres  sdbrifiees  opérés  et  les  dépenses  faites  pod- 
térieuremeDt,  révètent  ainsi  Ie  caractère  exigé  par  les  art.  102  et  103 
de)aloidtt2i  aoütl879. 

Par  ces  motifs,  disons  pour  droit  que  Ie  bris  de  Tarbrede  conche  du 
vapeur  beige  Horrox  est  attribuabfe  k  une  circonstance  fortuite  ou 
fortune  de  mer'  et  que,  ni  lecapitaine^  ni  l'armement  n'en  sont 
responsables  ;  que  )e  jet  d'environ  375  balies  laiiie  ainsi  que  les  autres 
sacrifices,  frais  et  dépenses  faits  pour  amener  Ie  navire  avec  Ie  restant 
de  sa  cargaison  dans  Ie  port  de  rel&che  et  ensuite  a  Anvers ,  ont  été 
faits  dans  Fintérêt  cotnmun  et  doitent  ètre  régies  par  contribution  en 
avarie  commune  entre  la  valeur  du  navire,  c^le  du  fret  net  en  risqué 
et  celle  de  la  cargaison. 

Gondamnons  les  demandeurs  aux  frais  du  présent  arbitrage. 

Du  27  Novemhre  1883.  —  Arbilres  :  MM.  Ed.  Van  Pkborgh, 
Alp.  Génigot  et  Jagq.  Langlois.  —  PI.  M^*  De  Kinder  contre 
J.  Vrangkbm  et  Maeterungk. 


ASSÜRANCES  MARITIMES.  —  ASSÜRANCE  SUR  L'ÉQUIPAGE.  - 
VALIDITÉ.  -  SALAIRBS  PAYÉS.  -  MENTION  AU  ROLE 
D'ÉQUIPAGE. 


Est  lidtCy  Vassurance  sur  V equipage  d'un  navire.  {Loi  du 
H  juin  i874,  art.4i  §  5). 

Quand  la  police  d'une  pareille  assurance  potte  que  Vin- 
demnité  d  payer,  en  cas  deperte  du  navire,  corps  et  biens, 
sera  d'une  année  des  salaires  de  V equipage,  il  fautprendre 
pour  base  dans  Ie  calcul  de  ce  capital  les  salaires  réelle- 
ment  payés,  suivant  justification  d  fournir  d'après  Ie 
droit  commun ,  et  non  les  mentions  inscrites  au  róle 
d' equipage,  si  ces  mentions  différent  des  salaires  réelle- 
ment  promérités. 

Lorsqu'il  est  dit  que  Vindemnité  sera  payée  aux  armateurs 


—    23    — 

assurés  qui  en  auront  la  libre  dispositioriy  les  assureurs 
ne    peuvent    demander  compte    de    Vemploi    qu'ils  en 
feront. 
La  compagnie  d'assurance  ne  peut  déduire  la  part  de  salaires 
due  d  la  caisse  de  prévoyance. 

(STEINMANN  ET  LUDWIG  COiNTRE  COMPAGNIE  D'ASSURANGE 
LA  FRANCE). 

JUGEMENT. 

Vu  I'exploil  de  citalion  du  16  octobre  1883,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  46,980  pour  indemnité  d*assurance  sur  l'équipag^e 
du  stearaer  Ludwig ,  perdu  corps  el  biens  ; 

Attendu  qu'aux  terroes  de  la  convention  d'assurance,  Tindemnité 
è  payer,  en  cas  de  sinislre  de  IVspéce,  est  d'une  année  des  salaires  de 
Téquipage ,  moyennant  certaines  retenues  ; 

Atlendu  qu'il  faut  prendre  pour  base  dans  Ie  calcul  de  ce  capital 
les  salaires  réellement  payés,  suivant  justification  h  fournir  d'après 
Ie  droit  commun,  et  non,  comme  Ie  pretend  la  défenderesse ,  les 
montants  inscrils  au  rdle  d'équipage ,  si  ces  montants  diffèrent  des 
salaires  réellement  promérités  ; 

Attendu  que,  suivant  Ie  róle  d'équipage ,  Ie  montanl  des  salaires 
s'élève  a  fr.  4,840  par  mois,  soit  fr.  58,080  par  an,  tandis  que,  suivant 
les  demandeurs,le  salaire  réel  est  de  fr.  5,220  par  mois,  ou  fr.  62,640 
par  an ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention ,  en  cas  d'accidents  k  bord 
du  navire,  mais  ne  provenant  pas  de  fortunes  de  mer,  Tindemnité 
doit  être  payée  intégralement,  ou  est  sujette  a  une  réduction  de  50  et 
mème  de  75  pour  cent,  suivant  que  Ie  sinistré  laisse  une  femme  ou  des 
enfants  ,  ou  des  ascendants  seulement ,  ou  pas  même  d'ascendants  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Ia  même  convention,  en  cas  de  sinistres 
provenant  de  fortunes  de  mer ,  eniëvement  par  les  vagues ,  perte 
totale  etc,   l'indemnitë  k  payer  n'est  pas  sujette  aux   distinctions 
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établies  ci-dessus  suivant  la  parenté  des  héritiers,  maïs  la  compagnie 
payera  un  capital  égal  k  une  année  de  salaires  des  hommes  de 
Téquipage  en  question ,  avec  une  franchise  de  25  pour  cent  sur 
ce  capital  ;  la  prctention  de  la  défenderesse  de  vouloir ,  oütre  la 
réduction  globale  de  25  pour  cent  y  en  imposer  encore  une  de  50  ou 
75  pour  cent,  suivant  les  cas  particuliers,  doit  eire  rejetée  ;  il  importe 
peu  de  savoir  pour  quels  rootifs  les  parties  ont  admis  ces  bases,  ou  si 
cela  peut  ötre  avant ageux  ou  non  è  la  compagnie ,  puisque  telle  est  la 
convention ,  qui  forme  la  loi  des  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  stipulé  par  la  convention  que  les  indem- 
nités,  aussitöt  justifiées,  sont  payées  au  comptant  entre  les  mains  des 
demandeurs ,  c  qui  en  auront  la  libre  disposition  »  ;  et  que  si  plus 
tard  Tune  des  victimes  présumées  venait  k  ètre  sauvée ,  les  deman- 
deurs doivent  restituer  une  somme  proportionnelle ,  k  moius  qu'ils 
n'aient  déjè  disposé  de  eet  argent  en  faveur  d'autres  victimes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  assureurs  n'ont 
pas  Ie  droit  de  demander  compte  de  l'emploi  a  faire  par  les  assurés 
de  la  somme  assurée ;  que  ceux-ci  peuvent  disposer  comme  ils  l'en- 
tendent  en  faveur  des  survivants ,  mème  du  capital  payé  pour  les  vic- 
times mortes  sans  parenté  survivante  ; 

La  défenderesse  n'est  donc  pas  fondée  a  prétendre  que  Tindemnité 
serait  payée  sans  cause ,  pour  les  victimes  mortes  sans  familie ; 

D'ailleurs  Tassurance  est  licite ,  aux  termes  de  1  Vt.  41 ,  §  3  de  la 
loi  du  11  juin  1874,  puisque  les  demandeurs  ont  évidiemment  inlérét 
a  conserver  leur  equipage  ;  dès  lors  la  convention  doit  ètre  exécutée 
dans  toutes  ses  dispositions  ; 

Attendu  que  c'est  encore  k  tort  que  la  défenderesse  veut  déduire 
du  capital  assuré  la  quotité  due  par  Téquipage  sur  ses  salaires  a  la 
caisse  de  secours  des  marins  ;  c'est  encore  une  prétention  contraire  k 
la  convention ; 

Attendu  que ,  la  défenderesse  reconnait  que  les  montants  inscrits 
au  róle  d*équipage  doivent  servir  de  base  k  la  liquidation  de  l'assu- 
rance ;  qu'il  convient  d'allouer  provisionnellement  aux  demandeurs 
rindemnité  ainsi  calculée ,  et  de  les  admettre  k  prouver  Ie  raontant 
des  salaires  réels  de  l'équipage  ; 
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Attendu  qu'aux  tenmesde  la  coDventioD,  si  les  salaires  d'une  année 
dépassent  fr.  50,000,  les  demandeurs  doivent  payer  sur  rexcédant  un 
supplément  de  prime  de  3/4  pour  cent ; 

Attendu  que  Ie  supplément  k  payer  sur  fr.  580.80,  total  des  salaires 
figurant  au  röle  d'équipage  ,  est  donc  de  fr.  60.60 ; 

Attendu  qu*il  revient  ainsi  aux  demandeurs  è  litre  de  provision 
fr.  43,570,  moins  fr.  60.60,  soit  fr.  43,490.40  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,dit  pour  droit  qui  la  défen- 
deresse  doit  payer  aux  demandeurs  le  montant  d*une  année  de  salaires, 
en  prenant  pour  base  les  salaires  réellement  promérités  par  Téquipage 
au  moment  du  sinistre ,  sous  déduction  de  la  franchise  de  25  pour 
cent  et  du  supplément  de  prime  ,  comme  il  est  dit  ei -dessus  ;  con- 
damne  provisionnellement  la  défenderesse  a  payer  aux  demandeurs 
fr.  43,499.40  avecles  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Autorise  les 
demandeurs  è  établir  par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par  témoins,  quel 
était  le  montant  réel  des  salaires  convenus  avec  l'équipage  du  steamer 
Ludwig. 

Du  3  Décembre  1883.  —  MM.  Lambrechts,  Nauts  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M««  Brack  et  Vrancken. 


LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  —  CONTRAT  FAIT  A  ANVERS. 
—  LÉGISLATION  APPLICABLE.  -  ÉTRANGERS.  -  FINS  DE 
NON-RECEVOIR. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétenls  pour  connaitre  d'un 
litige  entre  étrangers ,  quand  Vobligation  du  défendeur 
est  née  en  Belgiqtie^  peu  importe  que  le  droit  corrélatif 
du  demandeur  ne  soit  né  que  plus  tard  et  dans  un  autre 
lieu. 

Quand  les  parties  contractantes  sonl  établies  en  Belgique, 
ont  contracté  en  Belgique  et  ont  volontairemenl  soumis  le 
litige  aux  tribunaux  belges,  il  y  a  lieu  de  présumer 


qu'eUes  ont  entendu  être  régies  par  la  loi  beige ,  sauf 
quant  d  la  forme  des  acles  d  passer  en  pays  étranger. 
La  loi  beige  est  donc  applicable  en  ce  qui  conceme  les 
délais  d  observer  pour  dresser  les  actes  même  en  pays 
étranger  y  comme  aussipour  les  conséquences  deVinobser- 
vation  de  la  loi  sous  ce  rapport^  les  prescriptions  ^  fins  de 
non-recevoir ,  etc  *. 

(VRACHNOS  ET  CHOUPIS  CONTRE  F.  NAUMANN). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  5  mai  1883,  tendant  au  payement  de 
fr.  5,481 .34  de  dommages-intérêls  pour  avaries  a  une  marchandise 
expédiée  d*Anvers  au  Pirée,  el  re^ue  en  ce  port  en  septembre  1882 ; 

Attendu  que  la  convention  de  transport  a  été  conclue  a  Anvers 
entre  Ie  défendeur  et  les  sieurs  Agelasto  et  C»«,  chargeurs  des  mar- 
chandises  deslinées  aux  demandeurs  ;  dès  lors ,  Ie  tribunal  d'Anvers 
est  competent ,  puisque  i'oblijifation  du  défendeur  est  nee  a  Anvers , 
(art.  52,  3^  loi  du  25  mars  1876) ,  p«*u  importe  que  Ie  droit  coirélatif 
des  demandeurs  ne  soit  né  que  plus  tard  et  dans  un  autre  lieu  ; 

Attendu  que,  dans  IVspèce,  les  parties  contractantes  sont  établies  en 
Belgique^  ontcontracté  en  Belgique ,  et  ont  volontairement  soumis  Ie 
litige  aux  tribunaux  belges  ;  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de 
présumerqu*elles  ont  entendu  être  régies  par  la  loi  beige  (sauf  quant 
a  la  forme  des  actes  è  passer  en  pays  étrangers)  ;  et  les  demandeurs 
actuels^  n'étantque  les  ayants-droit  des  contractants  Agelasto  etC^*, 
sont  donc  lies  dans  les  mêmes  termes,  et  ont  d'ailleurs  eux  aussi 
volontairement  soumis  Ie  litige  aux  tribunaux  belges  ; 

Attendu  que  Ia  loi  beige  est  donc  applicable  en  ce  qui  conceme  les 
délais  k  observer  pour  dresser  les  actes  mème  en  pays  étranger,  comme 


*  Conf.  Anvers,  21  novembre  1879 ,  et  31  décembre  1880  Jur,  Anvert,  1880, 
t.I,p.85,1881,t.  I,p.2ö9. 


—    27    — 

auesi  les  conséquences  de  riaobservation  de  la  toi  sous  ce  rapport:, 
les  prescriptionSy  fins  de  non  recevoir  y  etc. ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  232  et  233  de  la  loi  raaritime,  toute 
action  contre  Ie  capitaine  ou  Tarmateur  pour  domtnages  ou  avaries  , 
doit  ètre  intentée  dans  Ie  mois  de  la  réception  des  marchandises  ;  que 
ces  articles  ne  distioguent  pas  et  ne  prolongent  pas  Ie  délai  quand  ie 
lieu  de  destination  estéloigné  du  tribunal  beige  appelé  a  connaitre  du 
litige  ;  d'ailleurs,  les  demandeurs  n'avaient  qu'a  intenter  leur  action 
devant  Ie  Tribnal  de  la  destination  des  marchandises  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  déclare  Taction  non  recevable  et 
condame  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  3  Décembre  1883.  —  MM.  Lambrechts  .  Nauts  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M«*  Maetsrunck  et  Vrangken. 


io  COMPÉTENCE.  —  GOMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  FAILLITE. 

-  2o   COMPÉTENCE.  -  MATIÈRE  COMMERGIALE.    -   CONCLÜ- 
SIONS  SUR  UEXCEPTION  ET  SUR  LE  FOND.  -  3o  COMPÉTENCE. 

-  ÉTRANGERS.  -  FAILLITE. 


i«  En  principe  lea  contestalions  en  matière  de  failUle 
doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  otl  la 
faillile  est  ouverte  (loi  du  25  mars  1876,  art,  49). 

Cest  le  tribunal  qui  a  déclare  la  faillüe,  qui  est  avant 
toul  apte  pour  statuer  en  pleine  connaissance  de  cau^e 
sur  les  contestaiions  que  soulève  V administration  de  la 
masse, 

2^  Lart.  il2  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  appli- 
cable  en  matière  commerciale ;  devant  les  tribunaux 
consulaires,  ce  sont  les  articles  424  et  425  du  Code  de 
procédure  civile  qui  sont  seuls  applicables  en  casd'excep- 
iUm  d'incompétenee. 
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3^  Dans  les  contestations  relatives  d  une  faillite  ouverte 
en  Belgique^  les  tribunaux  belges  sont  compétents  vis- 
d-vis  des  étrangers ;  de  même,  les  étrangers,  en  cos  de 
contestation  relative  d  une  faillite  ouverte  dans  leurpays 
peuvenl  décliner  la  compélence  des  tribunaux  belges  et 
exiger  que  la  contestation  soit  portee  devant  Ie  tribunal 
du  lieu  oü  la  faillite  est  ouverte, 

(JOS.  BROHART  CONTRE  WORTHMANN  ET  BROMBERGEN,  CURA- 
TEÜRS  A  LA  FAILLITE  A.  LEJEUNE  ET  HOUDART,  A  METZ.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citatioD  du  30  juin  1883,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  1000  du  chef  de  coramissioos  prétendüment  proaiéritées  au  ser- 
vice de  la  faillite  ; 

AUendu  que  les  défendeurs  souttenncnt  que  Ie  tribunal  de  céans 
est  incompetent  ratione  loei  pour  connaitre  de  Taction  ; 

Attendu  qu'en  principe  les  contestations  en  matière  de  faillite 
doivent  être  portées  devant  Ie  tribunal  du  lieu  oü  la  faillite  est  ouverte 
(art.  49  de  la  loi  du  25  mars  1876,  sur  la  compétence) ;  que  c*est  Ie 
tribunal  qui  a  déclaré  la  faillite  qui  est  avant  tout  competent  pour 
statuer  en  pleine  connaissance  de  cause  sur  les  contestations  que 
soulève  Tadministration  de  la  masse  ;  qu'il  iraporte  que  ce  soit  Ie  juge 
du  lieu  oü  se  trouve  la  coUectivité  des  biens  du  failli ,  oü  la  faillite 
est  gérée  et  administrée ,  qui  ait  a  connaitre  du  proces  dont  la  solu- 
tion  intéresse  la  masse  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  convient  que  Ie  demandeur  porte  son 
action ,  s'il  s'y  croit  fondé  ,  devant  Ie  tribunal  impérial  de  Metz  ,  qui 
connait  en  principe  de  toutes  contestations  relatives  a  la  gestion  des 
curateurs  Si  la  faillite  Lejeune  et  Houdart ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  a  tori  que  les  défendeurs  qui 
oDt,  mais  subsidiairement  sous  toutes  réserves ,  conclu  au  fond  ,  se 
seraient,  par  Ie  fait  même  de  ces  conclusions ,  rendus  non  recevables 
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en  leur  exception  dMncompétence  ;  que  c'esl  è  lort  qu'ils  se  basenl  a 
eet  eifet  sur  I'art.172  du  Code  de  procédure  civile  ;  que  eet  article  n*est 
pas  applieable  en  matière  eommerciale ;  que  devant  les  tribunaux 
consulaires,  ce  sont  les  artieles  424  et  425  du  Code  de  proeédure 
civile  qui  sont  seuls  applieables  en  cas  d'exception  d'ineompétenee ; 

Attendu  que  les  art.  52  §  3  et  53  de  la  loi  du  25  mars  1876,  sur 
lei^quels  s'appuie  Ie  demandeur  pour  intenter  snn  aetion devant  Ie  tribu- 
nal  d'Anvers^  sont  sans  application  au  easaetuel,  puisqu'il  s'agit 
dans  Tespèce  d*une  contestation  relative  a  Tadministration  d'une 
faillite ,  et  que  Tart.  49  préeité  donne  k  eet  égard  compétenee  exclu- 
sive  au  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte ; 
que  la  jurisprudenee  est  unanime  sur  ce  point  ;  que  de  mème  que 
s*il  s'agit  d'une  contestation  relative  a  une  faillite  ouverle  en  Bel- 
gique ,  les  tribunaux  belges  sont  compétents  vis-a-vis  des  étrangers , 
(art.  52n<*8),  de  mème  les  étrangers,  en  cas  de  contestations  relatives 
a  une  faillite  ouverte  dans  leur  pays,  peuvent  déelarer  la  compétenee 
des  tribunaux  belges  et  exiger  que  la  contestation  soit  portee  devant 
Ie  tribunal  du  lieu  oü  la  faillite  est  ouverte  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  qu*il  y  a  lieu  d'aceueillir 
1'exceplion  d'ineompétenee  opposée  par  les  défendeurs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  se  déclare  incompetent ,  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens  et  déelare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  eaution. 

Du6Décemhre\SS3, —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  de  Vin  et 
MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«'  Van  Doosselaere  et  De  Meester. 


FAILLITE.  —  DROITS  DE  LA  FEMME.  -  COMMUNAÜTÉ 
D'ACQÜÊTS. 

En  cas  de  faillite  du  mari,  lorsque  les  époux  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts ,  la  femme 
n'est  pas  autorisée  d  exiger^  comme  créancière  du  mari 
et  contre  la  masse  y  des  Hens  qui ,  tout  en  provenant 
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d'ellBy  ne  sont  pas  des  biens  propres  et  sontj  par  suite  ^ 
tombes  dans  la  communauté.  La  faillite  du  mari  rCen- 
traine  pas  la  dissoluiion  de  la  communauté,  ét  ce  n'est 
qu*d  cette  dissolution^  que  la  femme  peut  agir  contre  la 
communauté  et  subsidtairement  contre  Ie  mariy  pour  se 
faire  attribuer  sa,  part  dans  la  communauté. 

Par  contre,  les  biens  propres  de  la  femme  peuvent  étre 
reclames  en  cos  de  faillite  du  marij  même  si  la  com- 
munauté continue  d  subsister,  car  de  la  détention  de 
ces  biens  par  Ie  mari^  résulte  une  dette  de  celui^ci  envers 
la  femme  ^  et  la  faillite  rend  exigibles  toutes  les  dettes^ 
mêmes  celles  non  échues. 

Par  application  de  ces  principes^  les  deniers  personnels  de 
la  femme  au  moyen  desquels  elle  prouve  avoir  acquitté 
des  dettes  de  son  mari  failli ,  doivent  être  compiHs  dans 
la  masse  chirographaire. 

(CURATEUR  L.  WILLEKENS  CONTRE  Mme  WILLEKENS-SMETS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  défenderesse  reclame  son  admission  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  L.  Willekens  pour  fr.  695.35  du  chef  de 
ses  conventions  matrimoniales  et  de  successions  ; 

Attendu  que  les  curateurs  soutiennent  que  la  demande  d'admission 
de  Tépouse  Willekens  a  la  roasse  de  la  faillite  de  son  mari ,  n'est  pas 
recevable  tant  que  la  communauté  subsiste ,  et  qu*elle  ne  deviendra 
recevable  qu'è  la  dissolution  et  è  la  liquidation  de  la -communauté  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  s'est  mariée  sous  Ie  régime  de  la 
communauté  léduite  aux  acquéis,  et  que  son  contrat  de  mariage(du 
^8  avril  1879  enrégistré),  port  e  que  les  biens,  tant  meubles  qu'immeu- 
ble<^  qu'elle  apporte  en  mariage ,  lui  restent  propres  et  ne  font  pas 
partie  de  Ia  communauté  ;  qu'il  est  de  plus  constaté  dans  ce  contrat 
qU'ell&poa&édait  en  ce  moment :  >  !<>  £r.  30,000  en  argeut  comptant ; 
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2^  la  moJtié  d'une  maison  de  la  rne  St.  Thomas  et  la  moHié  des 
meubles  de  cette  maison  ; 

Attendu  qu-aux  termes  des  dispositions  légales  régissant  la  com- 
munaulé  réduite  aux  acquèts,  chacun  des  époux  conserve  certaitts 
bieds  en  propre,  eld'autres  biens  tombenl  dans  lacommunauté,  dont 
Ie  mari  est  Ie  chef;  dans  la  société  conjugale,  Ie  mar  i  détient  donc 
certains  biens,  et  a  cerlains  droits  et  obligations  k  tilre  personnel , 
landisqn'il  est  titulaire  de  certains  autres  droits  et  obligations,  uni- 
quement  comme  chef  de  Ia  communauté  ; 

Attendu  que  les  droits  apparlenant  k  la  femme  contre  la  com- 
munauté, c'est-a-direles  reprises  et  les  récompenses  a  exercer  conlre 
la  communauté ,  ne  sont  exigibles  qu'a  Ia  dissolution  de  celle-ci ,  loi*s 
de  la  liquidation  a  établir,  conformément  aux  art.  1468  et  suivants  du 
Code  decommerce  ;  or  Ia  déclaralion  de  faillite  n'a  pas  pour  effet  de 
mettre  fin  k  la  communauté  ;  tous  les  biens,  toutes  les  créances, 
toutes  les  dettes  tombées  dans  la  communauté  ,  méme  k  charge  de 
récompense  en  faveur  de  la  femme  ,  ne  peuvent  donc  faire  l'objet 
d'une  réclamation  quelconque  ,  lors  de  la  déclaration  de  faillite  du 
mari  ;  et  la  demande  de  la  femme  tendant  a  se  faire  admettre  comme 
créancière  a  la  masse  faillie,  esi  prématurée  ;  d'ailieurs ,  ce  n'est  qu'en 
cas  d'insuffisance  de  1'actif  de  la  communauté ,  que  la  femme  peut 
exercer  ses  reprises  sur  les  biens  personnels  du  mari  (art.  1472  du 
Code  civil) ;  on  ne  comprendrait  donc  pas  qu'elle  püt  ètre  admise  au 
passif  personnel  de  son  mari,  avant  qu'une  liquidation  totale  de  la 
communauté  n'ait  montré  quel  est  Ie  solde  des  dettes  actives  et  pas- 
sives  de  la  femme  envers  la  communauté  ,  et  si  celle-ci  est  insufti- 
sante  et  jusqu'a  quel  point  elle  Test  ; 

Mais ,  attendu  que  les  biens  et  les  droits  restés  personnels  k  Ia 
femme,  et  qui  ne  sont  pas  tombes  dans  la  communauté,  peuvent  ètre 
reclames  lors  de  ia  déclaration  de  faillite  du  mari ,  méme  si  Ia  com- 
munauté continue  k  subsister  ;  c'est  par  application  de  ce  principe 
que  les  art.  553  a  560  de  la  loi  des  faillites  autorisent  la  femme  k 
reprendre  tous  les  biens  personnels  ,  soit  meubles  ,  soit  immeubles, 
qu'elle  retrouvera  en  nature  dans  la  masse  faillie  ,  sauf  k  elle  k  en 
établir  Tidentité  ;  de  méme  encore  elle  peut  se  faire  admettre  au  passif 
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de  la  masse  chirographaire  pour  les  sommes  dontelle  serail  créancière 
de  son  mari,  par  exemple  quand  elle  prouve  avoir  acquitté  une  dette 
de  son  mari  au  moyen  de  ses  deniers  personnels  (art.  558  de  lei  des 
failiites) ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  droits  personnnels  de  la  femme  centre 
son  mari,  soit  du  chef  de  biensrestés  propres,  soit  du  chef  de  créan- 
ces,  ne  sont  en  général  exigibles  que  lors  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  mais  la  déclaration  de  faillite  a  pour  effet  de  i*endre  exigibles 
les  dettes  mème  non  échues  ;  et  d'ailleurs  Texigibilité  des  créances  de 
la  femme  n'a  en  réalité  d'effet  que  vis-è-visdes  autres  créanciers  de  la 
faillite,  et  pour  Ia  maintcnir  sur  un  pied  d'égalité  avec  eux  ,  puisque 
Ie  mari,  après  la  liquidation  de  la  faillite,  reprendra  Tadministration 
des  biens  de  sa  femme  ,  et  jouira  de  leurs  revenus  ; 

A  ttendu  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  les  créances  de  la  défenderesse 
sont  OU  non  tombées  dans  la  commnnauté,  si  elles  existent  ^la 
charge  de  cette  demiëre ,  ou  du  mari ; 

Attendu  que  Tapport  de  fr.  30,000 ,  indiqué  dans  ie  contrat  de 
mariage  comme  fait  par  la  défenderesse,  est,  d'après  les  termes  mème 
du  contrat,  exclu  de  la  communauté  ;  que  la  demande  d'admission  est 
donc  recevable  en  ce  qui  conceme  eet  apport ; 

Attendu  qu*il  en  est  de  mème  du  produit  de  la  vente  de  la  maison  de 
la  rueSt.  Thomas  et  du  mobiUer  de  celle-ci ; 

Attendu  que  la  demande  d'admission  est  encore  recevable  ,  tant  en 
ce  qui  concerne  la  succession  de  la  Veuve  Bulens ,  que  celle  du  sieur 
J.  Smets;  en  effet  ces  droits  ne  tombent  pas  en  communauté  aux 
termes  de  Tart.  1498  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  toutes  ces  créances  existent  a  la  charge  du  mari  per- 
sonnellement,  et  ne  constituent  par  des  charges  de  la  communauté  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  est  donc  recevable  k  réclamer  son 
admission  k  la  faillite  de  son  mari ,  pour  les  créances  ci-dessus  ,  sans 
avoir  a  provoquer  la  dissolution  de  la  communauté  ; 
Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal ,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge-commissaire  fait  a  Tau- 
dience,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  des  curateurs,  et  ordonne  aux 
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parties  de  plaider  k  toutes  fins ,  met  les  dépens  a  charge  de  la 
masse. 

Du  17  Décemhre  1883    —  MM.  Cbulbma.ns  ,  Van   De  Vin  et 
OsTERRiETH ,  juges.  —  PI.  M"  Shéridan  et  V.  Wouters. 


FAILLITE.  —  TRANSACTION.  -  GÜRATEÜR.  -  JUGEMENT. 

Le  curateur  ne  pouvant  transiger  pour  un  objet  dépassant 
fr.  300  j  sans  Vautorisation  du  Iribtmal,  tout  ce  qu'il 
ferait  en  dehors  des  stipulations  approuvées  ou  homolo- 
guées  serail  nul  de  droit  et  ne  donneraü  au  contractant 
aucun  recours  contre  la  masse  y  sauf  son  recours  conlre 
le  curateur  personnellement ,  le  cas  échéant. 

Le  co-contractant  qui  n'auraü  pas  consenti  d  Vune  des 
clauses  de  la  transaction,  aurait  droit  d  la  restitution 
en  entier,  mais  il  ne  le  peut  plus  s'il  a  dispensé  de  la  signi- 
fication  du  jugementj  et  commencé  Vexécution  sans  réser- 
ves; cette  conduite  lui  imposait  Vobligation  de  vérifier 
les  clauses ,  sinon  il  est  censé  les  connaitre  et  approuver, 

(CURATEUR  ÉMILE  VERBEECK-BAETEN  CONTRE  RYPENS- 
VAN  NUFFEL). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citatïon  du  6  aoüt  1883,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  8,165.36,  les  frais  d'expertise  restante  la  charge 
du  défendeur ; 

Attendu  que,  par  requête  en  date  du  25  janvier  1883,  signée  par 
le  curateur  de  la  faillite  et  le  failli ,  le  curateur  sollicita  du  tribunal 
Tautorisation  de  faire  avec  le  défendeur  une  transaction  dont  toutes 
les  conditions  et  clauses  se  trouvaient  détaillées  dans  la  dite  requête, 

l*p.  3 
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et  iDotamment :  €  que  les  frais  de  l'expertise  seraient  k  la  charge  de 
M.  Rypens-Van  Nuffel  t  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  mème  jour,  25  janvier 
1883 ,  Ie  fTibunal  accorda  rautorisation,  suivant  les  termes  dans  les- 
quels  elle  était  demandée  ,  et  nomma  trois  experts  pour  s'acquitter  de 
Ia  mission  qui  était  indiquée  dans  la  requète  ; 

Attendu  que  Ie  12  février  1883,  Ie  d^fendeur  Ik  savoir  au  curateur 
qu*il  Ie  dispensait  des  formalités  de  procédure  ,  de  lever  el  de  ü^igni- 
fier  Ie  jugenient ,  etc  ; 

Attendu  que  les  experts  exécutèrent  leur  manda(,  et  que  Ie  défen- 
deur  prit  possesion  des  marchandises  expertisées  ; 

Attendu  que  Ie  défendour  soutient  que  les  frais  de  Texpertise  ne 
doivent  pas  lui  incomber ,  et  qu'il  n'a  jamais  donné  son  consente- 
ment  pour  eet  objet ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  ètre  accueilli : 

l*»  Parce  qu'un  curateur  ne  peut  faire  une  transaction  sur  un  objet 
dépassant  fr.  300  (comme  c'élait  Ie  casdans  Tespèce),  sans  Pautori- 
sation  du  tribunal ;  tout  ce  qu'il  ferait  en  dehors  des  slipulations 
appfouvées  ou  -homologuées  par  Ie  tribunal ,  serait  nul  de  droit  (art. 
492,  loi  des  faillites),  et  ne  donnerait  au  co-contractant  aucune  action 
contre  la  masse  ,  sauf  a  lui  a  prendre  son  recours  en  responsabilité 
contre  Ie  curateur  personnellement  ,  Ie  cas  échéant ; 

2^  Le  défendeur ,  ayant  dispensé  Ie  curateur  de  signifier  Ie  juge- 
ment  relatant  les  clauses  de  la  transaction  ,  avait  le  devoir ,  avant 
d'exécuter  aucune  des  clauses  de  la  dite  convention ,  de  prendre 
connaissance  de  son  contenu  ;  il  était  censé  Ia  connaitre  et  Tapprou- 
ver  en  commenpant  Texécution  de  cetle  convention  sans  faire  de 
réserves  ;  s'il  ne  Tapprouvait  pas  dans  son  entier  et  d'une  maniere 
indivisible,  telle  que  Ie  tribunal  Tavait  fixée ,  il  devait  se  refuser  a 
en  exécuter  la  moindre  clause  ; 

Attendu  que  le  défendeur  aurait  eu  le  droit,  moyennant  indemnité, 
Ie  cas  échéant,  de  demander  la  reslitution  en  entier  contre  tout  ce 
qui  a  été  fait,  pour  défaut  de  consentement  de  sa  parta  la  convention  ; 
mais  que  cette  restitution  est  devenue  impossible  de  fait,  pour  toutes 
lesautres  clauses  déj^  exécutées  ; 
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Att^Ddu  que  les  frais  d'experü^  4oive^t  (lop^c  |i^9ier  k  Ja  charge  du 
défendeur ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  Ie  matériel  de  la  briquelerie  k 
un  prix  supérieur  è  Tévaluation  f'ahe  lors  de  la  prise  de  possession 
du  iailli ;  mais  ,  comme  aucune  amélioralion  n'a  été  faite  par  ce  der- 
nier ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  créditer  la  masse  de  la  différence ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  reconnatt  que,  moyennant  les  décisions 

ci-des$us  ,  la  somme  due  par  Ie  défendeur  8*élëve  a  fr.  4,502.48 ,  et 

que  pareille  somme  lui  a  élé  payée  Ie  17  novembre  1883 ,  qu*il  ne  lui 

revient  plus  que  les  interets  judiciaires  sur  cette  somme,  soit  fr.  75 ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  faitè  l*audience  Ie  juge-com- 
missaire  de  la  laillile  Verbeeck-Baeten ,  dit  que  les  frais  d'expertise 
devront  êlre  payés  par  le  défendeur  Rypens-Van  Nuffel ,  condarone 
celui-ci  a  payer  au  demandeur  fr.  75  pour  interets  et  les  dépens. 

Du  17  Dècembre  1883.  —  MM.  Ceulemans,  Van  De  Vin  et 
OsTERRiETH,  juges.  —  PI.  M"  Jaminé  el  De  Kinder. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  PRE9SE.  - 
BÜT  DE  SPÉCÜLATION. 

Lédüeur  <ïun  jonrnal  n'esl  pas  fondé  d  dédiner  la  com^ 
pétence  des  juridictions  consulaires^  pour  les  contestalions 
mercantiles  nées  de  ses  éditionSy  par  cela  seul  quHl 
allègue,  sans  le  prouver,  avoir  publié  son  journal  unique' 
ment  dans  un  but  de  propagande  poUtique  et  .non  de 
spéculation  et  de  lucre,  Surtout  si  son  joumal  porte  le 
prix  du  numero  et  les  conditions  de  V abonnement  et  qu'il 
s'est  laissé  donner  sans  proteslation  le  Utre  de  négocia.nt- 
éditeur  dans  Vexploil  de  ciiation. 
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(J.  B.  KOGKX-GROENEN ,  IMPRIMEÜR ,  A  ANVERS  CüNTRE 
LEEMANS ,  NÉGOCIANT-ÉDITEUR  A  BORGERHOÜT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  ei  taf  ion  du  21  février  1883,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  349.50  pour  impression  et  livraison  de  vingt-un 
numéros  du  journal  Het  Kloksken  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutien!  que  Ie  Tribunal  de  commerce 
est  incompetent  parce  qu'il  se  serait  borné  tout  s^irapleinent  a  rédiger 
et  a  répandre  ce  journal,  non  pas  dans  un  but  de  spéculation  ou  de 
lucre,  mais  exclusivement  dans  on  but  de  propagande  politique  ; 

Attendu  que  rien  ne  démontre  que  l'aifirmation  du  défendeur  soit 
exacte  ;  qu'elle  est  mème  contraire  a  tout  e  vraisemblance  puisqu'on 
pouvait  obtenir  ce  journal ,  soit  par  abonnement  au  prix  indiqué,  soit 
a  10  centimes  Ie  numero  ; 

Attendu  que  ie  défendeur  ne  conteste  pas  1'exactitude  de  la  quali- 

fication  de  négociant-éditeur  lui  donnée  dans  Texploit  de  citation  ; 

que,  dés  lors,  a  moins  de  preuve  contraire,  toutes  les  opérations  qu*il 

fait,  sont  censées  faites  pour  son  commerce  (art.  2  loi  du  15  déc.  1872) ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  et  ordonne  au  défendeur  de 
plaider  a  toutes  fins,  condamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  19  Décemhre  1883.  —  MM.  Geulemans,  Naüts  et  Osterrieth, 
juges.  —  PI.  Mo»  Bausart  et  Van  Ryswyck. 


lo  ASSURANCE  MARITIME.  -  CLAÜSE  POUR  GOMPTE  DE  QÜI  IL 
PEUT  APPARTENIR.  —  PAYEMENT  AU  PORTEÜR  DE  LA  POUCE. 
-  PREUVES  A  FAIRE  PAR  LES  RÉGLAMATEURS.  —  2o  GHAR- 
GEMENT  FLOrrANT.  -  GONDITIONS  ANGLAISES.  —  PüLIGE 
ASSURANT  LA  ülFFÉRENCE  DES  GüNDlTlONS.  —  ANNULATION 
EN  CAS  DE  VENTE  A  LA  COTE.  —  INTERPRÉTATION. 

i^  Lorsque  la  police  d'assurance  est  uniquemenl  dédarée 
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faite  "  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir  »  ceux  qui 
en  réclament  Ie  benefice  doivent  présenter  en  méme  temps 
que  la  police,  Ie  connaissement  et  établir  que  ce  dernier 
document  est  relatif  et  conforme  d  Vassurance. 

Fis  n'ont  pas  d  prouver  quHls  sont  personnellement  les  légi- 
times  propriétaires  des  effets  assurés,  mais  ils  doivent 
démontrer  quHls  ont  regu  mandat  d'un  véritable  intéresse 
et  que  celui-ci  est  propriétaire  de  ïélément  du  risque. 

Lart,  iS  de  la  police  d'Anvers  pris  isolement  a  pour  effet 
de  faire  présumer  que  Ie  porteur  de  la  police  est  Ie  man- 
dataire  réel  de  celui  dont  il  pretend  détenir  son  mandat, 
et  que  Ie  mandant  est  Ie  propriétaire  légitime  de  la  mar- 
chandise  assurée  ;  mais  cette  présomption  peut  être 
détruite  par    la  preuve  contraire. 

Sous  V empire  de  Vart,  12  combine  avec  la  clause:  «  pour 
compte  de  qui  il  peut  appartenir,  t>  les  réclamateurs  du 
benefice  de  Vassurance  ont  uniquement  d  établir  i^  qu'ils 
sont  porteurs  de  la  police  ;  2©  que  réellement  la  mar- 
chandise  assurée  a  fait  Ie  voyage  slipulé  ;  3^  d  indiquer 
Ie  nom  d'un  commettant  se  disant  propriétaire  de  la  chose 
assurée. 

?^  //  est  d' usage  d  Anvers  d\issurer  les  chargements  fU>ttants 
qui  peuvent  indifféremment  recevoir  leur  destination 
définitive  pour  rAngleterre  ou  Ie  continent,  d  lafoisaux 
conditions  anglaises  et  d  la  différence  entre  celles-ci  et  les 
conditions  usuelles  sur  Ie  continent, 

Lorsque  dans  une  police  assnrant  la  différence  des  condi- 
tions, il  est  dit  «  qu'ily  aura  ristourne  de  la  moitié  de  la 
prime  en  cas  de  perte  totale  ou  vente  d  la  cótCy  ^  cela  veut 
dire  que  Vassurance  sera  annulée  de  plein  droit,  avec 
ristourne  par  les  assureurs  de  la  moitié  de  la  prime  ^ 
lorsquHl  y  axira  perte  totale^  ou  si  par  suite  d'une  vente 
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dhtérieure  ou  postérieure  d  Vassurancej  la  tnarchandise 
reete  d  ld  cóte  anglaise  et  n'est  pas  ifendue  sur  Ie  continent. 

(ROBERT  PROCTOR  &  SONS  CONTRE  DIVERSES  COMPAGNIES 
D'ASSÜRANCES). 

Sentence  Arbitrale. 

Vu  les  exploits  de  citation  etd'avenir,  et  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  Ie  1'  septembre  1882,  les  compagnies  défenderesses 
ont  assuré  k  M.  6.  L.  Stuyck,  négociant ,  k  Anvers,  agissant  pour  Ie 
compte  de  qui  il  peut  appartenir,  pour  Ie  voyage  de  Califomie  k  un 
port  du  Royaume-Uni  ou  du  continent  un  chargement  froment  en 
sacs  par  steamer  Earl  of  Dalhousie ; 

Attendu  que  la  police  d'assurance  contient  notamment  les  trois 
clauses  suivanles  : 

lo  La  présente  assurance  ne  couvre  que  la  différence  entre  les 
conditions  des  polices  primitives  et  celles  de  la  police  d'Anvers  ; 

2"  Moyennantla  prime  de  1  %,  avec  ristourne  de  la  moitié  de  la 
prime  en  cas  de  perte  totale  ou  vente  d  la  cóte  \ 

^o  Les  pertes  a  charge  des  assureurs  sont,  aussitót  justification, 
payées  comptant  et  sans  aucune  retenue  au  porleur  de  la  police  ; 

Attendu  que  les  doinandeurs,  soutenant  que  Ie  chargement  froment 
en  sacs  par  steamer  Earl  of  Dalhousie^  a  subi  des  avaries  pendant  la 
traversée  entre  la  Califomie  el  TAngleterre ,  se  présentent  comme 
porteurs  de  la  police  dont  s'agit  et  réclament  en  conséquence,  du  chef 
d'avaries  grosses  la  somme  de  £  703,5.24^  du  chef  d'avaries  particu- 
lièrescelle  de£  2695,12.7,  ensemble £3398,17.9,  soit  a  fr.  25.30  un 
total  de  fr.  85,991. 85  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  refusentle  payement  decelte  somme 
en  opposant  les  moyens  suivants  : 

1°  Les  demandeurs  ne  'sont  pas  les  vrais  porteurs  de  la  police 
d'assurance ,  ils  ne  sont  que  les  prête-nom  d'un  tiers  qui,  d'aprës 
leurs  explications,  serait  M.  Raoul  Clerc  ;  mais  qui  pourrait  être  un 
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acheteur  inconnu  vouiant  profit<er  indüment  du  benefice  de  l'assu- 
rance  ; 

^  Les  conventions  d'assurances  doivent  étreannulées  avec  ristourne 
de  la  moitié  de  la  prime  parce  que  Ie  ehargement  assuré  a  été  vendu 
a  hl  cöte  an^^laise  ; 

3*  E^leB  doivent  être  annulées  pour  cause  de  rélicence  parce  que 
M.  G  L.  Stuyck  n'a  pas  fait  connaitre  au:c  défenderesses,  au  moment 
de  la  convention,  Ie  fait  que  son  mandant  était  négociant  anglais ,  et 
que  pareil  avis  aurait  dü  leur  eire  donné ,  si  Ton  interprête  dans  Ie 
sens  des  demandeurs  lacbuse  «  moyennant  la  prime  de  1  %  avec 

>  ristourne  de  la  moitié  de  la  prime  en  cas  de  perte  totaie  ou  vente  a 

>  \'d  cóte  ;  » 

Quant  au  premier  moyen  : 

Attendu  que  Ie  porteur  de  la  police  est  celui  qui  se  présente  muni 
de  la  police  et  ne  doit  nuUemenl  en  ètre  Ie  propriétaire  ; 

Attendu  que  ks  demandeurs  produisent  la  police  dont  s'agit  et  que 
rien  ne  porte  è  croire  qu'ils  la  détiennent  contrairement  k  la 
volonté  des  propriétaires  réels  de  )a  police  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  les  considérer  comme  porteurs  au  sens 
légal  du  mol ; 

Attendu  que,  si  Ton  se  trouvait  uniquement  en  présence  de  la 
clause  «  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir,  »  les  demandeurs 
dev ra ient  présenter ,  en  mémetemps  que  la  police  d'assurance,  Ie 
connais^sement  et  établir  que  ce  dernier  document  est  relatif  et  con- 
fonne  a  Tassurance  (Valin,  Kouveau  commentaire sur  Vordonnance 
de  la  marine,  livre  III,  titre  VI,  art.  III,  page  33  de  Tédition  del716, 
tome  II  ;  Emerigon,  Traite  des  assurances,  chapitre  XI,  sectionlV, 
page  326  de  Tédition  de  1827éditée  par  Boulay  Paty,  tome  I ;  Dalloz, 
Répertoire,  fer6o  droit  maritime,  chapitre  8,  section2,  n<>1430)  ; 

Attendu  que,  dans  cette  hypothese,  les  demandeurs  après  avoir 
produit  un  connaissement  relatif  et  conforme  a  l'assurance,  n'auraiefit 
pas  a  prouver  qu'ils  sont  per^onnellement  les  légitimes  propriétaires 
des  effets  assurés  (Valin  ,  édition  rappelée ,  livre  III ,  titre  VI , 
article  XII  ei  auteurs  par  lui  dtés  audit  arficle)  ; 
Attendu  quils  auraient  toulefois  a  démontrer  qu'ils  oi^t  re^u  man- 
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dat  d*un  véritable  intéresse  et  qae  celui-ci  est  propriétaire  de  réiément 
du  risque  (Frignet,  Traite  des  avaries,  tomel,  page  171,  n^  193 
et  194  ;  Troplong,  du  mandat,  n»*  549,  563  et  625  ;  Cour  d'Aix , 
5  juillet  1833,  Sir.  1834,  2.143) ; 

Mais  que  Ie  sens  de  la  clause  «  pour  compte  de  qui  ü  peut  appat- 
tenir  »  est  encore  étendu  daas  Tespëce  par  Tart.  12  des  conditions 
générales  de  la  police  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Tart.  12  pris  isolement  a  pour  effet  de  faire  présumer 
que  Ie  porteur  de  la  police  est  Ie  mandataire  reet  de  celui  dont  il 
pretend  tlétenir  son  mandat  et  que  Ie  mandant  est  Ie  propriétaire 
légitime  de  la  marchandise  assurée  ; 

Attendu  que  cette  présomptton  peut  ètre  renversée  par  la  preuve 
contraire  ; 

Attendu  que ,  sous  Tempire  de  Tart.  12  combine  avec  la  clause 
<  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir ,  »  les  demandeurs  ont 
uniquement :  l^  a  établir  qu'ilssont  porteurs  de  la  police  d'assurance ; 
2^^  a  établir  que  réellement  ia  marchandise  assurée  a  fait  ie  voyage 
stipulé  ;  3o  a  indiquer  Ie  nom  d'un  commettant  se  disant  propriétaire 
de  la  chose  assurée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  porteurs  de  la  police,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus,  qu'il  n*est  pascontesté  que  la  marchandise  assurée 
ait  fait  Ie  voyage  stipulé  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  les  demandeurs  déclarent  qu'ils  agissent 
pour  compte  de  M.  Raoul  Clerc,  se  disant  propriétaire  du  chai^ement 
par  Earl  of  Dalhousie ; 

Attendu  qu'en  principe,  les  demandeurs  ont  donc  amplement  justifié 
de  leur  qualité ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  ce  serait  aux  défenderesses  a 
établir  que  la  marchandise  n'appartient  pas  è  M.  Raoul  Clerc,  ou  que 
les  demandeurs  n'ont  pas  re^u  mandat  d*agir  pour  ce  dernier ,  mais 
que  cette  preuve  n*a  pas  été  foumie  ; 

Attendu  que  Ie  premier  moyen  doit  donc  ètre  rejeté. 

Quant  au  second  moyen  : 

Vu  les  clauses  numérotées  un  et  deux  au  début  de  la  sentence  ; 

Attendu  que  ces  clauses  prouvent  qu'il  existe  en  debors  de  l'assu- 
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rance  litigieuse  d'autres  poHces  d'assurance  couvrant  la  marchandise 
pour  une  certaine  categorie  de  risques ; 

Attendu  que  ces  polices  primitives  n*ont  pas  été  produites,  mais  que 
Tusage  commercial ,  aussi  bien  que  les  exptications  conformes  des 
partieSy  enseignent  que  les  conditions  des  polices  primitives  sont  les 
conditions  générales  des  assurances  anglaises  d'aprës  lesquelles  les 
seuls  risques  couverts  sont  les  cas  d'avarie  grosse  ou  perte  totale  et 
avane  particuliere  par  suite  d'échouement ,  naufrage ,  incendie  ou 
collision  de  navires  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  n*ont  pas  conclu  a  la  production  des 
polices  primitives ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'échet  pas  d'ordonner  la 
production  des  dites  polices  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  admettre  que  Ie  chargement  dont  s'agit  a 
été  assuré  en  ordre  principal  aux  conditions  anglaises  qui  precedent ; 

Attendu  que  la  clause  n^  2  stipule  qu*il  y  a  ristourne  de  la  moitié 
de  la  prime,  et  par  conséquent  annulation  de  Tassurance  litigieuse,  en 
cas  de  perte  totale  et  en  cas  de  vente  è  la  cöte  ; 

Attendu  que  les  demandeui*s  soutiennent  que  pareille  annulation 
est  facultative  au  choix  de  l'assuré ; 

Attendu  que,  si  ce  systême  devait  ètre  admis,  il  devrait  l'être  aussi 
bien  pour  Ie  cas  de  perte  totale  que  pour  Ie  cas  de  vente  a  la  cöte , 
puLsque  Tassurance  met  ces  deux  cas  sur  la  mème  ligne  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  de  perte  totale,  il  va  de  soi  que  Tassurance 
litigieuse  est  nécessairem^nt  annulée  de  plein  droit,  puisque  les 
assurances  primitives  couvrent  déjè  ce  risque  et  que,  d'aprës  conven- 
tion, l'assurance  litigieuse  ne  couvre  pas  les  risques  non  couverts  par 
l'assurance  primitive  ; 

Attendu  que ,  de  mème  ,  Ia  vente  a  la  cóte  annule  l'assurance  de 
plein  droit ; 

Attendu  que  Ie  systême  contraire  aboutirait  k  des  conséquences 
iniques,  puisqu'il  permettrait  k  l'assuré,  en  cas  de  vente  è  la  cóte,  de 
maintenir  l'assurance  quand  Ie  chargement  est  avarié  et  de  l'annuler 
quand  il  arrive  è  l'état  sain  ; 
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Attendu  que  toot  Ie  proces  liépeud  done  de  savoir  s'il  y  a  eu  vente 
d  la  cóte ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  dire  que  Ie  mot  cóte 
veut  dire  cóte  anglaise ; 

Attendu  que  les  mots  vente  d  la  cóte,  aussi  bien  que  les  termes 
«  convention  priwitive,  »  sont  obscursetmontrent  parleurlaconisme 
que  les  parties  ont  fait  une  convention  tres  usuelle  dont  les  conditions 
générales  sont  in  variables  el  connues  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  produit  aucune  piëce  antérieure 
aM  l^'septemkure  1882  établissant  dans  quel  bvt  et  dans  quels  termes 
M.  G.  L.  Stuyck  a  été  chargé  de  contracter  Fassurance  dont  s'agit, 
ni  quel  sens  son  mandant  entendait  lui  donner  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc,  pour  Tinterprétation  de  la  elause  litigieuse, 
consulter  les  usages  commerciaux  en  matière  d'assuranee  maritime 
a  Anvers  et  examiner  quel  est  Ie  but  et  quelle  est  la  portee  usuelle 
des  polices  assurant  la  dilTérence  de  eonditions  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  a  Anvers  d'assurer  les  chargements  flot- 
tants  qui  peuvent  indififéremment  recevoir  leur  destination  définitive 
pour  TAngleterre  ou  Ie  continent  ^  k  la  fois  aux  eonditions  anglaises 
et  a  la  différence  entre  celles-ci  et  les  eonditions  usuelles  sur  Ie  con- 
tinent ; 

Attendu  que  les  parties  entendent  de  cette  maniere  donner  a  la 
marchandise  une  police  convenant  généralement  aux  usages  anglais, 
si  la  marchandise  reste  dans  des  mains  anglaises,  ou  une  police 
généralement  conforme  aux  usages  du  commerce  continental ,  si  la 
marchandise  est  déflnitivement  deslinée  k  une  maison  du  continent  ; 

Attendu  que,  par  conséquent ,  l'assureurdu  continent ,  contractant 
dans  ces  eonditions,  doit  se  dire  qu'il  ne  sera  jamais  ten u  si  Ie 
chargement  afsuré  reste  en  Angleterre  ; 

Attendu  que  celte  hypothese  pouvant  se  réaliser  fréquemment,  il 
règle  sa  prime  en  conséquence  ; 

Attendu  que  Texpression  de  vente  d  la  cóte  peut  donc  étre  assi* 
milée  a  Texpression  plus  complete  et  plus  claire  :  «  si  par  suite  d*une 

>  vente  antérieure  ou  postérieure  a  Tassurance,  la  marchandise  reste 

>  a  la  cóte  anglaise  »  et  n'est  pas  vendue  sur  Ie  continent ; 
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Attendu  que  la  marchandise ,  pour  être  couverte  par  rassuraflce 
litigieuse,  aurait  ainsi  dü  ètre  vendue,  aon  a  la  cöte  anglaise,  mais  au 
continent ; 

Attendu  qu'on  se  demanderait  vainement ,  en  suivant  Thypothèse 
des  demandeurs ,  pourquoi  les  défenderesses  auraient  voulu  l'annu- 
lation  de  Tassurance,  dans  Ie  cas  oü  Ie  chargement  serail  deveou , 
après  )a  date  de  la  police ,  la  propriété  d*un  nouvel  acquerenr  anglais 
et  auraient  au  contraire  accepté  Ie  mainfien  de  cette  assurance  dans 
Ie  cas  oü  la  xtiarchandise  serail  restée  la  propriélé  d'une  mème  maison 
anglaise ; 

Attendu  que ,  dans  Tun  el  Taulre  cas ,  la  marchandise  va  en 
Angleterre  el  que  les  résuUats  produils  sonl  ainsi  identiques  ; 

Attendu  que  Ie  13  juillet  1882 ,  Ie  chargement  fpoment  par  Earl  of 
Dalhousie,  a  été  vendu  par  M.  Robert  Sheeky  de  San  Francisco  ,  k 
M.  Raoul  Clerc  ,  de  Liverpool ; 

Attendu  que  Ie  dit  chargement  est  arrivé  Ie  6  octobre  1882 ,  a  la 
c6te  anglaise  k  Falmouth  ,  d'ou  il  est  parli  Ic  13  octobre  suivant  pour 
Liverpool,  port  dans  lequel  il  est  arrivé  Ie  15  et  oü  il  est  resté  pour 
y  être  vendu ,  par  mesure  conservatoire ,  tout  au  nioins  partieüe- 
ment ; 

Attendu  que,  d'aprës  les  explications  des  demandeurs ,  Ie  charge- 
ment  n'a  cessé  d*être  la  propriété  de  M.  Raoul  Clerc  ,  jusqu'au  jour 
de  la  vente  pablique ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  ainsi  que  Ie  chargement 
est  resté  définitivement  en  Angleterre  et  n'a  jamais  été  vendu  ni  des- 
tiné  pour  Ie  continent ; 

Attendu  que  M.  Raoul  Clerc  ne  peut  avoir  entendu,  au  moment 
delaconvenlion,  bénéficier  personnellemenl  de  Tassurance  dont  s'agit, 
mais  a  simplement  voulu  en  faire  bénéGcier  son  acheteur  évenluel 
sur  Ie  continent  auquel  il  aurait  dü  procurer  une  assurance  conforme 
aux  usages  du  continent ; 

Attendu  que,  si  M.  Raoul  Clerc  avail  voulu  s'as?urer  personnelle- 
menl, malgré  sa  qualité  d'acheteur  établi  en  Angleterre,  aux  condi- 
tions  usuelles  du  continent ,  il  aurait  dü  s'en  expliquer  clairemenl 
dans  la  police  d'autant  plus  que  les  défenderesses,  au  moment  de  la 


-    44    - 

signature  de  la  police,  ne  savaieiii   pas  que  M.  6.  L.  Stuyck   avait 
re^u  son  mandat  d'une  maison  lenglaise  ; 

Attendu  qu'il  n'est  guëre  è  piésumer  que  les  défenderesses  aient 
voulu  accorder  une  assurance  exceptionnelle ,  produisant  des  effets 
plus  étendus ,  que  les  polices  usuelles  assurant  la  différence  des  con- 
ditions ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  donc  vente  a  la  cóte  dans  Ie  sens  que  les 
parties ,  conformément  aux  usages ,  ont  voulu  donner  a  ces  mots  et 
qu'il  y  a  lieu  de  considérer  la  convention  d'assurance  du  l^septembre 
comme  annulée  de  plein  droit  ; 

Attendu  qu'il  est  dès  lors  inutile  d'examiner  \e3^  moyen  présenté 
par  les  demandeurs ; 

Attendu  qu'il  échet  d'ordonnerTenregistrementde  la  police  d'assu- 
rance  invoquée  ci-dessus  ,  formalité  a  laquelle  il  pourra  ètre  procédé 
en  mème  temps  qu'a  Tenregistrement  de  la  présente  sentence ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  sus-désignés  et  soussignés,  faisant  droit,  déboutons 
les  demandeurs  de  leur  action  ,  les  condamnons  aux  dépens  y  compris 
les  honoraires  et  débours  des  arbitres  ; 

Ordonnons  que  la  police  d'assurance  dont  s'agit  au  proces  soit 
enregistrée  en  mème  temps  que  la  présente  sentence  et  condamnons 
Ie  demandeur  aux  frais  a  en  réhulter,  déclarons  Ie  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  ^Janvier  1884.  —  MM.  Ch.  Baüss,  avocat,  J.  Langlois, 
Armand  Byl  ,  arbitres.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


VENTE.  —  PRIX.  -  REMBOURS  SUR  BANQUIER.  -  RESPONSA- 
BILITÉ  DE  L'ACHETEUR  EN  CAS  DE  FAILLITE.  -  DÉSIGNATION 
DU  BANQUIER.  -  USAGES. 

Le  vendeur  qui  stipule  que  Ie  prix  de  vente  sera  payable 
en  traites  acceptables  par  un  banquier  désigné ,  n' entend 
pas  libérer  son  acheteur  par  la  substitution  d'un  debiteur 
d  un  autre ;  en  cos  de  faillite  du  banquier ,  V acheteur 
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est  tenu  de  payer  Ie  monlant  des  traites  tirées  en  rem- 
boursement  de  la  facture  ^ 
11  en  est  du  moins  ainsi  qiiand  eest  Vacheleur  qui  a  dési- 
gné  Ie  banquier,  ce  qui  est  r usage. 

(HEINKEN  MEYER  &  O^  CONTRE  VAN  AKEN  &  PASSCHAEL). 

Sur  un  ordre  passé  Ie  4  aoüt  1883,  Heiuken  Meyer  &  C^, 
de  Bahia,  traitant  par  rintermédiaire  de  W.  Bertrand, 
d'Auvers,  vendirent  a  Van  Aken  &  Passchael,  de  cette 
dernière  ville,  200  balies  café  vieux,  a  13/3,  coüt  et  fret 
par  steamer  a  Anvers ,  prix  payable  en  traites  acceptables 
conire  connaisseraent  a  90  jours  de  vue  sur  Suse  &  Sibeth 
de  Londres. 

Ce  contrat  fut  exécuté.  Suse  &  Sibeth  acceptérent  les 
traites  Ie  7  septembre ,  a  90  jours  de  vue ,  soit  au  7  dé- 
cembre. 

Mais  au  commencemenfr  d*octobre ,  Suse  &  Sibeth  sus- 
pendirent  leurs  payemenLs,  et  les  porteurs  des  traites, 
conformément  aux  usages  de  Londres ,  les  firent  protester 
peur  avoir  meilleure  garantie  (for  better  security.  Golfavrü, 
p.  233).  Les  tireurs,  après  s'étre  vainement  adressés  a 
Van  Aken  &  Passchael,  qui  prétendirent  être  libérés, 
firent  accepter  les  traites  par  intervention  par  Messieurs 
Schröder  &  C*«. 

lis  actionuérent  Van  Aken  &  Passchael  en  remboursement. 

Le  Tribunal  de  comraerce  d' Anvers  statua  comme  suit  : 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citatioa  du  10  octobre  1883 ,  enregistré  ,  tendaut  i. 
voir  coDdamner  les  défendeurs  a  payer  ou  fournir  aux  demandeurs 

'  Voir  conformes  ;  Jug.  Anvers,  13 janvier  1873  et  ö  avril  1874,  [J,  A.,  73, 1, 
18,  et  74, 1 ,  183)  ;  Trib.  du  Havre,  Ö  oclobre  18(59  et  9  février  1874  //.  Havre, 
1870, 1,100  et  1874, 1,tS). 
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en  espëces  ou  cauüonnement  la  somine  de  fr.  9001.6  a  titre  de 
couverture  pour  Ie  payement  de  traites  tirées  par  ces  derniers ,  sur 
les  sieurs  Suse  et  Sibeth,  de  LonJres,  en  contre  valeur  de  200  balies 
café  Bahia  veAdues  aux  dits  défendeurs  par  les  demandeurs  ; 

Altend u  que  Suse  et  Sibeth  ont  accepté  les  dites  traites  payables 
au  7  décembre  prochain ;  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur 
ce  que  cetie  firme  aurait  actuellement  suspendu  ses  payements ,  ce 
qui ,  disent-ils ,  donne  Ie  droit  aux  porteurs  de  faire  protester  les 
effets  et  de  les  retourner ,  si  immédiatement  couverture  ou  interven- 
tion  n'^st  foumie ; 

Attendu  qu*il  est  établi  qu'aux  termes  des  conventions  verbales 
avenues  entre  parties  Ie  9  aoüt  1883,  la  nnarchandise  a  été  vendue 
par  les  demandeurs  aux  défendeurs  payable  en  traites  acceptables 
contre  connaissement  a  90  jours  de  vue  sur  les  sieurs  Suse  et  Sibeth, 
de  Londres ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  satisfaisant  a  leur  obligation^  ont , 
contre  remise  dii  connaissement ,  effectivement  payé  Ie  5  septembre 
suivant  Ie  montant  des  traites  de  leurs  vendeurs  en  un  cheque  remis 
aux  sieurs  Suse  et  Sibeth  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  derniers  ont  en  mèroe 
temps  fourni  Tacceptation  demandée ;  que  les  défendeurs  ont  donc 
rempli  les  conditions  du  marché  verbal  et  ont  payé  les  cafés  litigieux 
dans  les  termes  et  de  la  fa^on  stipulés  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  en  exigeant  aujourd'hui  une  nouvelle 
.couverture  ,  sollicilent  un  second  payement  de  la  marchandise;  alors 
que  les  défendeurs  sent  libérés  et  qu*ils  ne  peuvent  ètre  rendus  respon- 
sables  de  la  prétendue  suspension  de  payement  de  la  flrme  Suse  et 
Sibeth  ;  ce  d'autant  plus  qu'il  est  incontestable  que  les  demandeurs, 
enconcluant  Ie  marché,  ontstipulé  Ie  mode  de  payement  dont  s'agit, 
a  Texclusion  de  tout  autre  ; 

k[\o'-  du  qu'en  fait, dans  Tespèce,  il  y  a  eu  novation,  par  la  substitu- 
tion  d'un  nouveau  debiteur  (la  maison  Suse  et  Sibeth)  k  l'ancien  (la 
Qrme  Van  Aken  et  Passchael)  que ,  s'il  est  vrai  que  la  novation  ne  se 
présume  pas  (art.  1273  du  Code  de  conimerce),  Ie  législateur,  en  for- 
mulantce  principe;  a  uniquement  entendu  tracer  aux  juges  la  règle  è 
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suivre  dans  Ts^ppréciation  des  faits  et  des  oonventions  linterveovs 
eolre  les  parties  ;  et  leur  donner  par  ld  iraplicitement  ie  droit  d'ap- 
précier  les  faits  et  les  circonstances  pour  4écider  s'il  y  a  ou  non 
novation  ;  que,  dans  lecas  présent,  Ie  mode  de  payement  indiqué  par 
les  demandeurs  aux  défendeurs  ayant  été  suivi  par  ces  derniers  et 
ceux-ci  ayant  effectivement  déboursé  en  espëces,  conlre  remise  du 
connaissement  Ie  monlanl  des  traites  dont  s*a',Ml  et  ayant  fourni  les 
acceplations  demandées,  il  y  n  lieu  de  considérer  les  dits  défendeurs 
comme  libérés  vis-a-vis  des  demandaurs ; 

Attendu  enfin  que  la  jurisprudence  invoquée  par  les  demandeurs 
est  sans  application  a  Tespèce  ; 

Qu'en  elTet,  dans  lesjugements  cilés  par  les  demandeurs,  ils'agis- 
sait  de  remboursement  pour  compte  des  acheteurs  qui  restaient  ainsi 
engagés  pour  la  traite  jusqu'a  son  payement  définitif ;  qu'au  contraire, 
dans  Ie  cas  actuel,  les  vendeurs  indiquent  par  lecoutrat  verbal  mème 
que  Ie  payement  se  fera  en  traites  acceptées  par  Suse  et  Sibeth  et 
dégagent  si  bienleurs  acheteurs  qu'iis  ne  demandent  pas  leursigna- 
ture  el  ne  déclarent  nullement  tracer  «  pour  leur  compte  ;  » 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  les  demandeurs  non  recevables 
en  leur  action,  les  en  déboule,  les  condamne  aux  dépens. 

Duid  Octobre  1883.  —  2«  Gh.  —  MM.  Van  Geetrüyen ,  Nauts 
et  MoNTiGNY,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Vrancken. 

On  volt  que  ce  jugement  est  basé  sur  ce  que  le  vendeur 
aurait  imposé  le  banquier,  et  que  les  traites  n'auraient  pas 
été  tirées  pour  compte  de  Tacheteur. 

Cétait  une  doublé  erreur  en  fait,  basée  sur  Tabsence 
d'autres  pièces  que  la  lettre-contrat,  et  qui  a  été  rectifiée 
par  rinstruction  faite  et  les  pièces  nouvelles  produites 
devant  la  Clour. 

Après  un  premier  debat,  dans  lequel  les  appelants  avaient 
produit  la  copie  de  leurs  lettres  des  11  et  16  aoüt,  tant  a 
Van  Aken  et  Passchael  qu'a  Suse  ét  Sibeth,  annongailt 
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1'exécution  de  Tordre  et  Ie  tirage  du  montant  du  prix  pour 
compte  des  acheteurs,  lettres  sur  la  réception  desquelles 
les  intimés  ne  s*étaient  pas  clairement  exprimés ,  la  Cour 
rendit  Ie  7  décembre  un  arrêt  préparatoire  ainsi  couqu  : 

Arrêt. 

A.ttendu  que  TafTaire  n'est  pas  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordoaner  des  devoirs 
supplémentaires  d'instruction ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Cour,  avant  faire  droit ,  admet  les  appelants  a  prouver  : 

1<*  que  ce  sont  les  intimés  qui  ont  choisi  Ie  banquier  Suse  et  Sibeth 
de  Londres  et  Toni  désigné  dans  leur  ordre,  bien  que  les  appelants 
les  eussent  avertis,  dès  le  mois  de  janvier,  que  son  crédit  faiblissait ; 

2p  qu'il  a  été  déclaré  expressément  les  11  et  16  aoüt  par  les  ven- 
deurs  aux  acbeteurs  que  les  premiers  disposaient  sur  le  banquier 
pour  compte  des  seconds ; 

L'intimé  entier  en  preuve  contraire  ; 

Ordonneaux  partiesde  faire  ètre  au  proces  toute  la  correspondance 
échangée  entre  chacune  d'elles  respectivement  et  la  maison  Suse  et 
Sibeth  de  Londres  a  Toccasion  du  marché  dont  il  s'agit.  Fixe  è  ces 
fins  Taudience  du  4  janvier  prochain. 

Réserve  les  dépens. 

Le  4  janvier  1884,  un  témoin  fut  entendu,  et,  après  de 
nouveaux  débats,  la  Cour  arendu  Tarrêt  définitif  suivant : 

Arrêt. 

Revu  son  arrèl  du  7  décembre  1883  ; 

Entend u  en  sa  déposition  du  4  janvier  1884,  le  témoin  Jean  Van 
Aken  produit  par  les  appelants  ; 

Attendu  que  ce  témoin  a  déclaré  ne  pas  savoir  laquelle  des  deux 
parties  en  cause  avait  désigné  les  banquiers  Suse  et  Sibeth  ;  que  lui 
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mème  ayant  traite  avec  les  appelants  dans  les  mèmes  conditions,  c'est 
a-dire  les  conuaissements  ayant  été  expédiés  è  Suse  et  Sibeth ,  il 
avait  remis  les  fonds  aux  agents  de  ceux-ci  è  Anvers,  n'ayant  pas  con- 
fianceen  eux  et  que  Tusage  est  que  l'acheteur  désigne  Ie  banquier  ; 

Attendu  que  eet  usage  est  constaté  par  Ie  premier  juge  et  n'est 
d'ailleurs  pas  méconnu  par  les  intimés  ; 

Attendu  que  la  correspondance  versée  au  proces  en  exécution  de 
l'arrét  susvisé  établit  que  les  intimés  n'ont  pas  dérogé  k  eet  usage  et 
que  ce  n'est  pas  Tagent  des  appelants  qui  leur  a  imposé  ou  désigné  les 
banquiers  Suse  et  Sibetb  ; 

Qu'en  effet  il  en  résuUe  que,  Ie  11  aoüt  1883,  Van  Aken  et  Paschael 
disaient  k  Suse  et  Sibetb  :  <  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  notis 
auvrir  un  crédit  d'environ  £  400 ,  ce  dont  nous  notons  de  vous 
couvrir  contre  délivrance  de  connaissements ;  >  et  que  Ie  Sseptembre 
ils  envoyaient  un  cbèque  de  £  354,4.4  en  converture  de  la  traite  de 
Heinken  Meyer ; 

Que  ceci  se  faisait  en  suite  d*un  avis  qu'ils  avaient  envoyé  k  Suse  et 
Sibeth  ie  9  aoüt,  leur  demandant,  si,  en  cas  de  Tacceptation  de  TofFre 
de  Heinken  et  Meyer,  Suse  et  Sibeth  pourraient  leur  ouvrir  un  crédit 
en  faveur  de  cette  maison ; 

Attendu  que  cette  correspondance  établit  donc  que  la  maison 
Suse  et  Sibeth  a  ouvert  un  crédit ,  non  aux  appelants ,  mais  bien  aux 
intimés ,  d'oü  la  conséquence  qu'elle  était,  dans  l'espèce,  Ie  banquier 
des  seconds  et  non  des  premiers,  ce  qui  est  conforme  a  1' usage  reconnu 
auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  ; 
Par  ces  moti& , 

La  Cour  met  au  néant  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  du  49  octobre  1883  ; 

Émendant,  condamne  les  intimés  è  payer  aux  appelants  la  somme 
defr.  9001.06  (£  354,4.4)  avec  lesfrais  de  protét  et  les  interets 
commerciaux  k  dater  du  7  décembre  1883,  ainsi  que  les  frais  d'in- 
iervention  de  J.  Henri  Schroeder  et  &,  les  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances. 

1«  p.  4 
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Du  17  Janvier  4884.  —  Coif|i  de  Brüwllrs.  —  2^  Ch.  —  PI. 
M"  VicTOR  Jacobs  et  G.  Leclercq. 


io  TRANSPORT.  —  CESSION.  —  CESSION  DE  CRÉANCES  ET  DE 
FIRME.  —  2o  CAUTIONNEMENT.  -  EXTINCTION.  —  3o  COÜR- 
TIER  DE  NAVIRE.  -  COMMISSION  DE  RÉAFFRÈTEMENT.  — 
40  AGENT  m  STEAMERS.  -  RESPONSABILITÉ. 

i<»  La  cession  (Tune  firme  commerciale  peut.sarts  stipulation 
spéciale  d  eet  égard ,  impliquer  Ie  droit  pour  Ie  cession- 
naire  de  poursuivre  dans  Vavenir  la  liquidation  de  toutes 
les  affaires  trattées  sous  c£  nom ,  et  partant  lui  donner 
qualité  pour  agir  en  recouvrement  des  créances  contrac- 
tées  au  nom  de  la  firme. 

En  füt'il  mème  aulrement^  la  cession  des  créances  actives 
et  passives  peut  résulterj  vis-d-vis  des  tiers,  en  dehors 
de  titres,  de  certaines  circonstances  prouvant  cette  c^sion. 

2^  L agent  d'une  ligne  qui  a  donné  une  caution  d  des  tiers 
pour  les  obligations  de  cette  ligne  y  doit  être  relevé  par 
celle-ci  de  cette  caution  lorsquHl  perd  la  qualité  d'agent, 

3^  Le  courtier  qui  a  mis  en  rapport  un  armateur  et  un 
affréteur^  ei  qui  a  touche  de  ce  chef  une  commission^ 
ne  peut  prétendre  d  une  nouvelle  commission  sur  le  réaf- 
frètement  qui  a  été  convenu^  en  dehors  de  son  interven- 
tion ,  entre  l' armateur  et  Vaffrêleur,  d  ïexpiration  du 
premier  affrêtement, 

n  importe  peu  que  V armateur  ait  regu  la  remise  du  cour- 
tage sur  ce  réaffrêtement ;  il  est  juste  en  effet  que  V ar- 
mateur profile  en  ce  cas  de  la  bonification  quHl  est 
d'usage  d'accorder  d  V intermediaire. 

4®  Lagent  d'une  ligne  est  responsable  des  marchandises 
laissées  sur  quai  après  le  départ  du  navire,  surtout  s'il 
a  porté  en  compte  de  ce  chef  des  frais  de  veilles  et  de 
surveillance. 
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(COMPAGNIE  LA  THÉTIS  CONTRE  E.  J.  ISENBAERT). 
JUGEMENT. 

Va  Texploit  de  citation  du  6  juin  4883  ,  enregistré ,  tendant  au 
payement  de  frs.  403,588.74,  soit  frs.  55,632.42,  pour  pret  de 
40  countos,  frs.  47,956.59  pour  solde  de  compte  d'agence,  et 
frs.  30,000,  pour  cautiön  donnée  au  sieur  De  Decker  ; 

I.  Quant  au  compte  d'agence  : 

Attendu  que  la  société  demanderesse  ^  fait  figurer  dans  ce  compte 
les  interets  sur  Ie  pret  de  40  countos  ;  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  ces 
interets,  soit  frs.  40,469.49  dans  Ie  poste  relatif  au  remboursement 
de  ce  pret ,  et  dont  il  sera  traite  ci-après  ; 

Attendu  que  Ie  compie  d'agence  se  reduit  ainsi  a  frs.  7,787.40; 

Attendu  que  la  défenderesse  veut  déduire  de  ce  solde  de  compte : 

a)  Frs.  1306.08,  frais  extraordinaires  d'arrimage  sur  du  maténel 
d'artillerie ,  embarqué  dans  les  vapeurs  Gustav  Tübergf  Barga 
ei  Cohansin  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  foumissent  pas  Ie  compte  de  ces  frais , 
et  n'indiquent  pas  mème  Ie  taux,  suivant  lequel  ces  frais  sont  cal- 
culés ;  qu'elles  doivent  donc  fournir  de  plus  amples  explications  et 
justifications  sur  ce  point  pour  permettre  au  tribunal  de  statuer  en 
connaissance  de  cause ; 

b)  Fr.  4320,  payés  pour  manquant  de  balies  de  coton  par  steamer 
jRto  Douro ,  en  4884  ; 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  siège  du  44  février  4884,  Ie  capi- 
taine  Fereira  du  Rio  Douro  a  été  condamné  k  payer  la  valeur  de 
3  balies  manquantes  ;  mais  qu'il  resul  te  des  considérants  du  juge- 
ment que  c'est  en  réalité  Tagent  du  steamer,  et  non  Ie  capitaine  per- 
sonnellement ,  qui  a  commis  les  fautes  dont  les  conséquences  ont  été 
mises  a  sa  charge  (voir  ce  jugement  Jurisp,  4884  ,  1 ,  402) ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  mettre  cette  perte  de  fr.  4320  k  la  charge  de  la  société 
demanderesse  (cest-è-dire  la  firrae  Isenbaert) ; 

c)  Fr.  5,342.50  pour  commission  d'affrètement  du  navire  Svea  : 
Attendu  que  c'est  par  l'entremise  de  la  société  demanderesse  que 


<  C'est  la  Société  ou  firme  Isenbaert  qui  était  demanderesse  dans  Ie  jugement 
apporté. 
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la  compagnie  défenderesse  a  traite  raffrétement  dont  question  ;  si 
plus  tard  elle  a  reoouvelé  directement  eet  affrètementa vee  l'arma leur, 
elle  doit  néanmoins  k  la  demanderesse  d'avoir  été  mise  ea  rapport 
avec  ce  dernier  et  d'avoir  pu  conclure  Taffrètement  aux  mèmes  con- 
ditions  qu*auparavant ;  dës  lors  la  défenderesse ,  qui  a  d'ailleurs 
touche  la  commission  de  Farmateur ,  doit  en  rendre  compte  k  la 
demanderesse  pour  tout  Ie  temps  que  Ie  navire  Svea  est  resté  affrêté 
è  la  défenderesse  ; 

Que  la  somme  de  fr.  5,312.50  est  donc  dde  k  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mëme  pour  les  fr.  1000  de  commission 
relatifs  au  steamer  Kolga  ; 

d)  Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  dans  Ie  calcul  de  la 
commission,  il  y  a  une  erreur  de  calcul  de  fr.  300  ;  qu'on  a  porté  k 
son  crédit  fr.  300  seulement  au  lieu  de  fr.  600  ;  que  les  parties  ne 
s'expliquent  pas  suffisamment  sur  ce  point ; 

e)  Commission  de  3  o/^  sur  Ie  prix  de  transport  d'Anvers  a  Madrid 
et  ristourne  sur  ce  prix  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  ne  devoir  payer  celte  com- 
mission et  cette  ristourne  que  sur  la  partie  maritime  du  trajet  et  non 
sur  Ie  transport  par  chemin  de  fer  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  ètre  accueiUi  en  présence  de 
la  correspondance  du  25  juillet  et  du  11  aoüt  1882,  dans  laquelle  la 
défenderesse  autorise  formellement  la  demanderesse  k  consentir  la 
ristourne  sur  Ie  fret  total ;  et  dans  Ie  mot  fret ,  elle  comprenait  aussi 
bien  Ie  prix  de  transport  par  terre  que  par  eau  ;  elle  avait  en  eflet  fixé 
un  prix  global ,  a  forfait ,  pour  tout  Ie  trajet,  et  après  avoir  discuté  la 
question  de  savoir  s*il  y  avait  lieu  de  scinder  Ie  prix  de  transport  quant 
aux  ristournes ,  elle  y  a  définitivement  renonce  ,  en  accordant  3  ^q  de 
ce  chef ; 

Attendu  qu'ii  y  a  lieu  d'adopter  la  méme  solulion  pour  les  mèmes 
motifs,  quant  a  la  commission  revenant  k  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  consent  k  déduire  la  commission 
(fr.  219.82)  revenant  a  la  société  Gockerill,  qui  a  traite  directement 
avec  ia  défenderesse  ; 

f,  Affrètement  du  steamer  Tollens  ; 
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Attendu  que  la  demande  de  dommages-intéréts  de  la  société  défen- 
deresse  du  chef  de  eet  affrètement  n'esl  pas  fondée  ;  que  la  deman- 
deresse  pouvait  affrèter  ce  steamer  si  elle  avait  une  charge  suffisante 
pour  Ie  voyage  d*aller ,  ce  qui  a  été  Ie  cas ;  et  que  si  par  Ie  voyage  de 
retour,  eet  affrètement  a  laissé  une  perte,  c'est  \k  une  circonstance 
dont  Ia  demanderesse  ne  dolt  pas  répondre  ; 

II.  —  Quant  k  Ia  caution  donnée  k  M.  De  Decker  : 

Attendu  que  la  défenderesse  reconnait  qu'elle  doit  libérer  la 
demanderesse  de  la  caution  que  cette  demiëre  a  foumi  k  De  Decker 
a  sa  décharge ,  que  cela  est  d'ailleurs  incontestable  et  qu'^  défaut  de 
foumir  une  garantie  suffisante  a  eet  effet ,  la  défenderesse  doit  ètre 
condamnée  k  payer  Tim  port  de  la  caution  ; 

III.  —  Attendu  que  la  demanderesse  reclame  la  restitution  de  dix 
('ounlos,  soit  fr.  55,632.12,  plus  les  interets,  soit  fr.  10,169.49  ; 
somme  prètéeen  1879  par  la  firme  E.  J.  Isenbaert  k  la  défenderesse  ; 

Attendu  qu'au  moment  oü  Ie  pret  a  été  consenti  paria  firme 
E.  J.  Isenbaert,  celle-ci  appartenait  exclusivement  k  Benoit  Isenbaert| 
aujourd'hui  décédé  ; 

Qu*en  cédant  la  firme  E.  J.  Isenbaert  a  Alleman  et  Peeters,  ce 
dernier  a  en  mème  temps  entend u  ceder  k  ces  demiers  toutes  les 
obligations  actives  et  passives  concemant  cette  firme  ; 

Qu'en  conséquence,  la  demande  actuelle  est  recevable  ; 

Attendu  que  Ie  montant  de  la  réclamation  n'est  pas  contesté  ;  et 
que  la  dette  est  exigible  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  provisionnellement  la  société  défenderesse  a 
payer  a  la  société  demanderesse  E.  J.  Isenbaert  :  1»  la  somme  de 
fr  4,641.23  pour  comple  d'agence  ;  2«  fr.  65,801.51  pour  pret  avec 
le»  interets  judiciaires  ;  lui  ordonne  de  dégager  la  caution  foumie  par 
la  demanderesse  a  De  Decker,  ou  de  foumir  k  la  demanderesse 
une  caution  pour  fr.  30,000  et  a  défaut  de  ce  faire ,  condamne  la 
défenderesse  a  payer  fr.  30,000 ; 

Ordonne  pour  le  surplus  aux  parties,  chacune  en  ce  qui  la  conceme, 
de  verser  au  proces  les  explications  et  les  pièces  ju^ificatives  deman- 
dées  dans  les  considérants  du  présent  jugeinent. 
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Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du8Septembrei9S3,  —  Tribunal  de  gommerge  d'ANVERS.  — 
PI.  M"  Vrancken  et  Maeterlinck. 

Appel. 

AURËT. 

Quant  k  Tappel  principal : 

a)  En  ce  qui  concerne  Ie  pret  des  dix  countos  : 

Attendu  que  l'appelante  ne  méconnait  point  les  avances  qui  lui  ont 
été  faites  de  ce  chef,  mais  soutient  que  la  créance  qui  en  est  résultée 
appartient  aux  héritiers  de  Benoit  Isenbaert ,  lesquels  ont  seuls  Ie 
droit  d*en  poursuivre  ie  recouvrement ;  qu'elle  pretend  de  plus  que  la 
dite  créance  n*est  point  actueileroent  exigible ; 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  qu'au  décès  de  £.  J.  Isenbaert, 
Tagence  de  steamers  qu'il  avait  tenue  pendant  de  longues  années  k 
Anvers,  fut  continuée  par  son  frère  et  associé  Benoit  Isenbaert  sous 
la  firme  E.  J.  Isenbaert  ;  que  Ie  pret  litigieux  fut  ainsi  négocié  au 
nom  de  cette  firme  et  réalisé  au  moyen  de  traites  tirées  sur  E.  J.  Isen- 
baert et  acceptées,  pour  celles  qui  Ie  furent ,  par  les  porteurs  de  pro- 
curation  de  cette  firme  ; 

Attendu  qu'il  n'est  point  méconnu  qu'en  1880  Benoit  Isenbaert  a 
transmis  k  la  partie  intimée  la  firme  E.  J.  Isenbaert  ; 

Attendu  que  cetransfert  impliquait,  dans  Tintention  des  parties,  Ie 
droit  pour  Tintimée  de  poursuivre  dans  Tavenir  la  liquidation  de 
toutes  les  aifaires  traitées  sous  ce  nom,  et,  partant,  lui  donnait  qualité 
pour  agir  dans  Tespèce  ; 

Qv^'en  füt-il  autrement,  il  serait  encore  prouvé  que  Benoit  Isenbaert 
a  cédé  a  la  société  intimée  toutes  les  créances  actives  et  passives  qui 
pouvaient  lui  appartenir  du  chef  des  opérations  faites  sous  Ie  nom 
E,  J.  Isenbaert,  et  notamment  la  créance  résultant  de  Tavance  des  dix 
countos  ; 

Qu'il  est  en  effet  établi  qu'en  1880  Benoit  Isenbaert  a  remis  a  la 
société  intimée,  qui  les  tient  en  sa  possession ,  les  traites  représenta- 
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tives  ded  sommes  prètées  aihsi  q\xe  tous  les  documents ,  Uvres  et 
correspondance  constatant  et  étabtissant  Ie  prêt  ; 

Qu'i]  appert  également  des  faits  de  la  cause  que  Benott  Isenbaert 
et  ses  héritiers  ont  eu  connaissance  des  comptes  de  Tappelante,  dans 
lesquels  Tintimée  était  portee  créancière  personnelle ,  en  principal  et 
intérêls,  du  prêt  dont  s'agit,  et  que  jamais  a  aucune  époque  ils  n'oht 
élevé,  soit  vis- êi- vis  dé  1'appelante  soit  vis-è-vis  de  l*intimée,  une 
réclamation  quelconque  k  ce  sujet ; 

Que  semblable  situation  acceptée  sans  protestation  ni  réserve  par 
Benoit  Isenbaert  et  ses  héritiers,  constituait  de  leur  part  une  véritablè 
reconnaissance  du  droit  de  1'intimée  a  la  créance  litigieuse ; 

Attendu  que  ces  divers  faits  et  agissements  des  parties  pro u vent 
sufBsamment,  dans  les  circonstances  de  la  cause  ,  qu'il  a  été  fait  en 
1880  par  Benott  Isenbaert  a  la  société  intimée,  alors  que  tous  deux 
exergaient  Ie  coromerce,  cession  de  la  créance  commerciale  qui  forme 
Tobjet  de  la  contestation  ; 

Attendu  qu'il  est  pour  Ie  surplus  démontré  que  cette  cession  a  été 
reconnue  et  acceptée  par  Tappelante  ; 

Qu'il  est  en  effet  justifié  que  depuis  1880  c'est  toujours  a  Ia  société 
intimée  personnellement  que  s*esl  adressée  Tappelante  pour  tout  ce 
qui  concernait  ce  prêt  et  jamais  a  Benoit  Isenbaert  ou  ses  héritiers  ; 

Que  c'est  également  au  compte  personnel  de  Tintimée  que  Tappe- 
lante  a  constamment  fait  Ggufer  ce  pret  et  c'est  encore  Tintimée 
qu'elle  a  créditée  personnellement  des  interets  courus  ; 

Que ,  de  plus,  aux  dates  des  17  et  19  mai  1883,  k  Ia  suite  de  récla- 
mations  élevées  par  la  société  intimée  pour  obtenir  è  son  profit  Ie 
remboursement  des  dix  countos,  I'adminislrateur-gérant  de  la  com- 
pagnie appelante,  lout  en  contestant  que  ce  payément  püt  être  immé- 
diatement  exigé ,  reconnaissait  néanmoins  Ie  droit  de  Tintimée  aux 
dites  sommes  et  promettait  de  la  traiter  sur  Ie  pied  des  créanciers  les 
plus  favorisés  ou  hypothécaires  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits  et  circonstances  révélés  eü  la 
cause  ainsi  que  de  toute  la  correspondance  échangée  entre  parties,  il 
résulte  qüë  Tappelante  a  dumeht  accepté  la  cession  faite  k  l'intimée 
et  s'esl  aiii^i  coristitu'ée  la  débitrid»  personnelle  de  cetté  dérhière  ; 
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Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  non  fondée  rexception  de  non 
recevabilité  opposée  k  Ia  demande  de  rintimée  tendant  au  payement 
des  dix  countos ; 

Quant  k  Texigibilité  de  la  créance  : 

Attendu  qu'il  n'existe  entre  parties  aucune  convention  stipulant  un 
terme  pour  Ie  remboursement  du  pret  et  qu^il  est  d'autre  part  sufüsam- 
ment  justifié  que  les  sommes  avancées  ont  servi  au-del^  du  temps 
nécessaire  k  l'usage  pour  lequel  elles  ont  été  empruntées ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  1888  du  Code  civil  la  restitution  de  la 
chose  prètée  est  donc  devenue  exigible  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  point  en  la  cause  de  motifs  pour  accorder  k 
l'appelante  un  délai  aux  fins  de  se  libérer ,  tandis  qu'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  de  plus  longs  retards  apportés  au  remboursement  de  la 
créance  de  Tintimée  ne  soient  de  nature  k  entrainer  pour  celle-ci  un 
sérieux  préjudice ; 

Qu'il  écbet  en  conséquence  de  confirmer  la  décisipn  du  premier 
juge  quant  k  ce  poste  ; 

h)  En  ce  qui  concerne  la  caution  De  Decker  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  documents  versés  au  proces  que  les 
ofifres  faites  par  l'appelante  de  foumir  caution  impliquaient  pour 
rintimée  l'obligation  de  donner  main  levée  de  la  saisie  opérée  sur  Ie 
RiO'Tejo; 

Attendu  que  la  somme  proposée  k  titre  de  garantie  était  insuffi- 
sante  pour  couvrir  l'intimée  de  ce  qui  pouvait  lui  ètre  dü,  notamment 
du  cbef  de  l'avance  de  10  countos  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  les  ofifres  de  l'appelante  n'étaient 
point  satisfactoires  et  c'est  dès  lors  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a 
condamné  cette  demière  a  dégager  l'intimée  de  sa  garantie  envers 
De  Decker ; 

c)  Quant  au  solde  de  compte  d'agence : 

I.  —  Attendu  que  l'appelante  conteste  k  l'intimée  la  commission 
de  fr.  5,312.50  du  chef  de  Tafifrétement  du  navire  Svea ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'appelante  a,  par  l'entremise  de 
l'intimée,  affrété  en  1882  pour  un  terme  de  deux  mois  Ie  dit  steamer 
et  que  de  ce  chef  une  commission  a  été  comptée  k  cette  demière ; 
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Que  plus  tard  a  Lisbonne  et  sans  aucune  intervention  de  Tintimée, 
Tappelante  a  conclu  diréctement  avec  Ie  capitaine  de  la  Svea  un  nou- 
vel  afifrètement ; 

Attendu  que  rallocation  d'une  commission  de  Tintimée  è  raison 
de  ce  nouveau  contrat ,  auquel  elle  est  restée  étrangërc  ,  ne  saurait 
se  justifier  par  Ie  motif  qu'elle  aurait  primitivement  mis  Tappelante 
en  rapport  avec  Ie  capitaine  et  fourni  ainsi  les  moyens  de  traiter  aux 
mèmes  conditions  que  pour  la  première  opération ; 

Attendu  qu'il  n'existe  a  eet  égard  aucune  convention  entre  parlies, 
et  l'on  ne  peut  présumer  qu'il  soit  entre  dans  leurs  intentions  que 
pour  Ie  seul  fait  d'avoir  mis  originairement  l'appelante  en  rapport 
avec  Ie  commandant  d'un  steamer ,  1'intimée  se  verrait  en  droit  de 
réclanier  indéfiniment  dans  Tavenir  une  commission  sur  tous  les 
contrats  que  la  compagnie  la  Thétis  viendrait  k  passer  diréctement 
et  personnellement  avec  ce  méme  commandant ; 

Attendu  que  semblable  allocation  se  justifie  d'autant  moins  dans 
Tespèce  que  raffrètement  contracté  k  Lisbonne  par  Tappelante  con- 
stitue  une  opération  nouvelle  k  laquelle  Tintimée  n*a  eu  a  donner 
aucun  soin ; 

Attendu  que  la  remise  d'un  courtage  a  Tappelante  sur  raffrète- 
ment dont  s'agit,  ne  saurait  créer  un  droit  pour  Tintimée  et  justiüer 
sa  prétention  sur  ce  point ; 

Qu'il  est  juste  en  efifet  que  la  Thétis ,  ayant  seule  et  diréctement 
couclu  raffrètement,  ait  profité  de  la  bonification  qu'il  est  d'usage 
d'accorder  k  Tintermédiaire ; 

Quil  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  compte 
de  l'intimée  la  somme  qui  lui  aété  allouéedu  chef  de  Taffrétement  du 
steamer  Svea ; 

IL  Quant  au  navire  Kolga  : 

Attendu  que  l'afifrètement  de  ce  navire  ayant  été  conclu  dans  les 
mèmes  conditions  que  celle  du  Svea^  il  y  a  lieu  pour  les  mèmes 
raisonsde  décider  que  la  commission  de  frs.  1,000,  allouée  a  l'intimée, 
ne  lui  est  point  due ; 

IIL  En  ce  qui  concerne  la  commission  de  3  o/q  ,  sur  Ie  prix  du 
transport  d'Anvers  a  Madrid  et  ristourne  : 
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Attendu  quMI  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  parties 
qu'aux  dates  des  25  juillet  et  il  aoüt  1882,  l'appelante  s'estengagée 
a  bonifier  aux  transitaires  une  ristourne  de  3  %  sur  Ie  fret  total 
d'Anvers  k  Madrid  ; 

Attendu  qu'indépendamment  de  la  commission  habituelle  qui  lui 
est  accordée  sur  Ie  fret  maritime  des  navires  entrant  ou  sortant  du 
port  d'Anvers,  l'appelante  pretend  encore  avoir  personnellement 
droit  è  une  commission  spéciale  d'agence,  sur  les  transports  par  terre 
de  Lisbonne  è  Madrid ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  par  la  correspendance  produite ,  qu'è  la 
date  du  25  aoüt  1882,  Pappelante  n'avait  pris  aucun  engagement  au 
sujet  de  cette  commission  particuliere  ,  et  que  l'intimée  la  solUcitait 
de  lixer  la  rémunération  qu'elie  entendait  lui  attribuer  de  ce  chef; 

Qu'en  réponse  k  cette  demande  Tappelante  lui  fit  connaitre  qu'il 
ne  lui  était  pas  possible  d'accorder  une  bonification  a  raison  des 
transports  par  terre ; 

Attendu  que  non  seulement  il  n'apparalt  point  que  Tintimée  aurait 
élevé  de  nouvelles  réclamations  a  ce  sujet,  mais  il  conste  de  plus  des 
documents  versés  au  proces  que  jusqu'en  1883  elle  n'a  porté  dans 
ses  comptes  aucune  commission  spéciale  du  chef  des  expéditions  de 
Lisbonne  k  Madrid ; 

Qu'ily  a  donclieu,  en  présence  de  ces  faits  et  en  Tabsence  de  toute 
convention  expresse  des  parties  sur  ce  point,  d'admettre  que  cette 
commission  ne  revient  pas  a  Tintimée  ; 

IV.  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  dommages  et  interets  formée 
par  l'appelante  du  chef  de  TafFrètement  du  steamer  Tollens  : 

Attendu  qu'il  est  établi  qu'a  la  date  16  février  1883,  l'appelante  a 
donné  l'autorisation  a  l'intimée  d'affrèter  ce  navire  pour  Ie  cas  oü 
elle  aurait  immédiatement  charge  suffisante  ; 

Attendu  que  l'appelante  ne  peut  contester  qu'il  y  ait  eu  chargement 
suffisant ,  mais  reproche  k  l'intimée  d'avoir  compris  parmi  les  mar- 
chandises  affrètées  des  rails  et  du  charbon  ; 

Attendu  que  l'appelante  n'a  impusé  aucune  condition  relativement 
k  la  nature  des  m^rchandises  k  transporter  par  Ie  Tollens  ; 

Que  l'intimée  a  donc  pu  ,  sans  commettre  de  faute ,  parfairè  son 
chargement  au  moyen  de  diverses  espëces  de  marchandises ; 
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Qh'ü  suit  de  ces  motife  et  de  ceux  admis  par  Ie  premier  juge  que 
ia  deinande  de  l'appelante  è  eet  égard  est  non  fondée  ; 

V.  En  ce  qui  concerne  les  posles  réserves  et  déhattus  devant  la 
Cour: 

Quant  aux  frais  d'arrimage  des  steamers  Barga  et  Tilherg ; 

Attendu  que  la  charte-partie  stipule  que  ces  frais  sont  k  charge  du 
vapeur ;  que  dès  lors  Vappelante  ne  peut  ètre  tenue  au  payement 
d'une  somme  de  ce  chef ; 

Attendu  que  vainement  Tintimée  invoque  certains  usages  a  Tappui 
de  sa  prétention ,  ces  usages  ne  pouvant  prévaloir  contre  les  conven- 
tions  des  parties ; 

Quant  a  Tarrimage  du  navire  Tohanim  : 

Attendu  que  les  frais  en  sont ,  d'après  la  charte-partie ,  k  charge 
de  l'appelante ; 

Attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  convention  concernant  leur 
reglement  et  qu*il  est  suflisamment  prouvé  par  les  documents  pro- 
duits  que  l'intimée  en  a  établi  Ie  calcul  suivant  les  usages  admis  en 
semblable  matière ; 

En  ce  qui  concerne  la  ristourne  réclamée  par  Tintimée  du  chef  de 
Taffrètement  du  Kolga : 

Attendu  que  les  parties  n*ont  point  jusqu'ores  foumiles  renseigne- 
ments  reclames  par  Ie  premier  juge,  a  défaut  desquels  il  est  impos- 
sible  de  statuer ; 

Qu'il  échet  donc  de  confirmer  la  décision  attaquée  en  tant  qu'elle 
ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  de  plus  prés  sur  ce  point ; 

VI.  Sur  l'appel  incident  formé  par  l'intimée  et  relatif  au  poste  de 
fr.  1,320  pour  manquant  de  balies  de  coton  sur  Rio-Duro  en  1881  ^ ; 

Attendu  que  vainement  Tintimée  pretend  qu'elle  ne  peut  encourir 
aiicune  responsabilité  du  chef  de  ce  manquant  par  Ie  motif  que  la 
délivrance  de  la  marchandise  devait  ètre  faite  directement  aux  desti- 
nataires ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  qu'en  l'absence  des  réception- 
naires ,  il  incombait  au  représentant  de  la  compagnie  appelante  de 

*  /ur.rfuPorM681, 1,102. 
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faire  surveiller  la  marchandise  au  débarquement  et  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  dans  Tintérêl  de  sa  conservation  ; 

Que  pour  ces  divers  devoirs,  en  effet,  Tintimée  doit  ètre  considérée 
comme  Tintermédiaire  entre  Ie  capitaiiie  et  les  destinataires  puisqu'il 
est  établi  qu*il  re^oit  de  ce  chef  des  frais  spéciaux  de  veilles  et  sur- 
veillance sur  quai ; 

Qu'ii  y  a  donc  lieu  de  maintenir,  quant  k  ce  poste,  la  décision 
attaquée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  au  présent 
arrêt ; 

La  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  con- 
traires et  rejetant  toute  offre  de  preuve  comme  irrelevante  ou  inutile, 
en  présence  des  faits  de  la  cause ,  faisant  droit  sur  Tappel  principal , 
met  Ie  jugement  a  quo  h  néant,  en  tant  qu'il  a  alloué  k  Tiniimée  une 
commission  sur  raffrêtement  des  navires  Svea  ei  Kolgay  ainsi  que 
sur  les  transports  de  Lisbonne  a  Madrid  ; 

Émendant,  dit  pour  droit  que  ces  commissions  ne  sont  point  dues 
a  rintimée  et  doivent  en  conséquence  étre  déduites  de  son  compte 
d'agence;  dit  également  pour  droit  que  les  frais  d'arrimage  des 
steamers  Borga  et  Tilherg  ne  peuvent  ètre  portés  a  Tactif  de  Tintimée, 
mais  qu'il  y  a  lieu  d'y  maintenir  ceux  relatifs  au  steamer  Tohanim  ; 

Déclare  Tappel  incident  formé  par  Tintimée  non  fondé  et  Ie  met  au 
néant  ; 

Ordonne  en  conséquence  aux  parties  de  dresser  leur  compte 
d*agence  suivant  les  bases  ci-dessus  déterminées,  ainsi  que  de  foumir 
leurs  explications  et  pièces  justificatives  concernant  la  ristourne 
réclamée  sur  raffrêtement  du  Kolga  ; 

Dit  qu'il  s'établira  compensation  entre  les  sommes  dont  Tintimée 
deviendra  créaucière  du  chef  du  compte  d'agence  tel  qu'il  est  rectifié 
par  Ie  présent  arrêt  et  celles  dont  elle  reste  débitrice  k  raison  du  pret 
des  dix  countos ; 

Confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus  ; 

Condamne  Tappelante  aux  frais  de  première  instance  et  dit  qu'il 
sera  fait  une  masse  des  dépens  d'appel,  lesquels  seront  supportés  par 
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moitié  par  chacune  des  parties,  sauf  ceux  de  Tappel  incident  qui 
resteront  a  charge  de  Tintimée. 

Du  12  Novemhre  1883.  —   Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 

I'^Ch.  —  PI.  M«»  BEERNAERTet  GüILLERY. 


TRANSPORT.  —  CESSION.  -  CRÉANCE  FUTURE  ET  GONDITION- 
NELLE.  —  EFFET  ENTRE  PARTIES.  ~  REMISE  DU  TITRE.  - 
FAILLITE.  —  EFFET  A  L'ÉGARD  DES  TIERS.—  SIGNIFICATION. 

La  cession  d'une  créance  future  et  conditionnelle  est  valable 
(art  i689  et  1130  du  Code  dvil). 

La  cession  dune  créance  s'opère  entre  parties  par  Ie  seul 
consentement ;  la  remise  du  titre  de  la  créance  n'est  pas 
essentielle. 

La  signification  de  la  cession  au  debiteur  cédé^  quoique 
faite  par  Ie  cessionnaire  après  la  date  d  laquelle  V ouver- 
ture de  la  faillite  du  cédant  a  été  reportée,  est  valable, 
quand  elle  n'est  que  la  suite  dune  convention  antérieure 
d  cette  date,  n'exigeant  pas  un  nouveau  concours  de 
volonté  de  la  part  du  cédant  failli. 

(CURATEUR  EUG.  DE  LEGH  CONTRE  L.  DE  LAMINNE). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploil  de  cilation  du  11  oclobre  1883 ,  enregislré ,  tendanl 
lo  a  faire  reslituer  fr.  15,199.80  è  la  masse,  2<>  k  faire  définitivement 
altribuer  a  la  masse  fr.  17,397. 75 déposés  provisoiremenl  par  Ie  cura- 
teur  a  la  caisse  des  dépóts  el  consignations ,  et  3*  ^  faire  admettre  Ie 
défendeur  comme  créancier  chirographaire  de  la  masse  ; 

Attendu  que  Ie  failli,  ayanl  été  déclaré,  en  janvier  1881 ,  adjudica- 
taire  de  certains  travaux  è  exéculer  pour  TÉlat ,  s'adressa  en  avril 
1882 ,  au  défendeur  De  Laminne  pour  la  fourniture  des  matériaux ; 


—    62    — 

Ie  défendeur  voulut  bien  s'engager  k  livrer  les  fournitures,  mais  non 
sans  exiger  certaines  garanties,  notamment  une  délégalion  surrËtat 
pour  toucher  les  mandats  de  payeinent  düs  k  De  Legh  ;  et  eneffet^a  la 
date  du  10  au  12  mai  1883 ,  en  même  temps  que  Ie  défendeur  s'en- 
gagea  a  effectuer  les  fournitures ,  il  re^ut  du  failli  une  délégation  qui 
Taulorisait  a  toucher  directement  les  mandats  a  payer  par  TËtat ;  que 
cette  délégation,  enregistrée  Ie  19  mai  1882  è  Liége-Hollogne  aux  droits 
de  fr.  1026,  fut  signiflée  k  TÉtat  par  exploit  enregistré  du  3  juin  1883 ; 

Attendu  que  la  faillite  De  Legh ,  prononcée  par  jugement  enregis- 
tré du  29  novembre  1882,  a  été  reportée  ensuite  au  29  mai  precedent ; 
Ie  curateur  en  conclut  que  Ie  payement  de  fr.  15,199.80,  fait  par 
rÉtat  au  défendeur  Ie  10  juillet  1883 ,  en  vertu  de  cette  délégation, 
doit  étre  annulé ;  et  que  Ie  mandat  de  fr.  17,397.75,  échu  et  payé 
après  la  déclaration  de  faillite,  revient  également  a  la  masse ; 

Attendu  que  la  doublé  convention  des  10  et  12  mai  1883  constitue 
une  convention  k  titre  onéreux ,  dans  laquelle  les  prestations  de  Tune 
des  parties  forment  la  condilion  des  obligations  de  l'autre  partie  ;  que 
cette  convention  est  reguliere  et  que  la  nuUité  n'en  est  pas 
demandée  ;  d'ailleurs  il  ne  ressort  pas  des  débats  qu'un  motif  de  nul- 
lité  pourrait  ètre  invoqué  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  d'une  part ,  Ie  défendeur  s'engageait  a  livrer  les  four- 
nitures nécessaires  h  Tentreprise  du  failli ,  et  ce  moyennant  un  prix 
déterminé,et  que,  de  Tautre  cóté,  DeLegbcédait  au  défendeur  toutes 
les  sommes  qui  lui  seraient  dues  par  l'État  du  chef  de  cette  entre- 
prise ; 

Attendu  que  cette  cession  constitue  la  cession  d'une  créance  future 
et  conditionnelle,  qui  est  valable  aux  termes  des  art.  1689  et  1130  du 
Code  civil;  dés  lors,  Tépoque  è  laquelle  TÉtat  a  fait  Ie  payement  de 
ses  mandats,  est  indifférent  au  proces,  puisque  par  un  acte  régulier 
et  valable  Ie  failli  s'était ,  dés  Ie  12  mai  1883,  irrévocablement 
dessaisi  de  ses  créances  sur  l'État ,  dont  la  propriété  avait  passé  au 
défendeur ;  les  payements  faits  postérieurement  k  cette  cession ,  ne 
concement  plus  en  rien  Ie  failli,  nisa  masse  créancière  ; 

Attendu  que  la  cession  d'une  créance  s'opère  entre  parties  par  Ie 
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seul  consentement,  que  la  remise  du  titre  de  la  créance  n'est  pas 
essentielle  ; 

Attendu  que  la  signification  de  la  cession  k  TËtat,  quoique  faite  par 
Ie  défendeurle  3  juin  seulement ,  est  valable ,  puisqu'elle  n'était  que 
la  suite  de  la  convenlion  du  10  et  12  mai ,  n'exigeant  pas  un  nouveau 
concours  de  volonté  de  la  part  du  failli  (voir  par  analogie  art.  447^ 
§  1,  du  Code  de  commerce)  ; 

Attendu  que  les  foumitures  fait  es  par  De  Laminne,  y  compris  les 
frais  accessoires ,  ne  s'élèvent  qu'a  fr.  29,293.09,  tandis  que  lemon- 
tant  des  mandats  de  l'État  s'élève  k  fr.  32,597.56  ;  Ie  curaleur 
reclame  en  ordre  subsidiaire  la  restitution  de  la  diflérence,  soit 
fr.  3304.47  ,  que  Ie  défendeur  pretend  retenir,  parce  qu'il  a  fait,  en 
cours  du  contrat ,  des  avances  au  failli  jusqu*^  concurrence  de 
fr.6000; 

Attendu  que,  par  la  convention  du  10  et  12  mai,  il  était  stipulé  que 
Ie  défendeur  remettrait  au  failli  un  dixième  du  montant  de  chaque 
mandat,  et  que  Ie  demier  mandat  servirait  k  couvrir  Ie  défendeur  de 
ses  livraisons  et  avances  pour  solde  de  comptes,  Ie  surplus  étant 
restitué  au  failli  ; 

Attendu  que  ces  stipulations  ne  constituent  pas  une  restriction  de  la 
cession  de  la  créance  sur  l'État ;  celle-ci  est  déQnitivement  et  enttère- 
ment  acquise  au  cessionnaire,  et  Ie  cédant  n'a  plus  aucun  droit  sur 
aucune  partie  de  cette  créance ;  mais  il  peut  exercer  un  droit  person- 
nel  contre  Ie  défendeur  pour  Texécution  des  stipulations  ci-dessus ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  sommes  touchées  par  Ie  défendeur, 
excédant  Ie  montant  de  ses  foumitures ,  et  dont  il  doit  compte  au 
failli ,  se  compensent  de  plein  droit  avec  les  dettes  que  ce  dernier 
pourrait  lui  devoir  de  quelque  autre  chef  que  ce  puisse  être  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  avait  été  prévu  par  la  convention  que  des 
avances  auraient  été  faites  par  Ie  défendeur ,  et  que  ces  avances 
seraient  couvertes  par  Ie  produit  du  demier  mandat  ; 

Attendu  que  la  conclusion  subsidiaire  du  curateur  ne  saurait 
donc  ètre  accueillie ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  après  restitution  entre  ses  mains  du 
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moDtant  du  mandat  de  fr.  17,397.75,  reste  encore  créancier  d'un 
solde  de  fr.  2,695.53  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribuna],  sur  Ie  rappoH  fait  a  Taudience  par  Ie  juge-commissaire, 
déboute  le  curateur  de  sa  demande,  en  conséquence  dit  que  la  somme 
déposée  par  le  curateur  a  la  caisse  des  consignations  ne  revient  pas  4 
la  masse  De  Legh  et  ad  met  le  défendeur  au  passif  chirographaire  de 
la  faillite  De  Legh  pour  fr.  2,695.53,  condamne  le  curateur  aux 
dépens. 

Du  29  Novemhre  1883.  —  MM.  Ceülemans  ,  Nauts  et  Van  De 
Vin  ,  juges.  —  PI.  M«»  Spelten  et  Colunet. 


JÜGEMENT.  -  JÜGEMENT  ÉTRANGER.  -  EXÉQÜATÜR.  — 
SENTENGE  ARBITRALE. 

Le  tribunal  civil  de  P^instancey  et  non  son  président^  e&t 
competent  pour  accorder  Vexéquatur  en  Belgique  d  une 
sentence  arbitrale  rendue  d  Vétranger. 

(LISTER  ET  HENDERSON  GONTRE  FREDERIGS  FRÈRES). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'a  la  demande  d'exéquatur  les  défendeurs  n'opposent , 
pour  le  moment ,  qu'une  fin  de  non-recevoir ,  tirée  de  ce  que  le  pré- 
sident du  tribunal  seul  et  non  le  tribunal  a  compétence  pour  déclarer 
exécutoire  une  sentence  arbitrale  ; 

AttonHu  que  Tart.  1020  du  Code  de  procédure  civile  attribue ,  il 
est  vrai,  compétence  au  président,  mais  seulement  pour  les  sentences 
rendues  dans  son  ressort ,  et  qui  doivent .  k  cette  fin,  ètre,  en  déans 
les  trois  jours  de  la  pronondation,  déposées  par  Tun  des  arbitres  au 
grefife  du  tribunal ; 
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Attendu  qu'A  tous  egards  cette  disposition  est  inapplicable  è  une 
sentence  arbitrale  rendue  è  l'étranger  par  des  arbitres  étrangers  et  ne 
saurait  pas  mème  recevoir  exéculion  en  pareil  cas  ; 

Attendu  que  Tart.  10  de  la  loi  du  25  mars  1876  est  au  contraire 
généra),  qu'il  ordonne  de  s'adresser  aux  tribunaux  civils  pour  obtenir 
force  exécutoire  a  toute  décision  du  juge  étranger,  que  Ie  mot  déciaion 
a  été  choisi  précisément  pour  n'exclure  aucune  sentence  de  quel- 
qu'autorité  judiciaire  étrangëre  qu'elle  émane  ;  qu'il  faut  donc  y 
comprendre  les  sentences  arbitrales,  si  la  législation  du  lieu  autorise 
et  sanctionne  Ie  jugeinent  par  arbilres,  et  assimile  par  suite  au  juge 
ordinaire  les  juges  choisis  pour  cerlains  cas  par  les  parties  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'allèguent  pas  seulement  que  Ie 
compromis  et  Tarbitrage  sont  admis  par  la  législation  anglaise,  mals 
encore  que,  conformément  &  cette  législation ,  la  décision  des  arbitres 
anglats,  dont  question  au  proces,  a  été  rendue  exécutoire  par  arrét  ou 
jugement  de  la  haute  cour  de  justice  de  Londres,  division  du  banc  de 
la  reine  ;  que  ces  alflrniations  sont  confirmées  par  les  documents 
produits; 

Attendu  qu'on  pourrait  par  suite  encore  soutenir  qu'en  réalité  on 
ne  demande  qu'k  rendre  également  exécutoire  en  Belgique  une 
décision  de  la  magistrature  anglaise  ; 

Attendu  qu'k  aucun  point  de  vue  donc  l'incompétence  invoquée 
comme  fin  de  non  recevoir  ne  se  trouve  justifiée  ; 
Parcesmotifs, 

LeTribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Terlinden  ,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi ,  déboutant  les  défendeurs  de  leur  fin  de  non  recevoir , 
leur  ordonne  de  plaider  è  toutes  fins  è  Taudience  de  quinzaine ; 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  Tappel  et  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens. 

Du  30  Novemhre  1883.  —  Tribünal  civil  d*Anvers.  —  i«  Ch.  — 
M.  SiiBKBNS,  prés  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van  Calster. 

i*p.  5 
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CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES  EXCEPTIONNELLES.  — 
RÉSERVES. 

A  défaut  de  convenlion  spéciale,  un  connaissement  doit  étre 
délivré  vierye  de  loute  clause  exceptionnelle. 

Est  exceptioy27ielle  la  clause  suivante  :  3a7is  responsabüüé 
pour  la  casse  des  colis  non  emballés^  sauf  Ie  ca^  de  vice 
d'arrimage. 

(H.  J.  A.  TELGHÜYS  CONTRE  KENNEDY  &  HUNTER 
ET  GAPITAINE    LKROY). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilalion  du  21  décembre  1883,  enregistié  ,  tendaDt 
a  se  faire  délivrer  dt  s  connaissetnents  a  une  parlie  machines  chargées 
a  bord  du  sleamer  St.  Paul ; 

Atlendü  que  les  défendeurs  oiTrent  des  connaissements  avec  ia 
clause :  c  sans  responsabilité  puur  ia  casse  des  colis  non  eiiiballés  , 
sauf  Ie  cas  de  vice  d'arrimage,  y>  tandis  que  ie  demandeur  exige  des 
connaissements  vierges  detoute  clause  exceptionnelle ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  ;  en  effet,  en  l'absence  de 
convention  spéciale,  il  n'apparlient  pas  a  Tune  des  parties  d'imposer 
des  conditions  en  dehors  du  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  clause  ci*dessus  est  exceptionnelle,  puisqu'elle  ne  se 
borne  pas  k  constater  que  quelques  colis  ne  sont  pas  emballés ,  ce 
qui  serait  légal  et  conforme  a  la  vérité,  mais  les  défendeurs  veulent  se 
décharger  de  la  responsabilité  de  loutes  les  fautes  autres  que  Ie  vice 
d'arrimage ,  ce  qui  est  contraire  au  droit  commun  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  défendeurs  de  délivrer  au  demandeur  des 
connaissements  relatant  quels  colis  ne  sont  pas  emballés  ,  mais  sans 
stipulation  spéciale  quant  a  la  responsabilité.  Dit  que  les  défendeurs 
sont  responsables  de  tout  le  préjudice  causé  et  a  causer  par  le  retard 
des  défendeurs  a  délivrer  les  connaissements  ,  suivant  justiflcation  k 
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iburnir  par  Ie  demandeur.  CoDdamne  les  défendeurs  aux  dépens  et 
déclare  Ie  présent  ju^emenl  exécutoire  nonobstant appel  et  sans  caution. 
Dm  24  Décembre  iSS3.  —  MM.  Lambrechts,   Naüts  el  Ver- 
spreeuwen,  juges.  —  PI.  M«»  Bauss  el  Maeterlinck. 


CAPITAINE.  —  ARRIMAGE.  -  RAPPROCHEMENT  DE  DEUX  MAR- 
CHANDISES  DANS  LA  MÊME  CALE.  -  VICE  PROPRE. 

Un  capituine  ne  peut  être  rendu  responsable  des  avaries 
survenues  dans  sa  cargaison ,  lorsquü  démontre  que  Ie 
dommage  n'est  dü  ni  au  mauvais  arrimage,  ni  d  une 
faute  du  capitaine. 

Le  rapprochement  dans  la  même  cale^  avec  les  séparations 
d'usage,  de  deux  marchandises,  qui  en  principe,  étant 
toutes  deux  d  Vélat  sain,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
s'avarier  mutuellemenl  {dans  Vespèce  du  maïs  et  du 
froment),  ne  constitue  point  une  faute  d'arrimage,surtout 
si,  au  lieu  de  charge ,  les  navires  étaient  dans  V usage 
de  suivre  ce  mode  d'arrimage. 

En  conséquence,  le  capitaine  ne  peut  être  rendu  responsable 
des  avaries  survenues  d  Vune  de  ces  marchandises  par 
son  contact  avec  VautrCy  quiy  renfermant  en  elle-même 
un  principe  de  destruction,  s'est  trouvée  avanée  par  son 
vice  propre  et  a  occasionné  en  même  temps  les  avaries 
de  Vautre  parlie  de  la  cargaison. 

(CAPITAINE  ROWE  CÜNTRE  P.  BRUYNSERAEDE  ET 
RÉClPROaUEMENT). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  15  juin,  enregistré^  par  lequel  le  capi- 
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taine  Rowe  reclame  k  Ia  maison  P.  Bruynseraede  Ie  payement  de 
fr.  4,958.44,  pour  solde  d'un  compte  de  frêl ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  pendante  entre  P.  Bruynseraede  et  Ie 
capitaine  Rowe,  et  Texploit  d'avenir  du7  juillel  1883,  enregistré,  par 
lequel  la  firme  P.  Bruynseraede  reclame  au  dit  capitaine  Ia  somme 
de  fr.  9,004.41,  a  titre  de  dom mages- interets  du  chef  des  avaries 
survenues  a  des  marchandises  transportées  par  ce  dernier  ; 

Attendu  qu*11  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  k  la  demande  des  parties ; 

Attendu  que  la  débition  du  solde  de  fret  n'est  pas  contestée  par 
P.  Bruynseraede  ; 

Attendu,  d*autre  part,  que  c*est  a  tort  que  cette  firme  pretend  mettre 
k  charge  du  capitaine  Rowe  Ie  montant  de  la  dépréciation  survenue 
aux  froments  ex  steamer  de  ce  dernier  ; 

Attendu,  en  effet,  qu*il  résulte  k  toute  évidence,  tant  du  rapport 
d'expertise  enregistré  et  déposé  des  sieurs  Alen,  courtier  en  grains, 
Uyttenhoven  et  De  Paepe^  experts  nautiques,  dressé  en  cxécution  du 
jugement  de  ce  siége  du  5  juin,  enregistré,  que  du  rapport  d'arrimage 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  i®*"  décembre  der- 
nier, que  Tavarie  conslatée  a  la  marchandise  dont  question  ne  peut 
être  attribuée  d  un  vice  d'arrimage  ; 

Attendu  que,  de  Taveu  unanime  des  experts ,  la  fermenlation  dont 
était  atteint  Ie  maïs,  chargé  sous  Ie  froment,  ne  pouvait  étre  attribué 
qu'au  vice  propre  de  la  marchandise  ; 

Que  si  Ie  froment  a  élé  a  son  tour  échauffé,  c'esl  uniquement  par 
suite  de  cette  circonstance  que  Ie  maïs  n*était  a  Tétat  sain  au  mo- 
ment de  la  mise  k  bord ;  qu*en  principe,  Ie  froment  et  Ie  maïs  a  Vétat 
sain  ne  peuvent  se  nuire  réciproquement  par  Ie  contact ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  Ie  capitaine  n'a  commis  aucune  faute  en 
chargeant  du  froment  au -dessus  du  maïs;  qu'en  effet  il  est  constaté 
que  ces  marchandises  ont  été  arrimées  suivant  les  regies  de  Tart ;  qu'il 
y  a  eu  interposition  de  nattes  entre  les  deux  espèces  de  céréales  ;  qu'il 
y  a  eu  Ie  fardage  et  les  soins  nécessaires  ;  que  Tendroit  oü  les  mar- 
chandises avaientété  emménagées  n'ofirait  aucune  cause  pouvant  pro- 
voquer  Téchauffement  ou  la  fermentation  de  céréales  en  état  voulu 
pour  Ie  transport  par  voie  de  mer  ; 


Attendu  que  si  les  maïs  se  trouvaient  affectés  d'un  exces  d'humidité 
a  leur  interieur  au  moment  de  Tembarquement,  humidité  qui  a  pro- 
voqué  plus  tard  la  fermentation,  c*est  la  une  circonstance  que  )e 
capitaine  ne  devait  nécessairement  pas  connaitre ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  maïs  est  une  marchandise  sujette  a 
échauffement,  il  ne  s'en  suit  point  qu'un  capitaine  doive  refuser  de  la 
charger  ou  de  la  transporler  même  avec  d'autres  céréales,  comme 
dans  Fespèce,  du  froment;  qu'a  admettre  Ie  systêmedu  destinataire , 
la  navigation,  (surtout  au  départ  de  certaines  contrées  d'oü  nous  vien- 
nent  les  céréales),  deviendrait  impossible;  que  Ie  seul  devoir  qui 
incombe  au  capitaine,  c'est  celui  d'arriraer  convenablement  les  diffé- 
rentes  marchandises  qu'il  prend  è  son  bord,  ce  que,  de  Taveu  unanime 
des  experts,  Ie  capitaine  Rowe  n'a  pas  négligé  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  et  générale  qu'un 
capitaine  ne  peut  ètre  rendu  responsabie  des  avaries  survenues  dans 
sa  cargaison  lorsqu'on  ne  peut  lui  reprocher,  ni  un  mauvais  arrimage, 
ni  une  faufe  qui  aurait  été  la  cause  du  dommage  ;  que  Ie  rapproche- 
ment  dans  la  même  cale,  avec  les  séparatious  d'usage,  de  deux  mar- 
chandises qui,  en  principe,  étant  toutesdeux  a  Tétatsain,  nesont  pas 
susceptibles  de  s'avarier  mutuellement ,  telles  que  dans  l'espëce  du 
mais  et  du  froment  également  en  bon  état  de  conservation,  ne  constitue 
point  un  défaut  d'arrimage ,  surtout  si„  au  lieu  de  charge,  les  navires 
étaient  dans  l'usage  de  suivre  ce  mode  d*arrimage  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  capitaine  ne  peut  étre  rendu  responsabie 
des  avaries  survenues  a  Tune  de  ces  marchandises  (dans  Tespëce  Ie 
froment)  par  son  contact  avec  Tautre  (ie  mais)  qui,  renfermant  enelle- 
même  un  principe  de  destruclion,  s'est  trouvée  avariée  par  son  vice 
propre  el  a  occasionné  en  même  temps  les  avaries  de  Tautre  partie 
de  la  cargaison  (Ie  froment) ;  (Voir  en  ce  sens  :  Anvers,  26  mars  1875, 
Jur,  d'Anv.  1875,  l ,  p.  186  ;  Havre  ,  6  septembre  1855,  Jut.  de 
Marseille,  1833,  II,  p.  138  ;  Caumont  ,  Diction,  du  droit  maritime^ 
nouvelle  édition,  v^  arrimage,  n»»  41  et  42)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus,  et, 
statuant  par  uu  seul  et  même  jugement,  condamne  la  firme  P.Bruyn- 
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seraede  k  payer  au  capitaine  Rowe  pour  solde  de  fret  Ia  somme  de 
fr.  4,958.44,  plus  les  interets  judiciaires,  la  déboute  de  son  action 
dirigée  contre  ce  dernier,  la  condamneaux  dépensdes  deux  instances 
et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2  Janvier  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Nauts  et  Van  de  Vin, 
juges.  —  PI.  M"  Vrangken  el  Van  Olffen. 


ASSURANGE  MARITIME.  —  DATE  INITIALE.  -  ART.  18  CONDI- 
TIONS   FRANgAlSES   SUR   FACULTÉS.    -   ÜRDRE   D'ASSURER. 

-  CONNAISSANCE  DU  SINISTRE  AVANT  EXÉCUTION.  -  PREUVE. 

-  A    Qül   ELLE   INCOMBE.    -    HEURE  DU   CONTRAT,    QUAND 
POLICE  bIGNÉE  AVANT  MIDI. 

Sous  ï empire  du  Code  de  commerce  de  iSOl ,  Ie  contral 
d'assurancesmaritimesneprend  naissancequedu  moment 
oü  Vassureur^  en  souscrivant  la  police,  donne  son  con- 
seniement  d  la  proposition  de  Vassuré. 

L'article  18  *  des  conditions  de  la  police  de  Paris  ne 
déroge  pas,  sous  ce  rapport,  d  la  règle  générale  des  con- 
trats :  eet  article  a  pour  objety  non  de  faire  rétroagir  les 
tffets  du  consentement  de  Vassureur  au  moment  oü  la 
froposilion  d'assurance  est  formulée,  mais  de  remplacer 
la  présomption  legale  de  Vart,  366  dti  Code  de  commeree 
par  une  présomption  nouvelle  et  toute  différente. 

En  conséquence  si,  dans  Vinlervalle  de  temps  écoulé  entre 
l'ordre  d'assurer  et  son  exécutiony  celui  qui  a  donné  eet 
ordre  a  connaissance  du  sinistre  ou  est  réputé  en  avoir 
connaissance  y  Ie  contrat  se  trouve  vicié  *. 

«  Cel  art.  18  est  transcrit  dans  l'arrêt  ci-après. 

«  Conf.  Emkrigon,  t.  II,  chap.  XV,  sect.  8,  p.  181 ;  Droz,  Tt'aité  des  assurances 
marUimes^  1. 1,  p.  384,  n®  314  et  la  jurisprudence  y  cilée  ;  Weil,  des  assurances 
maritimes,  no>  113  et  211;  Uochstbr  et  Sacré,  Manuel  de  droit  commercial 
frangais,  p.  699;  Gaüvet,  n»  223;  Pouget  :  Principes  de  droit  maritime , 
Qo*  230,  ^  et  233;  Gaumont  ,  Dictionnaire,  v»  assiirance  maritime  n^  285. 
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Mais  la  preuve  de  la  nullité  incombe  d  Vassureur, 
Aux  fi7}s  de  faire  cette  preuve,  Vassureur  ne  peut  prétendre 
que  la  police  d'assurance  datée  d'avant  midi  est  réputée 
signée  au  dernier  moment  de  cette  partie  du  jour ,  c'est- 
d'dtre  un  instant  avant  midi  *. 

(MORVAN  FRÈRES  CONTRE  COMPAGNIE  D'ASSÜRANCES 
HELVÉTIA  ET  CONSORTS). 

Le  Tribunal  de  commerce  avait  émis  ropinion  que,  peut- 
être,  sous  le  nouveau  Code  maritime  Beige,  et,  en  tout  cas, 
sous  Tempire  de  Tart.  18  de  la  police  sur  facultés  de  Paris, 
Tassurance  maritime  produit  ses  effets  dès  que  Tassureur  a 
remis  Fordre  a  Tassureur  ou  a  son  mandataire,  pour  autant 
bien  entendu  que  le  consentement  de  Tassureur  intervienne 
dans  la  suite. 

Cette  opinion  na  pas  été  admise  par  la  Cour. 

JUGEMENT. 

Vu  i'expicil  de  citation  du  9  juin  1883,  tendant  au  payement  de 
fr.  15,174.29  pour  indemnilé  d'assurance  sur  un  chargement  avoine 
par  navire  Coquette,  pour  un  voyage  du  port  de  Lannion  k  Bayonne  ; 

Attendu  qu'il  résultedes  éléments  de  lacause  que  Tordre d'assurer  le 
chargement  dont  qu^^stion  a  élé  donné  par  les  demandeurs  de  Lannion 
au  courlier  d'assurances  Sergent  a  Dunkerque,  le  vendredi  23  février 
après  midi ;  eet  ordre  fut  Iransmis  le  24  février  par  Sergenl  k  Morel 


*  La  pitipart  des  auteurs  enseignent  cependant  qu'il  Taut  pi-ésumer  que  la  police, 
datée  d'avant  midi  a  été  signée  un  instant  avant  midi :  LoCRÉ ,  Esprit  du  Code 
de  commerce^  t.  IV,  p.  193;  Boülay  Paty,  t.  II,  p.  153;  Pardessüs,  n»  785; 
Dalloz,  rép.  vo  Droit  maritimet  n»  1803;  BEDARRiDE,n«  1384;  GïOüJET  et 
Mergez,  vo  assurance  maritime,  n«  416;  Hochster  et  Sacré,  Manuele  t.  Il,  p.700. 
Contra  Pothier  et  Dageville. 
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et  C® ,  agents  k  Dunkerque ,  du  sieur  Dansaert  de  Lille ,  directeur  de 
la  succursale  des  sociétës  défenderesses  ;  Ie  soir  du  mème  jour,  24  fé- 
vrier,  Morel  et  C®  écrivaient  k  Dansaert  qui  regul  leur  communication 
Ie  dimanche  mat  in  25  février  et  signa  Tarrèté  d'assurance  Ie  dimanche 
avant  midi ; 

Que  cependant  Ie  24  février  Ie  navire  Coqueiie  termina  son  char- 
gement,  et,  en  voulantle  soir  du  mème  jour  se  mettre  è  flol,  il  toucha 
Ie  fond;  Ie  lendemain  matin  avant  huit  heures,  il  s'aper^ut  qu'il 
faisait  beaucoup  d*eau ,  et  réclama  des  secours  pour  débarquer  la 
cargaison ; 

Attendu  que  les  défenderesses  soutiennent  que  Tassurauce  est  nul  Ie, 
parce  qu'eile  n'a  été  signée  par  l'assureur  qu'aprës  que  Ie  sinistré 
était  déja  accompli  et  que  Tassuré  avait  connaissance  de  cette  circon- 
stance  (art.  196  de  la  loi  maritime) ; 

Attendu  que  cette  conclusion  devrait  peut-étre  ètre  admise  si  l'on 
interprétait  rigoureusement  et  a  la  lettre  la  disposition  de  Tart.  196 ; 
qu'il  est  cependant  a  remarquer  que,  suivant  eet  article  ,  l'existence  du 
contrat  d'assurance  n*est  pas  retardée ,  comme  en  matière  d'autres 
contrats,  jusqu*a  ce  que  Tacceptation  de  Tassureur  soit  parvenue  a 
Tassuré  qui  a  remis  Tordre ,  mais  produit  ses  effets  aussitót  qu'il  est 
signé  ;  or,  suivant  Ie  nouveau  Code  de  commerce ,  l'assurance,  pour 
ètre  valable,  ne  doit  mème  pas  ètre  absolument  rédigée  par  écrit ; 
on  pourrait  en  conclure  peut-ètre  que  l'assurance  produit  ses  eflfets 
dës  que  l'assuré  a  remis  l'ordre  k  l'assureur  ou  a  son  mandataire  , 
pour  autant ,  bien  entendu ,  que  Ie  consentement  de  Tassureur  inter- 
vienne  dans  la  suite  ; 

Or,  il  est  a  remarquer  que,  dans  l'espèce,  Ie  uinistre  ne  s'est  pro- 
duit que  quand  l'ordre  d'assurance  se  trouvait  déjè  entre  les  mains 
des  sieurs  Morel  et  G* ,  mandataires  du  sieur  Dansaert ,  représentant 
les  compagnies ; 

Attendu  que  cette  interprétation  doit  ètre  admise  quand  l'assurance 
a  été ,  comme  dans  l'espèce ,  contractée  aux  conditions  frangaises  ; 
en  effet,  suivant  cette  police,  Tassuré  est  toujours  présumé  avoir 
connaissance  d'une  perte  aussitót  qu'eile  est  connue  au  lieu  oü  il  se 
trouve ;  et  l'assurance  est  nulle  s'il  est  établi  que  la  nouvelle  du  sinis- 
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tre  était  parvenue  au  lieu  oü  se  trouvait  l'assuré ,  avant  Vordre  d'as- 
surance  donné ;  ce  qu'il  importe  de  considérer  dans  cetle  convention 
au  point  de  vue  de  Tassuré ,  c'est ,  non  pas  Ie  moment  de  la  signa- 
ture  du  contrat  par  Tassureur,  mais  Ie  moment  oü  l'assuré  lance 
Vordre  de  faire  Tassurance ;  l'assureur ,  en  signant  ensuite  )e  con- 
trat renfermant  ces  conditions,  accepte  cette  clause  en  lui  donnant 
un  efifet  rétroactif; 

Attendu  que  les  défenderesses ,  il  est  vrai ,  interprètent  autrement 
cette  clause ;  d'aprës  eux  ,  cette  clause  a  pour  effet  d*étendre  les  cas 
de  nullité  de  l'assurance  au  lieu  de  les  restreindre  ;  elle  édicterait 
un  cas  de  nullité  en  dehors  et  indépendamment  des  cas  prévus  par 
la  loi ;  mais  cette  interprétation  est  inadmissible,  comme  Ie  démontre 
Ie  contexte  de  la  clause  dont  queslion ; 

Attendu  que  les  parties  n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non  recevoir  des  défenderesses  et 
leur  ordonne  de  plaider  a  toutes  fins. 

Du  3  Décembre  4883.  —  !'•  Gh.  —  Prés.  M.  Lambrechts.  —  PI. 
M«*  Yrangken  et  De  Kinder. 

Appel  par  les  assureurs. 

Arrêt. 

Attendu  que  l'assurance  litigieuse  est  régie  par  le  Code  de  com- 
merce  de  1807  et  contractée  aux  conditions  de  la  police  de  Paris  du 
4«'maii876; 

Attendu  que ,  sous  Tempire  du  Code  de  commerce ,  le  contrat 
d'assurances  maritimes  ne  prend  naissance  que  du  moment  oü  Tas- 
sureur,  en  souscrivant  la  police  ,  donne  son  consentement  a  la  pro- 
position  de  l'assuré ; 

Attendu  que  l'art.  18  des  conditions  de  la  police  de  Paris  ne 
déroge  pas  sous  ce  rapport  a  la  règle  générale  des  contrats  ; 

Qu'en  effet  la  disposition  dont  s'agit  est  ainsi  con^ue  ; 
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«  Les  assurés  et  les  assureurs  sont  toujours  présumés  avoir  re^u 
»  connaissance  immédiale  des  nouvelles  concernani  les  choses  assu- 
»  rees ,  qui  sont  parvenues  aux  lieux  oü  ils  se  trouvenl  respective- 
»  ment.  En  canséquence,  toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
»  l'arrivée  des  choses  assurées,  est  nulle,  s'il  est  établi  que  la  nou- 
»  veile  de  la  perte  ou  de  Tarrivée  était  parvenue ,  soit  au  lieu  oü  se 
»  trouvail  Tassuré,  avant  Tordre  d'assurance  donné,  soit  sur  la  place 
»  du  domicile  de  Tassureur ,  avant  la  signature  de  la  police.  Cette 
)»  présomplion  est  substituée  a  cel  Ie  de  la  lieue  et  demie  par  heure,  et 
»  il  est  dérogé  k  1'art.  366  du  Code  de  comraerce ;  » 

Que  celle  clause  a  doncpourobjet,  non  de  faire  rétroagir  les  effels 
du  conscntement  de  Tassureur  au  moment  oü  la  proposition  d'assu- 
rance  est  formulée ,  mais  de  remplacer  la  présomption  legale  par  une 
présomption  nouvelle  et  toute  différente  ; 

Attendu  que  ce  point  étant  admis ,  il  devient  incontestable  que  si , 
dans  l'intervalle  de  tempsécoulé  entre  Tordre  d'assureret  sonexécu- 
tion ,  celui  qui  a  donné  eet  ordre  a  connaissance  du  sinistre  ou  est 
repu  té  en  avoir  connaissance,  Ie  contrat  se  trouve  vicié  pour  défaut 
de  Télément  aléatoire  qui  est  de  son  essence  ; 

Mais  attendu  qu'en  pareil  cas,  la  preuve  de  la  nulUté  incombe  a 
Tassureur,  et  doit  ètre  telle  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun  doute  sur 
la  réalité  du  fait  allégué  ; 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  établissent  : 

Que  les  intimés  Morvan  frères,  négociants,  k  Lannion  (Bretagne), 
transmirent  a  Sergent,  courtier  d*assurances  a  Dunkerque  ,  Ie  ven- 
dredi  23  février  4883,  Tordre  d'assurer  environ  150,000  kilogrammes 
d'avoine  sur  la  goêlette  Coquette  ,  de  Lannion  a  Bayonne  ; 

Que  Ie  24  février ,  Sergent  proposa  Taffaire  a  Morel  et  C"»«  de 
Dunkerque,  sous-agents  d'Egide  Dansaert  qui  représente  a  Lille  les 
compagnies  appelantes  ; 

Que,  lemème  jour,  cette  proposition  fut  adressée  par  Morel  et  O®, 
k  Dansaert,  a  Lille,  et  finalement  que  cedernier  signa  la  police" dans 
la  matinee  du  dimanche  25  février  avant  midi  ; 

Que,  d'autre  part,  la  goêlette  Coquette  termina  son  chargement  Ie 
samedi,  et  que  Ie  capitaine,  ayant  pilote  k  bord,  quitta  Ie  quai  pour 
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descendre  la  rivifere  et  prendre  de  Teau  ,  raais  qu'après  avoir  fait  a 
peu  prës  une  lon^eur  de  navire ,  la  Coquette  toucha  Ie  fond  vers 
7  heures  du  soir  el  resta  échouée  ; 

Que  Ie  lendemain,  a  la  marée  montanle,  Ie  capilaine  Irouva  de  Teau 
aux  porapes  et  demanda  de  Taide  au  navire  Félix  Théophile ,  mais 
que  l'eau,  gagnant  toujours ,  remplit  Ie  navire  a  marée  haute,  et 
qu'aussitöt  Ie  capilaine  chercha  du  monde  parlout  pour  Iravailler  au 
déchargemenl ; 

Allendu  que  des  circonslances  susvisées  ne  résulle  pas  la  preuve 
que  Tavarie  du  navire  et  Tinondation  de  son  chargem^^nt  fussent 
connues  a  Lannion  avant  Ia  marée  haute  du  25  février ,  c'est-a-dire 
vers  8  heures  du  mat  in  ; 

Attendu  que  les  déclarations  du  capitaine  démonlrent  au  contraire 
que  Texistence  de  la  voie  d'eau  ne  s'est  révélée  qu'a  la  marée  mon- 
tanle de  ce  jour  ; 

Attendu  que  Téchüuemenl  de  la  Coquette  ne  constiluail  pas  un  fait 
anormal  dans  Ie  port  de  Lannion,  oü  Ie  retrait  de  la  mer  laisse  les 
navires  è  sec,  ce  que  confirme  la  manoeuvre  commencée  pour  prendre 
de  Teau  et  la  décision  de  la  commission  des  naufrages  qui  déclare  Ie 
capitaine  et  Ie  pilote  exempts  de  loute  faute  ; 

Attendu  qu'en  supposanl  étïïMis  \es  fails  articulés  avec  ofifre  de 
preuve  par  les  compagnies  appelantes,  on  ne  pourrait  en  conclure  que 
Tavarie  était  parvenuea  la  connaissance  des  inlimés  avant  la  formation 
du  contral  d'assurance  ; 

Que  tout  au  plus  rendraient-ils  vraisemblable  cette  allégation,  mais 
qu'il  faudrait  une  certitude  a  eet  égard  pour  entrainer  ia  nullité  du 
contral  ; 

Attendu  que  les  compagnies  pretendent  a  lort  que  la  police,  datée 
d'avant  midi,  est  répulée  avoir  été  signée  au  dernier  moment  de  cel  te 
parlie  du  jour,  c'est-a-dire  un  instant  avant  midi,  par  Ie  motif  que  Ie 
doule  doit  profiter  a  Tassureur  qui  conlracte  Tobligation  d'indemniser 
(art.  116*2  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  c'est  la  une  ficlion  absolument  dénuée  de  bas.'^  el  qui 
anéantit  Tobligatiun  que  la  loi  impose  a  l'assureur  de  juslifier  de  la 
cause  de  nullité  dont  il  se  prévaut ; 
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Attendu  que  si  Tart.  332  du  Code  D*exige  pas  1'indication  de  Theure 
précise ,  il  ue  la  prohibe  pas  non  plus ;  qu'il  était  donc  loisible  a 
Fassureur  de  s'expliquer  de  maniere  a  bannir  toute  incertitude  et 
que,  s'il  a  préféré  s'en  tenir  k  la  règle  générale,  il  ne  saurait  bénéficier 
d'un  doute  qui  est  Ie  resul tat  de  son  propre  fait  et  non  du  fait  des 
assurés  ; 

Quant  au  nioyen  déduit  de  ce  que  les  intimés ,  en  négligeant  d*in- 
former  Ie  rnandataire  des  compagnies  de  réchouement  du  navire  ,  se 
sont  rendus  coupables  d'une  réticence  de  nature  k  diminuer  Topinion 
du  risque  : 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause,  Ie  silence  des  intimés 
ne  constitue  pas  la  réticence  dont  parle  Tart.  348  du  Code  de  com- 
merce  ; 

.    Par  ces  motifs , 

La  Cour,  sans  s'arrèter  k  la  preuve  des  faits  cólés  qui  sont  irrele- 
vants,  met  Tappel  k  néant  et  condamne  la  partie  appelante  aux  dépens 
d'appel. 

Du  4  Février  1884.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  1^«  Ch.  —  PI. 
M***  6.  Lgclercq  et  Vigtor  Jacobs. 


FAILLITE.  —  VÉRIFICATION  DES  CRÉANGES.  -  FALGÜLTÉ 
DE   CONTREDIRE. 

Uart.  503  §  i  de  la  loi  sur  les  faillites  s'applique  même 
aux  créances  qui  n'ont  été  comprises  dans  Ie  proces-ver- 
bal de  vérificatio7i  que  pour  être  renvoyées  d  Vaudience, 

La  faculté  de  contredire  encore  pendant  dix  jours  après 
Vadmission^  conformément  au  deuxiètne  alinea  du  mème 
articley  n'appartient  aux  intéresses  qu'd  V égard  des 
créances  qui  ont  été  prodmtes  après  la  clólure  du  pro- 
cès-verbah 
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(MICHEL  BREUER  ET  LOUIS  SLOOTMAKERS  CONTRE  CURATEUR 
DE  LA  FAILUTE  WATERSCHOOT). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  22  octobre  1883 ,  par  leque]  Ie  fóilli  Breuer,  et  Ie 
sieur  Slootmakers ,  créancier  admis  au  passif  de  la  faillite  Breuer , 
déclarent  contredire  Tadmission  de  la  créance  Waterschoot  au  passif 
de  la  faillite  Breuer ,  et  demandent  que  Ie  tribunal ,  rapportant  toute 
décisioD  antérieure  contraire ,  rejette  la  créance  Waterschoot,  et 
subsidiairement,  ordonne  des  vérifications  aux  fins  de  lui  faire  subir 
des  rédttctions  ; 

Attendu  que  la  faillite  Breuer  a  été  déclarée  par  jugement  enregis- 
tré  de  cesiége  du  22  juillet  1879  ,  qui  fixe  au  27  aoüt  1879  la  clóture 
du  proces- verbal  des  créances  ; 

Que  la  firme  Waterschoot  produisit  dans  les  délais  voulus  une 
créance  de  fr.  341,582.63,  dont  une  partie  privil^iée;  que  celte 
créance  fut  contestée  par  les  curateurs  et  renvoyée  k  l'audience  des 
débats  ;  Ie  failli  assistait  è  Tassemblée  de  clöture  du  proces-verbal  de 
vérification  et  ne  fit  aucun  contredit ,  et  Ie  demandeur  Slootmakers, 
qui  fut  définitivement  admis  comme  créancier  dans  la  mème  assem- 
blee, ne  formula  non  plus  decontredits  ; 

Attendu  qu'après  de  longues  procédures  tant  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers  que  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  la 
créance  Waterschoot  fut  définitivement  admise  avec  quelques  réduc- 
lions ,  et  que  Ie  jugement  de  ce  siége  du  13  octobre  1883  vida  les 
dernières  contestations  relatives  a  cette  production  de  créance  ; 

Attendu  cependant  que  les  demandeurs  actuels  soutiennent  qu'ils 
ont  encore  Ie  droit  de  formuler  des  contredits  a  Tadmission  de  cette 
créance^  aux  termes  de  Tart.  503,  §  2  de  la  loi  des  faillites  ; 

Attendu  que  Tart.  503  accorde  aux  créanciers  vérifiés  et  au  failli 
la  faculté  de  foumir  des  contredits  aux  vérifications  des  autres 
créances  ;  mais  la  loi,  dans  un  but  de  rapidité  bien  compréhensible, 
leur  impose  Tobligation ,  sous  peine  de  nullité ,  de  faire  valoir  leur 
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opposition  dans  un  délai  tres  couii  qu'elle  détermine  ;  et  exception- 
nellemenl,  pour  empêchcr  des  collusions  et  des  surprises,  elle  accorde 
de9^  délais  spéciaux  contre  les  créances  qui  n'ont  été  vërifiées  que  plus 
tard  ,  après  la  clóture  du  proces- verbal ,  et  en  faveur  des  créanciers 
qui  n'ont  été  reconnus  que  plus  tard  ; 

Attendu  que  Ie  but  de  la  loi  a  été  d'accorder  è  tous  les  intéresses 
indistinctement  Ie  rnoyen  de  faire  valoir  leur  opposition^  pourvuqu'ils 
se  rnontrent  vigilants  ; 

Attendu  que  reconnaitre  encore  aujourd'hui  aux  demandeurs  Ie 
droit  de  contrtdire  la  créance  Waterschoot,  serail  manifestement 
contraire  a  Tesprit  de  la  loi ,  puisque  leur  droit  d'opposition  a  été 
ouvert  et  a  pu  ètre  exercé  dés  Torigine  de  la  faillite ,  et  que  ce  n'est 
qu'au  bout  de  plus  de  quatre  années  qu'ils  pretendent  vouloir  en 
user  ;  qu'il  serait  frustratoire  de  devoir  recommencer  pour  Ie  bon 
plaisir  de  ces  intéresses  négligents,  Texamen  d'une  créance  qui  n'a 
été  admise  qu'après  des  études  approfondies  et  contradictoires  devant 
deux  juridictions  dilférentes ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  principe  que  les  demandeurs  voudraient 
aujourd'hui  faire  prévaloir ,  c'est-a-dire  Texistence  d'une  association 
entre  Waterschoot  et  Breuer,  a  été  condamné  par  les  curateurs 
dés  Tabord,  comme  il  est  démontré  par  les  conclusions  prises 
devant  ce  tribunal  avant  Ie  jugement  du  4  février  1880 ;  ils  ont  en 
effet  admis  dés  lors  Ie  principe  de  Texistence  de  la  créance ,  se  bor- 
nant  a  en  contester  Ie  montant  et  Ic  privilege ;  c'était  donc,  aux  termes 
de  Tart.  503  §  1 ,  au  plus  tard  deux  jours  avant  la  1^  audience  des 
débats,  que  Ie  contredit  sur  ce  point  aurail  du  ètre  produit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  503,  les  contredits  des  deman- 
deuis  auraient  dü,  pour  un  autre  molif  plus  général ,  ètre  formés  au 
plus  tard  deux  jours  avant  Taudience  fixée  pour  les  débats  par  Ie 
jugement  déclaratif  de  faillite;  en  effet,  la  créance  Waterschoot,  a 
été  produite  et  véritiée  par  les  curateurs  avant  la  clóture  du  procès- 
verbal,  et  comprise  dans  celui-ci,  qui  la  renvoie  a  Taudience  ;  c'est 
abusivement  que  les  demandeurs  veulent  co  >fondre  ia  vérificatian  et 
Vadmiasion  d'une  créance,  et  n'appliquer  Tart.  503  §  1  qu'aux 
créances  qui  ont  été  admises  dans  ie  proces-verbal ; 
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Attendu  que  Fesprit  comme  letexte  de  rarticie,  démontrent  que  la 
faculté  de  contredire  encore  pendant  dix  jours  aprës  l'admission , 
n'appartient  aux  intéresses  qu'a  Tégard  des  créances  qui  ont  été  pro- 
duites  après  la  clóture  du  proces -verbal,  et  dont  la  vériflcation  n'apu 
commencer  qu'après  la  clöture ,  alors  que  les  intéresses  n'ont  pas  eu 
Toccasion  de  faire  valoir  leur  opposition  dans  une  assemblee  regu- 
liere précédant  Tadmission ; 

Attendu  que  si  ce  point  pouvait  ètre  douteux  ,  c'est  encore  en  ce 
sens  qu'on  devrait  interpréter  Tart.  503,  puisque  Tart.  504  pose 
d'une  maniere  absolue  la  règle  que  les  jugements  statuant  sur  des 
co ntestations  de  créances  ne  sont  susceptibtes  d'aucune  opposition, 
sans  distinguer  entre  les  parties  en  cause  et  les  tiers ;  il  ne  faut  donc 
admettre  d'exceptions  a  cette  règle  que  celles  qui  résultent  d'un  texte 
clair  et  précis ,  ce  qui  n*est  pas  Ie  cas  dans  Tespèce  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  des  sieurs  Breuer  et  Slootmakers 
non  recevable  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  21  Février  4884.  — ■  MM.  Ceulemans,  Van  De  Vin  et  Oster- 
RiETH,  juges.  —  PI.  M«»  Castelein  contre  V.  Wouters  et  Brack. 


CAPITAINE.  -  DÉBARQUEMENT  D'OFFICE.  -  MANQUANT.  - 
GLAUSE  DE  NON  GARANTIE.  —  FAUTE.  —  CALCUL  Dü 
MANOUA.NT.  -  BASE. 

Sous  V empire  de  la  clause  :  «  le  destinataire  doit  débarquer 
i>  aussi  vite  que  le  capitaine  peut  délivrer ,  conformément 
»  aux  usages  duport » ce  dernier  a  le  droit  en  cas  de  lenteurs 
du  destinataire,  de  compter  des  surestaries ,  maïs  il  n'a 
nullement  le  droit  de  débarquer  d^office  pour  compte  du 
destinataire,  sans  autorisation  de  justice,  et  encore  moins 
de  jeter  les  marchandises  sur  quai,  en  les  laissant  expo- 
sées  d  toules  les  intempéries  de  la  saiso7i. 


-     80    — 

Le  capitaine  est  garant  du  manquant^  quoiqu'aux  termes 
du  connaissement  il  ne  réponde  pas  du  poids ,  s'il  a  com^ 
mis  une  faule,  et  que  le  manquant  de  poids  peut  être  la 
conséqueuce  d'un.fait  arbitraire  posé  par  le  capitaine. 

A  défaut  d'autres  bases  pour  calculer  le  montant  d*un  man- 
quant ,  il  convient  de  s'en  référer  au  montant  inscrit  au 
connaissement, 

(KOCH  ET  REIS  CONTRE  CAPITAINE  DE  MYTTENAERE  ET  CAPI- 
TAINE DE  MYTTENAERE  CONTRE  KOCH  ET  REIS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause ; 

Attendu  que  le  capitaine  de  Myttenaere  reclame  le  payement  de 
fr.  4,058.90  pour  solde  de  fret ,  tandis  que  Koch  et  Reis  veulent 
déduire  de  cette  somme  fr.  fr.  3,220.23  pour  manquant ,  avaries  et 
frais  ,  et  offrent  de  payer  pour  solde  fr.  838.67  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport ,  les  destina- 
taires  devaienl  débarquer  aussi  vite  que  le  capitaine  peut  délivrer, 
conformémenl  aux  usages  du  port ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  cette  clause ,  le  capitaine  a  le  droit , 
en  cas  de  lenteurs  du  destinataire ,  de  compter  des  sureslaries,  mais 
il  n'a  nullement  le  droit  de  débarquer  d'office  ,  pour  compte  du  des- 
tinataire ,  sans  autorisation  de  justice ,  et  encore  moins  de  jeter  les 
marchandises  sur  quai ,  comme  De  Myttenaere  Ta  fait ,  les  laissant 
exposées  a  toules  les  intempéries  de  la  saison  ; 

Attendu  que  vainement  le  capitaine  pretend  que  ce  n'est  pas  lui , 
mais  les  destinataires  eux-mèmes  qui  ont  jeté  la  marchandise  sur 
quai ,  parce  que  ce  travail  a  été  fait  par  les  ouvriers  de  la  ville  ma- 
noeuvnnt  la  grue ,  et  que  ces  engins  étaient ,  avec  les  ouvriers,  pris 
en  location  par  Koch  et  Reis ;  que  c'est  la  un  jeu  de  mots ,  qui 
n'empèche  que  ce  soit  d'après  les  instructions  du  capitaine ,  et  non 
de  Koch  et  Reis  et  mème  malgré  leurs  protestations,  que  les  ouvriers 
de  la  ville  ont  jeté  le  souffre  sur  le  quai ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  doit  donc  réparer  Ie  dommage  qu'il  a 
causé  par  son  fait  ; 

Attendu  que  Roch  et  Reis  démontrent  qu'ils  ont  ea  un  raanquant 
de  8260  kilos ,  dont  Ie  capitaiue  est  responsable,  quoiqu'aux  termes 
des  conventions,  il  ne  réponde  pas  du  poids,  parce  que  Ie  capitaine  a 
commis  une  faute  .  et  que  ie  manquant  de  poids  peut  ètre  Ia  consé- 
quence  du  fait  arbitraire  posé  par  ie  capitaine  ;  qu'a  défaut  d'autres 
bases  pour  calculer  Ie  montant  du  manquant ,  il  convient  de  s'en 
référer  au  montant  inscrit  au  connaissement  ;  et  il  est  reconnu  par 
les  parties  que,  d'après  cette  base,  la  différence  constituant  Ie  man- 
quant est  de  8260  kilos,  dont  la  valeurest  de  fr.  1230 ; 

Attendu  que  Tavarie  des  59,960  kilos  jetés  sur  quai  s'élève  è 
fr.  1349.10 ,  suivant  constatations  de  l'expert ; 

Attendu  que  les  frais  de  transpoit  s'élèvent  k  fr.  385.50  et 
fr.  269.73,  et  que  les  frais  d'expertise  s'élèvent  h  fr.  117.50  ; 

Que  la  demande  de  Koch  et  Reis  est  donc  entiërement  justifiée  ; 
Par  ces  raotifs , 

Le  Tribunal  déclare  satisfactoire  Toffre  de  Koch  et  Reis  de  payer 
pour  solde  de  fret  fr.  838.67  et  condamne  le  capitaine  De  Myttenaere 
a  totts  les  dépens. 

Du  18  Février  1884.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Naüts  et 
MoNTiGNY,juges.  —PI.  M«»De  Kinder  et  Hendrickx. 


VOITÜRIER    -  ABANDON  DE  LA  MARCHANDISE.  - 
RISQÜES  DE  QUAI. 

Le  récépissé  d  la  marchandise  remis  par  le  destinataire 
contre  les  documents^  lettre  de  voiture,  laisser  suivre,  etc. 
ne  décharge  pas  le  voiturier  ou  commissionnaire  de  la 
garde  de  la  marchandise^  tant  que  la  délivrance  effective 
n'est  pas  faile. 

l»p.  6 
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Léu/r  déelaration  qtie  la  marchandise  esl  désormais  aux 
risques  du  destinatairej  ne  les  libère  pas  de  leurs  fautes  et 
négligenees  dans  la  garde  jusqu'd  la  délivrance  effective. 

Le^  risques  dont  il  se  déchargent  ne  peuvenl  conöerner  que 
les  dangers  pouvant  résulter  pour  la  marchandise  du 
mode  même  de  magasinage  indiqué,  par  exemple  la 
détérioration  par  Ie  froidy  ou  la  chaleur^  ou  Vhumidité  ^ 
OU  les  inondations  de  VEscaut. 

(A.  COPPENRATH  CONTRE  VON  DER  BECKE  &  MARSILY  ET 
CEUX-Cl  CONTRE  HENDRICKX,  DE  HERDT  &  Cie). 

JüGEMENT 

Vu  1*exp]oit  de  citation  du  22  aoüt  1883  et  Texploit  de  g^arantie  du 
23  aoüt  1883  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Martin  et  fils,  d'Elberfeld,  ont  expédié  a 
von  der  Becke  et  Marsily,  pour  ètre  remises  au  deraandeur,  13  caisses 
manufactures ;  ces  marchaodises  furent  en  effet  recues  par  les  défen- 
deurs  et  déposées  sous  Ie  hangar  de  la  société  de  navigation  Red  Star 
Line  sur  Ie  quai  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  avisèrent  Ie  demandeur,  Ie  18  aoüt,  de 
Tarrivée  des  marchandises  ^  et,  Ie  mème  jour,  Ie  demandeur  re^ut 
des  défendeurs  les  docuroents  aux  13  caisses  (lettre  de  voiture,  laisser 
suivre  etc.).contre  remise  d'un  récépissé  non  a  ces  documents,  mais 
k  la  marchandise  mème  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  re^u  aux  marchandises  a  é\^  remis 
aux  défendeurs  avant  la  délivraison  effective  ;  que  cela  résulte : 

1»  de  ce  que  la  Wyngaard-Natiey  pour  Ie  demandeur^  n'a  effective- 
ment  reyu  douze  des  treizes  caisses  que  Ie  23  aoüt ,  et  que  jusqu'è 
cette  date  ,  les  défendeurs  ont  refusé  de  délivrer  douze  caisses  sous 
réseirve  de  tous  droits  quant  a  la  treizième ;  ces  faits  sont  pleinement 
établis  par  la  correspondance ; 

2<'  II  est  reconnu  que,  Ie  18  aoüt ,  les  défendeurs  ont  remis  au 
demandeur  un  laisser  suivre  conQu  en  langue  flamande,  et  appafem- 


ment  destinó  a  la  Hesse-Natie  <Hendiickx ,  De  Herdt  et  C^) ,  et  que 
ce  laisser-suivre  se  irouve  encore  aujourd'hui  entre  les  maiois  du 
demandeur ;  Texistence  de  ce  laisser  suivre  ne  ee  eoncevrait  pas  si  Ie 
demandeur  avail  efifectiTamenl  re^ue  les  caisses  eontre  Ie  réoépissé 
qu'il  a  donné  ; 

*ó^  Loin  que  lm  marchandise  ait  ^té  regue  )e  18  aoüt,  ce  n'eat  que  Ie 
20  que  la  Wyngaard- Natie  a  été  chargée  par  Goppenrath  d'en 
prendre  réception  pour  lui ; 

Attendu,  d'aiUeurs,  que  les  défendeurs  n'oni  pas  contenté  qu'il  en 
füt  aiosi,  quand  Ie  22  aoüt  Ie  demandeur  leur  fit  connaitre  Ie  vol  d^une 
caisse,  et  leur  demanda  Tautorisation  d'enlever  les  douae  caisses  sous 
réserve  de  ses  droits  quant  k  la  treizième  ;  les  défendeurs  lui  répon- 
dirent  seuleroent  que  Ie  18  aoüt  les  treize  caisses  ont  été  inises  a  sa 
disposition,  et  qu'aux  termes  de  leur  avis  d'arrivée,  depuis  ce  moment 
les  caisses  restaient  déposées  a  ses  risques  et  pc' rils  ;  et  ils  n'accor<* 
dèrent  pas  rautorieation  d'enlever  so«6 réserves  ; 

Attendu  que  la  conséquence  que  les  défendeurs  veulent  tirer  du 
texte  de  leur  avis  d'arrivée,  est  erronée  en  droit ;  que,  nonobstant  la 
déclaration  que  la  marchandise  est  désormais  aux  risques  du  destina- 
taire ,  Ie  voiturier  et  Ie  commissionnaire  de  transport  ne  resl«nt  pas 
moins,  jusqu'a  la  délivraison  effective ,  dépositaires  et,  conunis  t^is , 
chargés  de  la  garde  et  responsables  de  leurs  fautes  et  négUgences  ; 
les  risques  dont  ils  se  déchargent  ne  peuvent  concerner  que  les  dangers 
pouvant  résulter  pour  la  marchandise  du  mode  mème  de  magasinage 
indiqué ,  par  exemple  la  détérioration  par  Ie  froid ,  ou  la  chaleur ,  ou 
rhumidité,  ou  les  inondations  de  TEscaul,  etc,  mais  n'autorisent  pas 
Ie  voiturier  a  abandonner  la  marchandise  sur  la  voie  publique ,  sans 
surveillance ,  a  la  disposition  du  premier  venu  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  contenu  de  la  caisse  ait  été 
volé  après  effraction  de  la  caisse  ;  que  ce  fait  ne  peut  étre  dü  a  une 
force  majcure,  ni  a  une  circonstance  dont  Ie  dépositaire  ne  répondrait 
pas,  mais  est  dü  nécessairement  a  un  manque  de  surveillance,  dont  Ie 
dépositaire  est  responsable  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  défendeurs  principaux  et  les 
défendeurs  en  garantie  que  ces  demiers  étaient  chargés  de  la  garde 
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des  marchandises  et  de  leur  délivraison  ;  qu'ils  doivent  donc  )enir  les 
premiers  indemnes  des  condaranations  k  prononcer  ; 
Par  ces  motifs , 

Le Tribunal, donnaniacte  aux  défendeurs  engarantie  qu'ils  évaluent 
Ie  litige  k  fr.  2000,  rejettela  fin  de  non  recevoir  opposée  a  la  demande 
par  les  défendeurs  principaux  et  en  garantie ,  en  conséquence  dit  que 
les  défendeurs  principaux  sont  responsables  vis-a-vis  du  deraandeur 
de  la  perte  des  marchandises  soustraites,  et  que  Hendricki  De 
Herdtet  C^^  doivent  garantir  les  défendeurs  principaux.  Ordonne  aux 
parties  de  conclure  a  toutes  fins.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  Février  1884.  —  MM.  Lambrechts,  NAUTset  Montigny, 
juges.  ~  PI.  M<^«  Bauss  ,  Dk  Kinder  et  Bosmans. 


VENTE.  -  FACTURE.  -  ENONCIATION.   —   LIEÜ  DE  PAYEMENT. 

Lacheteur  est  liépar  les  énonciations  de  la  fadure ,  notam- 
ment  quant  au  lieu  de  payementy  s'il  na  pas  protesté 
dans  un  bref  délai  contre  ces  énonciations  ^  ni  prétendu 
que  celles-ci  auraient  été  contraires  aux  conventions  in- 
tervenues. 

(L.  BORCKARD  CONTRE  DE  LINGE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  novembre  1883 ,  enregistré,  tendant 
au   payement  de  fr.  397.77  pour  vente etlivraison de  marchandises ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  aveux  du  défendeur  lui-méme  qu'il  a 
fait  une  commande  au  demandeur  par  Tentremise  de  son  voyageur,  le 
sieur  Alexander ,  et  que  cedernier  lui  a  laissé  la  copie  exacte  de  tous 
lesarticles  commandés ;  que  le  défendeur  a  repu  celte  copie  ,  Ta  con- 
servée ,  et  n'a  jamais  protesté  contre  son  contenu ,  depuis  le  jour  de 
la  commande ,  2  aoüt  1883,  jusqu'au  6  septembre  suivant,  quand  la 
marchandise  était  déji  livrée  ; 
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Attendu  que  la  facture  lui  a  été  expédiée  quelques  jours  avant 
Tenvoi  des  marchandises ,  et  que  Ie  défendeur  n'a  renvoyé  la  facture 
qu'après  récepüon  des  marchandises ,  pour  ]*unique  motif  que  1'envoi 
dépasse  de  plus  de  moitié  la  commande,  et  ne  peut  lui  convenir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  la  facture  eet 
conforme  è  la  demande  ,  sauf  qu'elle  contient  mème  quelques  objets 
en  moins  ;  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  défendeur  a  réexpédié  les  mar- 
chandises au  demandeur ,  de  mème  que  la  facture ; 

Attendu  que  cette  facture ,  refusée  k  tort ,  et  qui  doit  donc  être  con- 
sidérée  comme  acceplée  par  Ie  défendeur,  contenait  la  mention  : 
payahles  a  Anvers,  et  que  Ie  défendeur  n'a  pas  protesté  contre  cette 
aiention ,  ni  prétendu  que  celle-ci  aurait  été  contraire  aux  conventions 
verbales  interven ues  ; 

Attendu  que,  dés  lors,  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  est  com- 
petent (art.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876) ; 

Attendu  que  pour  les  raisous  déduites  ci-dessus ,  la  demande  est 
fondée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent,  et  condamne  Ie  défendeur  k 
payer  au  demandeur  1®  fr.  397.77  ;  2^  fr.  4.04  pour  frais,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  12  Février  1884.  —  MM.  Ceülemans,  De  Waele  et  De 
Brassine,  juges.  -  PI.  M"  Van  Züylen  et  Dykmans. 


AVARIE.  -  EXPERTS  NAUTIQÜES.  -  ATTRIBUTIONS.  — 
DISPACHEÜRS.  ~   ART.  118  ET  119  DE  LA   LOI  MARITIME. 

Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  le  capitaine  et  le  propriétaire 
du  chargement  sur  le  montant  d'une  indemnité  d'assis- 
tance ,  il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  nautiqueSj  aux 
fins  d'éclairer  le  debat ,  et  ce  avant  toute  nomination 
de  dispacheurs. 

Les  art.  ii8  et  119  de  la  loi  maritime  impliquent,  il  est 
vraiy  que  les  experts  répartiteurs  soient  les  mèmes  que 


ceux  qui  fixent  Ie  montant  des  dommageSj  maü  rCex- 
cluent  pas  la  faculté  qu'a  toujours  Ie  juge  de  nommer 
diverses  catégories  d* experts  pour  éclaircir  complètement 
Ie  debat. 

(CH.  VAN  REETH  CONTRE  CAPITAINE  SALVESEN 
ET  RÊCIPROQUEMENT). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  2  et  du  4  février  1884  ; 

Attendu  que  les  parlies  soni  d'accord  qu*i)  y  a  lieu  de  nommer  des 
experts ,  mais  que  Ie  capitaine  Salvesen  demande  la  nomination*  de 
trois  dispacheurs ,  avec  mission  de  taxer  Ie  navire  Noah ,  ses  dom- 
mages,  ei  la  cargaison,  de  faire  déterminer  Ie  montant  de  1'indemnité 
d'assistance  due  au  remorqueur  qui  a  preste  ses  services ,  et  de  faire 
la  répartition  des  pertes  et  dommages  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Van  Reeth  soUicite  au  contraire  la 
nomination  d'experts  nautiques  aux  fins  de  rechercher  et  de  décrire 
les  circonstances  de  l'assistance,  pour  perniettre  au  Tribunal  de  fixer 
rindemnité  a  allouer ,  et  de  taxer  Ie  navire  et  la  cargaison ; 

Attendu  que  cette  mission  rentre,  en  effet,  dans  la  compétence 
spéciale  des  experts  nautiques,  et  que  Ie  Tribunal  devra,  entous  cas, 
avoir  recours  k  ces  derniers,  si  Ie  demandeur  conteste  les  conclusions 
des  dispacheurs  sur  ces  points  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  nommer  les 
experts  nautiques  dës  maintenanl ,  au  lieu  d'attendre  que  les  dispa- 
cheurs aient  fait  sur  les  mêmes  questions  un  travail  dont  la  conclusion 
sera  en  tous  cas  contestée  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  les  art.  118  et  119  de  la  lui  maritime  impliquent,  il  est 
vrai,  que  les  experts  répartiteurs  (c*esl-è-dire  les  dispacheurs)  soient 
les  mèmes  que  ceux  qui  fixent  Ie  montant  des  dommages  ;  mais  cette 
disposition  de  la  loi,  qui  ne  prévoit  que  Ie  cas  Ie  plus  ordinaire,  n'ex- 
clut  pas  la  faculté  qu'a  toujours  Ie  juge  de  nommer  diverses  catégories 
d'experts  pour  éclairer  complètement  Ie  debat,  quand  la  difficulté  de 
la  qvesiian  et  Fimportaace  du  debat  Ie  comportent ; 
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Pot  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  de  faire  droit ,  nomme  MM.  De  Paepe  ,  Van 
Coppenolle  et  Falk  ,  experts  nautiques ,  a  Anvers,  aux  fins  de  taxer 
le  navire  Noah  et  sa  cargaison ,  ainsi  que  ]es  dommages  subis ,  et  de 
donner  leur  avis  sur  les  circonstances  de  Tassistance  prêtée,  la  nature, 
ladurée,  Timportance  du  service  rendu,  le  danger  couru  par  le  navire 
assisté  et  les  remorqueurs,  etc. 

Du  5  Février  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Pelgrims  et  Bruynsb- 
RAEDE ,  juges.  —  PI.  M-  De  Kinoer  et  Bauss. 


CONNAISSEMENT.    -  ANTIDATE  DE  L'UN  D'EUX.  —    DESTINA- 
TAIRES.  -  REFUS  DE  LA  MARCHANDISE.  —  RÉFAGTION. 

Lorsque  le  capitaine  a  signé  deux  connaissements  compor- 
tant  chacun  environ  la  moüié  de  son  ahargementy  et 
que  Vun  de  ces  connaissements  est  antidatéj  il  peut  étr$ 
rendu  respmisdble  méme  pour  le  connaissement  non  anti- 
daié^  si  Vantidaie  de  l'autre  a  infligé  un  préjudice  aux 
destinalaires  sur  lo^Ue  la  partie. 

On  ne  peut  pas  forcer  le  destinataire  d'une  marchandise 
d  prendre  pour  lue,  moyennant  une  réfaction  d  faire 
fixer  par  des  experts,  une  marchandise  quHl  était  en, 
droit  de  refuser  ei  quil  aurait  refusée ,  s'il  avait  su  que 
Tun  des  connaissements  d  la  dite  marchandise  étail 
antidaié, 

(CH.  VAN  REETH  ET  VERCAUTEREN  CONTRE  CAPITAINE  ALFSEN.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texplort  de  cilation  du  26  février  i884,  tendant  è  rendre  le 
défendeur  responsaèle  des  suites  d'une  antidate  de  connaissement , 
et  au  payement  de  fr.  25,000  de  dommages-intérêts  ; 
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Attendu  que  subsidiairement  et  a  tiire  de  mesures  provisionnelles 
et  ur^entes,  les  demandeurs  sollicitent :  i^  une  expertise  du  livre  de 
bord  pour  établir  Tantidate ,  et  2^  la  vente  publique  de  la  marchan- 
dise  doDt  question ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  s^oppose  pas  k  la  communication  du 
livre  de  bord,  et  reconnait  d'ailleurs  que  des  environ  5000  barils 
résine  dont  question ,  2,935  seulement  étaient  k  bord  Ie  26  noveinbre, 
date  que  portent  les  connaissements  k  toute  la  partie  de  4,998  barils ; 
Ie  navire  chargea  encore  1,712  barils  dans  Ie  mois  de  décembre 
jusqu'au  12  de  ce  mois ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  avait  Ie  droit  de  signer  Ie 
second  connaissement  avant  d'avoir  la  marchandise  a  bord ,  et  que, 
quant  au  1',  de  2,516  barils,  il  a  été  signé  Ie  26  novembre,  quand 
il  avait  a  bord  une  quantité  mème  supérieure  k  ce  noinbre  ; 

Attendu  que,  si  Ie  défendeur  ne  justifie  pas  qu'il  eüt  Ie  droit  de 
mettre  une  fausse  date  sur  son  connaissement ,  il  sera  responsable 
de  toutes  les  conséquences  de  cette  antidate ,  non  seulement  en  ce 
qui  concerne  la  partie  embarquée  après  Ie 26  novembre  ou  Ie  1'  décem- 
bre ,  mais  mème  pour  la  partie  embarquée  avant  Ie  26 ,  si  Tantidate 
d'un  connaissement  a  eu  pour  conséquence  d'infliger  un  dommage 
aux  demandeurs  sur  toute  la  partie  de  5000  barils ; 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  acheté  cbacun  une  moitié 
d'un  chargement  de  5000  barils  environ ,  embarquement  octobre- 
novembre ;  Ie  vendeur  garantissait  par  lè  que  toute  la  partie  de  5000 
barils  serait  embarquée  en  octobre-novembre  ,  puisqu'il  vend  deux 
quantités  indivises  d'un  méme  chargement ;  d'ailleurs,  1'un  des  con- 
naissements ne  peut  pas  s'appliquer  aTune  des  ventes,  et  Ie  second  è 
l'autre,  puisqu'ils  mentionnent  des  quantités  différentes,  et  que  chaque 
demandeur  a  droit  k  la  moitié  de  tout  Ie  chargement ; 

Attendu  que  les  demandeurs  avaient  donc ,  Tun  comme  Tautre ,  Ie 
droit  de  refuser  la  marchandise  embarquée  par  Ie  défendeur ,  et  de 
ne  pas  payer  ni  accepter  les  traites  créées  en  couverture  du  prix  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  trompés  Tun  et  l'autre  par  la 
fausse  date  de  l'un  des  deux  connaisements ,  cequi  a  eu  pour  consé- 
quence que  les  demandeurs  ont  payé  au  yendeur  Ie  prix  de  toute  la 
partie; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  devra  donc  éventuellement  tenir  les 
demandeurs  indenines  des  payements  qu*ils  ontfaits,  et  leur  resti- 
tuer  Ie  montant  de  ce  prix ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  pas  forcer  les  demandeurs  k  pren- 
dre  pour  eux,  moyennant  une  réfaction  a  faire  fixer  par  des  experts, 
une  marchandise  qu'ils  étaieut  en  droit  de  refuser,  et  qu'ils  auraient 
refusée ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  vente  publique  de  la  mar- 
chandise, et  d'ordonner  que  Ie  net  produit  leur  en  soit  remis,  en 
déduction  des  sommes  que  Ie  capitaine  sera  éventuellement  condamné 
a  leur  restituer ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  sous  réserve  de  tous  les  autres  droits  du  défendeur, 
autorise  les  demandeurs  k  faire  vondre  publiquemi^nt  les  4,978  barils 
de  résine  dont  question.  Dit  que  cette  vente  sera  faite  etc. ,  et  que  le 
net  produit  en  sera  remis  aux  demandeurs. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugemenl  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  Février  1884.  —  MM.  Lambrcchts  ,  Naüts  et  Pelgrims  , 
juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  De  Kinder. 


ABORDAGE.  -  DOMMAGE.  —  OFFRES  FAITES  PAR  L'ABÜRDEÜR. 
-  REFÜS.  -  CONSÉQUENCES.  —  FRAIS. 

On  ne  peut  faire  un  grief  d  celui  qui  est  victime  dun 
abordage  de  ne  pas  pouvoir  évaluer  sur  Vheure  et  exac- 
tement  d  un  franc  prés,  le  montant  de  ses  avaries ,  alors 
quHl  ria  pas  même  pu  examiner  d  loisir  son  bateau ,  et 
quHl  risqueraitj  par  une  détermination  hdtive,  de  ne 
pas  tenir  compte  de  certains  dommages  qui  peuvent  lui 
avoir  échappé  au  premier  moment  pour  ne  se  réuéler  que 
plus  tard, 

Loffre  dHndemnité  de  celui  qui  a  occassionné  un  dom- 
mage  ne  doit  étre  prise  considéralion  ,  que  quand  celui 


-    90    - 

qui  a  souffert  Ie  dommage  a  eu  tout  Ie  temps  de  se  ren- 
dre  vn  compte  complet  du  dommage,  notamment  après 
révaluation  qui  en  est  faite  par  un  homme  competent, 
expert  ou  autre. 
Si  Vabordeur  offre  de  payer  Ie  montant  fixé  par  Vexpett , 
aussitót  que  ce  montant  est  connu,  ainsi  que  tous  les 
frais  faits  jusque  ld,  Ie  refus  d'une  telle  offre  peut  avoir 
pour  conséquence  de  mettre  d  la  charge  de  Vabordé  tous 
les  frais  ultérieurs. 

(BATELIER  BAL  CONTRE  GAPITAINE  HEINZELMANN). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  De  Paepe ,  en  date  du  2  octobre  1883 , 
enregistré,  évaluant  k  fr.  155.04  Ie  montant  des  avaries  occasion- 
nées  par  Ie  défendeur  aubateau  dudemandeur; 

Attendu  qu'en  cours  du  proces,  Ie  défendeur  a  oflfert  au  demandeur 
de  lui  payer  fr.  150  ou  fr.  200,  moyennant  l'abandon  de  Texpertise  et 
du  proces ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  accepté  les  offres  du  défendeur, 
qui  conclut  deee  refus  que  les  frais  doivent  rester  k  la  charge  du 
demandeur  ; 

Attendu  que  cette  conclusion  ne  peut  étre  accueillie  pour  les  motiÜs 
suivants  ; 

1»  L^offre  de  fr.  200  faite  Ie  14  septembre  était,  il  est  vrai,  sufHsante 
au  moment  ou  elle  était  faite,  mais  elle  ne  l'était  plus  au  moment  ou 
elle  est  parvenue  au  représentant  du  demandeur  ; 

2<>  On  ne  peut  faire  un  grief  a  celui  qui  est  victime  d'ün  abordage , 
de  ne  pas  pouvoir  évaluer  sur  Theure  et  exacteraent  è  un  franc  pres, 
Ie  montant  de  ses  avaries ,  alors  qu'il  n'a  pas  méme  pu  examiner  a 
loisirson  bateau,  et  qu'il  risquerait,  par  une  détermination  hative,  de 
ne  pas  tenir  compte  de  certaius  dommages  qui  peuvent  lui  avoir 
échappé  au  premier  moment  pour  ne  se  révéler  que  plus  tard ; 
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Attendii  que  pareille  offre  de  celui  qui  a  occasionnó  un  dommagc, 
ne  devraitètre  prise  en  considération,  que  quand  celui  qui  a  souffert 
Ie  dominagea  eu  tout  Ie  temps  de  se  rendre  un  compte  complet  du 
dommage,  notamment  après  révaluation  qui  en  serail  faite  par  un 
homme  competent ,  expert  ou  autre  ; 

Attendu  que  si  Ie  défendeur  avait  offert  de  payer  )e  montant  fixé 

par  ]'experl,  aussitöt  que  ce  montant  était  connu ,  ainsi  que  tous  les 

lirais  faits  jusque  1è,  Ie  refus  d'une  telle  offre  pourrait  avoir  pour  con- 

séquence  de  mettre  è  la  charge  du  demandeur  tous  les  frais  ultérieurs  ; 

Par  ces  motifs , 

LeTribonal  condamne  )e  défendeur  k  payer  au  demandeur  fr.i55.04 
avec  les  iwtérêts  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  18  Février  1884.  —  MM.  LAMBRECifFS,  Nauts  et  Montigny, 
jnges.  —  PI.  M«*  Mabterlingk  et  Bauss. 


VENTE.  -  lo  MARGHANDISE  DISPONIBLE.  —  CONDITIONS 
D'ANVERS.  -  DÉLAl  PÜUR  PRENDRE  UVRAISON.  - 
2o  MODIFICATIONS  DES  DROITS  ENTRE  L'OFFRE  ET  L'AG- 
CEPTATION. 

i®  Aux  termes  des  conditions  de  vente  d'Anvers^  Vacheieur 
d'une  marchandise  disponible  a  dix-huit  jours  pour 
prendre  réception;  mais  c'est  ld  une  faculté  apparlenant 
d  Vacheteur  et  non  au  vendeur  ^  et  qui  implique  Ie  droit 
d'exiger  la  marchandise  dès  Ie  premier  jour  de  Vachat, 

2^  Nest  pas  nul  un  contrat  de  vente-achat  parce  qu'entre 
V offre  ei  V acceptation  y  il  est  intervenu  une  modification 
dans  les  droits  de  douane,  si  d'ailleurSy  il  n'y  a  pas  eu 
de  manoeuvres  doleuses  de  la  part  de  Vacheteur  et  si  Ie 
vendeur  n'a  pas  excipé  de  tardiviléy  lors  de  Vacceplation. 

(VAN  ANTWERPEN  CONTRE  WAHL  ET  REINING). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  18  aoüt  1883,  tendant  k  la  résiliation 
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d'une  conveation  de  vente  achat  de  100  balies  tabac  Bispath ,  avec 
fr.  6,300  de  domrnages-intérêts ; 

Attendu  que,  Ie  27  juillet ,  Ie  deniandeur  a  acheté  des  défendeurs 
les  iOO  balies  dont  question  c  entrepot y  condüions  Anvers  >  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  celte  convention,  celle-ci  devait  avoir 
pour  objel  une  marchandise  disponible  sur  place,  c'e6t-a-dii*e  en 
entrepot ,  au  moment  de  la  vente ;  en  effet ,  dans  Ie  cas  contraire , 
les  défendeurs  auraient  dü  stipuler  d'une  maniere  expresse  la  date 
OU  les  circonstances,  et  Ie  mode  de  la  livraison  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  conditionsde  vente  d' Anvers,  1'acheteur 
a  dix-huit  jours  pour  prendre  réception,  mais  c*est  ]k  une  faculté 
appartenant  è  Tacheteur  et  non  au  vendeur ,  et  qui  implique  Ie  droit 
d'exiger  la  marchandise  dès  Ie  premier  jour  de  Tachat ; 

Attendu  que  les  parties  ont  eu  d'ailleurs  en  vue  iOO  balies  que 
les  défendeurs  avaient  en  ce  moment  k  Tentrepöt  d' Anvers ;  cela 
résulte  clairement  de  la  correspondance ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  que  Ie  demandeur  a  voulu 
spéculer  sur  Texemption  de  l'augmentation  de  droits ,  dont  allaient 
profiter  leursiOO  balies,  en  vertu  d'un  amendement  voté  k  la  Chambre 
des  Représentants ,  Ie  jour  mème  de  Tachat ;  et  Ie  demandeur  aurait 
mème  connu  Ie  résultat  du  vote  avant  de  conclure,  tandis  que  Toffre 
était  faite  avant  Ie  vote  de  la  loi  ; 

Attendu  qu*en  admettant  la  vérité  de  ces  allégations ,  il  n*y  a  pas 
dans  ces  circonstances  un  motif  de  nullité ;  en  effet^  il  n*a  pas  été  allé- 
gué  que  Ie  demandeur  aurait  employé  des  manoeuvres  doleuses  pour 
surprendre  Ie  consentement  des  défendeurs  (art.  lliOdu  Code  civil), 
et  il  n'existe  pas  d'avantage  d'erreur  de  nature  k  vicier  Ie  contrat ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si  les  défendeurs  prétendaient  que  Ie  deman- 
deur a  tardé  trop  longtemps  avant  d*accepter  leur  offre  faite  Ie  matin 
du  27  juillet,  et  que  celle-ci  n'était  plus  valable  au  moment  de 
Tacceptation ,  ils  auraient  dü  Ie  dire  immédiatement  et  pretester  ,  Ie 
jour  mème,  de  Tinexistence  de  la  vente ;  or  ils  n'en  ont  rien  fait  et 
ils  acceptent  la  vaiidité  de  la  vente ,  se  bornant  k  soutenir  qu'elle 
portait  sur  un  aulre  objet  ; 

Attendu  que  la  différence  réclamée,  réduite  k  fr.  6,174,  n'est  pas 
autrement  contestée ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  déclare  résiliée  au 
profil  du  demandeur  la  vente  doDt  question ,  et  condamne  les  défen- 
deurs  a  lui  payer,  k  titre  de  dommages-intérètSy  la  somme  defr.  6,174 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  28  Février  1884.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  Santen  et 
Van  De  Vin,  juges.  —  PI.  M«»  Bausart  et  Hoffmann. 


FAILUTE.   -  CONCORDAT.  —  CONVOCATIüN.  -  DÉLAIS.  - 
ABRÉVIATION. 

Les  délais  de  convocation  des  créanders  pour  délibérer  sur 
le  concordaty  fixés  par  Vart.  509  de  la  loi  sur  les  faiU 
lues ,  ne  sont  pas  de  rigueur.  Le  juge-commissaire  peut 
abréger  implicüement  le  délai  ordinaire ,  en  fixant  pour 
la  réunion  un  jour  plus  rapproché. 

Du  reste  ces  délais  ne  sont  pas  prescrits  d  peine  de  nullité. 

(LEYS-RYSSACK  GONTRE  CURATEUR  LEYS-RYSSACK). 
JUGEMENT. 

Vu  I'exploit  de  citation  du  16  juin  1883,  tendant  è  faire déclarer  nuUe 
la  réunion  tenue  le  8  juia  pour  la  formation  du  concordat ,  et  è  faire 
fixer  une  nouvelle  réunion  ; 

Attendu  que  la  réunion  du  8  juin  a  été  fixée  par  ordonnance  du 
juge-commissaire  en  date  du  28  mai  1883,  enregistrée  le  16  juin 
suivant ;  que  les  convocations  ont  été  régulièreinent  faites  par  le 
curateur  tant  par  circulaires  recommandées  mises  a  la  poste  le  31  mai, 
que  par  inserlions  dans  les  joumaux  ; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte  que  le  jour  de  cette  réunion  n'a 
pas  été  fixé  de  maniere  a  laisser  aux  créanciers  ün  délai  de  deux 
jours  ,  augmenlé  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  (art. 
509  du  Code  de  commerce) ; 
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Attendu  que  cette  disposition  de  1'art.  509  tiè  ^i»t  pa»  étre  inter- 
prètée  d'une  maniere  absolue,  cómme  Ie  fait  Ie  demandenr,  de 
maniere  que  personne  ne  pourrait  abréger  ce  délai ,  par  exemple, 
quand  un  créancier  est  domicilie  dans  une  autre  partie  du  monde  ; 
tel  n'est  pas  Ie  sens  de  Tarticle^  puisqu*il  ajoute  que  la  réfonion  doit 
avotr  lieu  dans  la  quinmine  qui  suii  Ie  jugement  statuant  sur  les 
contestations  de  créances  ;  la  loi  n'a  donc  pas  voulu  imposer  uu  délai 
de  rigueur,  et  a  laissé  au  juge-commissaire  Ie  soin  d'abréger  Ie  délai 
ordinaire ,  en  fixant  pour  la  réunion  un  jour  plus  rapproché  ; 

Attendu  d^ailleurs  que  la  loi  n*attache  aucune  nullité  k  son  inob- 
servation  quant  è  ces  délais ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  pour  Ie  tribunal 
de  prononcer  la  nullité ,  si  d'ailleurs  Tinobservation  des  délais  n'a 
pas  eu  pour  conséquence  de  vicier  la  réunion  dans  son  essence ;  or, 
dans  l'espèce,  tous  les  créanciers  ont  été  averlis  en  temps  suffisant 
pour  assister  a  Tassemblée,  de  sorte  que  la  fixation  du  jour  de  ia 
réunion  n'a  pu  avoir  aucune  influence  sur  Ie  résultat  du  vote ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  è  Taudience ,  M.  Ie  juge- 
commissaire  a  la  faillite ,  déboute  le  sieur  Leys  de  sa  demande ,  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  19  Novemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Nauts  ,  Van 
DE  Vin  ,  juges.  —  PI.  M«»  Bosmans  et  Maeterlinck. 


ASSTSTANGE  M.\RIT1ME.  -  NAVIRE  EN  DÉTRISSE.  —  ARBRE  Dü 
PROPULSEÜR  BRISÉ.  —  ESSAIS  SUCCESSIFS  DE  REMORQÜAGE. 
-  INDEMNITÉS.  —  APPRÉGIATION. 

Quelle  est  Vindemnité  due  pour  assistance  d  un  navire  en 
df^lrpsse  9  Appréciation  des  faits  et  circonstances  et  fixa- 
tion du  taux. 

(CAPITAINE  DE  MYTTENAERE,  SOGIÉTÉ  ANüNYME  D'ARMATEÜRS 
ET  D»ASSUREURS  POUR  LE  REMORQÜAGE  A  ANVERS,  SOGIÉTÉ 
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DÉ  RBMORQtAGE  A  HÉLICE,  W.  TÜLLY  ET  Ci*  ET  GAPITAINE 
MIBOLEY  GONTRE  GAPITAINE  MEIKLE). 

JüGEMBNT. 

Attendu  c|ue  les  dematideurs  rédament  oontre  Ie  capitaine  Meikle 
des  indemnités  d^assistance  s'éléTant  ensemble  a  etiviron  fr.  450,000  ; 

Attendu  qüe  toutes  ces  actions  sont  connexes  et  que  la  jonction  en 
a  été  demandée ; 

Vu  les  proces ''verbaux  des  différentes  expertises  faites  par  les 
experts  Parmentier,  Uyttenhoven  et  DemWon ,  ces  proces- verbaux 
enregistrés ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  différents  éléments  de  la  cause : 

Qüe  Ie  steamer  Jan  Breydel,  commandé  par  Ie  capitaine  MeikSe, 
quitta  Anvers  avec  son  chargement  Ie  24  novembre  au  matin, 
lorsqu'ayant  passé  les  feux  flottants  du  Wandelaar,  puis  du  Westhin- 
der ,  relevant  vers  onze  heures  trente  minutes  du  soir  les  feux  du 
SotUh  Foreland,  ses  machines  s'arrètèrent  tout  è  coup,  l'arbre  coudé 
du  propulseur  s'étant  brisé ; 

Il  passa  la  nuit  d  Tancre  par  un  bon  temps ;  Ie  lendemain  25  novem- 
bre,  entre  neuf  et  dix  heures,  il  remit  au  steamer  Phcenix ,  qui  pas* 
sait  è  proximité,  une  dépêche  pour  prévenir  Tarmement  de  l'accident 
(Cette  dépêche  fut  re^ue  par  les  armateurs  a  Anvers  Ie  27  novembre) ; 
vers  midi  du  même  jour  25  novembre  Ie  steamer  Ousel  de  Liverpool 
passa  sans  donner  de  secours ;  Ie  soir,  Ie  Jan  Breydel  établit  son 
feu  de  möüillage  et  trois  lantemes  rouges  disposées  verticalement 
pour  avertir  les  navires  qu'il  n'était  pas  manoeuvrable  (art.  5  du 
reglement,  arrêtéroyal  du  1'aoüt  1880) ;  Ie  temps  élait  modéré ;  vers 
buit  heures  du  soir  Ie  steamer  Paradox ,  capitaine  Midgley,  s'appro- 
cha  et  essaya  de  touer  Ie  Jan  Breydel,  mais  ne  put  y  réussir  k  cause 
de  sa  force  insuf&sante  ;  pendant  ses  efforts,  la  touline  cassa  Ie  jas 
de  l'ancre  de  tribord  du  Jan  Breydel ;  Ie  temps  devenant  plus  mau- 
vais ,  Ie  Paradox  continua  son  voyage  vers  onze  heures  du  soir  ; 

LeJan  Breydel  alluma  ensuite  un  feu  de  signal  {Blue  light)  pour 
appeler  Ie  steamer  Béryl  qui  passait  a  proximité ;  celui^  appar- 
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tenant  aux  demandeurs  TuHy  et  C^y  approcha  en  effet,  et  on  attola 
Ie  Jan  Breydel  au  Beryl;  Ie  touage  commen^,  fut  plusieurs  fois 
interrompu  par  la  rupture  des  touliues  successivement  employees  et 
apparlenant  tant  au  Jan  Breydel  qu'au  Beryl^  et  continua  ainsi 
jusqu'è  onze  heures  du  matin  du  matin  du  26  novembre ;  Ie  temps 
était  devenu  plus  mauvais  pendant  ces  travaux,  la  mer  plus  houleuse 
et  de  violentes  raffales  de  vent  venaient  conlrarier  les  efforts  des 
steamers ;  vers  onze  heures  Ie  Jan  Breydel ,  qui  par  ce  touage 
avait  avance  vers  Ie  West  Hinder,  dans  la  direction  de  Flessingue, 
mouilla  son  ancre  de  babord  a  environ  deux  roilles  du  phare  du  West 
Hinder.  Le  Beryl  resta  a  proximité  du  Jan  Breydel ;  mais  voyant 
qu'il  ne  pouvait  plus  rendre  de  services  en  ce  moment,  el  la  tempête 
devenant  de  plus  en  plus  forte  et  dangereuse,  le  Beryl  s'éloigna  vers 
huit  heures  du  soir  ;  a  onze  heures,  le  Jan  Breydel  mouilla  son  ancre 
de  tribord  dont  le  jas  avait  été  remplacé  ; 

Pendant  la  nuit,  la  tempète  fut  la  plus  violente,  au  point  qu'après 
minuit ,  le  27  novembre  avant  le  jour ,  on  prépara  les  chaloupes  de 
sauvetage ;  vers  midi  le  temps  finit  par  se  calmer. 

Le  28  novembre  vers  deux  heures  le  i  emorqueur  Hercules  appro- 
cha, mais,  ne  pouvant  s'entendre  avec  le  capitaine  Meikle  pour  le  prix 
du  remorquage,  continua  sa  route. 

Le  lendemain  29  novembre,  vers  sept  heures  du  matm,  arriva  le 
steamer  Vena,  capitaine  De  Myttenaere,  appelé  par  un  feu  bleu  de 
signal  (blue  light)  du  Jan  Breydel ;  la  mer  était  assez  mauvaise  et  une 
forte  brise  soufflail ;  le  Vena  se  mit  immédiatement  en  mesure  de 
prendre  le  Jan  Breydel  en  remorque  et  faisait  de  grands  efforts  a  eet 
effet  pendant  quelque  temps  déj^,  et  non  sans  succes,  quand,  versneuf 
heures  du  matin,  les  remorqueurs  J,  B,  Maas  et  Sultan,  de  la  société 
anonyme  d'assureurs  et  d'armateurs,  vinrent  ajouter  leurs  efforts  a 
ceux  du  Vena ,  puls  vers  onze  heures  les  remorqueurs  Président 
Kind  •'!  Samson,  de  la  société  anonyme  de  remorquage  a  hélice,  se 
joignirenl  aux  précédents  et  touèrent  le  Jan  Breydel  a  Flessingue  ; 
Attendu  qu'il  convient,  pour  fixer  la  rénumération  revenant  k 
chacun  des  demandeurs,  de  tenir  compte  des  circonstances  suivantes  : 
Le  steamer  Jan  Breydel,  de  tres  grande  dimension,  d'une  valeur  de 
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fr.  1,139,000,  portant  une  cargaison  de  fr.  716,000  et  ayant  è  bord  un 
certain  nombre  d'émi^rants ,  se  trouvait  Ie  24  novembre  désemparé  au 
milieu  de  la  mer,  loin  des  cötes,  ayant  une  pièce  essentielle  de  sa 
machine ,  Tarbre  coadé  du  propulseur,  brisé,  avec  une  voilure  insuf- 
fisante  pour  Ie  dlriger ;  Ie  capitaine  était  encore  dans  Tidée ,  il  est 
vrai,  qu'il  pourrait  réparer  ses  avaries  et  conlinucr  son  voyage  par 
ses  propres  forces  parce  qu'il  avait  h  bord  un  arbre  de  rechange, 
mais  plus  tard  il  fut  constaté  que  cette  pièce  de  rechange  ne  pouvait 
être  d'aucune  utilité  parce  qu'elle  n'avait  pas  les  dimeusions  voulues 
pour  ètre  employee  dans  les  machines  du  Jan  Breydel ,  il  était  donc 
a  la  merci  des  vents  et  des  courants,  si  ses  ancres  venaient  k  man- 
quer;  or  Tune  de  ses  ancres,  celle  de  tribord,  avait  eu  son  jas  en  fer 
brisé  pendant  Ie  touage  du  Paradox,  et  on  avait  reinplacé  cette  pièce 
par  un  jas  en  bois  foriné  tant  bien  que  mal  par  des  morceaux  de  bois 
agencés,  suivant  Ie  rapport  du  pilote  Velge  du  Jan  Breydel;  Tautre 
ancre^  celle  de  babord,  fut  trouvée  complètement  cassée  et  hors  de 
service  lorsqu'elle  fut  levée  a  Tarrivée  du  Vena  ; 

Il  est  k  présumer  que  ce  bris  se  produisit  au  milieu  de  la  forte  tem- 
pêle  de  la  nuit  du  26  au  27  novembre,  pendant  laquelle  Ie  Jan  Brey- 
del luttait  seul  contre  les  élémeuts,  après  Ie  départ  du  Beryl  (parti 
Ie  26  novembre  k  huit  heures  du  soir)  et  avant  Tarrivée  des  autres 
demandeurs ;  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouvait  k  ce  moment 
était  tres  périlleuse  puisqu'ii  aurait  sufG  d'un  manquement  a  Tancre 
au  jas  de  bois  pour  Ie  faire  aller  a  la  dérive  vers  les  bancs  du  West 
Hinder ,  dont  il  n*était  éloigné  que  de  deux  milles,  et  il  avait  tout  Ie 
temps  de  se  perdre  puisque  Ie  steamer  Hercules  ,  Ie  premier  qui  ait 
été  signalé  après  Ie  Beryl  y  n'est  arrivé  que  Ie  28  novembre  a  deux 
heures  après-midi,  Ie  Vena  ei  les  remorqueurs  ne  sont  arrivés  que 
Ie  29  novembre ;  c*est  aussi  dans  cette  situation  critique  que  les  cha- 
loupes  de  sauvetage  f u  rent  préparées ; 

Mais  il  est  k  remarquer  que  Ie  Jan  Breydel  a  alTronté  seul  ces 
grands  risques  et  qu'il  en  est  sorti  sans  Taide  ni  Tassistance  de  per- 
sonne ;  cedanger,  Ie  plus  grand  que  Ie  Jan  Breydel  ait  couru,  ne  peut 

l«p.  7 
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donc  être  invoqué  par  les  demandeurs  pour  leur  faire  allouer  une 
indemnité  plus  forte. 

Aprës  cette  période  critique,  Ie  temps  s'est  lentement  calmé ;  Ie 
danger  avait  donc  beaucoup  diminué  déjli  lorsque  les  remorqueurs, 
qui  n'avaient  pas  osé  afTronter  la  mer  pendant  la  tempête,  se  rendirent 
auprës  du  Jan  Breydel ;  il  était  cependani  possible  que  Ie  mauvais 
temps  reviendrait,  ce  qui  est  frequent  dans  cette  sai^on,  et  mèine  on 
Ie  craignait ;  Ie  danger  n'était  que  momentanément  écarté ;  et  les 
moyens  de  résister  a  une  nouvelle  tempète  se  réduisaient  è  une  seule 
ancre  a  jas  de  bois ;  Ie  péril  dont  Ie  Vena  et  les  remorqueurs  ont 
tiré  Ie  Jan  Breydel^  n'était  donc  pas  un  péril  imminent,  puisque  les 
conditions  atmosphériques  n*étaient  pas  inquiétantes  et  que  Ie  raouil- 
lage  du  Jan  Breydel  était  bon  ,  il  pouvait  attendre  sans  trop 
d'impatience  les  steamers  et  les  remorqueui-s  qui  devaient  bientöt 
passer  k  proximité  ;  il  se  trouvait  sur  la  route  que  suivent  d'ordinaire 
les  steamers  sortanl  de  TEscaut,  el  entre  autres  les  remorqueurs  que 
Tarmement  averti  par  lélégramme  ne  pouvait  manquer  de  lui  envoyer ; 

Altendu  qu*il  y  a  lieu  de  tenir  comple  spécialement  :  1«  quant  au 
Paradox,  qu'il  a  été  d'une  bien  pelite  utilité  étant  d*une  force  insuf- 
fisante  pour  ramener  Ie  Jan  Breydel,  et,  malgré  les  efforts  mis  en 
CEUvre  pendant  trois  heures,  ce  steamer  n'a  avance  dans  la  direclion 
du  West  Hinder  que  de  quatre  miiles  et  plus  en  dérivant  par  la  force 
du  courant  que  par  la  force  des  machines  du  Paradox  ; 

Il  y  a  lieu  d*allouer  a  ce  steamer  pour  Ie  danger  couru,  les  efforts 
faits  et  Ie  temps  perdu  fr.  500  de  rémunération  indépendamment  des 
fr.  900.40  pour  dépenses  et  avaries  ,  soit  ensemble  fr.  1440  ; 

II.  —  Quant  au  steamer  Beryl :  Que  les  efforts  de  ce  steamer  d'une 
puissance  plus  grande  mérilent  une  rémunération  beaucoup  plus 
élevée  ;  en  effet,  les  conditions  atmosphériques  étaient  bien  mauvaises 
quand  il  s'est  rendu  a  Tappel  du  Jan  Breydel  et  il  n'a  pas  hésité  a 
travailler  pendant  une  nuit  entière  pour  aider  ce  steamer,  mettant 
mèmeen  péril,  suivant  les  experts,  sa  propre  existence  et  celles  de  son 
equipage  è  plusieurs  reprises  ;  enfin  il  est  parvenu  k  amener  Ie  Jan 
Breydel  jusqu'a  deux  miiles  du  West  Hinder  dans  un  bon  endroit 
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de  mouillage  sur  la  route  des  navires  sortant  de  rEscaut ;  il  n'a  pas 
réussi  a  parfaire  Ie  sauvetage,  il  est  vrai,  mais  cela  est  dü  entre  autres 
a  des  circoQstances  qui  lui  sont  étrangères,  notamment  a  TinsuffisaQce 
des  toulines  du  Jan  Breydel  lui-inème;  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  luiaccorder  la  rémunérationqu'ii  aurait  regue  s'il  avait  réussi 
entièremenl,  puisque,  dans  la  fixalion  de  Tindeninité,  la  réussite  est  un 
element  important,  indépendamment  des  moyens  d'action  du  sauve- 
leur,  mais  il  y  a  lieu  de  lenir  compte  de  ce  fait :  il  convient  de  lui  allouer 
indépendamment  de  ses  avaries  (fr.  2,822.50),  une  indemnité  de 
fr.  42,500; 

III.  —  Quant  au  steamer  Vena  : 

Attendu  que  ce  steamer  est  venu  Ie  premiere  Taide  du  Jan  Breydel 
après  la  grande  tempéte  dont  question  plus  haut^  appelé  par  les 
signauxdecelui-ci,  et  qu'il  ne  Ta  quiilé  qu'après  Tavoir,  avec  Taide 
d'autres  steamers,  conduit  a  un  mouillage  sür  a  Flessingue ;  qu'il  a 
donc  consommé  Ie  sauvetage  ;  la  lorce  de  ses  machines  aurait  été 
probablement  insuffisante  peur  opérer  seul  Ie  sauvetage,  comme  il 
semble  résulter  de  ce  qu'on  ne  parvenait  pas  è  donner  au  Jan  Breydel 
1'aire  suffisante  pour  gouverner ,  mais  Ie  Vena  a  cependant  coopéré, 
d*une  maniere  principale  et  essentielle,  k  Tassistance  et  son  aide  aété 
efGcace  ;  il  a  été  Ie  principal  auteur  de  eet  te  assistance  ; 

Il  convient  donc  de  lui  dunner  une  rémunérationdefr.  20,000  ; 

IV.  —  Quant  a  la  société  anonyme  d'assureurs  et  d*armateurs  : 
Attendu  que  les  deux  remorqueurs  John  B.  Maas  et  Sultan  sont 

venus  sur  les  lieux  vers  neuf  heures  du  matin,  environ  deux  heures 
après  Ie  Vena,  el  qu'ils  ont  joint  les  efforts  a  ceux  de  ce  navire ,  que 
Ie  Sultan  notamment  s'est  altelé  a  Tarrière  du  Jan  Breydel  pour 
raider  a  gouverner,  et  que  Ie  John  B,  Maas  a  joint  sa  force  molrice  è 
celle  du  Vena  pour  Ie  touage ,  de  maniere  a  donner  enfin  au  Jan 
Breydel  Taire  voulue;  après  l'arrivée  è  Flessingue,  ces  deux  remor- 
queurs sont  parlis,  el  la  société  en  a  envoyé  deux  autres,  Ie  England  et 
VOscary  pour  continuer  Ie  remorquage  jusqu'è  Anvers.  Il  y  a  lieu 
d'allouer  pour  oes  services  une  somme  de  fr.  42,000  indépendamment 
des  avaries  et  du  chömage,  (fr.  2707.94  d'avaries  et  fr.  210  pour  six 
jours  de  chömage  du  John  B.  Maas) ; 
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V.  —  Société  anonyme  de  remorquage  a  hélice  : 

Altend u  que  les  remorqueurs  Président  Kind  et  Samêony  tous  les 
deux  d'une  force  de  vapeur  supérieure  a  celle  du  Mam  et  du  Sultan^ 
ont  coopéré  également  a  Tassistance  du  Breydel  et  ont  rendu  des 
services  de  mème  nature  que  ces  remorqueurs  ,  mais  ils  sonl  venus 
plus  tard  (vers  11  heures)  sur  les  lieux ,  quoiqu'ils  fussent  envoyés 
d'Anvers  par  les  armateurs  du  steainer  Jan  Breydel ;  il  y  a  lieu  de 
leurallouer  frs.  9,000  d'indemnité ,  plus  frs.  1,600  peur  avaries. 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  et ,  rejetant  toutes  conclu- 
sions  contraires ,  condamne  le  capitaine  Meikle  k  payer  : 

l»  Aucapitaine  Midgley  frs.  1,440  ; 

2«  A  Tully  &  O»  frs.  15,322.50  ; 

3o  Au  capitaine  Demytlenaere  frs.  20,000  ; 

4o  A  la  société  anonyme  d'assureurs  et  d'armateurs  frs.  14,917.90 ; 

5<>  A  la  société  de  remorquage  a  hélice  fr.  10,600  ; 

Le  tout  avec  les  interets  judiciaires ,  el  les  dépens. 

Déclare  le  présent  jugement  execuloire  nonobstant  appel,  mais 
moyennant  caution  en  ce  qui  concerne  Tully  Sc  O*  et  Midgley ,  ei 
sans  caution  pour  les  autres. 

Du  9  Avril  1883.  —  MM.  De  Caters  ,  Willaert  et  Van  oe  Vin, 
juges.  —  PI.  M"  Hendrickx,  Vrancken,  Dykmans  et  Allewaert 
contre  De  Kinder  et  Bauss. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  ADMINISTRATEUR.  -  CRÉDIT 
OUVERT  A  SON  PARENT  INSOLVABLE.  —  RESPONSABILITÉ. 

Le  devoir  de  V administrateur  d'une  société  anonyme  est 
non  seulement  de  ne  pas  poser  des  actes  dommageables 
d  la  société^  mais  aussi  de  ne  pas  les  laisser  poser ^ 
quand  il  sait  que  ces  actes  seront  préjudiciables  d  la 
société. 

Conslitue  une  faute  lourde  dans  le  chef  de  l'administrateur 
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(tune  banque^  Ie  fait  d'avoir  laissé  ouvrir  un  crédit  par 
elle  d  un  membre  de  sa  familie  (son  gendrej  en  se  por^ 
tant  caution  solidaire ,  alors  quHl  était  créancier  de  ce 
gendre  et  que  celui-ci,  aussi  bien  que  V administrateur, 
sont  tombes  en  faillile  peu  de  temps  après  V ouverture  du 
crédit^  de  telle  fagon  que  la  position  précaire  de  lous 
deux  ne  pouvait  être  ignorée  de  V administrateur, 
Peu  importCy  du  reste^  que  celui-d  ait  ou  non  assisté  d 
V assemblee  oü  Ie  crédit  a  été  ouvert ,  ou  qu'en  y  assis^ 
lanty  il  se  serait  abstenu. 

(LOUIS  F CONTRE  BANQUE  DE  CRÉDIT  COMMERCIAL). 

JüGEMENT 

Vu  Texploil  de  citalion  du  23  aoüt  1883,  enregislré,  tendantè  voir 
condamner  la  défenderesse  !<>  k  restituer  audemandeur  lesóOacüons 
de  la  dite  défenderesse  Banque  de  crédit  commercial  k  Anvers , 
actions  que  ce  dernier  a  déposées,  Ie  10  mars  1874 ,  en  exécution  de 
ses  übligations  d'administratrur  de  la  dite  banque,  avec  les  dividendes 
afférents  pendant  Texercice  de  Tnnnée  1882,  et,  faute  par  elle  de  ce 
faire  dans  les  24  heures  du  ju^ement  è  intervenir,  è  la  voir  condamner 
a  payer  au  di'mandeur  fr.  500  par  jour  de  retard  ;  2®  a  payer  Ie  divi- 
dende  de  la  méme  année  1882  sur  Iks  25  autres  actions  de  la  dite 
banque  dont  Ie  demandeur  est  en  méme  temps  titulaire  ,  Ie  tout  avec 
les  interets  judiciaires  e!  les  dépens  ; 

Quant  a  la  demande  de  reslitulion  des  50  actions  susvisées: 
Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  qu*aux  termes  des  statuts 
de  h  défenderesse,  a  chaque  administrateur  fournit  a  titre  de  caution- 
»  nement  50  actions  de  la  société ,  ces  actions  sont  déposées  dans  la 
»  caisse  sociale  sous  scellés  avec  mention  de  leur  affectation  spéciale 
»  et  sont  inaliénables  pendant  la  duréedes  fonctions  de  Tadministra. 
»  teur,  quVnfin  elles  sont  restituées  a  leur  propriétaire  après  apure- 
»  ment  par  Tassemblée  générale ;  » 
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Atteodu  que  la  restitution  réclamée  par  Ie  demandeur  ae  se  jus^tiOe 
pas ;  qu'en  effet  les  50  actions  déposées  par  lui  a  titre  de  cautionne- 
ment  doivent  rester  atlribuées  a  ia  banque  a  raison  de  la  responsabi- 
Hté  eDCOurue  par  lui  dans  sa  gestion  du  chef  des  faits  relatês  ci-après  ; 
qu'aux  termes  de  l'arl.  52  de  la  loi  du  18  roai  1873,  sur  les  sociétés, 
€  les  administrateurs  sont  responsables ,  conformémcnt  au  droit 
»  commun ,  de  Texécution  du  mandat  qu'ils  ont  re^u  et  des  fautes 
»  commises  dans  leur  gestion  ;  » 

Attendu  qu'au  mois  de  janvier  1882,  un  crédit  de  fr.  200,000  a  élé 
accordé  par  la  défenderesse  au  gendre  du  demandeur,  ie  sleur  Gustave 
Verbert ,  établi  a  Bruxelles,  sous  la  garantie  solidaire  de  la  maison 

Louis  F ;  qu'a  celle  époque,  celui-ci  étail  créancicr  du  dit  Verbert 

de  fr.  1,400,000,  el  ne  pouvait  ignorer  sa  situation,  élant  en  rapporl 
d'affaires  constant  et  en  relations  de  familie  avec  lui,  que  ce  dernier  a 
étédéclaré  en  faillite  Ie  13  mars  suivant,  et  que  la  gestion  de  cette 
faillitea  révélé  une  situation  des  plusdéplorables,  a  lel  point  que,  seloa 
toutes  probabilités,  la  masse  ne  donnera  pas  un  dividended'un  pour 
cent; 

Attendu  que,  dès  Ie  9  mars  1882,  Ie  demandeur,  dont  la  Grme  avait 
caulionné  Touverlure  de  crédit  faile  a  Verbert,  suspendait  lui-mème 
ses  payements  et  intenlait  une  demande  de  sursis  qui  n*eut  pas  de 
résultat  ;  que,  d'ailleurs,  sa  déclaration  de  faillite  ultérieure  révèla 
un  passif  d'environ  de  7,000,000 ,  sur  lequel  il  n'a  été  a  luème  de 
distribuer  qu'un  divideiide  de  15  <>/o  ; 

Attendu  qu'étanl  données  cesciic(»nstances,  il  <sl  jsbsolunienl  inad- 
missible  qu'au  moment  oü  Ie  crédit  tut  ouwrl  a  son  gendie  ,  Ie 
premier  ait  ignoré  la  situation  désespérée  de  ct,*lui-ci,  et  n'ait  pas  su 
que  la  garantie  solidaire  de  la  ürme  F était  quasi  sans  valeur ; 

Attendu  qbe  ie  fait  de  laisser  allouer  dans  ces  conditions  un  crédit 
a  Verbert  par  uu  établissement  dont  il  était  Tadminislraleur,  conslitue 
évidemment  une  faute  lourde  ,  un  manquement  grave  a  ses  devoirs 
de  mandataire  salarié,  qui  doit  engag»  rsa  responv<ahilité  ;  que  sa  con- 
duite, dans  l'espèce,  constitue  une  de  ces  fautes  commises  dans  sa 
gestion  ,  du  chef  desquelles  Tart.  52  de  la  loi  susvisée  déclare  les 
administrateurs  responsables ;  que  Téquité  et  Ie  bim  sens  doivent 
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d'ailleurs  faire  décider  que  c'est  précisément  pour  des  cas  semblables 
è  celui  dont  s'agit  dans  la  cause  que  Ie  cautionnement  est  exigé  des 
administrateurs  ; 

Attendu  qu*il  est  bieu  certain  que  Ie  devoir  d'un  administrateur 
est  non  seulement  de  ne  pas  poser  des  actes  dommageables  a  )a  société, 
mais  aussi ,  et  au  méme  titre ,  de  ne  pas  les  laisser  poser ,  quand  il 
sait  (et  Ie  demandeur  ne  pouvait  pas  Tignorer  dans  Tespëce)  que  ces 
actes  seront  préjudiciables  a  la  société  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu*i]  importe  peu,  au  point 
de  vue  de  la  responsabilité  du  demandeur ,  qu'il  se  soit  ou  non  abstenu 
lorsqu'on  a  délibéré  (qu'il  y  ait  euune  délibération  reguliere  ounon) 
sur  Ie  crédit  k  accorder  a  Verbert  ;  qu'en  toute  hypothese,  s'il  y  avait 
eu  délibération  ,  il  avait,  ayant  un  intérèt  opposé  a  celui  de  la  société 
dans  Topération  soumise  k  1'approbation  du  conseil  d'administration, 
a  en  prévenir  Ie  conseil ,  a  faire  mentionner  eet  te  déclaration  au 
proces- verhal  de  la  séance,  et  a  ne  point  prendre  part  è  la  délibération  ; 
qu'il  n'appert  de  rien  que  ces  formalités  prescrites  par  Tart.  50  de 
la  loi  sur  les  sociétés  aient  été  observées  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  demandeur,  établie  ci-dessus ,  a 
d'ailleurs  été  implicitetnent  reconnue  par  lui ;  qu'il  ne  méconnait  pas 
en  effet,  que  s'il  avait  laissé  ouvrir  Ie  crédit  a  Verbert,  aprësavoir  été 
consulté,  il  serait  tenu  de  la  perte  de  frs.  170,000  que  la  défenderesse 
a  subie  de  ce  chef;  qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu*il  importe  peu  qu'il 
ait  été  OU  non  consulté ,  que  Tadministrateur  d'une  société  anonyme 
est  responsable  de  toutes  les  fautes  qu'il  commet  dans  Taccomplisse- 
ment  de  son  mandat ;  que  si  méme  il  s'est  abstenu  dans  un  acte  oü 
Fon  intérèt  est  opposé  a  celui  de  la  société,  ou  n'a  en  rien  concouru  k 
eet  acte  ,  il  sera  encore  responsable  si ,  sachant  que  eet  acte  est  de 
nature  a  compromellre  les  interets  de  la  société  ,  il  Ie  laisse  se  con- 
sommer,  ou  si,  Tapprenant  plus  tard,  il  n'en  arréte  pas  les  eilets  ; 
que  sa  conduite  serait,  dans  de  pareilles  circonstances,  doublement 
coupable  puisqu*elle  serait  entachée  de  réticence  et  de  dissimulation, 
a  lors  que  Ie  devoir  d*un  administrateur  est  avant  tout  de  soigner  les 
interets  de  la  société  ; 

Attendu  que  Tobservation  du  demandeur  que  la  garantie  solidaire 
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sous  laquelle  Ie  crédit  a  étéaccordé  était,  non  sa  garantie  personnelle 

a  lui  Louis  F administrateur,  mais  celle  de  la  maison  de  com- 

merce,  de  la  firme  sociale  Louis  F ,  n'a  aucune  portee ;  qu'en  effet, 

sa  maison  de  commerce ,  c'était  lui-même  avec  adjonction  de  son  fils 

Albert  F ;  que  c*est  doncbien  lui  qui  adonné  la  garantie  dans  Ie 

hut  de  faire  ouvrir  Ie  crédit ; 

Altenduquela  circonslance  que  Verbert  aurait  déja  eu  antérieure- 
ment  des  crédits  a  la  Banque  (crédits  qui  n'ont  d'ailleurs  jamais  été 
accordés  dansles  conditionsdu  dernier)  n*excuse  point  Tadministra- 
leur  qui  a  laissé  ouvrir  un  crédit  par  la  société  dont  il  doit  prendre  a 
coeur  les  interets,  alors  qu*il  ne  pouvait  ignorer  Tétat  dMnsolvabilité 
dans  lequel  se  trouvaient  è  la  fois  Ie  crédité  et  la  caution  solidaire  ; 

Attendu  enfin  ,  qu'en  présence  de  la  situation  flnancière  du  deman- 
deur  rendue  notoire  par  sa  demande  de  sursis  du  9  mars  1882 ,  et  la 
mise  en  faillite  qui  Ta  suivie,  celui -ei  ne  peut  prétendre  qu'il  se  faisait 
illusion  un  mois  plus  tót,  et  qn*il  ignorait  a  la  fin  de  janvier  qu*il  était 
en-dessous  de  ses  affaires  ,  que  s*il  a  payé  des  sommes  importantes  en 
janvier  et  février  c'esl  uniquement  grèce  aux  crédits  qu'il  s'était  fait 
ouvrir  et  non  parce  que  son  actif  aurait  depassé  son  passif ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  qu'il  n*échet  pas  d'ordon- 
ner  la  restitution  au  demandeur  des  50  actions  dont  s*agit ,  mais  de 
dire  pour  droit  que  les  dites  actions  resteront  acquises  a  la  Banque 
défenderesse,  avec  pouvoir  pour  celle-ci  de  les  faire  réaliser  pour  son 
compte  par  un  agent  de  change  de  son  choix,  h  Tamiable  s*il  lui  con- 

vient ,  Ie  demandeur  F étant  lenu  et  obligé  de  signer  tous  actes 

nécessaires  a  cette  fin ; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  tendant  k  ce  que 
Ie  tribunal  dise  pour  droit  que  Ie  produit  de  la  réalisation  des  50  actions 
devra  être  déduit  de  la  somme  de  fr.  201,000  pour  laquelle  la  défen- 
deresse a  été  admise  au  passif  de  la  masse  Louis  F ,  et  ordonne 

la  restitution  du  dividende  de  15<>/o  sur  la  dite  réalisation : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  en  réalitë  la  restitution  de  ce 
que  la  défenderesse  a  regu  comme  créancière  de  la  maison  de  com- 
merce F ,  que  cette  restitution  est  impossible,  les  opérations  de 

la  faillite  étant  définitives  et  ne  pouvant  se  modifier ;  qu*au  surplus 
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Ie    demandeur  confond  ici  la  firme  commerciale  Louis  F ,  ei 

Louis  F en  nom  personne),  adminislraleur  de  la  Banque  défen- 

deresse  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  en  effetdu  reglement  de  la  créance  admise 
a  la  masse  faillie  ,  mais  de  la  perte  subie  k  la  suite  de  ceite  liquidalion 
par  suite  d'une  faute  commise  dans  sa  geslion  par  Tadminisirateur 

Louis  F :  que  c'est  de  cette  perte  que  doit  répondre  Ie  dépót  fait 

a  la  Banque,  et  que  par  conséquent  Ie  gage  de  la  défenderesse  doit  res- 
tersa  propriélé  tantque  sa  perte  de  fr.  170,000  ne  sera  pas  couverte ; 

Quant  a  la  demande  de  restitution  des  dividendes  afférents  aux 
50  actions  pour  Texercice  1882  : 

Aitendu  que  pour  les  motifs  de  responsabilité  énoncés  ei -dessus  Ie 
demandeur  n'a  droit  aux  dividendes  afférents  aux  diles  actions  par  lui 
déposées  k  litre  de  cautionnement  que  jusqu'au  13  mars  1882,  date 
de  la  mise  en  faillite  du  crédilé  Verbert ;  qu'en  eflfet,  a  partir  de  ce 

moment,  Ie  gage  remis  par  Tadministrateur  F doit  être  consi- 

déré  comme  acquis  a  la  banque  pour  la  couvrir  des  pertes  qu'entrainait 
pour  ellft  les  déconfitures  successives  et  presque  simultanées  de  la 

caution  solidaire  F ,  qui  demandait  un  sursis  Ie  9  mars  1882,  et 

du  crédité  Verbert,  qui  était  déclaré  en  faillits  Ie  13  du  mème  mois  ; 

Quant  è  la  demande  de  payement  des  dividendes  de  la  mème  année 
1882,  sur  25  autres  actions  de  la  banque  défenderesse  dont  Ie  deman- 
deur est  titulaire :  ' 

Attendu  que  rien  ne  doit  empècher  la  défenderesse  de  payer  ces 
dividendes  au  demandeur,  qu*il  n'y  a  d'ailleurs  eu  k  eet  égard  aucun 
debat  entre  parties ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
déclare  le  demandeur  non-recevable  en  sa  demande  de  restitution 
des  50  actions  susvisées,  autorise  la  banque  défenderesse  k  les  réaliser, 
s'il  y  échet,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  dit  pour  droit  que  le  deman- 
deur n*a  droit  au  payement  des  dividendes  a£férents  aux  diles  actions 
que  jusqu'au  13  mars  1882,  et  que  pour  ce  qui  concerne  les  divi- 
dendes de  Tannée  1882,  afférents  aux  25  autres  actions  de  la  défen- 
deresse dont  le  demandeur  est  titulaire ,  que  la  banque  est  tenue 
de  \eÉ  payer  a  ce  demier ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens ,  et 
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déclare  Ie  présent  jugemeat  exéculoire  par   provisioQ  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  7  Février  1884.  ~  MM.  Van  Geetruyen,  Van  de  Vin  et 
Verspreeüwen,  juges.—  PI.  M««  Juuen  De  Meester  et  De  Kinder. 


COURTIER.  -  CLAUSE  POUR  ACHETEUR  A  DESIGNER.  -  SENS 
DE  CEITE  CLAUSE.  -  CONTESTATION.  -  COMPÉTENCE. 

Le  courtier,  qui,  au  moment  même  de  Vachatj  ne  fait  pas 
connaitreet  agréer  un  acheteur,  s'engage  personnellement. 

Lu  clause  pour  acheteur  d  designer,  lui  donne  seulement 
le  droit  de  designer  pour  Vexéculion  du  marchéj  une 
personne  d  agréer  par  le  vendeur. 

Cette  faculté  de  substitution  élant  une  clause  se  rapportant 
d  Vexéculion  du  marché^  les  contestations  qu'elle  fait 
naitre  doivent  être  soumises  aux  arbitres  institués  pour 
juger  les  contestations  relatives  d  Vexéculion  du  contrat. 

(HOHGRAEFE  CONTRE  E.  LEGOULLON  ET  Öe). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  litigieuse  ne  pourrait 
résuller  que  de  Tapplioation  de  Tart.  1028  du  Code  procédure  civile, 
et  spécialemeDt  de  Tabsence  de  comprorais  eutre  le  demandeur  et  les 
défendeurs ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  dénie  pas  cependant  que,  dans  une 
convention  de  vente  achat,  conclue  entre  les  défendeurs  et  lui,  le 
23  février  dernier,  les  parties  n*aient  stipulé  un  arbitrage  sur  toutea 
contestations  relatives  a  Texécution  du  marché ,  mais  qu*il  soutient 
avoir,  lors  de  cette  convention,  agi  comme  mandataire,  et  pretend 
que,  par  suite,  le  compromis  n'existe  qu*entre  les  défendeurs  ven- 
deurs  et  Tacheteur  même  qui  n'est  pas  au  proces ; 


—    107    - 

Atteadu  que  Ie  deooandeur  est  courtier  de  profession ;  qu'en  cette 
qualité  il  s'est  présenté  chez  les  défendeurs  et  a  stipulé  Ie  courtage 
usuel ; 

Attendu  que  Ie  róle  du  courtier  n'est ,  en  réalité,  pas  celui  d'un 
mandataire,  maïs  seulement  d'un  simple  intermediaire  qui  s'efface 
pour  laisser  les  contractants  seuls  en  présence,  dès  qu'il  a  fait  accepter, 
de  part  et  d'autre ,  les  conditions  de  Taffaire  a  conclure  ; 

Attendu  que,  pour  assurer  ce  caractère ,  Ie  Code  de  commerce  de 
1808  lui  avail  rigoureusement  inlerdit  de  traiter  pour  compte  per- 
sonnel ;  que,  sous  Tempire  de  ce  Code,  se  discutait  la  question  de 
savoir  si,  par  suite  de  cette  défense,  un  courtier  pouvait  bien 
être  tenu  personnellement ,  mème  lorsqu'au  lieu  de  faire  inter- 
venir  les  acheteurs,  il  s'était  réserve  de  les  designer  assez  è  temps 
pour  prendre  Hvraison  de  la  marchandise ;  que  les  tendances  du  com- 
merce ayant  amené  la  multiplication  de  marchés  de  ce  genre,  la 
jurisprudence  unit  par  y  voir  un  achat  conclu  par  Ie  courtier  en  per- 
sonne,  mais  avec  faculté  de  se  substiluer  un  commanditaire  dont  la 
personnalité  et  la  solvabilité  devaient  donner  toute  satisfaction  au 
vendeur ; 

Attendu  que  la  loi  du  30  décembre  1867,  en  donnant  k  la  profes- 
sion de  courtier  toute  liberté,  ne  Tassimila  point  a  celle  de  commis- 
sionnaire ; 

Qu'ainsi  les  rédacteurs  de  cette  loi  conservèrent  a  Tagent  de  change 
Ie  röle  de  simple  intermediaire,  mais  sans  lui  interdire  toute  opéra- 
tion  pour  propre  compte  (V.  Nyssens  et  De  Baets,  t.  I,  n»  337,  354 
et  369) ; 

Qu'ils  entendaient  lui  laisser,  au  contraire,  la  faculté  de  traiter 
tantdt  pour  autrui  et  tantót  personnetlement  (id.  n®  379),  et  déci- 
dèrent  méme  qu'il  a  contracté  pour  lui*mème  chaque  fois  qu'il  n'a 
point  mis  d'autres  en  présence  au  moment  de  la  conclusion  du 
marché ; 

Attendu  que  Tart.  67 ,  qui  sanctionne  cette  présomption ,  est,  il 
est  vrai,  la  reproduction  d'une  disposition  formulée  a  Tart.  13  de 
Tarrêlé  du  27  prairial  an  X,  et  que  cette  dernière  avait  été  motivée 
par  Tobligation  imposée  a  l'agent  de  se  faire  nanlir  des  valeurs  a 
vendre  ou  des  capitaux  a  employer ;  que  cette  obJigation  a  été  rappe- 
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lée  dans  la  discussion ;  qu'elle  n'a  pas  été  cependant  la  raison  exclu- 
sive  de  Tadoption  du  nouvel  art.  67  (ouvr.  cité,  n»  385) ;  que  celui-ci 
est  Ie  corollaire  indispensable  des  principes  de  liberté  introduits  dans 
la  législation  ;  que,  si  l'invocation  de  l'arrèté  de  prairial  pouvait  faire 
naitre  une  doute,  celui-ci  serait  leve  par  rassimilation  des  agents  de 
change  aux  courtiers  qui  ne  peuveni  certes  pas  ètre  nantis  des  mar- 
chandises  dont  ils  cherchent  un  acquéreur ; 

Atiendu,  qu'en  effet,  en  abordant  1'examen  du  courtage  de  marchan- 
dises,  la  commission  de  rédaction  s'est  inspirée  de  la  conviclion  que 
la  défense  de  lippage  étant  démontrée  inefficace,  il  fallait  la  sup- 
primer  et  reconnaitre  que  les  courliers  agissent  comme  intermédiaires 
OU  en  nom  personnel ,  suivant  qu'ils  font  ou  nön  connaitre  i'ache- 
teur ;  que  si,  parce  qu'on  ne  rentrait  pas  dans  Thypothèse  prévue  par 
Tarrèté  du  27  prairial  an  X,  la  loi  ne  crut  pas  devoir  appliquerauz 
courtiers  Tart.  67  adopté  pour  les  agents  de  change  (ouvr.  cité,  n®  392 
et  393),  elle  admel  cependant  qu'en  pratique  les  courtiers  doivent,  eux 
aussi,  être  responsables,  mais  pour  d'autres  motifs ,  de  Texécution  du 
marché(id.,  no395)  ; 

Attendu  que,  déja  dans  Ie  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  Représent ants,  cette  distinction,  un  peu  subtile,  se  trouva  complè- 
tement  effacée  ;  qu'on  y  lit  en  effet  (n®  439  de  Touv.  cité)  que  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  traiteront  tour  è  tour ,  soit  pour 
compte  d'autrui,  soit  pour  leur  comple  personnel,  suivant  qu'ils  feront 
OU  non  intervenir  Ie  commettant  ; 

Attendu  que  la  commission,  jugeant  mème  indispensable  que  la 
portee  du  marché  soit  fixée  au  moment  de  saconclusion ,  exigea,  par 
suite,  une  intervention  el  une  agi  éation  immédiate,  et  propnsa,  a  cette 
fin,  d'intercaler  dans  Tart.  67  les  mots  :  en  contractant;  que  cette 
modification  fut  adoptée; 

Attendu  que  Tassimilation  complete  des  agents  de  change  et  des 
courtiers  ne  f üt  pas  méme  niise  en  question  ala  Chambre  des  Repré- 
sentants  ;  qu'a  la  séance  du  17  avril  1866  (n»  455  et  456  de  Touvr. 
précité  ;  p.  625  des  Aniiales  parlementaires)  M.  Jacobs  demanda  si, 
en  l'absence  de  toule  distinction  juridique  entre  courtiers  et  agents 
de  change,  Ie  gouvernement  et  la  commission  avaient  des  raisons  de 
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ne  pas  étendre  k  tous  les  courtiers  la  disposition  de  Tart.  67  et  que  Ie 
ministre  de  la  juslice,  M.  Bara,  s'empressa  derépondre  en  proposant 
la  rédaction  adoptée  qui  impose  une  responsabilité  ideniique  aux  deux 
catégories  d'intermédiaires  ; 

Altendu  qu*il  suit  de  lè  que  Ie  courtier  qui,  au  moment  mème  de 
Tachaty  ne  fait  pas  connaitre  et  agréer  un  acheteur,  s'en^age  lui-mème 
et  personnellement ;  qu'enajoutant  la  clause  pour  acheteur  a  designer, 
il  annonce,  sans  doute,  Tintention  de  ne  pas  rester  acquéreur  jusqu'a 
l'exécution  du  marché  ,  mais  qu*il  ne  peut ,  par  \k ,  obtenir  un  droit 
qu'il  n'aurait  pas  eu  au  moment  du  contrat ;  qu'il  ne  sera  donc  dégagé 
que  lorsque,  pour  l'exécution  du  marché  ,  un  cessionnaire  aura  été 
agréé  en  sa  place  ; 

Attendu  que  la  faculté  de  substitution  ou  de  déclaration  de  com- 
mand  formant  une  des  clauses  du  marché  litigieux ,  la  question  de 
savoir  si  celui-ci  a  été  régulièrement  transféré  è  un  tiers  se  rapporle 
a  Texécution  même  du  dit  marché ;  que  toute  difjQculté  è  ce  sujet 
doit  donc  ètre  portee  devant  les  arbitres  institués  pour  juger  les  con- 
testatioDs  relatives  a  Texécution  du  contrat  dans  lequel  Ie  demandeur 
s'est  personnellement  obligé ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  par  suite ,  a  pu  et  dü  soumettre  sa 
défense  aux  arbitres  devant  lesquels  il  a  été  appelé ;  qu'il  se  prévaut 
donc  vainement  de  la  prétendue  nullité  de  la  sentence ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Trihunal ,  statuant  en  dernier  ressort ,  Ie  déboute  de  son  action 
et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Novemhre  1883.  —  Tribünal  civil  d'Anvers.  —  1«  Gh.  — 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Bauss. 


TRANSPORT.  -  GESSlüN.  -  CRÉANCE  OU  DROIT.  -  ACCEPTA- 
TION  DU  DEBITEUR.  -  GARANTIE  DE  L'EXISTENGE  DU  DROIT. 
-  ACTION. 

La  loi  n'exige  nulle  part  que  le  cédant  d'une  créance  ou 
d'un  droit  procure  Vacceptation  du  debiteur ;  il  suffit 
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qu'il  garantisse  Vexistence  du  drait  cédé  (art  i693  du 
Code  civü). 
Si  Ie  cédant  ria  pas  procuré  Vaccepialion  du  debiteur  cédéj 
il  devra  mettre  Ie  cessionnaire  d  même  de  recueillir  tout 
Ie  benefice  de  la  cession  j  en  intenlant  au  besoin  des 
actions  en  son  propre  nom ,  en  lui  fournissant  les  ren- 
seignements  vouluSj  etc. 

(VAN  ROOZENDAEL  CONTRE  VAN  DEN  WYNGAERT). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  i3  aoüt  1883 ,  tendant  k  la  résiliation 
d'une  cession  de  contrat ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  n'a  jamais  été  appelé  a  connaitre  de  cette 
tlemande,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  surseoir  a  y  statuer  jusqu*après 
décision  de  la  Cour  d*appel  sur  une  autre  action  existant  entre  par- 
ties,  et  daus  laquelle  Ie  tribunal  a  débouté  Ie  demandeur  Van 
Roozendael ; 

Attendu  que  cette  action  tendait  a  faire  nommer  des  arbitres  entre 
Van  Roozendael,  d'une  part,  et  Van  Den  Wyngaert  et  Scheid-Cerf  et  G« 
d'autre  part ;  Ie  tribunal  a  décidé  que  Scheid-Cerf  n'ayant  pas  consenti 
a  la  cession  de  leur  contrat ,  n'étaient  pas  lies  vis-a-vis  de  Van  Roo- 
zendael ;  èt  que  Van  Den  Wyngaert ,  n'ayant  pas  sousorit  de  dause 
compromissoire  dans  son  contrat  de  cession  a  Van  Roozendael ,  était 
justiciable  des  tribunaux  ordinaires  et  non  d'un  tribunal  arbitral ; 

Le  tribunal ,  raisonnant  pro  subjectd  materid ,  a  déclaré  que  Ie 
défendeur  avait  Tobligation  de  procurer  Tacceptation  de  la  cession 
par  la  partie  cédée  Scheid-Cerf  et  C« ,  bien  entendu  uniquement  pour 
que  ces  derniers  fussent  tenus  directement  vis-a-vis  de  lui,  et  que 
le  cédant  füt  libéré  de  toute  obligation  ultérieure  vis-a-vis  du  deman- 
deur; 

Mais  que  le  tribunal  n'a  nullement  déclaré  que  le  défendeur  eüt , 
d'une  maniere  absolue>  Tobligation  de   procurer   Tacoeptation  de 
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Scheid-Gerf  et  C« ,  non  seulement  il  n'y  a  pas  entre  parties  chose 
jiigée  sur  te  point,  mais  Ie  demandeur  int^rprète  erronéinent  lejuge- 
ment  du  tribunal  ; 

Attendu  qu'en  droit ,  la  loi  n'exige  nulle  part  que  Ie  cédant  d'une 
créance  ou  d*un  droit ,  procure  racceplalion  du  debiteur ;  il  suffit 
qu'il  garantisse  Texistence  du  droit  cédé  (art.  1693  du  Code  civil)  ; 

Mais,  si  Ie  cédant  n'a  pas  procuré  Tacceptation  du  debiteur  cédé  , 
il  devra  mettre  Ie  cessionnaire  è  mème  de  recueillir  tout  Ie  bénéflce 
de  la  cession,  en  intentant  au  besoin  les  actions  en  son  propre  nom 
CU  lui  foumissant  les  renseignements  voulus ,  etc. ; 

Alendu  que  c'esi  bien  ainsi  que  Ie  jugement  du  2  aoüt  4883  ,  Ta 
entendu ,  puisqu'il  dit  in  terminis  qu*a  défaut  par  Ie  cédant  de  pro- 
curer  Tadhésion  du  debiteur,  «  Ie  défendeur  Van  Den  Wyngaert 
devra  personnellement  tenir  compte  au  demandeur  de  tous  les  avan- 
tages  que  celui-ci  aurait  retirés  du  contrat  Scheid-Cerf ,  si  ceux-ci 
avaient  approuvé  »  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  termes  que  Ie  défendeur  doit  ètre  leno, 
mais  que  la  demande  de  résiliation  de  la  cession ,  basée  sur  Tinexé- 
cution  des  obligations  du  défendeur ,  n'est  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  9  Janvier  1884.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  i>e  Vin  et 
Verspreeuwen  ,  juges.  —  PJ.  M«»  Brack  et  Mqiana. 


10  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  -  REMORQUEUR.  -  VISITE  AN- 
NÜELLE.  —  APPLICATION  DE  L'ARRETÉ  ROYAL  DU  15  NOVEM- 
BRE  1851.  -  20  ASSÜRANCE  MARITIME.  —  NAVIRE.  -  VICE 
PROPRE.  —  PREÜVE.  —  VOIE  D'EAU.  —  SOMBRAGE.  —  CAUSE 
INCONNUE. 

i^  Les  remorqueurs  employés  exclu^vement  d  la  naviga^ 
tion  inkérieure  ne  petwent  étre  assimités  wux  namres 
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caboteurs  el  comme  tels  étre  réputés  soumis  d  la  visite 

annuelle  prescrite  par   Varrété  royal    du   iS  novem- 

bre  1851. 
S^  Le  vice  propre  n'est  pas  présumé  entre  assureur  et  as- 

suré:  c'est  une  exceplion  d  la  responsabilité  de  Tossu- 

reur  dont  cslui^i  doit  faire  preuve.  * 
En  conséquencej  si  un  nauire  sombre,  Vassuré  ne  doit  pas 

établir  V accident  de  mer  (dans  Vespèce^  la  cause  de  la 

voie  d'eau)  qui  a  amenéle  sombrage. 

(SOaÉTÊ  ANONYME   DE   TRANSPORT    SUR  EAUX  INTÉRIEURES 
CONTRE  MANNHEIMER  VERSICHERÜNGS  GESELLSCHAFT). 

Sentence  Arbitrale. 

Altendu  que  ]a  sociéié  demanderesse  a  assigné  la  compaguie  défen- 
deresse  en  payement :  i^  de  fr.  11,716  du  chef  d'avaries  survenues  au 
bateau  Rheingraf  dans  la  nuit  du  18  juillet  1882 ;  2*  de  fr.  4,400  pour 
frais  de  relèvement ;  G®  des  interets  et  des  frais  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  conteste  la  recevabiiité  et  le 
fondement  de  celteaction  ; 

Qu'elle  soutient  que  le  sombrage  du  sleamer  Rheingraf  doit  ètre 
attribué  a  un  vice  propre ,  la  demanderesse  ne  justifiant  d^aucun 
evenement  de  fortune  de  mer  qui  Taurait  amené.  Le  vicej)ropre,  dit 
la  défenderesse,  est  toujours  présumé,  et  il  doit,  ajoute-t-elle,  Tétre 
d'autant  plus  dans  Tespèce  que  le  remorqueur  coulé  n'a  pas  été 
soumis  a  la  visite  annuelle  prescrite  par  Tarrété  royal  du  25  novem- 
bre  1851  ; 

Sur  ce  :  que  Tarrèté  royal  invoqué,  intituié  arrèté  royal  relatif  k  la 
visite  prescrite  par  Tart.  225  du  Code  de  commerce  ancien,  vise  eet 
article  reproduit  dans  Tart.  16  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ,  titre  II  du 
Code  de  commerce  maritime  ; 


*  Conforme :  C.  Bruxelles  10  juin  1878  {J.  /l.  79.  I.  36).  —  Contra  Hague  et 
Grutsmans,  n^  179  et  180;  Jug.  Anv.  10  dócembre  1878  (J.  A.  79. 1.  34)  et  les 
autorités  y  citées. 


-    H3    — 

Que  eet  arrèté  porte  ce  qui  suit : 

Art.  I.  —  Tous  les  navires  de  raer,  a  l*exception  des  barques  et 
chaloupes  de  pêche,  sontaTavenir  soumis  a  la  visite  prescrite  par 
Tart.  225  du  Code  de  commerce  ; 

Art.  II. —  Toutefois,  les  navires  employés  au  cabotage,  ne  subiront 
cette  visite  qu*une  fois  par  an.  Le  procës-verbai  qui  conslatera  Tac- 
complissement  de  celle  forraalité  sera  valable  pour  le  terrae  de 
douze  mois ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  tout  en  reconnaissant,  cequi  nesaurait 
d'ailJeurs  êlre  mis  en  doute,  que  ni  Tarrêté  royal  du  15  novembre  1851 , 
ni  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  sont  applicables  a  la  navigation  intérieure, 
soutient  que  Jessteamers  apparlenant  aux  compagnies  de  reraorquage 
fonctionnant  dans  l'Escaut,  doivent  ètre  assimilés  aux  navires  employés 
au  cabotage,  et  qu'iJs  sont  en  conséquence  soumis  a  la  visite  annuelle 
prescrite  par  Tarrêté  royal  susvisé  ; 

Altendu  que  Tarrété  royal  el  la  loi  du  21  aoüt  1879  n'établissent 
aucune  distinction  entre  les  remorqueurs  et  les  autres  navires ; 

Attendu  que  la  défenderesse  invoque,  è  l'appui  de  sa  pétition  de 
principe,  unjugement  rendu  par  lelribunal  de  commerce  d^Anvers,  Ie 
14  février  1876,  en  cause  de  J.  B.  Maas  et  les  compagnies  d'assureurs 
de  Paris  (Jurisp.  Anvers^  1878,  t.  I,  p.  14) ; 

Attendu  que  ce  jugement  s'applique  a  un  remorqueur  spécial  et 
nullement  au  Rheingraf  ne  faisant  et  ne  pouvant  faire  que  la  navi- 
gation intérieure ; 

Attendu  que  la  société  demanderesse  porte  la  dénomination  de 
Sociétéanonyme  de  remorquage  et  de  transports  sur  eaux  intérieures 
el  que  le  steamer  Rheingraf  n'a  été  assuré  que  pour  un  voyage  de 
douze  mois  de  navigation  et  séjour  sur  les  eaux  intérieures,  ce 
qui  exclut  pour  ce  remorqueur  toute  navigation  de  cabotage  ; 

Attendu  qu*en  conséquence  l'arrèté  royal  invoqué  n'est  pas  appli- 
cable  au  Rheingraf  {so\v  d'ailleurs,  arrêt  cass.  Beige,  21  juin  1883, 
en  cause  d'État  Beige  contre  société  anonyme  d'assureurs  et  d'arma- 
teurs  è  Anvers) ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  défenderesse  soutient  que  l'assuré 

!•  p.  8 
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est  obligé  de  faire  la  preuve  de  1'accident  de  mer  qui  a  entrainé  Ie 
sombrage  du  A^eingra/ ;  qu'en  eifet,  les  accords  intervenufï  entre 
parties  rendent  Tassureur  regponsable  d'ime  maniere  générale  et  que 
Ie  vice  propre,  qui  décharge  l'assureur  de  toute  garantie,  constitue 
une  exception  dont  l'assureur  doit  lui-nième  étaUir  Texistence  (voir 
arrêt  cour  de  Bruxelles  du  10  juin  1878,  Juriaprudence  du  port 
d'Anverê,  1879,  p.  36) ; 

Attendu  qu'il  n'est  nuUement  établi  au  proces  par  la  compagnie 
défenderesse  que  Ie  peu  d'usure  d'environ  4  millimètres  de  la  boile 
de  Tétambot  portant  Tarbre  du  propulseur,  constitue  un  vice  propre, 
ni  que  ce  vice  propre  ait  causé  Ie  sombrage  du  bateau  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  demande  k  ètre  admise  k  prouver  ees 
faits  par  témoins ;  mais  que  l'appréciation  des  conséquences  de> 
l'usure  conslatée  exige  des  connaissances  techniqueset  qu*elle  est  de 
la  compétence  des  experts. 

Attendu  que  les  autres  faits  poses  par  la  défenderesse,  avecoffrede 
preuve  par  toutes  voies  de  droit ,  sont  relevants  dans  leur  ensemble ; 

En  eonséquence,  avant  de  statuer  au  fond,  les  arbitres  ad  mettent  la 
défenderesse  è  prouver  par  toutes  voies  de  droit  et  par  témoins  : 
1<*  que  Ie  bateau  Rheingraf  faisait  de  Teau  plusieurs  jours  avant  Ie 
sinistre  el  qu*on  pompait  constamment ;  2^  que  Téquipage  était 
remercié  et  ne  faisait  plus  de  serviee  ;  3o  qu'on  se  proposait  de  Ie  faire 
entrer  au  bassin  pour  lui  faire  subir  des  réparations  ; 

Admettent  la  demanderesse  a  fournir  la  preuve  contraire  par  les 
mémes  voies.  Fixent  les  enquêtes  etc. 

Désignent  en  qualité  d'experts  MM.  Férauge ,  Th.  de  Paepe  et 
F.  Demblon,  experts  nautiques,  k  Anvers,  aux  fins,  sermentprété 
entre  les  mains  de  M.  G.  Brack,  avocat,  k  Anvers,  de  donner,  dans  an 
rapport  motivé,  leur  avis  sur  Ie  point  desavoir  si  Ie  peu  d'usure  de  la 
bolte  de  l'étambot  du  Rheingraf  cotïsiiiue  un  vice  propre  ets'il  a  causé 
Ie  sombrage  du  bateau  ; 

Déclarent  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  opposition  on 
appel  et  sans  caution. 

Réservent  les  dépens. 

Ainsi  délibéré  et  jugé  Ie  30  novembre  1883.  Arbitres :  MM.  Bragk, 


et  Vak  Olfvbn  ,  svocais ,  e4  Van  Tright  ,  courlier  d'aseurancefi.  — 
PI.  !£••  Vrangken  et  De  Kinsnbr. 


VENTB.  —  VICE  CACHÉ.    -  STIPULATION  DB  NON  GARANTIE. 
-  ESSAI  PRÉALABLE. 

Quand  Vobjet  de  la  vente  est  impropre  d  Vusage  auquel  les 
parties  Vont  destiné  par  la  convention  même,  il  est  enta- 
ché  d'un  vice  caché^  qui  doit  entrainer  la  résolution  de 
la  convention. 

La  circonstance,  que  la  convention  n'est  devenue  définitive 
qu*après  un  assez  long  essai,  nepeut^  si  Vexistence  du 
vice  ne  s'est  révélée  qu'après  la  période  d' essai,  être  con- 
sidérée  comme  une  stipulatian  par  Ie  vendeur  de  la  non- 
garantie  des  vices  cachés. 

(G.  LEROI  ET  0«  CONTRE  KRAWEHL  ET  STAUDINGER  ET 
CEÜX-Cr  CONTRE  LES  PREMIERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  aoül  4883,  par  lequel  Leroy  et  C»« 
demandent  la  résiliation  d'une  convention  aux  dommages-intérèts ; 

Vu  Texploit  du  6  aoüt  4883,  par  lequel  Krawehl  et  Staudinger 
demandent  rexécution  de  la  même  convention  ; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes ,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
j eindre ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  27  mars  k  23  mai ,  les  défendeurs 
Krawehl  et  Staudinger  vendaient  aux  demandeurs  tout  Ie  charbon 
que  leurs  steamers  auraieut  è  prendre  è  Anvers  pendant  une  année ; 

Attendu  que  Ie  4,  Ie  7  et  Ie  44  juin,  les  demandeurs  avisèrent  les 
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défendeurs  que  Ie  feu  avait  pris  è  plusieurs  reprises  dans  les  deux 
soutes  a  charbons  du  steamer  St.-Luc;  el  Ie  23  juin,  que  Ie 
St,' Pierre  également  avait  eu  un  cas  de  combustion  spontanée  dans 
ses  soutes ; 

Attendu  que ,  indépendamment  du  point  de  savoir  quelles  sont  les 
causes  de  la  cocnbuslion ,  Texistence  d'une  combustion  dans  les 
soutes  du  St.'Pierre  dans  Ie  port  du  Havre,  nesauraitètre  contestée; 
elle  est  établie  tant  par  les  procédures  faites  au  Havre ,  nol  am  ra  ent 
par  Ie  rapport  régulièrement  passé  par  Ie  capitaine  et  afQrmé  par 
Téquipage,  que  par  la  correspondance  et  les  autres  éléments  du 
proces  qui  donnent  des  détails  circonstanciés  de  Taccidenl;  dans 
ces  circonstances ,  et  quoique  les  demandeurs  n'aient  pas  fait  procéder 
a  une  expertise  contradictoire  sur  les  charbons,  Ie  fait  principal , 
c'est-a-dire  Texistence  de  la  combustion  dans  les  soutes  k  charbons  , 
doit  être  admis  comme  constant ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mème  pour  Ie  steamer  St-Luc  ;  \k  encore  , 
les  éléments  de  preuve  de  la  combustion  dans  les  soutes ,  qui  ne  sont 
renversés  par  aucun  element  de  preuve  contraire ,  constituent  des 
présoniptions  assez  sérieuses  pour  qu'on  doive  admettre  Texistence 
de  la  combustion  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  combustion ,  si  elle 
a  existé ,  est  due  uniquement  è  un  vice  de  construction  des  steamers, 
dont  les  soutes  sont  trop  rapprochées  des  chaudières ,  et  dont  la  ven- 
tilation  est  insuffisante  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  tribunal  de  rechercher  si  la 
cause  de  la  combustion  réside  dans  la  qualité  du  charbon,  ou  dans 
les  installations  défectueuses  du  steamer ;  a  eet  égard  ,  les  défendeurs 
afürment  que  Ie  méme  charbon ,  employé  dans  d'autres  steamers , 
n'a  pas  donné  lieu  a  combustion,  comme,  d'autre  part,  les  demandeurs 
afürment  que  d'autres  charbons  employés  dans  leurs  steamers ,  n'ont 
pas  donné  lieu  a  combustion  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  savoir  que  Ie  charbon  livré  par  les  défen- 
deurs ,  donne  lieu  k  combustion  quand  il  est  employé  dans  les  steamers 
des  demandeurs ;  il  résulte  de  ce  fait  constaté  que  Tobjet  de  la  vente 
est  impropre  k  Tusage  auquel  les  parties  Tont  destiné  par  la  conven- 
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lion  même  (art.  4641  du  Code  civil) ,  est  donc  entaché  d'un  vice 
caché ,  qui  doit  enlrainer  la  résolution  de  la  convention ; 

Atlendu  qu*il  n*est  pas  contesté  que  Tune  et  Tautre  partie  fussent 
de  bonne  foi  en  contractant ;  qu'il  n'est  donc  pas  dü  de  donimages- 
intérêts  (art.  1646  du  Code  civil),  par  suite  de  la  résiliation  de  la 
!  vente ; 

Attendu  que  Taction  reconventionnelle  doit  être  écartée  par  les 

j  molifs  déduits  ci-dessus;  vainement  les  défendeurs  souliennent-ils 

I  que  la  vente  doit  étre  roaintenue ,  parce  que  ce  n'est  qu'après  un 

essai  fait  pendant  plus  d'un  mois  que  la  convention  est  demeurée  défi- 

nitive ; 

Cette  circonstance  ne  modifie  pas  la  situation ,  si  Texistence  du 
vice  ne  s'esl  révélée  qu'aprês  la  période  d'essai ,  et  elle  ne  peut  être 
considérée  comme  une  stipulation  par  Ie  vendeur  de  la  non  garantie 
des  vices  cachés(art.  1643  du  Code  civil) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  résolue  la  vente  dont  question  sans  dommages- 
intérèts  et  corapense  les  dépens. 

Du  9  Janvier  1884.   —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  de  Vin  et 
Vbrspreeüwen  ,  juges.  —  PI.  M«»  Maeterlingk  et  Brack. 


10  JUGEMENT.  —  JÜGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION 
FÜRMÉE  PAR  LE  DEMANDEUR  ORIGINAIRE.  —  2o  EXPERT.  - 
ARBITRE-RAPPORTEÜR.  -  SERMENT. 

1^  Le  jugement  rendu  contre  le  demandeur  originairey 
qui  ne  se  présente  pas  sur  Vopposition  forméd  un  juge- 
ment par  défaut  qu'il  avait  obtenu ,  doit  être  considéré 
comme  rendu  par  défaut ,  ety  partant,  st^ceptible  d'oppo- 
sition  *  {art.  443  du  Code  de  procédure  civile). 


1  Conf.  Chauveau  sur  Carré.  Quest.  695bia ,  Dutruc,  2*  supplément  a  Carré  , 
voir  jugement  par  défaut  n«  252.  —  Contra ,  Carré,  n«  695biB;  Gênes,  12  décem- 
bre  1811  (7.  du  Pal.  a  sa  date). 
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2*  Un  arbiire  rapporteur  ne  doit  pas,  oöfnme  un  expert, 
préter  serment  avant  d'entrer  en  foncidona. 

(OUDE  MARKTVOERLIEDEN  (ADRIAENSENS  ET  (>•)  CONTRE 
V«  RETSIN-STEPPE). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Texploit  d'avenir  du  28  aoüt  1883  ; 

Attendu  que  l*action  teud  au  payemeDi  d'une  somme  de  fn  895.77 
pour  transport  de  marchandises  ; 

Attendu  que  plusieura  fins  de  non  recevoir  soulevées  par  la  défen- 
deresse  doivent  ètre  écartées ; 

Attendu,  quant  a  la  prétendue  non  recevabilité  de  Topposition  s 
qu'il  n'y  a  point  de  jugement  contradictoire  tant  que  les  parties  n'ont 
pas  conclu  en  présence  Tune  de  Tautre;  que,  dès  lors,  Topposition  des 
demandeure  est  recevable ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  pour  reconnaitre  etc.  (san? 
intéröt) ; 

Attendu  que  Ie  rapport  du  sieur  Max  Gossi ,  drasse  en  exécution 
d'un  jugement  de  ce  siège,  est  parfaitement  valable ,  bicn  que  Ie  dit 
Gossi  n*ait  pas  prèté  serment  ;  qu'en  effet,  il  a  été  nommé,  non  pas 
expert,  mais  arbitre  rapporteur,  et  qu'un  arbitre  rapporteur  ne  doit 
paS)  comiike  un  expert,  prêter  serment  avant d'entrer  en  fonctions  ; 

Attendu  que  les  conclusions  des  deux  rapports  de  Tarbitre  Gossi , 
déposés  au  greffe  de  ce  siège  les  19  mars  1880  et  27  juillet  1882  , 
n'ont  été  prises  qu*a  la  suite  d'un  travail  long  et  miuutieux,  après  un 
examen  tant  des  documents  et  renseignements  fournis  par  la  défen- 
deresse  que  de  ceux  produits  par  les  demandeurs ;  que ,  quoiqu'elle 
en  dise,  la  défenderesse  a  été  suffisamment  mise  è  mème  de  produire 
tous  ses  moyens  devant  Tarbitre  rapporteur,  que  celui-ci  n'a  déposé 
son  rapport  qu'après  avoir  eu  des  renseignements  suffisants  pour 
Téclaircissement  de  la  cause,  que  ce  n'est  pas  en  se  basant  exclusi- 
vement  sur  les  données  das  demandeurs  que  Texpert  comptable  conclut 
k  la  débition  dans  Ie  chef  de  Ia  défenderesse  de  la  somme  réclamée ; 
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qu'il  n'échet  donc  pas  de  s'arrèter  aux  observations  et  aux  critiques 
qui  ne  sont  produites  d*ailleurs  que  subsidiairement  et  tres  subsi- 
diairement  par  la  défenderesse ;  que  Dommer  un  nouvel  expert  arbitre 
rapporteur  serait  perpétuer  un  litige  déja  dispendieux  ;  que  d'ailleurs 
cette  mesure  ne  pourrait  ameBer,  selon  toutes  vraisemblablance,  qu'un 
résuUat  identiqae  k  celui  auquel  Tarbitre  est  arrivé  après  un 
examen  minutieux  des  dossiers  et  en  tenant  compte  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  la 
défenderesse  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  895.77  plus 
les  interets  judiciaires,  la  condamne  en  outre  auxfrais  etdépens  des 
différentes  instances  entre  parties ,  taxés  è  fr.  650,  frais  et  dépens 
dans  lesquels  les  demandeurs  supporteront  cependant  Ia  somme  de 
fr.  19.65  pour  frais  occasionnés  uniquement  par  leur  non  comparu- 
tion ,  le  restant  a  charge  de  la  défenderesse. 

DuAFévrier  1884.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Van  de  Vin  et 
Verspreeuwen  ,  juges.  —  PI.  M«»  Bausart  et  Van  Zuylev. 


NAVIRE.  —  ABANDON  Dü  NAVIRE  ET  Dü  FRET 

Larmateur  qui  veut  faire  usage  de  la  facullé  que  lui 
accorde  Vart.  7 ,  §  2  rfe  la  loi  du  21  aoüt  iH79  sur  le 
commerce  maritime^  de  s'affranchir  de  ses  obligations 
par  Vabandon  du  navire  et  du  fretj  doit  au  préalable 
rendre  compte  des  avances  qu'il  a  regues  sur  le  fret ;  en 
voulant  se  libérer  par  le  mode  indiqué,  c'est-d-dire,  en 
renonoant  d  tous  droits  sur  le  navire  et  le  fret  ou  sur 
leur  produit^  il  doit,  avant  teut,  produire  tou^  lesdocu- 
ments  et  pièces  justifkatives  ^  notamment  Vacte  de  vente 
du  navire  aliéné  en  cours  de  voyage. 
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(CHARLES  GLEMO  CONTRE  WILLIAM  WRIGIIT). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  aoüt  1883,  tendant  k  voir  condamner 
]e  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  £  26.8.11  ou 
fr.  670.40  prétendüment  reslée  due  par  Ie  dit  défendeur  pour  solde 
du  chef  de  gages  revenant  au  demandeur,  qui  a  été  engagé  Ie  15  mars 
1880,  en  quaiüé  de  second,  k  bord  du  navire  Emulous,  appartenant 
au  défendeur,  aux  appointemenls  de  £  5.15  par  mois  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  ètre  resté  a  bord  du  dit  navire 
jusqu'au  11  aoüt  1882,  date  a  laquelle  Ie  navire  a  été  condamné  k 
Saint-Thomas ;  que  Ie  défendeur,  après  avoir  contesté  ce  point  en 
conclusions  et  invoqué  de  ce  chef  la  prescription  de  Taction  lui  inten- 
tée ,  a  déclaré  a  Taudience  renoncer  k  ce  moyen  ;         < 

I.  —  Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  a  tort  que  Ie  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  serait  incompetent  parce  que  lui  cité  est  étran- 
ger,  que  ce  point  importe  peu ,  que  les  juridictions  belges  sont 
compétentes  pour  connaitre  des  demandes  dirigées  conlre  Ie  défendeur 
qui  ne  méconnail  pas  avoir  a  Anvers  une  ré^idence  et  un  magasin 
de  couleurs  sis  canal  des  Vieux  Lions ;  qu*en  effet,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  Ie  défendeur  soit  domicilie  k  Anvers ;  qu'il  suffit  qu'il  y 
ait  une  simple  résidence,  Tart  52,  2®  de  la  loi  du  25  mars  1876 
sur  la  compélence  en  matière  contenlieuse  stipulant  formellement 
que  les  élrangers  peuvent  être  assignés  devant  les  tribunaux  du 
royaume,  soit  par  un  Beige,  soit  par  un  étranger  (ce  qui  est  Ie  cas 
dans  Tespèce),  s'ils  ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une  résidence  ; 

Attendu  que  Ie  principe  de  la  dette  ne  saurait  ètre  sérieusement 
contesté  en  présence  des  éléments  de  la  cause  ;  que  Ie  défendeur  a 
d'ailleurs  Ie  3  avril  1882  reconnu  la  dette  et  sa  qualité  d'armateur 
du  navire  Emulous ,  vis-a-vis  du  Board  of  Trade,  a  Londres  ;  que 
lout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des  faits  du 
capilaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédition  ; 

II.  —  Attendu  que  Ie  demandeur  établit  la  somme  qui  lui   est 
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encore  due,  en  justifiant  des  payements  qu'il  a  re^us  k  valoir ,  a 
Saint-Thomas  et  k  Rotterdam ;  que  ces  chiffres  ne  sonl  d'ailleurs  pas 
contestés  par  Ie  défendeur  qui  se  borne  éi  dénier  lui  devoir  quoique 
ce  soit  du  chef  de  gages ,  alléguant  que  Ie  demandeur  se  serait  fait 
payer  sur  Ie  fret  et  Ie  produit  du  navire  vendu  k  Saint-Tbomas  ; 

III.  —  Attendu  que  Ie  défendeur  ajoute  qu'il  ne  peut  au  surplus 
ètre  tenu  de  payer  les  gages  dont  question ,  entendant  se  libérer  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret ; 

IV.  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  Ie  défendeur  ait  en  prin- 
cipe Ie  droit  d'abandon ,  mais  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Tarma- 
teur  qui  veut  faire  usage  de  la  faculté  que  lui  accorde  Tart.  7,  second 
alinea  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  sur  Ie  commerce  maritime,  de 
s'affranchir  de  ses  obligations  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  doit 
au  préalable  rendre  compte  des  avances  qu'il  a  recues  sur  Ie  fret ; 
qu'en  voulant  se  libérer  par  Ie  mode  indiqué ,  c'est-a-dire  en  renon- 
^ant  a  tous  droits  sur  Ie  navire  et  Ie  fret  ou  leur  produit,  il  doit  avant 
tout  produire  tous  les  documents  et  piëces  justificatives,  notamment 
Tact  e  de  vente  du  navire  aliéné  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  qu'il  importe,  dans  l'espèce,  de  savoir  ce  que  soit  devenus 
Ie  fret  et  Ie  produit  de  la  vente  du  navire ;  que  Ie  défendeur  doit  jus- 
tifier  de  l'emploi  qu'il  a  fait  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées  de  ce 
chef,  c'est-è-dire  rendre  compte  des  avances  recues;  que,  dans  eet 
ordre  d'idées,  il  est  allégué  par  Ie  demandeur  que  Ie  défendeur  a  re^u 
Ie  19  janvier  1880  fr.  4,387.43  pour  fret  de  la  firme  E.  J.  Isenbaert, 
courtier  de  navires ,  è  Anvers ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  l'action  recevable,  se  déclare 
competent,  el ,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  au  défendeur  de  jus- 
tifier  de  l'emploi  des  avances  recues  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
réserve  les  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  15  Février  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Nauts  et  Montigny  , 
juges.  —  PI.  M«»  Baüss  el  Vrangken. 
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CAPITAINE.  -  PAYEMENT  Dü  FRET.  —  QüITTANCE.  -  RÉSERVE 
POÜR  SURESTARIES.  —  DÉFAÜT  D'ACTION  INTENTÉE. 

Le  eapitaine  n'a  pas  Ie  droit  dHnsérer  des  réserves  pour 
surestaries  dans  une  quittance  de  fret  quand  ü  n'a  pas 
intenté  é^action  de  ce  chef, 

(CAPITAINE  DELANOTTE  CONTRE  P.  ROELS). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  octobrei883; 

Attendu  que  le  défendeur  offre  de  payer  le  fret ,  mais  moyennant 
une  quittance  sans  réserves ;  le  demandeur,  au  contraire,  veut  insérer 
dans  la  quittance  une  réserve  pour  réclamer  ultérieurement  (e  paye- 
ment  des  frais  d'allëgement  en  rade ,  réception  sur  quai ,  séjour  a 
quai  etc.; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  ïntenté  uneaction  de  ee  chef  et 
qu'il  ne  précise  pas  mème  la  réclamation  qu'il  veut  produire  ;  dans 
ces  circonstances  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  Tinsertion  des  réserves 
demandées  ;  on  pourra  accueillir  la  demande  de  réserves,  quand  une 
action  de  ce  chef  sera  produite  devani  le  trihunal,  mais  il  serait  peu 
équitable  de  laisser  le  défendeur  sous  le  coup  de  réserves  qui  peuvenl 
subsister  pendant  des  années,  avant  que  le  demandeur  trouve  bun 
d'y  donner  suite  (Voir  jugement  du  3  décembre  1882 ,  Jur.  Anv.^ 
1883,1,117). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  décJare  non  fondée  la  demande  du  eapitaine  d'insérer 
des  réserves  dans  la  quittance  è  donner,  et  le  condamne  aus  dépens. 

Du  30  Octohre  1883.  -  M.  Lambrechts,  prés.  —  PI.  M«»  Baüss 
et  De  KiNbER. 
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EFFETS  DE  COMMERCE;  -  PROVISION.  —  DÉSIGNATION  DE 
L'ACCEPTEUR  VIS-A-VIS  DU  TIREÜR.  -  PREÜVES  DE  NON 
DÉBITION. 

Laccepteur  est  tenu  de  payer  Veffet  qu'il  a  souscrit  sans 
pouvoir  se  retrancher  derrière  des  demandes  de  preuve 
du  défaut  de  cause  ou  de  provision. ;  sHl  pretend  n'élre 
pas  debiteur  réel  du  montant  de  la  traite^  il  lui  est  lot- 
sible  d'agir  ultérieurement  en  restitution  contre  Ie  tireur. 

(KALCKHOFF  ET  SCHOELLER  CONTRE  J.  SCHUTTERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  novembre  1883,  enregisiré,  lendaut 

a  voir  condamner  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  :  l<>la  somme 

de  fr.  2000,  import  d'une  traite  tracée  par  ces  derniers  Ie  27  février 

precedent  sur  et  acceptée  par  ]e  dit  défendeur ,  payable  au  10  juin 

suivant  et  protestée  faute  de  payement  par  acte  de  Thuissier  De  Buck, 

a  AnverS)  en  date  du  17  novembre  dernier,  enregistré  ainsi  que  Fefifet 

k  Anvers  Ie  lendemain  18  novembre  :  2»  celle  de  fr.  17.50  pour  frais 

de  protèt  et  d'enregistrement,  ensemble  la  somme  de  fr.  2017.50  ; 

:  Attendu  que  Ie  défendeur,  sans  en  rapporter  ni  preuve  ni  présomp- 

I  tion  se  borne  k  dénier  la  provision  et  k  conclure  éi  ce  que  Ie  tribunal 

!  ordonne  l'examen  des  livres  des  demandeurs,  prétendant   que  la 

demande  de  condamnation  n'est  pas  recevable  dans  Tétat  actuel  de  la 

cause  ; 

Attendu  que  pareille  conclusion  n'est  pas  admissible;  que  Ie  juge 
ne  peut  s'arréter  k  de  vagues  dénégations  ;  que  Taccepteur  est  tenu 
de  payer  l'effet  qu'il  a  souscrit  sans  pouvoir  se  retrancher  derrière 
des  demandes  de  preuve  du  défaut  de  cause  ou  de  provision  ;  que 
s'il  pretend  n'ètre  pas  debiteur  réel  du  montant  de  la  traite,  il  lui  est 
loi«ible  d'agir  ultérieurement  en  restitution  contre  Ie  tireur  (voir  en 
ce  sens ,  Anvers ,  11  aoüt  1880,  Jur.  1881 ,  I ,  p.  16  et  les  différents 
jugements  auxquels  cette  décision  renvoie) ; 


—    124    — 

Altendu  qu'il  suit  de  cette  considéraiion  que  Taction  des  deman- 
deurs  est  pleinement  recevable  ; 
Au  fond , 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  lïen  objecté  et  a  mème  déclaré  foire 
défaut  ; 

Par  ces  motife , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires ,  faisant  droii , 
déclare  Taction  des  demandeurs  recevable  et  fondée ,  condamne  le 
sieur  Schutters,  défaiüant  au  fond,  a  payer  aux  dits  demaudeurs  pour 
les  causes  énoncées  la  somme  de  fr.  2017.50,  plus  les  interets  judi- 
ciaires^  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  Décemhre  4883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  de  Vin  et 
Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Bausart. 


VENTE.  -  ACCEPTATION  DE  TRAITES  CONTRE  DOCUMENTS.  - 
CAS  DE  REFUS  LÉGITIME.  -  BOIS.  —  SPÉCIFIGATION.  — 
DIMENSIONS. 

Le  vendeur  peut  en  général  requérir  Vacceptation  de  la 
traite  contre  remise  des  documenlSy  quand  telles  sont  les 
conditions  du  marché,  d  moins  que  V aeheleurne prouve 
que  la  marchandise  ne  répond  pas  aux  conditions  sti-- 
pulées  OU  qu'il  existe  au  moins  des  présomptions  en  sa 
faveur  :  tel  serait  le  cas  oü  la  spécification  des  bois 
énoncée  aux  connaissements  ne  répondrait  pas  aux 
dimensions  convenues  *. 

(FRANGKE  CONTRE  LHOIR). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  juillet  1883,  tendant  è  faire  revètir 
une  traite  de  fr.  21,470.76  de  racceplaiion  du  défendeur ; 

^  Yoir  Cf.  Jurisp,  d'Anvers,  1878, 1 ,  124  el  les  autorités  citées. 
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Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  )e  chargement  bois  dont  Ia 
traite  constitue  Ie  prix ,  ne  remplit  par  les  coDditions  stipulées ;  que 
cela  résuUe  même  de  la  spécification  énoncée  aux  connaissements , 
spécification  ne  répondant  pas  aux  dimensions  stipulées  ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  peut  en  général  requérir  Tacceptation  de 
la  traite ,  quand  telles  sont  les  conditions  du  marché ,  è  moins  que 
Tacheteur  ne  prouve  que  la  marchandise  ne  répond  pas  aux  condi- 
tions stipulées,  OU  qu'il  existe  au  moins  des  présomptions  en  sa  faveur ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  l'espèce  des  présomptions  de  cette  nature ; 
qu'il  convient  donc  de  surseoir  a  la  décision  sur  la  demande ,  jus- 
qu'après  Texpertise ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  MBi.  Solvay,  Van  Bladel  et  Smets ,  courtiers^ 
a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  :  1®  d'examiner  les  documents 
d'expédition  et  de  dire  si  les  spécifications  données  répondent  aux 
conditions  du  marché ;  2<>  de  dire  si  le  chargement  répond  k  ces 
spécifications  et  aux  autres  conditions  du  marché ,  et  notamment 
charge  les  experts  de  répondre  aux  trois  queslions  posées  dans  les 
conclusions  du  défendeur. 

Du  24  Juillet  1883.  —  M.  de  Caters,  président.  —  PI. 
M"  V.  Wouters  el  Bosmans. 


CAPITAINE.  -  DÉBARQÜEMENT.  -  GLAÜSE  :  DÉBARQÜEMENT 
D'OFFICE.  —  PORT  D'ANVERS.  -  USAGES.  -  DÉBARQÜEMENT 
A  QÜAl.  —  ALLÈGES.  —  FRAIS. 

Sous  V  empire  de  la  clause :  «  les  marchandises  sont  débar- 
«  quées  d' office  et  regues  sur  quai  par  les  desCinalaires  », 
le  capitaine  peut,  d'accord  avec  le  destinalaire^  choisir  un 
autremode  de  débarquementet  dedélivraison^par  exemple 
en  allège;  et  si  le  capitaine  a  commencé  la  délivraison  dans 
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ces  conditions,  il  ne  peut  arbitrairement  ensmte  modifter 
te  mode  de  délivraison  el  débarquer  Ie  surplus  d  quai.  ^ 

(GAPITAINE  NIGKELS  GONTRE  J.  VAN  BEYLEN). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  iOaoüt  1883,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  388.10  pour  solde  de  fret  et  frais ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  défendeur  avail  commencé  è  rece- 
voir  sa  marchaudise  par  transbordement  en  allëges,  lorsque  Ie  deman- 
deur  a  fait  arrêter  la  délivraison ,  et  a  débarqué  d'office  éi  quai  Ie 
solde ,  soit  160,000  kilos ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  de  transport ,  les  marchan- 
dises  soDt  débarquées  d'oflQce ,  et  recues  sur  quai  par  les  destina- 
taires ;  mais  cette  clause  n'empèche  pas  que  Ie  capitaine  ne  puisse , 
d'accord  avec  Ie  destinataire,  choisir  un  autre  mode  de  débarqueraent 
et  de  délivraison ,  par  exemple  en  allëge ;  et  si  Ie  capitaine  a  commencé 
la  délivraison  dans  ces  conditions ,  il  ne  peut  arbitrairement  ensuite 
modifier  Ie  mode  de  délivraison ,  et  débarquer  Ie  surplus  è  quai ;  et  la 
clause  citée  ci-dessus  n'empêcbe  pas  cette  interpret ation ,  puisque  les 
parties  ont,  d'un  commun  accord,  dérogé  a  cette  clause ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  Ie  débarquement  k  quai  a  été 
motivé  par  les  lenteurs  du  défendeur ;  en  conséquence,  il  reclame 
fr.  226  pour  frais  de  réception ,  tandis  que  Ie  défendeur ,  qui  conteste 
les  lenteurs,  reclame  Ie  payement  de  fr.  112  qu'il  a  dü  payer  en  plus 
a  cause  de  la  réception  k  quai ; 

Attendu  qu'il  convieilt  d'écarler  Tune  comme  Tautre  réclamation  , 
parce  que  les  parties  restent  en  défaut ,  aussi  bien  Vune  que  l'autre  , 
d'établir  la  réalité  de  leurs  soutènements  respectifs  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTiibunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
a  payer  au  demandeur  fr.  162.10  avec  les  interets  judiciaires  et  la 
moitié  des  dépens. 

«  Conf,  Jur.  Anv,,  1882, 1,  141. 
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Da  28  Janvier  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Nauts  et  MoNTiaNY, 
juges.  —  PI.  M®'  De  Kinder  et  Vaes. 


CAPITAINE.  —  GHARGEMENT  PLANCHETTES.  —  DIMENSIONS.  - 
RESPONSABILITÉ.  -  SÉQÜESTRE.  -  APPEL  Dü  CHARGEUR  A 
L'EXPERTISE. 

Le  capitaine  est  responsable  de  ce  qu'il  a  pris  d  son  bord 
un  chargement  plartchettes  ne  répondanl  pas  aux  dimen-- 
sions  énoncées  aux  connaissements ,  encore  quHl  ait 
signé  ceux-ci  avec  la  mention :  qualité  inconnue. 

Le  capitaine  ne  peut  tenir  le  chargement  sous  séquestre 
jfisqü'd  ce  qu'une  expertise  ordonnée  entre  lui  et  le  des- 
tinataire  puisse  avoir  lieu  contradictoir ement  avec  le 
chargeur. 

11  peut  seulement  inviter  V expert  a  décrire  minutieusement 
le  chargement  de  maniere  que  Vexpertise  soit  assez  com- 
plete pour  qu'elle  puisse  faire  foi  même  contre  les  tiers. 

(GORINFLOT  GONTRE  CAPITAINE  NIELSEN.) 

Par  un  premier  jugement,  la  respoosabilité  du  capitaiae 
fut  recoQDue  en  principe  et  Fexpertise  ordonnée  dans  les 
termes  suivants : 

JüGEMENT. 

Yu  Texploit  de  dtation  du  24  juillet  1883 ; 

Attendu  que  la  demande  tend  k  reudre  le  capitaine  responsable  de 
ce  qu'il  a  pris  k  son  bord  un  chargement  planchettes  ne  répondant 
pas  aux  dimensions,  mentionnées  aux  connaissements  ; 

Attendu  que  le  défendeur  veut  écarter  cette  responsabilité,  parce 
qu'il  n'a  signé  les  connaissements  qu'avee  la  mention :  qualité  inam' 
nue ;  que  ce  soutènement  ne  peut  ètre  accueilli ,  puisqu'en  faisant 
ses  réserves  quant  &  la  qualité,  c'est-è-dire  quant  è  la  composition 
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intrinsêque  de  la  marchandise ,  il  n*a  pas  en  mème  lemps  fait  ses 
réserves  quant  aux  dimensions,  et  mème  il  a  garanti  ces  dimensions 
d'une  maniere  explicite ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  fondée,  et  qu'il   convient  de 
nommer  un  expert  pour  calculer  Ie  dommage  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  responsable^  Ie  cas  échéant,  de 
la  non  conformité  du  chargement  planchet  tes  avec  la  spécificatioD 
insérée  aux  connaissements ;  nomme  M.  Malfaison,  courtier,  è  Anvers^ 
en  qualité  d'expert  aux  fins  de  rechercher  si  le  chargement  répond » 
quant  aux  dimensions,  k  la  spécification  insérée  aux  connaissements, 
et,  le  cas  échéant ,  de  déterminer  la  moins  value. 

Le  capitaine  ayant  mis  le  chargement  sous  séquestre , 
intervint  un  second  jugement  ainsi  con^u  : 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  31  juillet  1883 ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  obtenu  la  mise  sous  séquestre  d'un 
chargement  bois  appartenant  au  demandeur ; 

Attendu  que ,  quelque  regrettable  qu*il  puisse  ètre  pour  le  défen* 
deur  de  ne  pouvoir  utilement  appeler  le  chargeur  a  Texpertise  ordon- 
née  entre  le  destinataire  et  le  capitaine ,  le  destinataire  ne  peut  ètre 
obligé  de  laisser  sa  propriété  entre  les  mains  du  défendeur  ;  que  ce 
demier  pourra  d'ailleurs  appeler  Taltentiun  loule  spéciale  de  Texpert 
sur  cette  situation ,  en  Tengageant  a  décrire  minutieusement  le 
chargement,  de  maniere  que  Texpertise  soit  assez  complete  pour 
qu'elle  puisse  faire  foi  mème  contre  des  tiers  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  le  défendeur  a  restituer  au  demandeur  le 
chargement  bois  dont  questionsous  peinede  tous  dommages-intérèts, 
condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  31  Juillet  1883.  —  MM.  de  Caters,  Verspreeuwen  el  Dk 
Wever  ,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Ryswyck. 
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VOITÜRIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  MANQUANT  EN  POIDS.  — 
REFUS.  -  RETOUR.  -  FRAIS. 

Une  marchandise  ne  peut  étre  laissée  pour  compte  au  voi- 
turier^  que  si  elle  ne  peul  plus  étre  d'aucune  ulililé  au 
deslinataire. 

Si  pour  un  léger  manquant  enpoids,  Ie  deslinataire  refuse 
la  marchandise  et  que  Vexpéditeur  la  fasse  revenir  au 
lieu  du  départj  il  ne  saurait  récupérer  les  frais  contre  Ie 
voilurier.  ^ 

(CAPITAINE  VAN  WEDDINGEN  CONTRE  ÉTAT  BELGE  ET  CELÜI-CI 
CONTRE  CHEMIN  DE  FER  Dü  NORD). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  cilation  du  6  février  1883,  tendant  au  payement  de 
fr.  200  de  dommages-intérèts  pour  manquant  de  18  kilos  peaux  de 
raies  sèches ; 

Vu  Texploit  de  garantie  du  14  février  1883; 

Attendu  que,  Ie  5  juillet  1882,  Ie  demandeur  a  remis  au  chemin  de 
fer  six  colis  peaux  de  raies  sèches  pesant  352  kilos,  pour  étre  expédiées 
k  Lille ;  que  Ie  destinataire  fut  avisé^  Ie  12  et  Ie  17  juillet,  de  l'arrivée 
de  la  marchandise;  qu*il  se  présenta  alors  Ie  19  juillet  et  refusa  la 
réception  parce  qu'il  y  avait  un  manquant  de  neuf  kilos ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  n'était  pas  en  droit  de  refuser  pour  ce 
motif;  que,  Ie  manquant  étant  constaté,  il  pouvait  réserver  ses 
droits  è  eet  égard,  mais  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'uue 
marchandise  ne  peut  étre  laissée  pour  compte  par  Ie  destinataire,  que 
quand  la  marchandise  ne  peut  plus  lui  étre  d'aucune  utilité,  ce  qui 
n'est  évidemment  pas  Ie  cas  dans  Tespèce ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  a  cru  devoir  dans  ces  circonstances 
faire  revenir  la  marchandise  è  Anvers,  c'est  pour  son  compte,  et  Ie 

!•  p.  9 
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chemin  fer  ne  peut  ètre  ienu  des  conséquences  de  ce  renvoi ,  k  tnoins 
que  des  fautes  ne  soient  relevées  dans  soa  chef ; 

Attendu  que  Tordre  de  réexpédition,  donné  Ie  29  juillet,  fut 
exécuté  Ie  2  aoüt ,  et  qu'il  fut  constaté  que  les  colis ,  qui  étaient  restés, 
pendant  leur  séjour  a  Lille ,  sous  la  surveillance  de  la  douane ,  ne 
pesaient  plus  que  334  kilos ,  soit  18  kilos  de  rnoins  qu'è  leur  départ 
d'Anvers ,  el  9  kilos  de  moins  qu'a  leur  arrivée  k  Lille ;  qu'il  faut  donc 
admettre,  vu  la  nature  de  la  marchandise,  que  Ie  manquant  est  attri- 
buable  è  Ia  dessication,  comme  Ie  chemin  de  fer  Ta  déclaré  dès 
Tabord  ; 

Attendu  que  TofTre  faite  par  Ie  chemin  de  fer  avant  rinteutement 
du  proces ,  de  payer  fr.  30  au  demandeur  est  dès  lors  plus  que  satis- 
factoire  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fms  contraires ,  et  moyennant  réalisa- 
tion  par  le  défendeur  de  TofTre  de  payer  fr.  30 ,  déboute  le  demandeur 
de  son  aciion  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  11  JuüLet  1883.  —MM.  Van  Geetrüyen,  Sang  et  Goemaerk, 
juges.  —  PI.  M««  De  Maertelaere,  Allard  et  Hendrickx. 


GAPITAINE.  —  AVARIE.  -  VOISINAGE  DES  MACHINES. 

Dès  quHl  est  constant  qu'une  marchandise  est  avariée  par  le 
voisinage  de  la  chambre  de  chauffe,  le  capitaine  est  respon- 
sable  de  Vavarie ;  il  est  tenu  d'arrimer  les  marchandises 
quHl  regoit  de  telle  fa^n  qü'elles  ne  puissent  contracter 
des  avaries. 

(F.  VAN  DER  TAELËN  CONTRE  CAPITAINE  ANDERSON). 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétix)actes  de  la  causes  ; 

Attendu  que  le  demandeur  reclame  le  payement  de  Tavarie  consta- 
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tée  k  une  partie  de  son  chargement  froment,  et  imputable  k  la  chaleur 
des  machines ; 

Attendu  qu'il  resul  te  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  froment  arri- 
mé  ailleurs  que  dans  Ie  voisinage  de  la  chambre  de  chauffe,  est 
arrivé  a  Tétat  saio ,  tandis  que  la  partie  chargée  dans  la  cale  voisine 
de  la  charobre  de  chauffe  était  échauffée  du  cóté  de  cette  chambre ; 
de  sorle  qu'aucun  doute  ne  peut  exister  que  Tavarie  soit  due  en  réalité 
k  la  haute  température  de  cette  cale,  température  due  au  voisinage 
des  chaudiêres  et  des  machines ; 

Attendu  que,  dès  lors,  Ie  capitaine  est  responsable  de  Tavarie ;  il  a  en 
effet  Tobligation  d'arrimer  les  marchandises  qu'il  re^oit ,  de  telle  fa^on 
qu'elles  ne  puissent  pas  contracter  des  avaries  (Voir  jugement  du 
28  novembre  1881 ,  Jurisp.  1882, 1,  28) ; 

Attendu  qu*il  n'est  pas  allégué  que  les  avaries  dont  question  soient 
la  conséquence  d'un  vice  propre  ,  ce  qui  est  d'ailleurs  démenti  par  les 
circonstances  relatées  ci-dessus ; 

Attendu  que  les  avaries  s'élèvent  è  fr.  3,320.67  ;  que  ce  montant 
n'est  pas  contesté ,  et  est  justiflé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  3,320. 67  avec  les  intérêtsjudiciaireset  les  dépens. 

Du  31  Juillet  1883.  —  MM.  de  Caters  ,  Verspreeuwen  et  De 
Wever,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen  et  V.  Wouters. 


CAPITAINE.    -    MARCHANDISE.    -   AVARIE.   —  PREÜVE  DE  LA 
FORCE  MAJEURE.  -  RELACHE.   -  AVARIE  COMMUNE. 


Le  capitaine,  responsable  de  la  marchandise  dont  il  se  charge 
et  tenu,  en  cas  d'avarie,  de  prouver  la  force  majeur  e, 
doit  rappor  ter,  non  pas  une  preuve  générale  et  vague , 
mais  une  preuve  précise  montrant  Vexistence  de  la  force 
majeure  et  la  corrélation  exisiant  entre  cette  force  majeure 
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et  Vavarie^  de  maniere  qu'il  établisse  que  celte  demière 
est  la  conséquence  de  la  première. 
Spécialement ,  en  cas  d'avarie  survenue  pendant  Ie  débar- 
quement,  Ie  séjour  d  quai  et  Ie  réembarquemenl  dans  un 
port  de  reldche ,  «7  faut  admetlre  cette  perte  en  avarie 
commune,  si  Ie  capitaine  nétablit  pas  clairement  quepar- 
tiellement  elle  provient  d'accidents  de  mer  pendant  Ie 
voyage. 

(F.  ET  J.  JACOBS  CONTRE  CAPITAINE  BACK). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  cilation  du  14  avril  1883,  enregistré,  tendant  au 
payement  d'une  quote-part  d'avarie  commune  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Balder,  commandé  par  Ie  défendeur,  a  été 
abordé  pendant  son  voyage  de  Gèfle  a  Anvers  el  a  été  forcé  de  relè- 
cher  au  port  de  Malmö,  oü  1'on  a  débarqué  sa  cargaison,  composée  de 
bois  et  de  fer  ; 

Attendu  qu*a  la  suite  de  son  abordage,  Ie  sleamer  Balder  avaitune 
voie  d'eau  dans  Ie  compartiment  avant ,  qui  s'était  rempli  d'eau,  mais 
que  les  autres  cales,  qui  sont  étanches,  n'ont  subi  aucune  avarie  ; 

Attendu  que  les  frais  de  la  relache  dont  question  constituent  des 
avaries  communes,  aux  lermes  de  Tart.  103  de  la  loi  marilime ; 

Attendu  que  les  experts  ont  conslaté  que  les  bois  des  demandeurs 
ont  subi  des  avaries  s'élevant  a  12  pour  cent,  soit  fr.  8,375.78,  et  les 
experts  Solvay  et  Gavage,  nommés  de  commun  accord  a  Anvers, 
déclarent  que  i'avarie  est  survenue  pendant  Ie  débarquement,  Ie  séjour 
a  quai  et  Ie  réembarquemenl  a  Malmö,  mais  ne  s'exliquent  pas  autre- 
ment  sur  ce  point ,  et  notamment  ne  disenl  pas  si  Tavarie  provient 
lolalement  ou  parliellemenl  d'eau  douce  ou  d'eau  de  mer ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions ,  Tavarie  toute  entière  doit  être 
rangée  en  avarie  commune  pour  les  molifs  suivants  : 

1»  Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  survenues  aux  marchan- 
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dises,  a  inoins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure  ou  Ie  cas  fortui! ;  il  a 
flonc  robligalion  de  fournir,  non  pas  une  preuve  générale  et  vague, 
maisy  pour  autanl  que  ce  soit  possible,  une  preuve  précise  montrant 
Texislence  de  la  force  majeure,  et  la  corrélation  existant  entre  cette 
force  majeure  el  I'avarie^  de  maniere  qu'il  établisse  que  cette  dernière 
est  la  conséquence  de  la  force  majeure  ; 

2"  Dans  Tespèce,  Ie  capitaine  n'a  pas  fait  conslaler  au  port  de  relèche, 
au  moment  du  débarquement ,  qu'il  existait  des  avaries  au  bois ;  il 
n'a  pas  mème  fait  conslater  qu'il  y  eüt  du  bois  cbargé  dans  la  cale 
avunt ; 

3«  Le  capitaine  n'a  pas,  même  a  Anvers ,  pris  des  mesures  pour 
démontrer  qu'une  partie  de  Tavarie  fut  une  avarie  particuliere  au 
chargemenl,  direciement  résultée  de  la  collision  et  de  la  voie  d'eau 
qui  ena  été  la  suite; 

4°  Le  doute  dans  ces  circonstances  s'interprète  conlre  le  capitaine  ; 
et  si  Ton  peut  admetlre  qu'il  n'esl  pas  personnellement  tenu  des  ava- 
ries ,  ce  qui  n*esl  d'ailleurs  pas  demandé,  il  faut  au  moins  le?  classer 
en  avarie  commune  ;  il  est  en  effet  impossible  au  destinataire  de  se 
créer  des  preuves ,  c'est  au  capitaine  qu'il  incombe  de  fournir  des 
preuves  pour  dégager  sa  responsabilité  ;  et  s'il  ne  les  fournit  pas  suf- 
fisamment  complètes,  il  y  alieu  de  le  déclarer  responsable ,  soit  lota- 
lement  le  cas  échéant,  soit  partiellement;  comme  dans  Tespèce,  par  sa 
participation  a  Tavarie  commune  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  que  Tavarie  totale  de  fr.  8,375.78  doit  êlre  classée 
en  avarie  commune,  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  S\  Juillet  iSS3.  —  MM.  de  Caters,  Verspreeuwen  et  De 
Wever  ,  juges.  —  PI.  M^»  Vrancken  et  Bauss. 


SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLEGTIF.  -  ERREÜR  SUR  LA 
PEKSONNE.  -  ÉTAT  DE  FAILLITE.  -  NULLITÉ.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Une  société  en  nom  collectif  contractée  avec  une  personne 
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déclarée  en  faillite  d  VétrangeVy  est  nulle  pour  cause 
d'erreuVy  quandVétat  de  faillite  était  ignoré  des  associés. 
Le  silence  du  failli  sur  sa  situation  Ie  rend  responsable  de 
tous  dommages'intérêts  envers  ses  co-associés. 

(DENIS  CONTRE  HÜRBAIN  ET  CONSORTS). 

La  cour  a  réformé  le  jugement  reproduit  dans  ce  recueil, 
1882,  I,  62. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Jean-Joseph  Hurbain  père ,  Tun  des 
intimés  ,  a  été  déclaré  en  élat  de  faillite  par  jugement  du  tribunal 
civil  de  Péronnes  (France)  en  aoül  1872 ,  et  qu'il  a  obtenu  un  concor- 
dat  le  29  seplembre  1877  ; 

Attendu  que,  dans  Tintervalle,  le  17  mai  1875,  les  parlies  onl, 
sous  la  finne  «  Hurbain  &  Denis,  >  conslilué  une  société  en  nonv  col- 
leclif  pour  Texploitatïon  d'une  usine  que  les  intimés  affirmaient  avoir 
construite  en  commun,  et  qu'ils  apportaient  a  la  dite  société  en  lui 
attribuant  une  valeur  de  frs.  80,000,  landis  que  Tappelant  s'obligeail, 
de  son  cóté ,  k  un  apport  de  frs.  10,000  en  espèces  ; . 

Attendu  que  le  jugement  rendu  en  aoüt  1872  ,  par  la  justice  fran- 
gaise ,  n'a  re^u  aucune  publicité  en  Belgique  ;  que  Tappelant  a  con- 
state,  par  lui-mème,  l'existence  de  Tusine ;  qu'il  se  comprend,  dès 
lors ,  qu*il  ait  ignoré  la  faillite  de  Jean-Joseph  Hurbain ,  et  qu*il  n'ait 
pas  mème  songé  a  se  renseigner  sur  le  passé  de  son  associé ; 

Attendu  qu'il  n*est  justifié,  dans  Tespèce ,  d'aucune  circonstance 
particuliere  ,  qui  eüt  pu  délerminer  Tappelant  a  s'associer  solidaire- 
ment  avec  un  commergant  privé  de  Tadminislralion  de  ses  biens  et 
dont  rapport  était  exposé  aux  revendications  des  créanciers  d*une 
faillite  ; 

Que  ,  dès  lors ,  l'ignorance  de  Tétat  de  faillite  du  sieur  Hurbain 
père ,  peut  seul  expliquer  le  consentement  de  l'appelant  ; 
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Atlendu  qu*i)  résulte^  au  surplus,  des  piëces  du  dossier  que  cetle 
ignorance  s*est  prolongée  jusqu'enl881  et  que  les  irilimés  eux-mémes 
étaient  cerlains  de  Terreur  de  Tappelant ; 

Qu'on  Ut ,  en  elTet ,  dans  les  conclusions  prises  par  Denis ,  devant 
]e  tribuual  d'Anvers  ,  Ie  21  juin  1877 ,  Ie  passage  suivant ; 

«c  Que,  du  reste ,  a  ce  moraenl ,  la  position  du  défendeur  était  déja 
tellement  mauvaise  et  précaire ,  que  Tun  d'eux  avait  été  expulsé  de 
sa  maison  a  Bruxelles,  pour  non-payement  du  loyer  j» ;  qu'en  réponse 
è  cette  allégation ,  les  intimés  ont  dit  en  conclusion :  €  qu'il  allègue 
encore  que  les  défendeurs  auraient  été  dans  une  situation  précaire , 
ce  qui  n'est  pas  non  plus ;  que  les  défendeurs  n'avaient  k  fournir 
qu'une  usine  de  frs.  80,000  (ce  qui  ne  prouve  pas  déja  une  situation 
précaire)  et  qu'ils  la  fournissaient  ;  i> 

Attendu  que  si,  a  ce  moment ,  Donis  avait  connu  la  déclaration  de 
faillite  de  son  associé,  il  n'eüt  pas  manqué  de  s'en  prévaloir  et 
1'affirmation  de  la  solvabilité  de  ses  co-contractants  eüt  été  impossible ; 

Attendu  que  c'est  Ie  2  mars  1881  seulement ,  que  la  faillite  a  été 
portee  k  la  connaissance  de  Tappelant  d'après  les  présomptions  déri- 
vant  des  faits  de  la  cause ;  que  si  l'action  en  nuUité  du  chef  de  dol  ou 
erreur  n'a  été  intentée  que  Ie  16  juillet  1881 ,  ce  retard  ne  peut  ètre 
invoqué,  ni  comme  une  ratification  après  découverte  de  Terreur ,  ni 
comme  la  preuve  complete  de  cette  erreur  même  ; 

Attendu  qu'il  n*est  nullement  démontré  et  que  Tappelant  n'offre 
pas  de  prouver  que  les  intimés  aient  usé  de  manoeuvres  frauduleuses 
pour  cacher  la  faillite  de  Jean-Joseph  Hurbain ;  que  Ie  silence  garde 
è  ce  sujet  ne  conslitue  pas  Ie  dol  donnant  ouverture  k  Taction  en 
nullité  ; 

Mais  attendu  que  les  prétentions  de  Tappelant  sont  fondées,  en 
lant  qu'elles  s'appuient  sur  Terreur  ci-dessus  constatée ;  qu'en  effet , 
Varticle  1865  du  code  civil ,  en  énumérant  les  causes  d'extinction 
des  sociétés,  indique  parmi  celles-ci  la  déconfiture  de  Tun  des  associés ; 
que  ce  texte  est  justifié  par  cette  considération  de  Texposé  des  mo- 
tifs  :  que  la  confiance  mutuelle  des  associés  dans  leurs  personnes 
respectives  est  Ie  véritable  Hen  du  contrat;  qu*il  est  ainsi  établi  que 
Ie  législateur  a  fait  de  la  personnalité  des  associés  la  cause  principale 
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et  essentielle  des  conventions  ayant  pour  objet  la   formation  des 
sociétés ; 

Attendu  qu*i]  est  certain  en  fait  dans  Tespëce ,  eu  égard  aux  cir- 
constances  de  la  cause ,  que  l'appelant  n'aurait  pu  conseniir  a  s'asso- 
cier  avec  Ie  sieur  Hurbain  përe ,  s*il  avait  su  que  celui-ci  était  com- 
mergant  failli ;  que^  dës  lors,  aux  termes  de  Tarticle  1110  du  Code 
civil ,  Terreur  de  Tappelant  est  une  cause  de  nullité  de  la  société 
mème ; 

Attendu  que  cette  erreur  a  été  facilitée  par  Ie  silence  dés  intimés 
au  sujel  de  la  faillite ;  que,  par  ce  fait,  les  intimés  se  sont  volontaire- 
ment  exposés  k  toutes  les  conséquences  de  ce  vice  du  consentement  de 
l'appelant ;  que  ce  demier  a  droil  d'èlre  indemnisé  de  tout  Ie  préju- 
dice  qui  est  resul  té  pour  lui  de  son  entree  dans  Tassociation  et  des 
frais  de  toute  nature  nécessaires  pour  Ie  replacer  dans  Ie  même 
état  qu*avant  la  formation  de  la  société  ; 

Qu*il  est  donc  fondé  a  réclamer  Ie  reraboursement  avec  interets  de 
son  apporl  verse ,  et  des  dommages-intérêts  que  Ton  peut  équilable- 
ment  fixer  a  la  somme  de  fr.  1000 ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  rejetani  comme  non  fondées  toutes  conclusions  contraires 
au  présent  arrèt ,  met  a  néant  Ie  jugement  rendu  Ie  7  janvier  188^, 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  déclare  nulle,  pour  cause 
d'erreur  de  l'appelant,  la  société  en  nom  collectif  contituée  Ie  17  mai 
1875  entre  l'appelant  et  les  intimés  ; 

Condamne  solidairement  les  intimés:  !<>  a  restituer  a  l'appelant  la 
somme  de  fr.  6,500  versée  par  lui  avec  les  interets  a  6  p.  c.  Tan 
depuis  ce  versement  jusqu'a  la  date  de  l'exploit  introductif  d'instance ; 
2o  a  payer  a  Tappelant  une  somme  de  fr.  1000  a  litre  de  dommages- 
intérêts  ;  condamne  solidairement  les  intimés  aux  interets  judiciaires 
des  dites  sommes  et  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  14  Janvier  1884.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
—  M.  Terlinden  ,  prés.  —  PI.  M"  Braün  et  Picard. 
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ARBITRAGE.  -  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  FAILLITE.  —  EXÉCU- 
TION  APRÉS  LA  FAILLITE. 

Une  clause  librement  consentie  entre  parties,  et  notamment 
une  clause  compromissoire  ne  peut  être  annidée  par  la 
survenance  de  la  faillüe  ;  peu  importe  qu'elle  ait  regu 
OU  noYh  un  commencement  d'exécution  avant  la  faillüe. 

(CURATEÜRS  LOUIS  WILLEKENS  CONTRE  LAMBERT  ET  GILSON). 

JUGEMENT. 

Altendu  que  les  curateurs  ont  conlesté  Ia  créance  produile  par  les 
défendeurs  s'éievant  a  fr.  10,000  environ ,  pour  différence  sur  des 
marchés  sucres ; 

Atlendu  que  les  prédites  conventions  portent  une  clause  compromis- 
soire et  que  des  arbilres  ont  été  nommés  avant  la  déclaration  de  fail- 
lite  de  Willekens  pour  trancher  Ie  présent  différend  ;  que  les  défen- 
deurs soUicitent  leur  renvoi  devant  Ie  tribunal  arbitral ; 

Attendu  que  la  survenance  de  ia  faillite  ne  peut  annuler  une  clause 
librement  consentie  entre  parties ,  qu'il  serait  arbitraire  que  les  tribu- 
naux  modifient  les  conventions  avenues  entre  les  faillis  et  les  tiers  , 
et  suppriment  des  clauses  qui  ont  été  peut-ètre  parmi  les  raisons 
essentielies  qui  ont  délerminé  les  tiers  a  contracter ; 

Attendu  que  toute  convention  valablement  faite  par  Ie  failli  avant 
sa  faillite  doit  ètre  exécutée  comme  si  la  faillite  n'existait  pas^  si 
d'ailleurs  la  convention  n'est  ni  illicite  ni  immorale; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire  doit  donc  être  respectée, 
mème  si  elle  n'avait  regu  aucun  commencement  d'exécution  avant  la 
faillite ; 

Attendu  que  Tart.  504,  §  2  de  la  loi  des  faillites  dit  d'ailleurs 
expressément  que  les  contestations  de  créances  qui  ne  sont  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce  doivent  être  renvoyées  devant 
Ie  juge  competent ; 

Par  ces  motifs, 

te  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  l'audience  M.  Ie  Juge-com- 
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missaire,  renvoie  les  parties  devant  Ie  tribunal  arbilral  précédemment 
constitué,  réserve  les  dépens. 

Du  1  Décemhre  1883.  —  MM.  Ceülemans,  Van  De  Vin  et  Oster- 
RiETH,  juges.  —  PI.  M"  Hendrickx  el  Jaminé. 


GOMPÉTENGE.  -  COMPÉTENGE  GOMMERGIALE.  —  CHEMIN  DE 
FER  DE  L'ÉTAT  BELGE.  —  ACCIDENT.  -  RESPONSABILITÉ. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre 
d-une  action  intentée  au  chemin  de  f  er  de  VÉtat  du  chef 
d'un  accident  y  alors  que  les  parties  en  cause  nétaient 
liées  par  aucun  conlrat  de  voiture  et  qu'aucune  conven- 
tion  de  transport  nétait  intervenue  entre  elles. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  SOGJÉTÉ  ANONYME  DES  MINES  ET 
FONDEÜRS  DE  ZING  DE  LA  VIEILLE  MONTAGNE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'opposilion  du  15  janvier  1884,  et  les  rétroactes  de 
la  cause,  notamment  le  jugement  par  défaut  de  ce  siëge  en  date  du 
15  décembre  1883,  enregislré  et  signifié ; 

Attendu  que  Topposition,  recevableenlaforme,estb2^séeentr'autres 
moyens  sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompetent  ratione 
materice  pour  connaitre  de  Taction  terminée  par  le  jugement  dont 
s'agit ; 

Attendu  qu*il  résulte,  tant  des  explications  des  parties  que  du  texte 
même  de  Texploit  de  citation  primitif,  qu'il  s'agissait  au  litige,  non 
d'une  cöntestation  relativement  a  un  transport  de  marcbandises  ou 
autres  objets  ,  mais  des  conséquences  dommageables  d'un  accident , 
qui  serait  imputable  è  Tadministration  des  chemins  de  fer ; 

Attendu  que  c'est  k  bon  droit  que  le  demandeur  en  opposilion 
soutient  que  le  tribunal  était  incompetent ;  qu'en  effet  TÉtat  Beige 


—    139    - 

n'est  point  commergant ;  qu'exceptionnellement  la  loi  du  16  juillet 
1849  a  déféré  a  la  juridiction  commerciale  loutes  conteslalions 
iatéressant  TÉtal  comme  transporteur  par  chemin  de  fer,  du  chef  de 
rinexécution  ou  de  Texécution  insuffisante  d'uricontratde  transport ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  est  incontestable  qu'il  s'agissait  d'un 
accident  et  du  dommage  qui  en  est  résulté ,  sans  que  les  parties 
fussent  liées  par  aucun  contrat  de  voiture ,  aucune  convention  de 
transport  n'étant  intervenue  entre  el  les ;  que,  dès  lors,  Ie  tribunal  était 
incompetent  pour  connaitre  de  Taction  ;  qu'un  cas  absolument  iden- 
tique  a  été  jugé  en  ce  sens  par  Ie  tribunal  de  céans  Ie  14  septembre 
demier  en  cause  F.  Corvilain  contre  Élat  Beige  (voir  ce  jugement 
Jurispr.  du  port  d'Anvers  1884,  1,11); 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  devient  superflu  d'examiner  ie 
fondement  des  autres  moyens  produits  a  Tappui  de  Topposition ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  re^oit  Topposition,  la  déclare  recevable 
et  fondée,  met  a  néant  le  jugement  de  ce  siége  du  15  décembre  1883, 
déclare  que  la  juridiction  consulaire  était  incompetente  ratione 
materice  pour  connaitre  de  Taction  primitive  et  condamne  la  défen- 
deresse  sur  opposition,  demanderesse  primitive,  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Du  2^  Janvier  1884.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  de  Vin  et 
Vebspreeuwen  ,  juges.  —  Pi.  M®»  Allard  et  Pinnoy. 


INTERETS  DE  CAPITAUX.  -  INTERETS  JUDICIAIRES.  -  JOUR 
INITIAL.  -  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  PÉRIMÉ.  —  NOUVELLE 
INSTANCE. 

La  citation  en  justice  a  pour  effet  de  faire  courir  les  interets 
judiciaires ,  alors  même  qu'elle  a  été  suivie  d'un  juge- 
ment par  dé  faut  tombe  en  péremption. 

En  conséquencey  en  cas  de  condamnation  nouvelle,  les 
interets  judiciaires  doivent  être  alloués  depuis  la  pre- 
mière  citation  en  justice. 
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(ÉPOUSE  H.  FONTAINE-HAGEMANS  CONTRE  AÜG.  WUYTS). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploilde  citalion  du  18  décembre  1883,  tendanl  a  voir  con- 
damner  Ie  défendeur  a  payer  en  principal  aux  demandeurs  Ia  sorame 
de  fr.  260,  pour  ven  te  el  livraison  de  charbons  dans  Ie  courant  de 
rannée  1878; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  reconnu  avoir  re^u  la  faciure  afférente 
h  celle  livraison  h  30  avril  187B,  ce  sans  protestations  ni  réserves  ; 
qu'il  résulte,  d'autre  part,  des  éléments  de  la  cause  et  qu'il  n'est  d'ail- 
leurs  pas  dénié  qu'il  a  élé  livré  au  défendeur  par  les  demandeurs, 
respeclivement  a  la  date  des  31  janvier  el  30  avril  1878 ,  chaque  fois 
10,000  kilos  de  charbons,  a  fr.  13.00  la  tonne  de  1000  kilos,  soit  en 
tout  pour  lasomme  de  fr.  260.00  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  êlre  libéré,  soulenanl  avoir  payé 
depuis  longtemps  Ie  montant  de  la  facture  lui  réclamée ;  mais  ne  pro- 
duit  aucune  preuve  a  Tappui  de  la  libération  qu'il  invoque  ;  que  Ie 
fait  d'avoir  payé  Ie  montant  d'une  livraison  de  charbons  lui  faite  en 
février  1878^  ne  prouve  évidemment  pas  que  celles  de  fin  janvier  et 
surtout  d'avril  aient  été  soldées  ; 

Attendu  que, par  jugement  de  ce  siégeen  date  du  20  juillet  1879,  Ie 
défendeur  a  élé  condamné  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  dont 
s'agit  ;  qu'il  est  vrai  que  ce  jugement  est  périmé  (ce  qui  nécessite  la 
procédure  actuelle),  mais  que  les  demandeurs  n'en  sont  pas  moins  en 
droit  de  réclamer  au  défendeur  les  inlérèts  judiciaires  a  raison  de  60/o 
l'an  a  parlir  du  7  janvier  1879,  date  de  la  première  cilation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamné  Ie  défendeur  a  payer  aux 
demandeurs  1^  la  somme  de  fr.  260  ;  2o  les  interets  a  6%  l'an 
sur  cette  somme  depuis  le  7  janvier  1879  ;  3®  les  interets  judiciaires 
et  le  condamné  aux  dépens. 

Du  i  Février  1884.  — 
—  PI.  M«» 
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RESPONSABILITÉ.  —  AGTION  TARDIVE.  —  ACCIDENT.  —  DÉFAÜT 
DE  GONSTATATION  DU  FAIT. 

Doit  êlre  rejetée  comme  tardive  et  non  recevable,  une  action 
en  dommages-intérêls  du  chef  d'un  accident^  alors  uqe 
cette  action  est  intentée  environ  deux  ans  après  V accident , 
que  Ie  demandeur  na  pas  fait  constater  les  faits  dont  il 
entend  faire  peser  la  responsabilité  sur  Ie  défendeur,  et 
qtiHl  est  intervenu  une  ordonnance  de  non  lieu  en  faveur 
de  ce  dernier,  après  enquête  faite  par  Ie  procureur  de 
roi  au  moment  de  Vaccident, 

(FRANgOIS  HUYS  CONTRE  VENKELEER  ET  C^e). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  25  aoüt  1883,  enregistré,  tendant  k  voir 
condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  20,000  OU  toute  aulre  k  arbilrer  par  Ie  tribunal,  a  lilre  de  dom- 
mages-intérêls, du  chef  d'un  accident  doni  Ie  demandeur  fulviclime 
en  fravaillant  au  service  des  défendeurs,  accident  dont  ces  derniers 
seraient  responsables ; 

Attendu  que  les  faits  dont  Ie  demandeur  fait  état,  remontent  au 
26  septerabre  1881 ;  que  les  défendeurs,  déclinant  toute  responsabilité 
et  ne  reconnaissant  pas  les  allégations  du  demandeur,  celui-ci  demande 
a  établir  Ie  fondement  de  son  action  par  témoins  ; 

Attendu  que  pareille  conclusion  est  éminemment  tardive ;  que  ce 
n'est  pas  après  plus  de  deux  ans  que  la  preuve  teslimoniale,  qui  en 
principe  constilue  un  mode  dangereux  d'inslruclion,  peut  présenter  des 
garanties  d^exactitude  et  de  sincérité  suf'fisantes  pour  que  Ie  tribunal 
puisse  utilement  y  recourir,  les  souvenirs  des  témoins  devant  néces- 
sairement  être  effacés  ou  confus ,  ou  tout  au  moins  n'être  pas  assez 
nets  pour  y  asseoir  une  conviction  formelle  ;  que  c'était  au  moment 
inême  de  1'accident,  ou  tout  au  moins  dansun  court  délai  après  Tacci- 
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dent,  que  Ie  deraandeur  aurait  dü  faire  constalerles  faits  dont  il  enten- 
dail  faire  peser  la  responsabilité  sur  les  défendeurs ;  qu'en  eifel,  ceux-ci 
aprës  un  aussi  long  espace  de  teiups,  peuvent  se  trouver  dans  Timpos- 
sibililé  de  se  défendre  ulilement  k  Tenquête  et  d*y  produire  des  preuves 
précises  et  certaines  k  Tencontre  des  allégations  du  demandeur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  au  fond,  que  Ie  parquel  a  abandonné  les  pour- 
suites  commencées  conlre  Ie  membre  de  la  Corporation  des  défen- 
deurs qui  avait  enlrepris  Ie  déchargement  au  cours  duquel  Taccideni 
s'est  produit ;  que  cette  décision  de  la  justice  répressive  a  été  prise 
è  la  suite  d'une  enquête  évidemment  impartiale  dans  Ie  chef  du  magis- 
trat  contradicteur  naturel  de  la  partie  prévenue,  enquête  faite  au 
moment  méme  de  Taccident ;  qu'il  n'échet  pas  de  suspecter  Ie  bien 
fondé  de  l'ordonnance  de  non  lieu  intervenue ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déboutele  demandeur  de  son  action  ,  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  22  Décemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Van  De  Vin  et 
Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M«»  Lombaerts  el  De  Maertelaere. 


ABORDAGE.  —  !«  FEUX  RÉGLEMENTAIRES.  -  MANCEUVRES 
VIGIEÜSES.  -  2o  MATS  ROMPUS.  —  ANGRE  PERDÜE.  —  REMOR- 
QÜAGE.  —  3o  GHOMAGE.    -  BATEAU  DE  PÊGHE. 

i^  En  cas  d'dbordage  en  mer  entre  un  steamer  et  un  bateau 
de  pêche ,  la  circonstance  que  le  bateau  de  pêche  n' avait 
pas  d  bord  les  feux  réglementaires  y  n'est  d'aucune  im- 
portance,  si  le  navire  abordeur  avait  reconnu  la  présence 
du  bateau  et  ne  Va  abor dé  que  par  suite  d'une  manoeuvre 
vicieuse, 

2^  Dans  ce  cos,  le  balelier,  si  le  bateau  a  perdu  son  ancre 
el  a  eu  deuxdesesmdls  rompus  par  suite  de  Vabordage 
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est  autorisé  d  faire  remorquer  son  bateau  en  lieu  stlr, 
aux  frats  du  steamer  abordant. 
3^  11  y  a   lieu  d'allouer  d  un  bateau  de  pêche  non  pontéj 
ayant   neuf  hommes   d'équipage,  frs.  60. —  par  jour, 
d  Utre  d'indemnilé  de  chómage. 

(BAT.  BLONDE  CONTRE  GAPT.  UNVERZAGT  ;  GAPT.  UNVERZAGT 
CONTRE  ANGLO  BELGIAN  STEAMSHIP  TOWING  GOMPANY  ; 
SOCIÉTÉ  ANüNYME  DE  REMORQUAGE  A  HÉLIGE  GONTRE  BAT. 
BLONDE,  ET  BAT.  BLONDE  CONTRE  GAPT.  UNVERZAGT). 

JUGEMENT. 

Yu  les  rélroactes  de  la  cause  ; 

Vu  les  rapports  de  l'expert  Van  Coppenolle,  déposés  au  gretTe  de 
ce  siége  par  actes  du  8  aoüt  et  du  7  septembre  1883  ; 

Attendu  que  toutes  les  actions  ci-dessus  sont  connexes  et  que  la 
jonctioD  en  est  demandée ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  expertises  susdites  que  Ie  capitaine 
Unverzagt  est  responsable  du  dommage  causé  a  la  barque  de  pêche 
du  batelier  Blonde ;  que  celui-ci,  en  efTet,  était  k  Tancre  quand  il  a 
été  abordé  par  Ie  navire  Firth  of  Tay,  du  capitaine  Unverzagt, 
lequel  était  remorqué  par  Ie  steamer  John  Bully  de  la  A'nglo  Belgian 
Steamship  Towing  Companyy  appelée  en  garantie;  que  Ie  batelier 
Blonde  n'avaitpas,  il  est  vrai,  ses  feux  réglementaires ,  mais  que 
cette  circonstance  a  été  de  nuUe  importance  dans  la  cause ,  puisque 
toutes  les  parties  avaient  reconnu  la  présence  du  bateau  de  pêche, 
et  ne  Tont  abordé  qu'è  la  suite  d'une  manoeuvre  vicieuse  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Unverzagt  ne  prouve  pas  que  Ie  capi- 
taine du  remorqueur  John  Buil  ait  commis  des  fautes^  ou  se  soit 
refusé  k  obéir  k  ses  ordres ;  que  Ie  recours  de  Unverzagt  contre  la 
société  de  remorquage  doit  donc  être  écarté ; 

Montant  du  dommage : 

a)  Attendu  que  Ie  montant  des  avaries  expertisées  è  Ostende  s'élève 
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k  fr.  236.55;  qu'aucune  critique   fondée  n'esl  élevée  contre  celte 
évaluation ; 

h)  Attendu  que  Ie  balelier  Blonde  ,  reclame  fr.  650  pour  pertes  de 
jQlets  ;  mais  que  Texpert  Van  Goppenolle  conserve  des  doules  fondés 
sur  Ie  poinl  de  savoir  si  les  filets  n'onl  pas  été  reslilués  au  balelier 
plus  lard,  ou  retrouvés  par  lui ;  qu*il  convient  dans  ces  circonslances 

i  de  lui  déférer  un  serment  sur  ce  poinl ; 

i  c)  Perle  d'ancre  et  de  cables  fr.  325  ,  que  ce  poste   peut  êlre 

j  alloué,  Ie  défendeur  ne  démonlranl   pas   que  la  réclamalion  soit 

!  exagérée ; 

d)  Chómage  pendant  5  jours  (fr.  375) : 

Altendu  que  celte  demande  de  fr.  75  par  jour  pour  un  bateau  de 
pêche  non  ponlé  de  40  tonneaux  de  grandeur ,  ayant  neuf  hommes 
d'équipage,  esl  exagérée :  qu'il  convient  d'allouer  de  ce  chef  fr.  60  par 
jour ,  soit  pour  5  jours  fr.  300  ; 

e)  Frais  de  justice  a  Ostende  (fr.  436.29) : 
Altendu  que  ce  montant  n'est  pas  contesté  ; 

f)  Assislance  et  remorquage  (fr.  4000) : 

Altendu  que  dans  la  situation  oü  se  Irouvail  Ie  demandeur  Blonde 
avec  son  equipage,  on  ne  peul  lui  faire  un  reproche  de  s'êlre  adressé 
a  un  remorqueur,  pour  se  faire  conduire  en  lieu  sür;  Ie  bateau 
avail,  en  eITel,  par  suite  de  Tabordage  ,  perdu  son  ancre  ,  et  deux  de 
ses  m^ls  étaient  rompus  el  faisaient  pencher  Ie  bateau  d'un  cöté ; 

Altendu  que  si  en  réalité  Ie  danger  n'étail  pas  imminent,  Ie  deman- 
deur ne  devait  pas,  dans  rincerlilude  oü  il  se  irouvait,  conlinuer  k 
I  exposer  la  vie  de  son  equipage  au  milieu  de  la  nuit  dans  un  bateau  a 

peu  prés  desem  pa  ré ; 

Altendu  que  la  sociélé  de  remorquage  k  hélice  reclame  une  somme 
de  fr.  4000  pour  assistance  dans  ces  condilions  ; 

Altendu  que ,  pour  Ie  calcul  de  celte  indemnilé,  il  faut  prendre  en 
considération ,  non  pas  Ie  danger  présumé  dans  lequel  se  trouvait  Ie 
bateau  ,  Tidée  que  Téquipage  se  formait  de  ce  danger,  mais  Ie  dan- 
ger réel ,  la  situation  vraie  du  bateau  avec  les  conséquences  qui  en 
seraienl  résullées  si  Ie  remorqueur  n'avait  pas  prêlé  son  assistance  ; 

Altendu  qu'en  tenant  comple  de  ces  fails,  comme  aussi  du  temps 
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employé  par  Ie  remorqueur  k  cette  assistance  (environ  4  heures  ,)  il 
coDvient  d'allouer  a  la  société  de  reinorquage  une  indemnité  de  fr.  300 ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci^dessus,  met  hors  de  cause  sans  frais 
)a  A.  B.  S.  S.  T.  C;  condamne  Blonde  è  payer  k  la  société  de  remor- 
quage  a  hélice  fr.  300,  avec  les  interets  judiciaires  et  lesdépens.  Con- 
damne le  capitaine  Unverzagt  k  tenir  le  batelier  Blonde  indemne  des 
cnndamnations  cidessus,  et  le  condamne  en  outre  k  payer  k  ce  der- 
nier  fr.  997.84,  avec  les  interets  judiciaires  et  tous  les  dépens.  Et 
avant  de  statuer  sur  la  demande  de  fr.  650  pour  la  perte  des  filets, 
autorise  le  demandeur  Blonde :  k  jurer  «  que  les  filets »  qui  ont 
été  perdus  a  la  suite  de  Tabordage ,  valaient  environ  fr.  650,  et  qu'ils 
n'ont  pas  été  restitués  en  tout  ou  en  part  ie  au  batelier  Blonde ,  ni 
retronvés  par  lui.  > 

Délègue  M.  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  demandeur  Blonde , 
pour  recevoir  le  susdit  serment. 

Du  5  Janvier  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Nauts  et  Montignt  , 
juges.  —  PI.  M**  Castblein,  Mabterlinck,  Jaminé  et  Shéridan. 


io  COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  CONMERCIALE.  -  2o  COM- 
PENSATION.  -  GONDITIONS  REQUISES.  -  EXCEPTIO  NON 
ADIMPLETI  CONTRACTÜS. 

P  La  juridiction  civile  est  absolumenl  incompetente  pour 

connaitre  d'une  action  commerciale ,  méme  en  cas  de 

connexité. 
S^  PoiLrquHl  puisse  y  avoir  lieu  d  compensalion  y  il  faut 

que  les  deux  dettes  soient  liquides. 
A  défaut  de  compensation,  on  peut  avoir  recours  d  Texcep- 

tio  non  adimpleti  contractus,  si  les  deux  dettes  procèdent 

de  la  méme  convention. 

1-p.  10 
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(W.  MEEUWIS  CONTRE  THEUNISSEN  ET  C»*). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  25novembre  1883,  tendanl  au  payement 
de  fr.  200,  touches  par  les  défendeurs  en  vertu  d'un  mandat  du 
demandeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Theunissen  a ,  par  exploit  enregistré  du 
23  novembre  1883,  cité  Meeuwis  devant  Ie  juge  de  paix  de  Contich  en 
payement  de  fr.  285.50,  pour  solde  de  son  saiaire  stipulé  peur  Ie 
recouvrement  d'une  créance  de  fr.  971 ,  el  dont  les  fr.  200  re?us  par 
les  défendeurs  forment  une  partie  ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  présente  cause  devant 
la  justice  de  paix  de  Contich  pour  connexité  avec  l'affaire  intentée 
antérieurement  devant  cette  juridiction,  parce  que  la  juridiction  civile 
est  ahsolument  incompetente  pour  connaitre  d'une  action  commerciale 
même  si  elle  est  connexe  a  une  alTaire  civile  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  a  compensation  entre  les 
deux  prétentions ,  puisque  Tune  d'elles  n*est  pas  liquide  ; 

Mais,  attendu  que  lef  dt^ux  prétentions  naissent  d'une  même  con- 
vention de  mandat ,  que  les  défendeurs  peuvent  donc  opposer  au 
demandeur  l'exceplion  non  adimpleti  contractus  tant  que  ce  dernier 
lui-mème  n*a  pas  rempli  ses  obligations ;  qu'il  convient  dans  ces 
circonstances  que  Ie  tribunal  de  céans  sursoie  a  statuer  jusqu'après 
décision  sur  Tautre  contestation  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  moyennant.par  les  défendeurs  de  faire  les  diligences 
voulues  dans  Taction  qu'ils  ont  intentée  devant  le  juge  de  paix  de 
Contich,  sursoit  a  statuer  sur  la  présente  aclion  jusqu'après  décision 
sur  cette  première  action,  condamne  le  demandeur  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  5  Janvier  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Naüts  et  Montigny  , 
juges.—  PI.  M«"  Haghe  et  Van  Den  Haute. 
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VENTE.  -  TABACS.  -  AGRÉATION.  -  CLAUSE  PORTANT  QÜ'ELLE 
SERA  CENSÉE  AVOIR  EU  LIEÜ ,  SAÜF  STIPULATION  CONTRAIRE. 

EbI  valable  et  non  contraire  d  Vordre  public  la  clause  insé- 

réedans  un  contrat  de  vente  portant  que  Ie  droit  d'agré- 

ütion  devra  êlre  stipulé  au  moment  de  la  vente ^  et  que 

lonque  ïagréalion  n'a  pas  été  slipuléCj   elle  devra  être 

considérée  comme  ayant  eu  lieu. 

(P.  STÜOPEN  ÜONTRE  i»  G.  L.  STUTCK,  2^  DE  CHAFFOY 
ET  HIRSGH). 

JüGEMENT. 

\u  Texploit  de  citation  du  22  juin  1883,  lendant  a  la  résiliation 
^'ntïe  vente  a  61  caisses  tabac  ,  et  subsidiairement  a  la  nomination 
d'experfs ,  pour  faire  cons tater  la  mauvaise  qualité  du  tabac ; 

Altendu  que  cette  vente  a  été  conclue  Ie  4  juin,  sans  stipulation 
expresse  relative  a  Tagréation ;  Ie  demandeur  reconnait  avoir  regu 
des  courtiers  De  Chaffoy  et  Hirsch  un  arrèlé  ne  relatant  rien  de  Tagréa- 
tion,  mais  a  voulu  sur  Ie  doublé  a  signer  par  lui,  insérer  Ie  7  juin 
une  clause  portant  faculté  d'agréer ; 

Attendu  que  cette  prétention,  repoussée  par  Ie  vendeur  Stuyck  , 
ne  peut  être  accueillie ,  puisque  les  parlies  avouenl  qu'il  n'en  a  pas 
été  question  lors  de  ia  conclusion  verbale  du  marché ; 

Attendu  que  la  convention  dont  question  a  encore  été  faite  k  eer- 
taines  conditions  insérées  dans  l'arrêté  remis  au  demandeur ,  et  entre 
aulres  a  la  condition  suivante  : 

c  Le  droit  d'agréation  devra ètre  stipulé  au  moment  de  la  vente. . . 
Lorsque  Tagréation  n'a  pas  été  stipulée ,  elle  sera  considérée  comme 
ayant  eu  lieu.  > 

Attendu  que  le  demandeur  est  donc  censé  avoir  agréé  la  marchan- 
dise  avant  Tacbat ,  et  qu'il  n'est  plus  recevable  a  élever  des  réclama- 
tioDS  sur  la  qualité  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  une  stipulation  de  cette 
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nature  est  raisonnable  ou  ne  Test  pas ;  Ie  demandeur  doit  se  reprocher 
d'avoir  admis  dans  la  convenlion  des  stipulations  qui  peuvent  con- 
duire  a  des  conséquences   aussi  iniques,  inais  il  est  lié  par  cette 
clause ,  qui  n'est  d'ailleurs  pas  contraire  a  Tordre  public  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dé  pens. 

Du  12  Juillet  1883.  —  MM.  de  Caters  ,  Sa.no  et  De  Wever  , 
juges.  —  PI.  M««  Gh.  WAUTERset  Bauss. 


STARIE    ET    SÜKESTARIE.    -    RESPONSABILITÉ.    —    DATE.    — 
ER  REU  R  MATÉRIELLE.  —  CLAUSE  PÉNALE. 

La  slipulation  de  surestaries  conslilue  une  clause  pénale. 

N'est  pas  recevable,  Vexception  de  Vaffréteur  qui^  en  cas  de 
surestaries  réclamées  par  le  capitaine  d*un  navire,  sou- 
tientque  le  préjudice  subi  par  ce  dernier  j  émane  de  sa 
propre  faute,  lorsqu'il  est  établi  que  le  capitaine  eüt  pu 
effectuer  V emharquement  des  marchandises  dans  le  delai 
voulu  si  elles  avaient  été  mises  d  sa  disposition  le  long  de 
son  bord,  et  si  Vaffréteur ,  chargeant  des  marchandises 
de  densité  différente^  s'était  conforme  au  désir  manifesté 
par  le  capitaine,  qui,  en  vue  de  Varrimage,  eüt  voulu 
charger  d'abord  telle  marchandise  plulót  que  telle  autre. 

Le  capitaine  qui ,  dans  le  principe ,  a  exclu  un  jour  des 
surestaries  n*est  plus  recevable  d  réclamer  les  frats  de 
surestarie,  de  ce  jour,  sous  prétexte  d'erreur  matérielle 
commise  dans  Vexploit,  surtoul  lorsque  la  date  menlion- 
née  dans  Vajournement  concorde  avec  la  date  signalée 
dans  un  protêt  antérieur  fait  d  la  requête  du  capitaine, 
prolèt  ajoutant  d  la  date  le  nom  du  jour. 
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(VAN  MAENEN  ET  C«  CONTRE  CAPITAINE  HUTCHINSON). 

Sur  appel  relevé  contre  Ie  jugement  reproduit  année 
1882,  I,  174,  la  Cour  a  statué  comme  suit: 

Arrêt. 

Attendu  que,  suivant  convention  verbale  avenue  entre  les  appelants 
eirintimé,  Ie  12juillel  1881,  Van  Maenen  el  O^  ont  affrété  Ie  navire 
Charles  H.  Marshall ,  commamlé  par  Ie  capitaine  Hulchinson,  pour 
Ie  transport  de  180  tonnes  de  ciment  et  de  450  tonnes  d'eaux  miné- 
rales,  réduites  de  commun  accord  a  300  tonnes ,  et  se  sont  engagés  a 
mettre  a  la  disposition  de  Pintimé,  Ie  long  de  son  bord ,  au  moins 
100  tonnes  par  jour  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié,  que  la  livraison  totale  devait 
ètre  achevée  endéans  Ie  délai  de  5  jours  a  prendre  cours  Ie  26juil1et  1881 
pourfinir  Ie  30  du  mêraemois  ;  qu'a  celte  dernière  date,  les  appelants 
n'avaient  mis,  k  quai,  que400tonnes  en  tout,  et  que  Tallège  Batavially 
contenant  Ie  solde  des  eaux  minérales  n'est  arrivée  è  Anvers  que  Ie 
31  juillet  au  soir  ; 

Attendu  que  Van  Maenen  et  C'^  soutiennenl  et  offrent  de  prouver 
par  témoins,  que  Ie  surestarie  dont  se  plaint  Ie  capitaine  Hutchinson 
neleur  est  pas  imputable,  et  que  Ie  préjudice  qu'il  aurait  subi  dece 
chef,  provient  des  lenteurs  qu'il  a  mises  è  embarquer  les  marchan- 
dises  ; 

Attendu  que  la  preuve  offerte  est  recevable,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
deTaccueilIir,  certains  des  faits  cités  étant  reconnus,  et  les  autres  étant 
irrelevants  ou  dès  a  présent  controuvés  ; 

Attendu,  en  efTet,  qu'il  est  établi  par  les  éléments  dè  la  cause,  et 
nolamment  par  les  documents  produits,  que  l'intimé  qui  n'était 
obligé  d'embarquer  que  100  tonnes  par  jour,  aurait  puaisément, 
dans  Ie  délai  de  starie,  effectuer  i'embarquement  de  toutes  les  mar- 
chandises  des  appelants,  si  elles  avaient  été  mises  a  sa  disposition, 
Ie  long  de  son  bord,  dans  Ie  délai  convenu  ;  qu'il  appert  des  connais- 
sements,  que  Ie  27  juillet  il  a  embarqué  108  ^/^  tonnes  et  Ie  lendemain 
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151  tonnes,  bien  que  les  ouvriers  chargeurs  fussent  en  nombre  insuf- 
fisanl,  ainsi  que  Ie  constate  una  réclanoation  faite  sans  contradiction 
le29juillel; 

Attendu,  d'autrepaii,  que  rintimé  einbarquait  simultanément  des 
marcbandises  appartenant  a  d'autres  afifréteurs ,  ce  qu'il  se  füt  vrai- 
semblablement  dispensé  de  faire  si  Ie  chargement  de  Van  Maenen  et  D* 
avait  réclamé  tout  son  temps ; 

Attendu  ,  au  surplus  ,  que  la  cargaison  du  navire  se  composant  de 
marcbandises  de  densité  différente,  Ton  s'explique  facilement  qu'il 
était  nécessaire  de  faire  un  triage  entre  elles  pour  disposer  convena- 
blement  rarrimage  ;  qu'il  était ,  dës  lors ,  impossible  de  les  placer  a 
fond  de  cale  au  fur  et  a  mesure  qu'elles  étaient  présentées  ; 

Attendu  que  les  appelants  paraissent  ne  pas  avoir  tenu  compte  des 
exigences  de  l'arrimage  qu'ils  ne  pouvaient  cependant  pas  ignorer, 
puisque  ,  malgré  Tavis  leur  donné  dës  Ie  25  juillet ,  que  Ie  capitaine 
désirait  commencer  par  Ie  ciment ,  il  n'a  éléembarqué  que  55  tonnes 
de  ciment  Ie  27  juillet ,  94  tonnes  Ie  28  et  Ie  29,  d'oü  il  est  per- 
mis de  conclure  qu'ils  n'ont  pas  jugé  k  propos  de  déférer  au  désir 
manifesté  par  rintimé ;  que^  sous  ce  rapport  encore,  ils  sont  mal 
fondés  a  Taccuser  de  lenteur  ; 

Attendu  ,  en  conséquence ,  que  c'est  è  bon  droit  que  Ie  premier 
juge  a  décidé  que  la  clause  pénale  est  encourue  ,  mais  que  c'esta  tort 
que ,  dans  Ie  calcul  des  frais  de  surestarie ,  il  a  compris  Ie  di manche 
31  juillet ; 

Attendu  que ,  pour  ce  jour ,  Hutchinson  lui-même  n'a  pas  réclamé 
d'indemnité  ,  reconnaissant  ainsi  que  Ie  dimanche  devait  étre  exclu  , 
ainsi  que  Ie  constate  un  protèt  fait  è  sa  requête  Ie  3  aoüt  1881  ,  et 
Tajournemt nt  en  date  du  16  septembre  suivant ;  qu'il  n'est  donc  plus 
recevable  a  revenir  sur  une  reconnaissanco  faite  libremenl  el  itérati- 
vement ,  sous  prétexte  d*une  erreur  matérielle ,  dont  la  réalilé  nVsl 
nullement  justifiée ,  et  consistant  en  ce  que  les  deux  exploits  susvisés 
porteraient  la  dato  du  30  au  lieu  de  celle  du  31  juillet ;  qu'a  ce  point 
de  vue  il  importe  de  remarquer  que  Ie  protèt  du  3  aoüt  plus  précis 
que  la  citation  introductive d'instance,  ajoutea  la  date  du  mois,  Ie  noni 
du  jour,  c'est-a-dire  samedi ,  ce  qui  rend  toute  erreur  inadmissible  ; 
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Attemlu ,  en  outre  ,  que  s'il  est  vrai  que  ,  de  Taveu  même  de  riï>* 
time,  aucune  indemnité  n'est  due  pour  Ie  30  juillet,  dernier  jour  de 
planche  ,  il  n'en  résulle  pas  nécessairemenl  que  la  réclamation  abu- 
sivemert  faite  pour  ce  jour  provienne  d'une  sinople  erieur  matérielle 
et  que ,  comme  telle  ,  elle  doive  produire  son  efTet  pour  Ie  lendemain ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  la  somme 
de  fr.  2,834.17^  monlant  des  dommages-intéréts  alloués  du  chef  de 
surestarie,  il  y  a  lieu  de  défalquer  celle  de  fr.  708.54; 

Attendu  que  la  demande  reJative  au  fret  sur  Ie  vide  n'est  pas  con- 
testée ; 

Par  ces  motifs  el  ceux  non  contraires  du  premier  juge  : 

La  cour,  rejetant  la  preuve  offerte ,  met  a  néant  Ie  jugement  dont 
appel  en  tant  qu'il  a  compris  dans  les  jours  de  surestarie  Ie  dimanche 
31  juillet  1881 ,  et  en  tant  qu'il  a  condamné  les  appelants  a  la  totalité 
des  frais ; 

Émendant  quant  a  ce ,  reduit  les  condamnations  prononcées  contre 
Van  Maenen  etC»«  a  fr,  2,264.46  en  principal  avec  les  interets  judi- 
ciaires,  et  aux  trois  quarts  des  frais  de  première  instance ;  les  con- 
damné aux  trois  quarts  des  dépens  d'appel ,  met  un  quart  des  frais 
des  deux  instances  k  charge  de  Tintimé. 

Du  29  Novembre  1883.  —  5«  Ch.  —  M.  Eeckman,  prés.  — 
PI.  M"  Edmond  Picard  contre  G.  Leclercq. 


ABORDAGE.  —  i^  ARRÊTÉ  DU  l^r  AOUT  1880,  ART.  2i  :  PASSES 
ÉTROITES.  -  EXGEPTIONS.  -  2o  VITESSE  EXGESSIVE.  - 
STEAMER  EN  ÉVITAGE.  -  3o  ÉVITAGE  ENTRE  LES  MUSOIRS 
DES  BASSINS.  -  Ao  FAUTE  GOMMÜNE. 

P  Les  navires  qui  naviguent  dans  VEscaui,  même  en  rade 
d'Anvers,  doivent  suivre  la  partie  du  chenal  qui  est  d  leur 
droite^  sauf  quand  cette  mesure  n' est  pas  d'une  exécu- 
tion  possible  el  sans  danger,  * 


1  SoïvConf,  Arrêts,  Bruxelles,  20  juillet  1883  et  8  décembre  1882.  Jurisp 
d'Anv,  1883,  l,p.  6  et  254. 
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Commet  une  faute  grave  Ie  steamer  qui ,  dans  une  rade 
aussi  mouvementée  que  celled'AnverSj  se  met  en  marche 
avec  une  vitesse  de  plus  de  six  nceuds  d  Vheure. 

Commet  une  faute  grave  Ie  steamer  quij  larsquHl  en  voit 
un  autre  commencer  son  éviiage^  continue  sa  route  au  lieu 
de  s'arréter,  de  battre  en  arrièrey  ou  de  prendre  la  rive 
réglementaire  qui  doit  Ie  mener  vers  Varrière  de  Vautre 
steamer. 

Un  steamer  en  évitage  n'est  pas  libre  de  ses  mouvements. 

2^  Quoiqu'un  steamer  ait  suivi  une  rive  qui  n'était  pas 
réglementaire  j  on  ne  peut  en  tirer  contre  lui  une  respon- 
sabilité  lorsque^  dans  VoccurrencCj  ce  fait  a  été  sans  in- 
ftuence  sur  Vabordage. 

En  rade  d'Anvers  ,  les  steamers  d  pas  de  vis  droit ,  qui  ar- 
rivent  de  mer ,  doivent,  par  une  nécessité  nautique  ^  se 
porter  sur  la  rive  droite  au  moment  oü  ils  arrivent  au 
coude  du  fleuve^  afin  de  pouvoir  éviler  vers  la  rive 
gauche. 

3^  Est  en  faute  Ie  steamer  qui ,  devant  Anvers,  pouvant 
faire  son  éinfage  sans  encombi*e  en  aval  de  la  pointe  des 
AnguUleSy  vient  Ie  faire  entre  les  musoirs  des  deux  bas-- 
sins  au  moment  de  V ouverture  de  ceux-ci.  * 

4^  Un  steamer  doit  tenir  compte  de  la  route  irreguliere  suivie 
par  un  aulre  ,  lorsqu'il  voit  celui-ci  continuer  sa  marche 
et  lorsqu'il  est  possible  d'éviter  ainsi  une  colliston. 

Lorsque ,  dans  un  abordage ,  il  y  a  faute  commune ,  la 
responsabililé  doit  être  partagée  d'après  la  gravité  des 
manquements  de  chacun. 


Voir  Conf.  Arrêt,  Bruxelles  23  janvier  1882.  Jurisp,  1882, 1,  p.  248. 
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(GAPITAINE  MUMFORT  CONTRE  DE  MYTTENAERE). 

Le  tribunal  de  Gommerce  d'Anvers,  a,  dans  cette  cause. 
rendu  le  jugement  suivant : 

JUGEMENT. 

Vu  lee  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  que  les  deux  parties  demandenl  réciproquement  la  répara- 
lion  d'un  abordage  survenu  entre  le  sleamer  StephensonSy  commandé 
par  le  capitaine  Mumford,  et  le  steamer  Archiduc  Rodolphe,  com- 
mandé par  le  capitaine  De  Myttenaere ; 

Vu  le  procès-verbal  des  experts  Uyttenhoven,  Demblon  et  De  Paepe, 
le  dit  document  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du 
24  janvier  1882  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  : 

Que  le  90  novembre  dernier,  vers  9  h.  30  m.  du  ma  tin ,  k  environ 
4  heure  et  demie  avant  la  haute  mer  étale ,  le  sleamer  Stephensons 
remontait  le  fleuve ,  venant  de  la  mer ,  en  cotoyant  d^assez  pres  la 
rive  droite  jusqu'en  travers  du  musoir  sud  des  nouveaux  bassins ; 
qu'arrivé  en  eet  endroit,  il  commenga  son  évitage  vei-s  la  rive  gauche  ; 

Que  de  son  cöté,  le  steamer  Archiduc  Rodolphe ,  quï  ven^ii  de 
sortir  de  Tancien  bassin  en  culant ,  descendait  le  fleuve  en  se  dirigeant 
vers  la  rive  gauche,  et  qu'il  se  rapprochait  du  Stephensons  au  moment 
oü  celui-ci  élait  occupé  k  faire  son  évitage;  que  le  Stephensons  voyant 
un  risque  d'abordage  ,  jeta  son  ancre  de  tribord  et  battit  a  toute  force 
en  arrière;  tandis  que  V Archiduc  Rodolphe,  qui  avait  déja  auparavant 
une  vitesse  de  plus  de  6  noeuds  a  Theure ,  accéléra  sa  vilesse  autant 
qu'il  le  put ,  espérant  dépasser  le  point  d'intersection  de  la  ligne  qu'il 
suivait  avec  celle  du  Stephensons ,  avant  que  ce  steamer  n'y  arrivèl; 
inais  que  le  Stephenso7is  vint  avec  son  étrave  presque  perpendicu- 
lairement  frapper  le  cóté  tribord  arrière  de  V Archiduc  Rodolphe , 
qui  ne  tarda  pas  a  sombrer  sur  la  rive  de  Flandre  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  ont  contrevenu  k  Tart.  21  de  l'arrêlé 
royal  du  4  aoüt  4880,  qui  prescrit  aux  steamers ,  marchanl  dans  des 
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passes  étroiles,  de  suivre  Ie  cóté  du  chenal  qui  est  k  Iribord,  c'est-è- 
dire,  que  Ie  Stephensons  aurail  dü  suivre  la  rive  gauche  et  VArchiduc 
Rodolphe  la  rive  droite ; 

Que  cetle  conlravenlion  est  plus  jjrave  dans  Ie  chef  du  StephensonSy 
parcequ'il  aurail  dü  se  conformer  a  celle  sage  prescripüon,  pendant 
lout  son  parcours,  même  au-dela  d'Austruweel ,  et  que  s'il  avait 
ainsi  conslamment  suivi  )a  rive  gauclie ,  il  est  presque  certain  que 
VArchiduc  Rodolphe,  qui  teriait  la  rive  droite  après  sa  sortie  du 
bassin  ,  ne  se  serail  pas  dirigé  vers  la  rive  gauche ,  en  voyant  que  ce 
cóté  de  la  passé  élait  occupé  par  un  steamer  remonlanl  TËscaut ; 

Au  contraire,  dans  la  silualion  du  proces,  Ia  contravention  du 
capilaine  De  Myttenaere  est  alténuée  dans  une  certaine  mesure  par 
cetle  circonslance  qu'il  voyail  la  passé  de  la  rive  droite  occupée  par 
un  steamer  remonlanl  Ie  fleuve  ; 

Attendu  que  les  experts  reprochent  a  bon  droil  au  capilaine 
De  Myttenaere  d'avoir  marché  avec  une  vilesse  excessive  avant  qu'il 
n'y  eül  risque  d'abordage  propremenl  dit ,  que  s'il  n'en  avail  pas  agi 
ainsi ,  rieu  ne  lui  eüt  élé  plus  facile ,  puisqu'il  avail  Ie  cap  au  flux ,  de 
ralentir  sa  marche  au  moment  oü  il  vit  Ie  Stephensons  commen- 
eer  son  évilage  vers  Ia  rive  gauche  ;  que  VArchiduc  Rodolphe  pou- 
vail,  soit  allendre  que  cel  évitage  fül  lerminé,  avant  de  continuer  sa 
route ,  soit  mellre  sa  barre  a  babord  pour  passer  a  l'arrière  du 
Stephensons ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  De  Mytlenaere  a  encore  aggravé  sa  faute 
Irès  peu  de  temps  avant  Tabordage,  au  lieu  de  la  réparer,  en  se  jetanl 
imprudemmenl  en  avant  avec  pleine  vitesse  ;  qu*une  manoeuvre  aussi 
léméraire  dans  des  circonslances  de  cetle  nature  ,  ne  peut  se  justifier 
que  par  Ie  succes ;  que  les  experts  conslatenl  que  les  conséquences 
de  Tabordage  auraient  élé  moins  funestes ,  si,  mème  a  ce  dernier 
moment,  Ie  capilaine  De  Myttenaere  availbatlu  a  loule  force  en  arrière ; 

Attendu  que  Ie  capilaine  Mumford  de  son  cóté  a  commis  la  faule , 
après  avoir  suivi  la  rive  droite  conlrairement  au  reglement ,  de  faire 
son  évilage  a  un  endroit  dangereux  de  la  rade ,  entre  les  nouveaux  et 
les  anciens  ba&sins ,  el  de  plus  d^avoir  commencé  celte  manoeuvre 
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avec  précipitation  en  donnant  subitement  pleine  vapeur  en  avant ,  en 
mèine  temps  qu'il  mettait  sa  barre  a  babord  ; 

Qu'il  aurail  dü ,  disent  avec  raison  les  experts ,  soit  faire  eet  évitage 
en  aval ,  prés  d'Austruweel ,  oü  cetle  manoeuvre  peut  se  faire  en  toute 
sécurité  ,  soit  tout  au  moins  attendre  quelques  instants  seulement , 
ce  qui  s^urait  permis  a  VArchiduc  Rodolphe  de  passer  sous  la  rive 
gauche ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  sinistre,  qui  s'est  produit,  doit 
donc  être  partagée  entre  les  deux  capitaines ;  que  vu  toutes  les  cir- 
constances  de  la  cause  ,  notanjment  celles  relatées  ci-dessus,  il  con- 
vient  de  mettre  a  la  charge  de  cbacun  d'eux  la  moité  du  dommage 
subi; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  ie  capitaine  Mumford  et  Ie  capitaine 
De  Myttenaere  supporteront  chacun  la  moitié  de  toutes  les  consé- 
quenc^s  de  Tabordage. 

Condamne  les  deux  parties  aux  dépens  dans  la  mème  proportion. 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  26  Mai  1882.  —  1'«  Ch.  —  MM.  de  Caters  ,  Willaert  el 
Brüynseraede  ,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Auger. 

Appel  fut  interjeté  par  les  deux  parties  en  cause.  La  Cour 
de  Bruxelles ,  tout  en  confirmant  les  principes  poses  par  le 
jugement,  s'en  écarté  dans  la  répartition  de  la  responsabilité. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  et  des  renseignements 
recueillis  par  les  experts,  que  le  30  novembre  1881,  vers  9.30  heures 
du  matin  ,  a  environ  1  Vs  1^-  avant  la  marée  élale ,  par  un  temps  clair 
et  petit  vent  sud-ouest,  le  steamer  Archiduc  Rodolphe  en  destination 
d'aval  de  TEscaut ,  sortit  en  reculant  de  l'ancien  bassin ,  qu'il  s'étala 
au  courant,  puis  se  porta  en  avant,  mettant  la  barre  a  tribord  pour 
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se  rapprocher  de  la  rive  gauche  et  marchant  a  una  vitesse  de  plus  de 
six  noeuds  a  Theure  en  eau  morte  ; 

Qu'alors  diussi  \e  Stepensnns  remonlait  lefleuve,  sous  la  rive  droite 
dans  la  passé  d'Auslruweel ,  filanl  2  a  3  milles  k  Theure ; 

Qu'arrivé  è  courte  distance  des  nouveaux  bassins  au  moment  oü 
VArchiduc  Rudolphe  venait  de  passer  Ie  stationnaire  de  la  douane, 
il  commenga  a  éviter  au  flux  en  obliquant  vers  la  rive  gauche  et  en 
donnanl  pleine  vapeur  en  avant ; 

Que  néanmoins  VArchiduc  Rudolphe  continua  sa  marche  sur 
babord  de  maniere  a  croiser  Tavant  du  Stephensons ; 

Que,  lorsque  la  collision  parut  imminente,  \e  SiephensonshMW  en 
arrière  et  mouilla  son  ancre  tribord,  tandis  que  VArchiduc  Rodolphe 
fit  machine  en  avant  a  toute  vitesse  ;  que ,  malgré  ces  manoevres,  Ie 
Stephensons  heurta  de  Tétrave  la  muraille  tribord  de  VArchiduc 
Rodolphe  è  peu  pres  sous  angle  droit ; 

Attendu  que^  dans  eet  état  de  fails,  il  s'agit  d'apprécier  quellessont 
les  causes  du  sinistre  et  lequel  des  deux  navires  doit  supporter  les 
conséquences  dommageables ; 

Attendu  que  c*est  a  bon  droit  que  les  experts  reprochent  d'abord  è 
VArchiduc  Rodolphe  d'avoir  contrevenu  aux  règlements  qui  règlent 
la  navigation  maritime  et  fluviale,  en  ne  gouvernant  pas  de  fa^on  a 
suivre  Ie  cóté  du  chenal  a  sa  droile  dès  qu'il  eut  dépassé  Ie  Druïde  ; 

Attendu  que  Tart.  21  de  Tarrêlé  royal  du  i^^  aoüt  1880  est  formel 
a  eet  égard ,  et  n'admet  de  temperament  que  lorsque  la  mesure  pres- 
ente n'est  pas  d'une  exécution  possible  et  sans  danger  pour  Ie  navire 
qui  doit  s'y  soumettre ; 

Attendu  que  Tintimé  invoque  vainement  Ie  benefice  de  Texception 
prévue  par  Ie  dit  arlicle ,  puisque  les  experts ,  appréciant  justement 
Tétat  du'^fleuve  et  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  alors  IMrchi- 
duc  Rodolphe,  n'hésitent  pas  a  déclarer  qu*il  était  dans  les  meilleures 
conditions  pour  prendre  Ie  cóté  réglementaire  du  chenal ,  en  serrant 
de  prés  la  ligne  du  thalweg ;  qu'en  agissant  ainsi,  il  aurait  non  seule- 
ment  assuré  sa  propre  sécurité  en  contournanl  plus  facilement  la 
la  pointe  des  Anguilles ,  raais  qu'il  se  serait  encore  mis  en  situation 
de  pouvoir  passer ,  au  besoin ,  k  l'arrière  du  steamer  en  évitage  ; 
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Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  cette  première  irrégularité ,  il  con- 
vient  loulefois  de  remarquer  qu'en  rade  d'Anvers ,  les  vapeurs  de  la 
taille  de  VArchiduc  Rodolphe  longenl  assez  généralement  Ie  cöté 
gauche  en  descendant  Ie  fleuve,  dans  Ie  but  de  ne  pas  ètre  inquiétés 
dans  leur  marche  aux  heures  oü  la  marée  permet  1'entrée  et  la  sor- 
tie des  bassins  ; 

Attendu  que  c'est  aussi  avec  raison  que  les  experts  reprochent  a 
VArchiduc  Rodolphe ,  comme  une  faute  grave ,  de  s'être  mis  en 
marche  avec  une  vitesse  excessive  de  plus  de  6  noeuds  a  Theure  ; 

Attendu  que,  dans  une  rade  aussi  mouvementée  que  celle  d'Anvers, 
la  prudence  la  plus  ordinaire  lui  commandait  déj^  de  marcher  a  petite 
vapeur  de  maniere  a  pouvoir  pareren  temps  utile  a  toute  éventualilé ; 

Attendu  que  celte  sage  précaution  simposait  d'autant  plus  dans 
l'espèce  qu'il  avail  en  vue  Ie  Stephensoiis  en  remonte  au  bas  de  la 
rade  ,  et  qu'il  devait  supposer  que  ce  sleamer ,  qui  jusque-la  n^avait 
pas  fait  son  évitage ,  allait  relTectuer,  comme  c'est  Tusage  ,  vers 
Tentrée  des  bassins ; 

Que,  s*il  avait  marche  avec  peu  d'aire,  en  surveillant  avec  soin  Ie 
Stephensons  ,  il  lui  eul  élé  facile  de  regier  ses  mouvements  de  maniere 
a  prévenir  tout  accident ,  puisqu'il  avait  Ie  cap  au  flux  et  qu'il  aurai 
pu  ,  au  besoin  ,  s'arrêter  instantanément ; 

Attendu  que  VArchiduc  Rodolphe  a  commis  une  faute  non  moins 
grave  en  continuant  sa  marche  sous  la  rive  gauche  ,  sans  même  ralen- 
lir  ,  lorsquMl  vit  Ie  Stephensons  com meneer  son  évitage ; 

Attendu  qu'il  devait  au  contraire  s*arrêter,  battre  en  arrière  ou 
prendre  la  rive  qui  devait  Ie  mener  vers  l'arrière  de  Tautre  steamer  ; 
que,  malgré  la  vitesse  qu'il  s'étail  donnée,  il  pouvait ,  d'après  les 
experts,  exécuter  ces  manoeuvres  sans  difficullé  a  raison  de  la 
distance  qui  séparait  alors  les  deux  navires  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  de  Texpertise  sont  pleinement  justi- 
fiées  par  les  raisons  déduites  dans  Ie  rapport ,  et  qui  n'ont  pas  été 
infirmées  par  les  arguments  de  la  partie  intimée  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  art.  3  et  6  du  reglement  de  1851 
prescrivant  aux  bdtiments  a  vapeur  de  passer  a  l'arrière  des  voiliers  y 
qui  courent  des  bordées  d'une  rive  a  Tautre ,  ne  soient  pas  rigoureu- 
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sement  applicables  dans  1'espèce ;  que  ces  dispositions  peuveot  Déan« 
moins  ètre  invoquées  comme  des  régies  de  nécessité  ei  de  bon  sens 
qui  s'imposent  d'elles-mémes  dans  les  cas  identiques  ; 

Qu'un  steamer  en  éviiage  n'est  pas  libre  de  ses  mouvements^  et  que 
par  conséquent  il  incombe  a  tout  navire  qui  s^approche  de  lui  non 
seuleraent  de  se  garer ,  mais  encore  de  ne  pas  Ie  géner  dans  son 
évolution ; 

Attendu  que  c'est  a  rencontre  des  faits  acquis  au  proces  que  Tin- 
time  pretend,  qu'au  moment  oü  son  navire  relevait  Ie  Stephensons 
a  la  distance  de  280  a  350  mètres  ,  Hen  ne  devait  lui  faire  supposer 
que  ce  steamer  allait  éviter  par  les  travers  des  nouveau x  bassins ; 

Attendu^  en  effet,  que  les  informations  prises  par  les  experts  et 
consignées  dans  leur  rapport  fournissent  la  preuve  que  VArchiduc 
Rodolphe  élait  réellement  a  la  distance  ci-dessus  indiquée  ,  lorsque 
Ie  Stephensons  a  commencé  a  obliquer  vers  la  rive  gaucbe  et  a  ensuite 
accentué  son  évolution  en  his&ant  la  trinquette; 

Attendu  que  la  position  oblique  prise  par  Ie  Stephensons  a  Ten- 
droit  oü  il  se  trouvait  était  d'autant  plus  significative  que  ce  steamer 
arrivail  de  la  mer,  et  qu'on  ne  pouvait  vraisemblablement  lui  prêter 
d*autre  intention  que  celle  de  faire  la  manoeuvre  qui  devait  nécesaire- 
ment  précéder  son  entree  aux  bassins  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  constant  que  VArchiduc  Rodolphe  lui-mème  , 
comme  les  a utres  navires  de  s^ou  armement ,  avait  la  coulume  de  faire 
son  évitage  dans  les  mémes  conditions  a  la  hauteur  des  nouveaux 
bassins ; 

Attendu  que,  dans  la  dernière  phase  de  la  collision,  VArchiduc 
Rodolphe  a  encore  aggravé  ses  torts  au  lieu  de  les  réparer  en  formant 
délibérément  sa  marche  en  avant  a  toule  vitessc ,  lorsqu'il  vit  que  Ie 
Stephensons  arrivait  droil  vers  lui  et  que  la  distance  entre  eux  deux 
ii*était  plus  que  de  100  mètres  ; 

Que  par  celte  manoeuvre  téméraire  il  a  conlrevenu  aux  rêglements 
qui  régissent  la  navigation  ; 

Que ,  se  trouvant  en  présence  d'un  risque  d'abordage  évident ,  il 
devait  stopper  et  ballre  en  arrière  ainsi  que  Ie  prescrit  Tarticle  18  de 
Tarrété  royal  de  1880 ; 
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Qu'il  eüt  ainsiy  d'aprës  les  experts,  amoindri  la  violence  du  choc 
et  les  conséquences  qui  en  sont  résultées  ; 

En  ce  qui  concerne  les  manoeuvres  du  Stephensons : 

Attendu  qu'on  ne  sauraitlui  imputer  Ia  faute  d'avoir  constamment 
suivi  la  rive  droite  dans  la  passé  d'Austruweel  ; 

Que  dans  Toccurrence  ce  fait  a  été  absolument  sans  infiuence  sur 
l'abordage,  puisqu'il  est  constant  et  avéré,  entre  parties,  que  Ie 
navire  devait  dans  tous  les  cas  se  porler  sur  cette  rive  au  moment 
oü  il  arrivait  au  coude  du  fleuve ,  afin  de  pouvoir  éviter  au  flux  vers 
Ie  cóté  gauche ; 

Attendu  que  sa  conduite  peut  au  contraire  être  sérieusement  criti- 
quée,  lorsqu'on  apprécie  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dans 
lesquelles  il  a  entrepris  sa  manoeuvre  d'évitage  et  la  maniere  dont  il 
Ta  exécutée ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  était  a  une  distance  suffisante  de 
VArchidvc  Rodolphe  pour  pouvoir  évoluer  sans  entrer  en  collision 
avec  ce  navire  et  sans  même  Ie  gêner  de  ses  mouvements ,  Ton  doit 
cependant  reconnattre  avec  les  experts  qu'il  s'est  imprudemment 
aventuré  en  faisant  cette  manoeuvre  en  rade  entre  les  musoirs  des 
deux  bassins,  au  moment  de  l'ouverture  de  ceux-ci,  tandis  qu'il  pou- 
vait  Teffectuer  sans  encombre  en  aval  de  la  pointe  des  Anguilles ; 

Attendu  qu'il  devait  aussi  lenir  compte  de  la  route  irrégulièrement 
suivie  par  l'aulre  navire  qu'il  voyait  descendre  Ie  fleuve  sous  la  rive 
gauche  sans  discontinuer  sa  marche,  et  retarder  en  conséquence  son 
évitage  de  quelques  instants,  ce  qui  lui  aurait  permis  d'évoluer  dans 
une  rade  entièrement  libre  a  Tarrière  de  VArchiduc  Rodolphe ; 

Attendu,  d'aulrepart,  que  rien  ne  justiGe  la  précipilation  avec 
avec  laquelle  il  a  fail  son  évitage  ;  qu'il  eüt  pu  exécuter  cette 
manuoevre ,  disent  avec  raison  les  experts  ,  en  se  laissant  dériver  au 
flux ,  sans  devoir  faire  machine  en  avant  a  toute  vitesse  ; 

Qu'il  n'est  pas  contestable  que  s'il  n'a  pu  s'arrêler  a  temps  ,  s'il  a 
heurté  avec  force  VArchiduc  Rodolphe,  il  faut  l'attribuer  a  l'impul- 
sion  initiale  qu'il  s'est  donnée  pour  se  rejeter  vers  la  rive  gauche  ; 

Attendu  que  l'intimé  impute  vainement  encore  au  Sthephe^tsons 
comme  dernier  grief  et  prétendüment  Ie  plus  grave  Ie  fait  d'avoir 
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mouillé  son  ancre  de  tribord  aa  moment  oü  U  colUsioii  était  immi- 
nente ,  et  de  s'ètre  ainsi  maintenu  dans  une  direction  presque  per- 
pendiculaire a  Tautre  navire'; 

Que  cette  impulation  repose  uniquement  sur  des  allégations  non 
justifiées  et  ne  trouve  aucun  appui  dans  Texpertise,  alors  que  les 
experts  déclarent  que  Ie  Stephensons ,  €  en  mouillant  et  battant  en 
arrière  t>  ,  a  dans  la  mesure  de  ses  moyens  essayé  de  prévenir 
Taccident ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  considérations  qui  precedent  que,  dans 
les  manoeuvres  qui  ont  amené  la  collision,  il  y  a  eu  des  fautes  com- 
mises  a  bord  des  deux  navires ; 

Que  néanmoins  celles  imputées  k  VArchiduc  Rodolphe^  telles 
qu*elles  sont  appréciées  par  les  experts  eux-mêmes ,  sont  les  plus 
nombreuses,  les  plus  graves  et  les  mieux  caractérisées,  que  par  suite 
il  lui  incombe  de  supporter  la  plus  grande  part  du  dommage  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  admis  Ie  partage  des 
responsabilités  par  moité ; 

Qu'en  tenant  compte  de  tous  les  éléments  acquis  au  proces ,  il 
parait  équitable  de  n'imposer  a  Tappelant  qu'un  tiers  du  dommage 
total  et  a  Tintimé  les  deux  autres  tiers  ; 

Attendu  que  Ie  présent  arrêl  rend  sans  objet  la  demande  de  pro- 
vision  formulée  par  Tappelant  dans  ses  conclusions  d*appel ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  faisant  droit  sur  les  appels,  principal  et  incident,  et 
rejelant  toutes  autres  conclusions ,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo  ; 
émendant  dit  pour  droit  que  Ie  dommage  resul  té  de  Tabordage  sera 
supporté  pour  1/3  par  Ie  capitaine  Mumfort  et  pour  les  2/3  par  Ie 
capilaine  De  Myttenaere ; 

Dit  que  les  frais  de  première  instance  et  d^appel  seront  supportés 
par  les  deux  capitaines  dans  la  même  proportion. 

Du  12  Décemhre  1883.  —  !'•  Ghambre.—  l'  Président  M.  Jamar. 
—  PI.  M«* Edmond PiCARD  et  Georges  Leclercq  contre  Beernaert. 
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STARIE  ET  8ÜRESTARIE.  —  GLAUSE  SPÉCIALE.  -  SURESTARIES. 
—  RETARD.  —  PROTEST ATION  CONTRE  INGONNUS.  -  CON- 
NAISSEMENT.  -  PARTAGE  PAR  GALES. 

Une  proteslation  contre  tous  les  porteurs  inconnus  de  con- 
naissements  est  valable  pour  faire  courir  les  surestaries 
contre  les  destinataires  des  parlies  de  marchandises^  se 
trouuant  au-dessus  des  cales,  et  également  contre  ceux 
dont  les  marchandises  deviendraient  libres  peu  de  temps 
après  la  proteslation. 

Sous  V empire  de  la  clause  que  «  les  destinataires  doivent 
i>  recevoir    leurs    marchandises   aussitót    qu'elles    sont 

ï  prétes,  sinon  fr par  jour  doivent  étre  payés  au 

:»  capitaine,  »  les  destinataires  n'ont  pas  un  délai  conti- 
nue de  starie^  mais  la  surestarie  est  encourue  chaque  fois 
qu'un  destinataire  reste  en  défaut  de  se  présenter  en  temps 
voulu  OU  travaille  avec  des  retards  ;  et  il  faut  deplus^pour 
que  Vindemnité  soit  due ,  que  Ie  retard  ait  eu  pour  con- 
séquence  de  retenir  Ie  navire. 

Si  deux  otc  toutes  les  cales  ont  été  ensemble  en  retard  ^  Vin- 
demnité  d  payer  doit  se  diviser  par  Vj^P^^'Va^  ^'^-j 
entre  les  cales  fautives  qui  ont  relenu  Ie  sleamer. 

(GAPITAINE  MARGKWARDT  GONTRE  BANQUE  G.  J.  M.  DE  WOLF). 

JUGEMENT. 

Yu  Vexploit  de  citation  du  14  septembre  1883 ,  tendant  au  paye- 
meiit  de  fr.  585.94  pour  surestarie  pendant  prés  d'un  jour,  soit  depuis 
Ie  1^  septembre  è  midi,  jusqu'au  14  septembre  &  10.90  heures  du 
matin  ; 

Attendu  que  d*après  les  conventions  de  transport  existant  entre 

!•  p.  10 
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parties ,  les  destinataires  devaient  recevoir  leurs  marchandises  aussi- 
töt  qu*elles  seraient  prèles,  sinon  25  livres  par  jour  devraient  être 
payées  au  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  protesté  Ie  12  septembre  1883 ,  pre- 
mier jour  de  starie ,  contre  tous  les  porieurs  de  connaissemeats ,  qui 
étaient  inconnus  et  dont  aucun  ne  se  préseatail ; 

Altendu  que  pareil  protèt  est  valable  pour  faire  courir  les  sures- 
taries  contre  les  deslinataires  des  pa  rties  de  marchandises  se  trouvant 
au-dessus  des  cales,  et  également  contre  ceux  dont  les  marchandises 
deviendraient  libres  peu  de  temps  a  prés  Ie  protêt ;  Taction  actuelle 
contre  la  défenderesse,  dont  Ia  partie  avoine  s'est  trouvée  libre,  Ie 
13  septèmbrè  k  midi  suivant  Ie  demandeur,  Ie  13  septembre  a 
10  heures  du  matin  suivant  la  défenderesse,  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  Ia  clause  ci-dessus  mentionnée,  les 
deslinataires  n'ont  pas  un  délai  continu  de  starie  ,  mais  la  surestarie 
est  encourue  chaque  fois  qu'un  destinataire  reste  en  défaut  de  se  pré- 
senter en  temps  voulu,  ou  travaille  avec  des  retards  :  et  il  faut  de 
plus,  pour  que  rinderanité  soit  due,  que  Ie  retard  ait  eu  pour  con- 
séquence  de  retenir  lenavire  ; 

Il  faut  donc,  pour  que  rindemnité  de  surestarie  soit  due,  la  réu- 
nion  des  deux  conditions  suivantes  :  1»  que  Ie  destinataire  cité  en 
payement  ait  été  coupable  de  lenteurs  ;  2o  que  ces  lenteurs  aient  eu 
pour  conséquence  de  retarder  la  fin  du  débarquement  total  du  steamer ; 
en  d'autres  termes  que  la  cale  dans  laquelle  les  lenteurs  se  produisent 
n*ait  pu  être  vidée  qu'après  les  autres  ;  etalors  Tindemnitè  de  sures- 
tarie se  reduit  au  retard  réellement  encouru  par  Ie  steamer  ;etsi 
deux  OU  toutes  les  calès  ont  été  ensemble  en  retard,  Tindemnité  è 
payerdoit  se  diviser  par  moitié,  partiers  etc,  entre  les  cales  fautives, 
qui  ont  retenu  Ie  steamer  (voir  Jurisp.  d'AnverSy  1881,  1, 264)  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  de  rechercher  k  quelle  date  et  k  quelle 
heure,  chacune  des  trois  cales  du  steamer  a  été  vide  ; 

Qu'il  convient  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  pour  éclaircir  ce 
point,  comme  aussi  pour  rechercher  si  la  partie  De  Wolf  a  été  acces - 
sible  dès  Ie  13  septembre  k  midi,  ou  seulement  Ie  lendemain  k 
10  Va  heures  du  matin  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  de  faire  droii  potnaie  M^  Maeterlinck ,  avocat ,  k 
Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  aux  fins ,  &  défaut  de  con- 
ciliation  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  questioas  :  ci-dessus 
indiquées. 

Dy  12  3fars  1884.  -^  MM«  Lambrechts»  Pelorihs  et  Bruyn- 
SERAEOE,  juges.  —  PI.  M«"  Vrangken  et  Bauss. 


STARIEET  SÜRESTARIE.  —  DIVERS  DESTIN  AT  AIRES.  —  PARTIES 
NON  DISTINCTES. 

Lorsqu'un  navire  est  chargé  indivisément  de  troispartieSj 
de  grains  destinés  d  des  personnes  différentes ,  le  capi- 
taine,  lorsqu'il  a  laissé  un  des  desiinataires  commencer 
le  déchargernent  de  sa  partie^  ne  peut,  quand ce déchar- 
gementparliel  enlratne  des  lenteurs,  réclafner  une  indem- 
nité  pour  surestarie  aux  deux  autres  destir^taires  :  il 
doit  et  ne  peut  s'en  prendre  qu'au  premier. 

(CAPITAINE  MARGKWARDT  CONTRE  J.  DE  L'ARBRE). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citatioQ  du  14  septerabre  1883 , ,  tendapt  au  paye- 
ment  defr.  361.56  pour  surestarie. encourue  le  14  septembrevdepuis 
10  heures  du  matinjusqu^au  soir  ; 

Attendu  que  le  défendeur  était  porteur  d'un  ponnais^ement  k 
1000  chetwerts  avoine ,  qui  se  trouvaient  chargés  iadivisément  avec 
^OOOautres  chetwerts,  faisant  1'objet  de  de^x.eanaajsaemeQts  de 
1000  chetwerts  chacun,  Tun  pour  Luycken,  Tautre  pour  Daulne  et 
Gevers ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  si  le  capitaine  a  laissé  com- 
mencer la  prise  de  réception  par  Tun  des  trois  desünataii'es ,  il   doit 
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continuer  la  délivraison  a  celui-ci  de  tout  Ie  montant  de  sod  connais- 
sement  comme  Ie  destinataire  de  son  cóté  est  obligé  de  prendre  sans 
interruption  toute  sa  partie  ; 

Que  si  ce  destinataire  met  des  lenteurs  dans  la  réception,  Ie  capi- 
taine  doit  s'en  prendre  a  lui  uniquement,  et  sa  réclamation  contre 
les  autres,  soit  conjointement,  soit  solidairement ,  n'a  aucun  fonde- 
ment; 

Attendu  que  Taction,  basée  surce  que  lê  défendeur,  de  même  que 
Daulne  et  Gevers,  n'a  pas  travaillé  conjointement  avec  Luycken  Ie 
i4septembre,  et  que  ce  dernier  a  travaillé  avec  lenteur,  n*est  donc  pas 
fondée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  12  Mars  1884.  —  MM.  Lambreghts,  Pelgrims  et  Brüynse- 
RAEDE ,  juges.  —  PI.  Me»  Vrancken  et  De  Kinder. 


AFFRÊTEMENT.  -  ANNÜLATION.  —  IMPOSSIBILITÉ  D'ARRIVER 
A  DESTINATION.  -  LARGEÜR  DES  ÉGLUSES.  —  NAVIGAÏION 
INTÉRIEÜRE. 

Doit  ètre  annuléj  le  contrat  d'affrêtemenl  par  lequel  un 
batelier  s'engagedserendre  avec  son  bateaud  un  endroü 
oü  les  dimensions  de  ce  baleau  ne  lui  permeltent  pas 
d^arnver,  d  cause  de  Vélroitesse  des  écluses. 

Cest  au  batelier  d  connaitre  la  largeur  de  son  baleau ,  et 
il  ne  peut  reprocher  d  Vaffréteur  de  ne  pas  avoir  protesté 
de  ce  chefy  dès  qu'il  a  connu  cette  impossïbïlité, 

(BATELIER  DEURWAERDER  CONTRE  MÜSSCHOÜT  FRÈRES). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citaiion  du  15  mars  1884,  tendant  a  la  résiliation 
d'uno  convention  avec  dommages-intérêts ,  parce  que  les  défendeurs 
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sont  restés  en  défaut  depuis  Ie  25  février  de  lui  fournir  a  Wesel 
(Rhin),  Ie  chargement  promis ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  n'avoir  donné  mandat  au 
sieur  Breuker  qui  a  cooclu  rafifrêtemeDt ,  que  d'affrèter  des  bateaux 
ayant  au  maximum  5.10  m.  de  largeur,  tandis  que  Ie  bateau  du  deman- 
deur  a  une  largeur  plus  grande  ;  que  dans  tous  les  cas  la  destination 
élant  a  Paraele  (prés  Alosl),  ie  balelier  devait,  avant  de  conclure, 
s'assurer  que  les  dimensions  de  son  bateau  lui  permettaient  de  se 
rendre  a  cetle  destination  ;  or  les  défendeurs  affirment  que  Ie  bateau 
a  une  trop  grande  largeur  pour  arriver  a  cette  destination  ; 

Attendu  que  si  les  soutènements  en  fait  des  défendeurs  sont  exacts  , 
il  est  certain  que  l'action  est  non  fondée ;  si  Breuker  a  dépassé  son 
mandat ,  il  n'a  pu  lier  les  défendeurs ,  et  Taffrétement  est  nul  pour 
eux ; 

Si  Ie  bateau  du  demandeurne  peut  se  rendre  a  Pamele,  Ie  batelier 
doit  se  reprocher  d'avoir  accepté  une  obligation  qu'il  ne  pouvait  pas 
remplir^  dès  iors  sa  demande  de  résiliation  avec  dommages*intérèts 
ne  peut  ètre  accueillie  ; 

Attendu  que  dans  ces  hypotheses  ,  Ie  batelier  ne  peut  mème  pas 
reprocher  aux  demandeurs  de  ne  l'avoir  pas  averti  plus  töt^  puisqu'il 
devait  savoir  par  lui-même  quelle  étail  Tétendue  de  ses  obligations  ; 
Considérant  qu'il  importe ,  en  attendant  que  Ie  demandeur  ait  pu 
s'enquérir  de  Ia  vérité  des  faits  allégués  par  les  défendeurs  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  de  prononcer  la  résiliation  sous  réserves,   puisque 
les  deux  parties  la  réclament  Tune  et  Tautre; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  sous  réserve  de  tous  les  droits  des  parties.,  déclare 
rébiliée  toute  convention  qui  aurait  pu  exister  entre  parlies. 

hu  22  Mar%  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pelgrims  et  Naüts  , 
juges.  —  PI.  Me»  Bauss  et  Van  Zuylen. 


CONNAISSEMENT.  -  CAPITAINE.    -   MENïIONS  DU  CONNAISSE- 
MENT.  -  BON  ÉT  AT  DE  LA  MARCHANDISE. 

Le  capilaine  quia  embarqué  ou  laissé  embarquer  des  mar- 
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chandhes  sans  faire  aucunè  observation  aüx  chargeurSj 
est  lenu  de  leur  délivrer  un  regu  de  bord  pur  et  simpley 
sans  pouvoiry  insérer  aucuve  clau se  spéciale,  et  surtout 
sans  clause  de  nature  d  diminuer  sa  responsabilité 
éventuelle ,  vis-d-ris  des  chargeurs  ou  destinataires ,  et 
et  ce,  sous  peine  de  tous  dommages-iniérêts. 

(RÜYS  &  Cie  CONTRE  GAPITAINE  GLARK). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  cStalion  du  20  mars  1884,  tendant  a  voir  coDdamoer 
Ie  défendeur  a  délivrer  itnmédiaUment  aux  deroandeurs  un  re^u  de 
bord  a  100,000  kilogrammes  coke  en  vrac  par  lui  embarqués ,  Ie  dit 
re9u  con^ii  en  termes  ordinaires,  sinon  se  voir  condamner  )e  dit 
défendeur '  è  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  10,000  a  titre 
de  dommages-inlérèts ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a ,  de  son  aveu,  re^u  la  marchandise  des 
demandeurs  a  bord  de  son  steamer  Bealany  sans  aucune  observation 
ni  réserves ,  qu'aujourd'hui  il  pretend  ne  délivrer  aux  chargeurs  de 
re^u  des  oökes  dont  s'agit  qu'en  y  insérant  la  clause  c  steamer  free 
of  brêükage  ^  destinée  è  restreindre  la  responsabilité  qui  incombe  aux 
capitaines  transporteurs  conformément  k  la  loi ;  qu'il  fonde  cette 
prétention  sur  ce  que  les  cokes  auraient  été  en  grande  partie  brisés 
lors  de  leur  mise  k  bord  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  défendeur,  ayant  embarqué  ou  laissé  em- 
barquer  lartiarchandise  sans  faire  aucune  observation  aux  chargeurs, 
est  tenu,  aux  tormes  de  la  jurisprudence  constante  de  ce  siëge ,  de 
leur  délivrer  un  regu  de  bord  pur  et  simple  sans  aucune  clause 
spéciale,  et  spécialement  sans  clause  de  nature  k  diminuer  sa  respon- 
sabilité éventuelle  vis-è-vis  des  chargeurs  ou  destinataires ,  ce  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts  k  libelier  ultérieurement  s'il  y  échet  ; 
que  c'étaitau  moment  oü  il  contestait  Ie  prétendu  bris  des  cokes  que 
Ie  capitaine  défendeur  eüt  dü  prolester  et  faire  ses  réserves ,  mais  ne 
pas  laisser  embe^rquer  toutela  quantité  mise  a  bord  sans  faire  aucune 
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observation  quelconque  (voir  notamment  en  ce  sens  Anvers ,  17  octo- 
bre  1882,  Jurispr,  du  port  d' Anvers^  1882,  I,  p.  378,  Anvers, 
21  février  1884,  jugement  inédit  de  la  2®  chambre  en  cause  de  Alex. 
Smyers  et  C»®  el  la  Sociélé  anonyme  des  forges  et  laminoirs  de 
rAlliance  conire  capitaine  Irvin) ; 
Parcesmotifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droil,  condamne  Ie  défendeur  è  délivrerimmé- 
diatementauxdemandeurs,  endéans  Ies24heuresdu  présent  jugement, 
uu  regu  de  bord  pur  et  simple  aux  100,000  kilogrammes  cokes  doot 
s'agit,  embarqués  dans  le  steamer  Bealany  ^  ce  sous  peine  de  tous 
dommages-intérèts  a  iibeller  uitérieurement  s'il  y  échet,  Ie  condamne 
aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  Mars  4884.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van 
Santen  et  De  Wael  ,  juges.  —  PI.  M®»  Vrancken  et  Bauss. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  CHEQUE.  -  ABSENCE  DE  DATE.  - 
ABT.  5  DE  LA  LOI  Dü  20  JUIN  1873.  —  SANCTION.  —  ENDOS- 
SEMENT.  -  PROVISION. 

Le  cheque  non  date  n'est  pas  nuL  II  peut  simplement  don- 

ner  lieu  d  une  poursuüe  du  fisc  contre   le  tireur  en 

payement  d'une  amende. 
Pareu  effet  est  négociable  par  voie  d' endossement  du  jour 

de  son  emission  et  non  pas  seulement  du  jour  de  son 

échéance. 
La  provision  d'un  effet  ne  peut  pas  eire  retirée  par  le 

lireur  après  Véchéance. 

(G.  DE  KINDER  CONTRE  lo  AUG.  DE  BOT  ET  O  ET 
20  PHILLIPPE  PÈTRE). 

Jugement. 
Vu  Texploit  de  cilation  du  7  janvier  1884,  signiOan  et  dénon^ant 
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au  cité  Philippe  Pëtre ,  copie  d'un  protêt  fait  k  Anvers  y  Ie  3  janvier 
précédeDt,  par  Tacte  de  Tbuissier  De  Buck  en  cette  ville,et  de  reffet 
tracé  par  Ie  dit  Pëtre  sur  les  sieurs  Aug.  De  Bot  et  C®  d'un  montant 
de  fr.  961.36,  effet  auqucl  Ie  dit  prolèl  se  rapporte,  Ie  dit  effet  enre- 
gistré  h  Anvers,  Ie  4  janvier  1884,  exploit  assignant  d*autre  part  Ie 
sieur  Pètre,  conjoinlement  avec  la  firme  Aug.  De  Bot  et  C®,  aux  fins 
de  se  voir  condamner  soHdairemcnt  les  cités  a  payer  au  demandeur 
l»  la  somme  de  fr.  961.36  montant  de  Teffel  protesté ;  2o  celle  de 
fr.  10.87  pour  frais  de  protêt ;  3®  les  interets  commerciaux  depuis  Ie 
protêt ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  8  janvier  1884,  citant  les  sieurs 
Aug.  De  Bot  et  C^ ,  aux  mémes  fins ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  De  Kinder  est  tiers-porteur  de  Teffet 
dont  s'agit  et  recevable  a  exercer  Ie  recours  qu'il  dirige  contre  les 
défendeurs ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  tirés  De  Bot  et  C®,  ont,  quoiqu'ayant  pro- 
vision,  laissé  protester  ie  3  janvier  Teffet  tracé  sur  eux  par  Phillippe 
Pètre,  a  Tordre  de  Ghislain,  Cahn,  Painvin  etDrion,  endossé  au 
demandeur  Ie  22  décembre  1883,  et  payable  Ie  31  du  même  mois ; 
que  la  provision  apparlenant  au  porteur,  les  sieurs  Aug.  De  Bot  et  C«, 
sont  solidairement  tenus  vis-a-vis  du  demandeur  avec  Ie  sieur  Pètre, 
signataire  de  Teffét ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  ce  dernier  soutient  que  Ie  banquier 
De  Kinder  ne  serait  pas  porteur  régulier  de  Teffet  et  n'aurait  con- 
séquemment  aucun  droit  a  la  provision  ni  a  la  garantie  du  tireur ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  billet  dont  Ie  demandeur  est  porteur  rentre 
dans  la  categorie  des  effets  prévus  par  la  loi  du  20  juin  1873,  sur  les 
cbêques  et  mandats  de  payement,  et  est  conséquemment  transmissie 
ble  par  voie  d'endossement,  (art.  1  et  2  de  la  dite  loi) ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  Pètre  pretend  que  Teffet 
litigieux  n*êtait  endossable  que  Ie  31  décembre  ;  qu'en  effet,  c'est  a 
cette  date  qu'il  devenait  payable  par  Aug.  De  Bot  et  C^,  qui  avaient 
provision  k  cette  fin ;  qu'il  est  constant  que  Teffet  était  en  fait  émis 
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dès  Ie  22  décembre,  puisque  ce  jour  lè  il  avait  passé  entre  les  mains 
de  Ghislain  ,  Cahn ,  Painvin  el  Drion  a  Gosselies  ,  qui  Tendossaient 
au  dit  lieu  au  demandeur  G.  De  Kinder,  è  Anvers  ; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  considérer  Ie  cheque  ou  mandat  de 
payemenl  créé  par  Phillippe  Pètre  comme  irregulier,  parcequ'il  ne 
mentionnait  pas  Ie  jour  de  Témission  réelie ,  cette  omission  ne  donne 
ouverture,  d*après  Tart.  5  de  la  loi  susvisée,  qu*a  une  a mende  fiscale , 
qu'aucune  nullité  n'existe  si  elle  n*est  expressérnent  prononcée  par 
un  lexte ;  que  dans  Tespèce  Ie  législateur  n'annule  pas  Ie  cheque 
parcequ'il  n'indique  pas  Ie  jour  oü  il  a  été  émis,  mais  impose  simple- 
ment  une  amende  au  profit  du  fisc  parce  que  Ie  défaut  de  date  ou 
rindication  d'une  fausse  date  peut  avoir  pour  hut  et  pour  effet 
d*éluder  Ie  droil  de  timbre ;  qu*en  aucune  hypothese  on  n'a  consi- 
déré  une  amende  fiscale  comme  constituant  la  peine  d'un  prétendu 
préjudice  qui  aurait  pu  ètre  causé  aux  tiers-porteurs  ;  que  si  la  loi 
eüt  voulu  arriver  è  cette  conséquence ,  elle  eüt  proclamé  la  nullité 
del'effet  non  date  ou  faussement  date ,  ce  qu*elle  n'a  pas  entendu 
faire ,  parce  qu'on  ne  peut  équitablement  faire  pMir  les  tiers  d'une 
contravention  qui  est  Toeuvre  du  tireur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'avait  pas  k  rech^^rcher  si  la  contre- 
valeur  avait  été  regue  ou  non  par  Ie  tireur  Pètre  ;  qu'il  ne  s'agissait 
pas  dans  Tespèce  d'une  simple  quitlance  remise  a  Tencaissement , 
mais  d'un  titre  passé  d  Vordre  de  Ghislain^  Cahn,  Painvin  et  Drion, 
qui  avaient,  vis-è-vis  des  tiers,  Ie  droit  d'en  disposer  dëssaréception  ; 
que  Ie  système  contraire  ne  se  comprendrait  pas;  qu'en  effet  Pètre, 
remel  k  ces  derniers  è  Gosselies,  au  plus  lard  Ie  22  décembre ,  une 
valeur  sur  Anvers,  au  31  décembre  ,  que  pour  que  la  dite  valeur  füt 
k  Anvers  Ie  31 ,  date  de  Téchéance,  les  banquiers  devaient  évidem- 
ment  en  disposer  avant  Ie  31 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  De  Kinder  est  donc  tiers-porteur  régu- 
lier de  Teffet  et  peut  en  réclamer  Ie  payement  ainsi  que  celui  des 
frais  accessoires  au  tireur,  tant  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1873, 
que  de  celle  du  20  mai  1872  ; 

Attendu,  quant  aux  défendeursAug.  De  Bot  et  Ce,  qu'ils  soutien- 
nenl  concurremment,  avec  Ie  défendeur  Philippe  Pètre,  que  cc  demier , 
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tireur  ,du  cheque ,  pouvait  retirer  la  provision  jusqu'è  i'échéance ; 
que  dans  cel  ordre  d'idés  les  dils  défendeurs  reconnaissent  eux-mèmes 
que  ce  relirement,  s'il  a  eu  Heu,  n'aurail  élé  affeclué  que  Ie  lendemain 
de  la  déclaration  de  faillite  de  Ghislain ,  Cahn ,  Painvin  et  Drion , 
c*est-a-dire  Ie  i^f  janvier  i884]  donc  après  Véchéance  du  31  décem- 
bre,  par  conséquent  tardivement,  dans  Ie  propre  système  des  défen- 
deurs ;  que  les  sieurs  De  Bot  et  C«  sont  donc  solidairement  tenus , 
avec  Ie  sieur  Pèlre ,  du  niontant  de  Teffet  et  des  frais  accessoires 
vis-è-vis  du  tiers  porteur  De  Kinder ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  condamne  conjoinlement  et  solidaire- 
ment les  défendeurs  Aug.  De  Bol  et  C«  et  Philippe  Pètre ,  a  payer 
au  demandeur  G.  De  Kinder,  pour  les  causes'énoncées,  1^  lasomme 
de  fr.  961 ,36;  2ocelle  de  fr.  10.87.;  ensemble  cellede  fr.972.!23,  les 
condamne  en  outre  solidairement  aux  interets  commerciaux  sur  le 
montant  de  Tefifet  depuis  la  date  du  protét ,  aux  interets  judiciaires 
et  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugem  ent  éxécutoire  par  provi- 
sion nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Mars  1884.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Santen  el  De 
Wael,  juges..  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Spanoghe. 


GAPITAINE.  -  DÉLIVRAISON.  -  ERREURS.  -  ACTION  D'ÜN 
DESTINATAIRE  CONTRE  L'AÜTRE.  —  LIEN  JURIDIQUE.  — 
RÉPARTITION  DU  MANQUANT. 

Aucun  Hen  juridique  n'existe  entre  les  divers  réception- 
naires  d'un  chargement  en  ce  qui  conceme  te  partage  et 
la  delivraison-  des  marchandises  chargées^  même  pêle 
mêle  et  eh  vrac  dans  un  steamer. 

Ces  marchandises ,  tant  qu'elles  se  trouvenl  en  vrac  dans 
le  navirCy  constitueul  bien,  ilestvrai ,  la  propriété com- 
mune des  destinataires ,  mais  il  appartient  au  capilaine 
seul  de  faire  la  delivraison  d  chaque  destinataire. 
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Si  la  communauté  existant  entre  les  divers  porleurs  de 
connaissements  apu  faire  naitre  un  Hen  juridique  entre 
eux,  ce  Hen  pris  fin  au  moment  de  la  délivraison  faite 
par  Ie  capitaine.  * 

En  cünséquence^  est  non  recevable  Vaclion  d'un  deslina- 
taire  contre  un  aulre ,  quandils'agit  d'une  marchandise 
fongible ,  dont  la  délivraison  a  élé  faite  par  Ie  capitaine,  - 

11  incombe  au  capitaine  de  faire  la  répartiiion  d'une  telle 
marchandise,  de  maniere  que  chaque  porteur  de  con- 
naissement  ait ,  proportionnellement  aux  quantités  ren- 
seignées  aux  connaissements,  une  partie  correspondante 
de  manquant,  dexcédant  ou  d'avarie,  ^ 

(MONTIGNY  ET  PREUDHOMME  CONTRE  4o  R.  VERMEULEN ,  2o 
A.  VAN  DE  WIELE,  3o  M.  FOÜLD,  4»  F.  DE  L'ARBRE,  5o  ZUNS- 
HEIM,  M.  FOÜLD  ET  ZUNSHEIM  CONTRE  !•  R.  VERMEULEN ,  2o 
A.  VAN  DE  WIELE,  3»  J.  DE  L'ARBRE,  4o  MONTIGNY  ET 
PREUDHOMME  ET  A.  VAN  DE  WIELE  CONTRE  GRANDJEAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  30  juin  et  du  4  aoüt  1884,  par 
lesquels  les  demandeurs  Montigny  et  Preudhomme,  M.  Fould  et 
Zunsheim  ,  réclament  des  défendeurs  Vermeulen ,  Van  de  Wiele  et 
de  FArbre,  certaines  sommes,  parce  qu'ils  ont  enlevé  du  steamer 
Cotherstone ,  des  parties  avoine  en  élat  sain ,  laissant  toute  l'avarie 
aux  demandeurs ; 


*  Sur  Ie  quasi-contrat  Je  communauté^  V.  Mourlon  Répétitions  écrites  sur  Ie 
C.  Napoléon,  t.  III ,  n»  862;  Pothier,  de  la  société^  n«  181 ;  Duranton,  (édit. 
fran^aise),  t.  XVII,  n»320. 

«  Conf,  Anvers,  16  juület  1881.  {Juriep,  d'Anv.  1881, 1. 1,  p.  327). 

>  Conf,  Jugement  du  méme  jour,  en  cause  Rathjew  contre  Willens, 
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Vu  Texploit  en  garantie  de  Van  de  Wiele  contre  Grandjean  ,  en 
date  du  5  juillel  1883 ,  enregistré ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes  ,  qu'il  convient  de  les 
joindre  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  entre  parties  aucun  lien  juridique  en  ce  qui 
concerne  Ie  parlage  et  la  délivraison  des  marchandises  chargées , 
même  pêle-mêle  eten vrac ,  dans  un  steamer ;  que  ces  marchandises , 
tant  qu'elles  se  trouvent  en  vrac  dans  Ie  navire ,  constituent  bien ,  il 
est  vrai,  la  propriété  commune  des  destinataires ,  mais  qu'il  appar- 
tient  au  capitaine  seul  de  faire  la  délivraison  a  chaque  destinataire ; 
or  ,  au  moment  de  Ia  délivraison ,  toule  communauté  a  cessé  d'exis- 
ter  ,  puisque  chaque  partie ,  individualisée ,  est  devenue  la  propriété 
exclusive  du  recept ionnaire  ;  il  en  résulte  que  si  la  communauté 
existant  entre  les  divers  porteurs  de  connaissements  a  pu  faire  nailre 
un  lien  juridique  entre  eux ,  ce  lien  a  pris  fin  au  moment  de  la  déli- 
vraison faite  par  Ie  capitaine  ; 

Attendu  qu'une  action  d'un  destinataire  contre  un  aulre  n*est  donc 
pas  recevable  quand  il  s'agit  d'une  marchandise  fongible ,  dont  la 
délivraison  a  été  faite  par  Ie  capitaine  ; 

Mais,  attendu  qu'il  incombe  au  capitaine  de  faire  la  répartilion 
d'une  telle  marchandise ,  de  maniere  que  chaque  porteur  de  connais- 
sement  ait ,  proportionnellement  aux  quantités  renseignées  au  con- 
naissement ,  une  partie  correspondante  de  manquant ,  d'excédant  ou 
d*avarie ; 

Que  Ie  capitaine  est  incontestablement  responsable  s'il  manque  è 
faire  la  délivraison  sur  cette  base ;  c'est  en  cesens  que  Tusage  allégué 
par  les  demandeurs  décide  que  Tavarie  doit  être  répartie  proportion- 
nellement entre  tous  les  destinataires ; 

Attendu  qu'il  existerait  néanmoins  une  action  entre  les  parties,  si 
elles  étaient  volontairement  convenues  de  faire  entre  elles  la  réparti- 
tion  ;  les  demandeurs  aflirment  qu'une  telle  convention  est  inlervenue, 
et  ils  invoquent  a  eet  égard  que  les  sieurs  M.  Fould ,  et  quelques 
autres  des  parties  en  cause  et  notamment  des  défendeurs,  out  présenté 
coUectivenient  une  requête,  tendant  k  faire  déterminer  par  une 
expertise  Ie  montant  des  avaries ; 
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Attendu  que  les  termes  de  cette  requête  et  de  cette  ordonnance  , 
signifiées  au  capitaine  Hall  par  exploit  enregistré  du  4  juin  1883  , 
impliquent  en  eifet  de  la  part  de  ceux  qui  ont  donné  mandat  de  la 
rédiger  en  leur  nom ,  une  convention  de  partager  les  avaries  entre 
eux ; 

Qu'il  importe  donc  de  savoir  si  les  dilférentes  parties  en  cause  ont 
réellement  donné  Ie  mandat  de  présenter  en  leur  nom  la  requête ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus ,  et  avant  de  faire  droit , 
ordonne  a  toutes  les  parties  en  cause  de  déclarer  catégoriquement  si 
elles  ont  donné  un  mandat  pour  présenter  une  requête  dans  le  sens 
indiqué  ci-dessus ,  autorise  les  demandeurs  k  prouver  ce  point  par 
toutes  voies  de  droit,  saui  par  témoins,  réserve  les  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  9  Novemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  Liebergen 
et  Nauts  ,  juges.  —  PI.  M«»  Van  Zuylen  ,  Van  Olffen  ,  Shéridan, 
De  Kinder  et  Vrancken. 


GOÜRTIER  DE  NAVIRE.  -  CLAUSE  D'ADRESSE. 

La  clause  d'une  charle-partie  «  the  captain  enter  the  ves- 
sel  at  the  eustom  house  in  their  name  »  ne  signifie 
pas  seulement  que  le  capitaine  peut  se  contenter  de 
mentionner  le  nom  des  courtiers  désignés^  dans  sadécla- 
tion  en  douane,  mais  il  en  résulte  que  ces  derniers  sont 
commis  pour  faire,  en  tnême  temps  que  la  déclaration  en 
douane,  toutes  les  autres  opérations  rentrant  dans  les 
attributions  du  courlier  de  navires. 

(kennedy  &  hunter  güntre  capitaine  dümbar). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  mai  1884  enregistré,  tendant  k  faire 
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déclarer  que  Ie  défeodeur  a  i'oblig^alion  de  s'adresser  aux  dettiandeurs 
pour  les  soins  du  navire  è  1'entrée ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  qu*aux  termes  de  sa  conTention 
il  devaii  s'adresser  aux  agents  des  affréteurs  immédiatement  après  soa 
arrivée  k  Anvers,  et  devait  faire  sa  déclaratioa  k  la  douane  k  1'entrée, 
sous  leur  nom  ;  de  plus  Ie  navire  devait  étre  consigne  a  Tentrée  a  ces 
agents,  qui  ont  droit  k  une  commission  de  2  Vs  Vo  ^^^  ^^  ^^^^  l 

Attendu  que  Ie  défendeur  s'est  rendu  chez  les  demandeurs ,  aux- 
quels  il  a  reconnu  la  qualité  d'agents  des  affréteurs ,  et  offre  de  leur 
payer  la  commission  de  2  ^/^  o/q  ;  qu'ii  a  de  plus  fait  lui*mème  sa 
déclaration  en  douane,  en  faisant  savoir  k  la  douane  que  les  deman- 
deurs étaient  consignataires  du  navire,  mais  il  a  refusé  de  les  recon- 
naftre  comme  courtiers  pour  les  soins  du  navire  a  Tentrée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  violé  de  cette  maniere  ses  obligations ; 
en  effet  la  phrase  c  the  captain  enter  the  vessel  at  the  custom-house 
in  their  name  p  ne  signifie  pas  seulement  que  Ie  capitaine  peut  se 
contenter  de  mentionner  Ie  nom  des  demandeurs  dans  sa  déclaration 
en  douane,  mais  que  ces  derniers  sont  commis  pour  faire,  en  mème 
temps  que  la  déclaration  en  douane,  toutes  les  autres  opérations  ren- 
trant  dans  les  attributions  du  courtier  de  navires  ; 

En  effet :  1°  Ie  défendeur  ne  s'esl  pas  mème  conforme  k  la  lettre  de 
cette  clause^  puisque  la  déclaration  en  douane  a  été  faite  noo  pas  sous 
Ie  nom  des  demandeurs,  mais  sous  Ie  propre  nom  du  défendeur ; 
pour  se  conformer  a  la  clause,  il  aurait  dü  laisser  faire  la  déclaration 
par  les  demandeurs  eux-mèmes ,  puisque  c*est  de  cette  fapon  seule- 
ment que  la  déclaration  est  faite  en  leur  nom  <l  in  their  name  ;  »  or 
pour  leur  permettre  de  faire  cette  déclaration ,  il  devait  leur  remettre 
ses  papiers  de  bord,  ce  qui  implique  ie  mandat  de  prendre  pour  Ie 
navire  tous  les  soins  rentrant  dans  les  attributions  du  courtier  de 
navires  ; 

2o  On  ne  comprend  pas  l'utilité  d'insérer  une  clause  de  cette  nature, 
si  aucun  ;avantage  ne  doit  résulter  de  son  exécution,  ni  pour  les 
demandeurs  ni  pour  personne;  Tinterprétation  que  veut  lui  donner  ie 
défendeur  en  fait  une  lettre  morte  (art.  1157  du  Code  de  civil)  ; 

3o  Enfin  c^Ue  interprétation i^t  contraire  k  celle  qui  lui  a  été  donnée 
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de  tout  temps,  car  de  tout  temps  les  capitaiues,  excités  par  la  con- 
currence  des  coufliers  de  navires  entre  eux ,  ont  cherché  a  se  sous- 
Iraire  déloyalement  a  1'exécution  d'unie  obligalion  légalement  con- 
tractée ;  ils  ont  donc  employé  tous  les  moyens,  fnventé  tous  les 
prétexles,  pour  colorer  leur  refus  de  s'exécuter,  et  jusqu'ici  ils 
n*avaient  jamais  eu  recours  a  rinterprétalion  proposée  aujourd'hui , 
mème  lorsque  Ia  clause  était  con^ue  dans  des  termes  identiques  ; 

Aitendu  qu*il   convient  donc    de  rappeler  une  fois  de  plus  les 

capitaines  de  navires  k  Texécution  de  leurs  obligations ,  et  de  sanc- 

lionner  celle  ordonnance  par  rallocalion   des    dommages- interets 

attachés  par  la  convention  et  la  loi  a  la  violation  de  leurs  obli^i^ations  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejelte  les  moyens  opposés  k  Ia  demande  par  Ie  défen- 
deur,  et  lui  ordonne  de  charger  les  demandeurs  des  soins  de  son 
navire  comme  courtiers  sous  peine  de  tous  dommages-intérêfs  et  de 
toutes  pénalités  de  droit,  condamne  le  défendeur  aux  dépenset  déclare 
le  présent  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  ét  sans  caution. 

Du  12  Afatl884.  — MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  et  De  Wever, 
juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et  Vrangken. 


PREUVE.  -  SERMENT.  -  SERMEiNT  LITISDÉCISOIRE. 

Est  non  recevable  la  délation  d' un  serment  lüisdédsoire  sur 
des  faits  contredüs  par  les  élémenls  du  proces. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQÜAGE   ET  DE  TRANSPORT  SUR 
EAUX  INTÉRIEURES  GONTRE  LORENZ  ET  BITSGH). 

JüGEMENT. 

Vu  le  jugement  enregistré  de  ce  siége  du  9  février  1883  ; 

Vu  Ie  rapport  de  i'expert  Uyttenhoven  ,  doonmei^t  déposé  par  acte 
enregistré  du  5  décembre  1883 ; 

Aitendu  que  les  défendeurs  défèrent  au  directeur  de  la  société 
demanderesse  un  serment  pour  en  faire  dépendre  le  sort  du  proces  ; 
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Attendu  que  la  demanderesse  soutient  ne  pas  devoir  prèter  Ie  ser- 
ment  dans  sa  première  part  ie,  parce  que  Ie  fait  avance  par  les  défen- 
deurs  est  contredit  par  les  éléments  de  la  cause  et  n'est  d'aiileurs  pas 
pertinent ; 

Attendu  que  ce  doublé  soutènement  est  exact ;  il  est  en  effet  con- 
staté  par  les  élóments  de  la  cause  que  Ie  bateau  Moselli ,  qui  aurait 
du  êlre  chargé  Ie  12  aoül,  ne  Ta  élé  que  Ie  22  aoül ;  il  y  a  donc  eu 
une  perte  de  tempsde  dix  jours  indépendamment  du  point  de  savoir  a 
quelle  date  Ie  réaffrêtement  a  été  conclu  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  olTre  de  prèter  Ie  serment  dans  sa 
derniëre  partie,  mais  en  modifie  la  formule  ;  les  défendeurs  n*ont  pas 
acquiescé  a  cette  formule  nouvelle  ,  et  ils  n'ont  pas  consenti  a  scinder 
les  deux  parties  du  serment  qu'ils  ont  déféré ;  enfin  la  dernière  partie 
du  serment  n'est  pas  décisoire ,  ce  serment  n'est  pas  de  nature  k 
mettre  fin  au  proces  ;  il  convient  donc  de  Técarter  du  debat ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  Ie  fret  du  réaffrê- 
tement s'est  élevé  non  k  fr.  2,900  ou  fr.  2,868.82,  comme  Ta  soutenu 
la  demanderesse,  mais  k  fr.  2,942.40,  caril  n'y  a  paslieu  de  déduire 
de  cette  somme  la  commission  a  payer  k  Tagent  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  écarté  Ie  serment  déféré  par  les  défendeurs  et  leur 
ordonne  de  plaider  a  toules  fins,  réserve  les  dépens  et  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Mai  1884.  —  MM.  LaMBRECHTS,  PELGKIMSetBRUYSERAEDE, 

juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Meester. 


ASSURANGE  TERRESTRE.   —   PRIME  PORTABLE.   —   RENONGIA- 
TION  A  LA  CLAUSE.  —  CÜNSÉQUENCE.  —  RÉSILIATlÜN. 

En  présence  de  la  clause  d'une  police  d'assurance  c  que  la 
»  prime  est  payable  annuellement  et  par  anticipation  au 
>  bureau  de  la  compagnie  ou  de  son  correspondant  délé- 
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»  gué,  et  qu'd  défaut  de  payement  d  V époque  convenue, 
>  Vassurance  est  résiliée  de  plein  droit  sans  mise  en 
-»  demeure  ou  avis  préalable,  t  Vassureur  qui,  en  fait,  n'a 
jamais  exigé  que  la  prime  lui  fut  portee^  mais  qui  avait 
coutume  de  la  faire  recevoir  en  temps  voulu  au  domi^ 
cile  de  Vassuréy  consent  d  une  atténuation  des  obliga- 
tions  de  Vassuré  quant  au  mode  et  au  lieu  du  versement. 

Mais  cette  atténuation  n'autorise  pas  Ie  debiteur  d  considérer 
comme  annulée  la  clause  qui  règle  les  conséquences  du 
défaut  de  payement  envisagé  en  lui-même. 

11  n'y  a  pas  de  corrélation  intime  et  nécessaire  entre  la 
clause  de  résiliation  de  plein  droit  et  celle  qui  rend  la 
prime  portable. 

(C.  SCHOONJANS  ET  Cic  CONTRE  COMP.  D'ASSURANGE  L'ESGAUT.) 

JUGEMENT. 

Atiendu  qu*il  est  suffisamment  étabii  et  d'ailleurs  non  dénié  par 
les  demandeurs  que  depuis  Ie  décès  de  Pierre  Jean  TimmermaDS , 
en  qualité  d'héritiers  duquel  ils  pretendent  agir  ,  les  primes  dues  k 
la  défenderesse  n'ont  plus  été  payées  ;  qu'il  était  formellement  stipulé 
qu'en  cas  de  non  payement  des  primes  a  Tépoque  convenue,  soit 
annuelleraent  el  d'avance ,  l*assurance  serait  résiliée  de  plein  droit , 
sans  mise  en  demeure  préalable  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  dès  Ie  5  décembre  1879,  les  deman- 
deurs ont  demandé  eux-mèmes  la  résiliation  de  la  police  d'assurance ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  écartant  toutes  fins  contraires ,  déboute  les  deman- 
deurs de  leur  action  ,  etc. 
Du  17  Juin  1882.  —  2«  Ch.  —  PI.  M«»  Witteveen  contre 

DUMERCY. 

1»  p.  12 
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Appel. 

Arrèt. 

Attendu  que  les  parties  sont  d*accord  sur  les  termes  de  la  conven- 
tion  d'assurance  qu'elles  disent  avoir  été  verbalement  conclue  enlre 
rihtimée  el  les  époux  Timmermans-Schoonjans,  Ie  1»"  octobre  1874 ; 

Attendu  que,  d'après  cette  convention ,  la  prime  était  payable 
annuellement  et  par  anticipation  au  bureau  de  la  Compagnie  ou  de 
son  correspondant  délégué ; 

Attendu  qn'k  défaut  de  payement  k  Tépoque  convenue  Tassurance 
était  résiliée  de  plein  droit  sans  mise  en  demeure  ou  avis  préalable  ; 

Attendu  que  Tintimée  reconnait  qu'en  fait  elle  n*a  jamais  exigé  que 
la  prime  lui  füt  portee ,  raais  qu'elle  avait  coutume  de  la  faire  rece- 
voir,  en  temps  voulu,  au  domicile  de  Tassuré  ; 

Attendu  que  cetle  atténuation  des  obligations  acceptées  par  Tim- 
mermans n'avait  trait  qu'au  mode  et  au  lieu  du  versement  et  n*auto- 
risait  pas  Ie  debiteur  a  considérer  comme  annulée  la  clause  suivante 
qui  r^glait  les  conséquences  du  défaut  de  payement  envisagé  en 
lui-méme; 

Que  dans  la matérialité  des  termes  reconnus  par  les  intéresses,  on 
n'aper^oit  pas  une  corrélation  intime  nécessaire  entre  la  clause  de 
résiliation  de  plein  droit  et  celle  qui  rendait  la  prime  portable  ;  d'oü 
la  conséquence  qu'il  serait  arbitraire  d*étendre  a  tous  les  drpits 
stipulés  au  profil  de  la  Compagnie  la  renoncialion  qu'elle  a  faile  & 
Tun  d'eux  et  de  l^obliger  a  juslifier  de  la  formalité  d'une  mise  en 
demeure  k  laquelle  elle  s'est  expressément  soustraite; 

Qu'a  la  vérité  la  pratique  suivie  par  l'intimée  Texposait  k  renconlrer 
des  difGcuItés  dans  la  preuve  du  refus  de  payement  de  la  prime  k 
présenlation  de  Ia  quittance  et  pouvait  ia  forcer  k  recourir  a  un  acte 
extra-j  udiciaire  pour  Ie  constater;  maisque  Tabsence  d'unpareilacle 
ne  toucherait  pas  au  fond  du  droit  et  n*est  nuUement  préjudiciable 
dans  Tespëce,  Ie  défaut  de  payemenl  élant  constant; 

Attendu  que  ce  défaut  de  payement  est  en  outre  sans  cause  légi- 
lime ;  qu'a  Téchéance  du  1'  octobre  1879  Ie  décès  de  Pierre  l'immer- 
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mans  survenu  ie  i9  septembre  precedent  n*avait  pad  été  notifié  k  la 
Compagnie  qui  ne  pouvait  libeller  sa  quittance  qu'au  nom  de  l'assuré^ 
et  qui  Ta  fait  réguliëremenl  présenter  au  moins  une  fois  Sl  Tencaisse- 
ment ;  que  Ie  devoir  des  héritiers  lenus  indivisiblement  et  solidaire- 
ment,  d'après  la  convention,  était  de  se  tenir  prèts  a  Tacquitter  et 
qu'ils  ne  pouvaient  se  refuser  a  Ie  faire  sous  Ie  prétexte  mal  fondé 
qu'elle  n'était  pas  en  leur  nom  ; 

Qu'au  surplus  les  éléments  acquis  au  debat  démontrent  que  leur 
but,  en  ïaissant  retourner  Ie  mandat  impayé  n'était  pas  d'en  obtenlr 
im  nouveau ,  mals  de  se  dégager  de  leurs  obligations  ; 

Qu'en  effet,  la  demoiselle  A.  M.  Timmermans,  Tune  des  appelantes, 
en  faisant  savoir  k  Tagent  de  la  Gom  pagnie  que  sa  mëre  désirait  ètre 
4écbargée  des  conséquences  du  contrat  d'assiirance  ,  in^slait  sur  ce 
que  Ie  véritable  seul  intéresse  se  trouvait  étre  Tappel^nt  P^mol  èqui, 
depuis  juin  1875,  ses  parents  avaient  loué  la  maison  et  remis  toutes 
leurs  affaires,  et  pour  engager  Tintimée  a  Tinaction,  lui  a^nongait 
que  plus  tard,  quand  Demol  aurait  mis  ses  affaires  en  ordre ,  il  traite- 
terait  avecelle  d'une  nouvelle  assuranca  en  son  nom  ; 

Attendu  qu'a  cette  communication  déja  postérieure  de  deux  mois 
a  réchéance  de  la  prime ,  la  Compagnie  n'était  tenue  par  auc.une 
clause  du  contrat  k  faire  une  réponse  écrite ;  qu'elle  k  suffis^mment 
manifesté  son  adbésion  a  la  demande  de  résiliation  qui  lui  avait  été 
transmise  en  s'abstenant  de  nouvelles  démarches  pour  QbteQir  Ie 
recouvrement  de  sa  créance  et  en  attendant  les  propositions  annon- 
cées  de  la  part  du  sieur  Demol ; 

Qu'auparavant  neuf  mois  s'écoulërent  sans  que  cel  ui- ei  donp^t 
aucune  suite  aux  intentions  qu'on  lui  avait  prétées  ; 

Que  la  Compagnie  était  donc  fondée  a  considérer  la  convention 
comme  résiliée,  non  seulement  d'après  son  droit  strict,  mais  comme 
paria  commune  volonté  des  paities  el  que  les  appelants  ne  sont  pas 
admissibles  dans  leur  prétention  de  la  faire  revivre ,  prétention  qu*il;3 
n'ont  d'ailleurs  manifestée  qu'après  Tincendie  du  20  septembre,188p ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  écartant  toutes  fins  contraires,  met  Tappel  a  néai^t  ^  con- 
damne  les  appelants  aux  dépens. 
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Du  6  Février  4884.  —  Cour  d*appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
PI.  M««  DuBOST  el  ViCTOR  Jacobs. 


COMPÉTENCE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  IMMEÜBLES. 
-  CONSTRUCTION.  -  RESTAURATION.  -  AMÉLIORATION. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaUre 
des  actions  intentées  au  sujet  de  la  construction,  de  la 
reslauration  on  de  ramérioration  d'un  immeuble. 

Le  propriétaire  qui  fait  élever  sur  son  terrain  des  conslruo- 
tionSj  même  pour  y  exercer  un  commerce  ou  une  indus- 
trie y  pose  un  acte  de  nature  purement  civile. 

(LAMBERT  WALTH  CONTRE   HONORÉ  EVERAETS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  iniroduclif  d'instance  du  19  février  1884 ,  enregistré , 
tendant  au  payement  de  fr.  364.40  du  chef  de  divers  travaux  faits 
et  livrés  par  le  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  debat  que  la  somme  réclamée  est  le 
prétendu  réliquat  de  la  rémunération  convenue  pour  un  travail  d'entre- 
prise  de  placement  d*escaliers  dans  des  immeubles  appartenant  au 
défendeur,  qui  est  vilrier-encadreur  de  profession ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  tribunal  de  céans  est 
incompetent ,  la  prélendue  créance  n'ayant  aucun  caractère  commer- 
cial ; 

Attendu ,  sur  ce ,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  propriétaire  qui 
fait  élever  des  constructions  sur  son  terrain  ,  même  pour  y  exercer 
un  commerce  ou  une  industrie ,  pose  un  acte  de  nature  purement 
civile  (Anv.  1881 ,  I ,  p.  367) ; 

Attendu  que  si  la  juridiction  commerciale  est  incompetente  pour 
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connaitre  des  contestations  nées  au  sujet  de  la   construction  d'un 
immeuble ,  il  doit  en  ètre  de  mème  lorsqu'il  s'agit  de  la  restauration 
OU  de  ramélioralion  d'un  immeuble,  comme,  dans  Tespèce ,  la  four- 
niture  et  Ie  placement  d*un  escalier ; 
Par  ces  moüfs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  se  déclare  incompetent  et  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  21  Avril  1884.  —  MM.  Geulema.ns,  De  WaelcI  DeBrassine 
juges.  —  PI.  M«»  Van  Calster  el  Coremans. 


PRESCRIPTION.  -  PRESCRIPTIÜN  QÜINQÜENNALE.  —  ART.  2277 
DU  CODE  CIVIL.  -  PRESTATIONS  PÉRIODIQÜES. 

La  prescription  quinquennale  de  Vart.  2277  du  Code  civily 
n'est  applicable  que  quand  il  s'agit  de  prestations  paya- 
bles  par  annéees  ou  d  des  termes  périodiques  plus  courts  : 
elle  ne  Vest  pas  quand  la  preslation  est  payable  en  une 
fois. 

(PAÜWELS  ET  DEROOY  EN  LIQUIDATION  GONTRE  VERMEULEN). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  29  janvier  1884  ,  enregistré,  tendant  au 
payemenl  de  fr  367.50  pour  localion  des  tuyaux  d*une  pompe  dans 
le  courant  de  1877  ; 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  a  cette  demande  la  prescription 
quinquennale  de  Tart.  2277  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  celte  prescription  ne  peut  êlre  appliquée  au  cas 
actuel;  eneffel,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  prestations,  payables  par  année 
ou  a  des  termes  périodiques  plus  courts  ; 

Dans  Tesprit  des  parties ,  la  location  des  engins  dont  s'agit  était 
faite  non  pas  pour  des  termes  périodiques  successifs ,  elle  élait  faile 
en  vue  d'un  ouvrage  délerminé ,  a  un  prix  proportionnel  au  nombre 
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de  jours  que  eet  ouvrage  aurait  dure  ,  et  Ie  payement  ne  devait  pas 
ètre  fait  eu  plusieurs  fuis ,  mals  en  une  fois ;  de  plus  uue  partie  de  la 
demande,  pour  la  privation  des  enginsdepuis  Ie  16  juillet4877,  n'est 
plus  roème  unë  demande  de  loyer ,  c'est  une  demande  de  dommages- 
intérèts  fondée  sur  Ie  dommage  qu'a  causé  aux  demandcurs  la  priva- 
tion de  leurs  engins ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  rejetle  Texception  de  prescriplion  invoquée  par  Ie  défen- 
deur,  luiordonne  de  plaider  a  toutes  fins  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  21  AvrüiSSA.  —  MM.  Ceulemans,  DcWAELet  DeBrassine, 
juges.  —  PI.  M"  Van  Dieren  et  Shéridan. 


COMPTE.  -  COMMUNICATION.  -  EXAMEN  EF  COPIE  SANS 
DÉPLAGEMENT. 

Lorsqu'ü  a  été  convenu  entre  parlies  queVune  (ïellesdevra 
communiquer  certaind  comptes  d  Vautre,  la  convention 
ainsi  faite  doil  être  entendue  en  ce  sens  que  le  créan- 
cier  peut  aller  prendre  copie  des  dits  comptes  dans  les 
buteaüx  du  debiteur  mais  sans  déplacement. 

(VERWILGHEN  WAÜTERS  ET  O»  CÖNTRE  FIGILLE  ET  Cie). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  29  mars  1884 ,  enregistré ; 

Attendi^  que  les  demandeurs  réclament  une  copie  certifiée  con- 
forme des  comptes  de  profits  el  pertes  des  demandeurs  pour  les 
exercices  1882  et  1883; 

Attendu  que  ces  comptes  se  trouvent  a  Tinspection  des  demandeurs 
dans  les  bureaux  des  défendeurs ,  mais  que  les  demandeurs  se  sont 
refusés  d'aller  en  prendre  inspection  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  liant  les  parties^  les  défen- 
deurs s'engageot  a  communiquer  les  susdits  comptes  aux  deman- 
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deurs,  mais  non  k  en  délivrer  des  copies  conformes :  et  que  la  com- 
munication  en  cette  matiëre  s'entend  sans  déplacement ,  c'est-è-dire 
dans  les  bureaux  des  défendeurs  j 

Attendu  au  surplus  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  devant  rari)itre- 
rapporteur  défk  nommé  entre  les  mêmes  parties^  les  contestations  qui 
pourront  surgir  après  Texamen  de  ces  comptes  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  aux  demandeurs  d'aller  prendre  communi- 
cation  dans  les  bureaux  des  défendeurs,  des  comptes  dont  questioü , 
et  les  autorise  k  en  prendre  des  copies.  Et  en  cas  de  désaccord  sur 
les  postes  de  ces  comptes,  renvoie  les  parties  devant  M»  E.  Allewaert , 
avocat  en  cetle  ville,  qui  en  qtialité  d'arbitre-rapporteur  aura  k  donner 
son  avis  sur  les  contestations.  Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent 
jogëment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  il vril  1884. —-  MM,  Lambrechts,  Pelgrims  et  Broyn- 
SERAEDB,  jttges.  —  Pi.  M«*  De  Kinder  et  Vrangken. 


VENTE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  -  REPUS  D'AGCEPTAtlÖN.  - 
REVENTE.  -  CONSTATATION  CONTRADICTOIRE  PRÉALABLE. 
-  DOMMAGES-INTÉKÊTS.  -  MISE  EN  DEMEÜRE. 

.  .      . .  / 

Sil'acheteur  re  fu$e  de  prendre  liwaison  de  la  marchandi$e 
OU  d'en  payerleprix,  öu  ce  qui  revient  au  même,  derevêlir 
de  son  acceptation  la  traite  tirée  en  couverture  j  c'est  au 
vendeur  d  provoquer  la  résiliation  de  la  vente,  tout  m 
prenant  d'urgence  des  mesures  pour  faire  conslaler  con^ 
Iradictoirement  Vélat  de  la  marchandise ;  sHllaisse  reven- 
dre  la  marchandise  sans  niême  avertir  Pacheteur ,  celüi-ci 
ne  peut  être  tenu  de  subir  les  conséquences  de  cette  vente 
faxte  sans  aucune  garantie,  conséauerices  qui  doivent 
rester  pqur  son  compte  d  luf  vendeur. 

Toule,  action  en  domniages-intérêts  doit  être  précédée  néce^- 
savrement  d'une  mise  en  demeure  préalable.  Le  vendeur 
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(ïune  marchandise  refusée  pour  avoir  droit  d  des  dom- 
mages-intérêts  doit  faire  précéder  son  aclion  d'une  som- 
matton  aux  fins  de  prendre  livraison, 

(CARRICK  ESCANDE  ET  O^   CONTRE  HEYMANN  ET  Gw) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  23  oclobre  1883,  enregistré,  el  les  con- 
clusions  des  demandeurs  tendanl  a  voir  condamner  les  défendeurs  a 
leur  payer  !<>  la  somme  de  fr.  4,825.60,  2o  celle  de  fr.  3,530.31  a 
litre  de  dommages-intérêls,  pour  les  causes  énoncées  ci-après  ; 

Attendu  que  les  sommes  réclamées  représenlenl  les  différences 
entre  les  prix  de  deux  parties  balies  chifibns  facturées  et  expédiées 
par  les  demandeurs  aux  défendeurs  et  Ie  prétendu  produil  de  la  vente 
publique  des  dites  marchandises ;  que  les  demandeurs  soutiennent 
avoir  droil  a  ces  différences  pour  Ie  seul  molif  que  les  défendeurs 
auraient  laissé  prolester  faute  d'acceptation  les  traites  tirées  par  eux 
en  couverture  des  dites  fournitures  ; 

Attendu.  que  les  prétentions  des  demandeurs  sont  manifesteroent 
non  recevables  ; 

Attendu,  en  effel,  que  les  sieurs  Quesnel  et  G»®,  du  Havre,  et 
J.  J.  Gabanès,  de  Bordeaux  ,  porteurs  des  traites  dont  s'agit,  au  lieu 
de  se  conformer  a  Tart.  10  de  la  loi  du  20  mai  1882  sur  la  lettre  de 
change,  se  sont  bomés  a  faire  vendre  purement  et  simplement  les 
cbiffons  sans  aucune  formalité  judiciaire,  et  sans  la  moindre  garantie 
pour  les  demandeurs  ni  pour  les  défendeurs  et  a  transmettre  ensuile 
les  comptes  de  vente  aux  demandeurs  qui  pretendent  avoir  remboursé 
les  différences ,  et  les  mettre  aujourd'hui  k  la  cbarge  des  défendeurs. 

Attendu  que  cette  action  doit  ètre  écartée  ;  qu'il  est  certain  que  Ie 
procédé  des  demandeurs  est  absolument  contraire  aux  usages  les  plus 
élémentaires  des  relations  commerciales ;  qu'il  esl  de  jurisprudence 
que  si  Tacbeteur  refuse  de  prendre  livraison  de  la  marcbandise  ou  d'en- 
payer  Ie  prix  ,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  de  revêtir  de  son  accepta- 
tion  la  traite  tirée  en  couverture ,  c'est  au  vendeur  a  provoquer  la 
résiliation  de  la  vente ,  tout  en  prenant  d^urgence  des  mesures  pour 
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faire  conslater  conlradictoiremenl  Tétat  de  la  marchandise  ;  que  s'il 
laisse  revendre  la  marchandise  sans  même  averlir  Tacheleur,  celui-ci 
ne  peut  être  tenu  de  subir  les  conséquences  de  celle  vente  faile  sans 
aucune  garantie,  qui  doit  resler  pour  son  compte  a  lui  vendeur  ; 

Attendu  que  toute  action  en  dommages-intérêls ,  et  telle  esl  la 
demande  actuelle,  doit  être  précédée  d*une  mise  en  demeure  (art. 
1146  Code  civil),  qu'il  est  évident  dans  Tespèce  que  Ie  fait  de  laisser 
revendre  les  marchandises  refusées  par  les  défendeurs  sans  la  moin- 
dre  sommalion  préalable  aux  fins  de  les  déterminer  a  lenir  leurs 
engagemenls,  ne  fonde  aucun  droil  dans  Ie  chef  des  demandeurs  a  des 
dommages -interets  qui  ne  pourraient  èlre  que  la  conséquence  de  la 
résiliation  du  raarché  qu'ils  n'onl  même  pas  provoquée  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droif ,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action, 
les  condamne  aux  dépens. 

Du  A  AvriliSSA,  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  Santen  et  De 
Wael,  juges.  —  PI.  M"  De  Kinüer  et  Pinnoy. 


SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  -    RÉSILIATION.  -  INDUSTRIE  D'UN 
ASSOCIÉ.  —   APTITÜDE  ET  CAPACITÉS. 

L'associé  qui  apporte  son  industrie  satisfait  d  ses  obliga- 
tions  en  se  tenant  pret  d  laisser  profiter  la  société  des 
hénéfices  d  réaliser  au  moyen  de  son  industrie  {art. 
i847  du  Code  civil). 

Le  degrê  d'aptitude  ou  de  capacité  de  Vassocié  d  exercer 
cette  industrie  ne  peut,  d'une  maniere  absolue,  constituer 
une  cause  de  rupture  de  la  société. 

Les  associés  peuvent  d'ailleurs  généralement  être  considérés 
comme  ayant  pris,  avant  de  coniracter^  leurs  renseigne- 
ments  au  sujet  de  la  capacité  de  Vassocié  qui  n' apporte 
que  son  industrie. 
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(JUtpS  ,CLAINE,  dit  N^ipLA,  pONTRE  AI^PHpNS?,  DE  DECKER  jET 
LpUIS    BOGAÈRTS    ET    CEUX-CI    RièciPROQuÉMENT    CüNTRE ' 
JULES  CLAINE,  dit  NEICLA.' 

JUGEMENT. 

.  Vu  l'esploit  d'avenir  du  6  novembre  1883,  enre^stré  e^  les  rótroac- 
tQ8  jde  la  cause,  ^^mipeixt  \p  jugen^epi  préparaloire  é^f  ce  $i^e  en 
date  du  S.avril  1883y.enregistré,  déclarant  la  sociétéayantexlstéenlri^ 
parties  dissoute  k  partir  de  c€)  jour  et  noipmant  en  qualité  4e  liq^uida- 
leuc  de  la  dite  société  M*  Albert  Maeterlinck,  ayoca^  a  Anvers  ; 

Vu  Ie  compte  de  liqui^ation  en  d^te  du  5  juillet  1§83,  enr^gistr^,  , 
signifié  k  la  requéte  de  Jules  Claine  dit  Neicla  k  Alphonse  De  Decker 
et  Louis  Bogaerts  par  l'exploit  d'avenir  précité  ; 

,  ReTu  r.exploit  de  citation  fait  k  la  requéte  des  sieurs  De  Decker  et 
Bogaerts,  en  date  du  27  mars  1883  enregistré,  tendant  a  voir  d^clarer , 
l'a^fsoqiatiQp  ayan^  existé  entre  ewf.  et.Neiclai  dissoute  k  leur  proQt  et 
k  voir  condamner  ce  dei^pier  k  leur  payer  k  titre  de  dommages-intéréts 
la  somme  de  fr.  15,000 ; 

Revu  de  mème  l'exploit  d'ajournement  fait  è  la  requéte  de  Neicla 
en  date  du  30  mars  1883  enregistré,  tendant  k  voirdéclarer  les  con- 
v^ntions  d'a88oqialion  du  20  noveipbre  18^2  r^siliées^  k  char^^.  de^^ 
sieurs  De  Decker  et  Bogaerts  avep  condamnatipn  de  ceux-ci  a  lui 
payer  :  1^  Ie  tiers  du  capital  social  aprës  payement  du  passif  social  ; 
2®  ua^  somme  de  fr,  2^^500  è  titre  de  d^namages-intérèts  .j 
,  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits  exploits 
comme  connexe^,  a  la  demande  des  parties  ;       , 

Attendu  que  la  résiliation  du  contrat  de  société  avenu  entre  parties 
par  acte  sousseing  privé  du  20  novembre  1882,  düment  enregistré. 
ayant  été  prononcée  par  1^  jugement  de  ce  siége  du  3  avril  1883,  il 
ne  reste  plus  a  statuer  que  sur  Ie  point  de  savoir^  charge  de  qui  eet  te 
résiliation  doit  étre  mise  et  conséquemment  sur  les  fins  respecfives 
des  parties  en  dommages-inléréts  ainsi  que  sur  la  question  réservée 
par  Ie  liquidateur  et  relative  au  payement  reclame  pkr  Neicla  du  tiers 
du  capital  social  après  payement  des  dettes  ; 

Attendu  que  les  sieurs  De  Decker  et  Bogaerts  pour  réclamer  la 
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résiliation  è  charge  de  Neicia  se  fondeut  ezclusiveroent :  1o  sur  ceque 
après  Ia  constitution  de  la  société  il  aurait  été  dépensé  une  somme  de 
fr.  13,000  sans  que  Ie  sieur  Neicia  ail  mis  la  société  a  même  de  faire 
des  affaires  suffisantes  ;  2^  sur  ce  que  ce  dernier  n'aurait  pas  été  a, 
mème  de  satisfaire  aux  commandes  qui  lui  auraient  été  failes  par  la 
maison  Bruylant-Christophe ,  de  Bruxelles,  ainsi  que  par  Ie  couvent, 
des  Garmes  de  cette  ville  ;  3<*  sur  ce  qu'il  n*aurait  pas  été  en  état  de 
produire  de  Théliogravure  pour  Texposition  d' Amsterdam  ; 

Attendu,  quant  aux  dépenses  faites  depuis  la  fondation  de  la  société^ 
qu'elles  ne  constituent  en  réalité  que  Ie  versement  du  capital  social. 
qui  devait  ètre  fourni  au  fur  et  a  mesure  des  besoins  de  Tassociation 
pour  un  tiers  par  De  Decker ,  pour  deux  tiers  par  Bogaerts  ;  que  ces 
dépenses  ont  été  nécessitées  principalement  par  Tachat  d'appafeils  et 
d'outils  et  par  les  frais  d^installation  et  d'aménagement  de  Tateli^r  de 
la  société  ;  qu'elles  ont  eu  lieu  au  vu  et  au  sus  de  De  Decker  et 
Bogaerts,  de  leur  consentement,  et  avec  leur  participalion;  qu'elles 
étaient  d'ailleurs  indispensables  pour  Texploitation  mème  des  affaires 
sociales  el  n'ont  au  surplus  jamais  soulevé,  au  moment  oü  elles  ont  été 
faites,  la  raoindre  observalion  de  la  part  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  la  summe  dépensée  élant  en  grande  partie  représentée^ 
par  les  appareils^  outils  et  installations  de  Tatelier,  cette  partie  du 
capital  n'a  jamais  pu  ètre  considérée  comme  perdue  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Neicia  ayant  prouvé  k  toute  évidence  s^voir 
fourni  et  ètre  k  mème  de  fournir  des  travaux  d'héliogravure,  ses 
associés  étaient  mal  venus  a  s'en  prendre  a  lui  parce  que,  au  boutdq 
trois  ou  quatre  mois  k  peine  d'existence  de  Tassociation ,  alors  que 
Tatelier  n'était  pas  mème  complètement  installé  pour  Pachèvement  de 
certains  genres  de  travaux  et  de  gravures  cbimiques,  la  société  n'avait 
pas  re^u  un  plus  gr^nd  nombre  de  commandes  ; 

Attendu,  eneilet,  qu'en  dehors  de  ces  circonstances  c'était  au  sieur 
De  Decker  qu'aux  termes  des  conventions  sociales  incombait  spéciale- 
ment  Ie  soin  de  procurer  de  Touvrage  k  la  société ,  de  mème  (ff^'iï 
avait  avec  Ie  sieur  Bogaerts  k  fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les 
installations  ;  que  Neicia  n'avait  k  fournir  que  son  industrie,  n'était 
chargé  que  de  la  partie  technique,  a  laquelle  il  a,  de  Taveu  mème  de 
ses  associés ,  voué  tout  son  temps  et  tous  ses  soins ; 
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Altend u  que  Claine  satisfaisait  k  ses  obligations  en  se  tenant  pret  a 
laisser  profiter  la  société  des  bénéfices  a  réaliser  au  moyen  de  son 
industrie  (art.  1847  du  Code  civil) ;  que  Ie  degré  d'aptitude  ou  de 
capacité  è  exercer  Tindustrie  dont  s'agit  ne  saurait  constituer 
une  cause  de  rupture  de  la  société ;  qu'il  ne  fait  que  constituer  Ie 
caractère  aléatoire  de  la  société  ,  représenter  une  valeur  incertaine  , 
fixée  pour  ainsi  dire  a  forfait  par  les  co-associés  et  formant  ainsi  un 
capital  ;  qu'au  surplus  les  co-associés  doivent  étre  considérés  comme 
ayant  pris,  avant  de  contracter,  leurs  renseignements  au  sujet  de  la 
capacité  de  Tassocié  qui  n*apporte  que  son  industrie  ;  (voir  a  Tappui 
Malepeybe  et  Jourdain,  Traite  des  sociétés,  c.  n»  326)  ; 

Attendu ,  en  fait,  dans  Tespèce,  que  Ie  sieur  De  Decker  qui  avait 
antérieurement  êi  Tacte  d'association  du  20  novembre  1882  étéassocié 
avec  ie  sieur  Neicla,  savait  parfaitement  è  quoi  s'en  tenir  k  eet  éga  rd 
et  qu'il  est  tout  au  moins  étrange,  s'il  n'y  a  pas  mauvaise  foi  de  sa  part 
ainsi  que  de  celle  du  sieur  Bogaerts,  de  soutenir  aujourd'hui  que  leur 
co-associé  était  incapable  alors  qu'il  ne  lui  ont  jamais  fait  aucun 
reproche  au  sujet  de  ses  capacités  et  que  spécialement  Ie  sieur  De 
Decker,  loin  de  jamais  avoir  mis  en  doute  ses  aptitudes  pour  les  tra- 
vaux  dont  s'agit,  Ie  félicitaienl  ie  24  janvier  1883 ,  lui  adressant  ses 
compliments  c  sincères  »  au  sujet  de  Texécution  d'un  travail  lui  confié  ; 

Attendu  qu'il  est  de  méme  établi  que  depuis  lors,  Ie  16  mars  1883, 
De  Decker,  sansargumenter  d'une  prétendue  incapacité  deNeicla,  se 
bomait  a  demander  la  liquidation  de  la  société  ;  que  dans  un  protèt 
du  19  mars  1883  enregistré,  Bogaerts  qui,  a  ce  moment,  pour  ainsi  dire 
a  la  veille  de  la  citation,  faisait  encore  cause  commune  avec  Neicia, 
sommait  De  Decker  d'avoir  a  verser  sa  quote-part  de  capital  nécessaire 
a  Texploitalion ;  que  Ie  24  mars  1883  Ie  méme  Bogaerts  faisait 
connaitre  a  Neicia  que  De  Decker  et  luiallaientsolliciter  la  liquidation 
de  la  société  Neicia  et  D®  ,  toujours  sans  dire  un  mot  de  la  prétendue 
incapacité  de  Neicia ;  que  dans  ces  conditions  il  est  tout  au  moins 
étrange  que,  Ie  27  mars,  ils  aient  cru  pouvoir  reprochér  a  ce  dernier 
pour  obtenir  la  résilialion  de  leurs  conventions  a  sa  charge ,  sa  préten- 
due incapacité  alors  qu'a  aucune  époque  pendant  Ie  cours  de  leurs  rela- 
tions ils  n'avaient  soulevé  la  moindre  plainte,  ni  formule  la  plus 
légere  critique  a  Tencontre  de  leur  associé  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  conceme  les  prétendues  commandes  que  Ie 
sieur  Claine  n'aurait  pas  élé  a  même  d'exécuter  : 

Quant  è  la  commande  de  la  maison  Bruylant-Christophe  et  G^®  de 
Bruxelles,  qu'ilne  résulte  derienque  cette  firme  ail  refusé  de  laisser 
achever  par  Neicla  Ie  travail  relatif  k  la  planche  Curia  Brahantia 
pour  prétendue  incapacité  de  ce  dernier ;  mais  qu*il  est  établi  k  toute 
évidence  qu'elle  n'a  exigé  la  restitution  de  la  planche  que  parce  que  Ie 
travail  dont  Texécution  élail  presque  terminé  n'avait  pu  être  livré 
dans  Ie  délai  qui  avait  été  fixé  ;  que  ce  retard  était  dü  uniquement  k 
cette  circonstance  que  les  appareils  nécessaires^  Tobjectif  et  la  cham- 
bre  noire ,  n'ont  pas  été  mis  k  temps  k  la  disposition  de  Neicla,  ce  qui 
résulte  du  compte  du  liquidateur  ; 

Quant  k  la  prétendue  commande  des  Carmes  de  Bruxelles ,  que 
De  Decker  el  Bogaerts  sont  mal  venus  a  en  parier ;  qu'il  est  en  elTet 
établi  que  Ie  supérieur  du  convent  dont  s'agit  s'est  borné  a  entendre 
des  explications  de  Neicla  sur  son  système  de  gravure,  mais  ne  lui  a 
fait  aucune  commande ,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pu  y  avoir  aucune 
négligence  de  sa  part  dans  l'exécution  d'une  commande  qui  n'avait 
pas  été  faite ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  défaut  de  travaux  a  envoyer  k  l'exposition 
d' Amsterdam  : 

Attendu  qu'il  n'appert  pas  qu'il  ait  été  formellement  décidé  entre 
les  associés  d'exposer  a  Amsterdam  ,  ce  qui  d'ailleurs  semblait  diffi- 
cile ,  la  société  venant  k  peine  de  naitre,  et  n'étant  pas  encore  en  état 
de  faire  une  exposition  sérieuse ;  qu'au  surplus  Neicla  n'avait  pas  eu 
a  temps  a  sa  disposition  tous  les  appareils  nécessaires,  et  que  d'ailleurs 
jamais  aucun  reproche  ne  lui  avait  a  eet  égard  été  adressé  par  ses 
associés ; 

Attendu,  surabondamment,  que  füt-il  établi  qu'une  ou  deux  com- 
mandes n'aient  pu  être  exécutées  par  Neicla ,  cette  circonstance  ne 
fournirait  pas  encore  aux  sieurs  De  Decker  et  Bogaerts  un  motif  de 
rupture  de  leur  convention ,  ainsi  qu'il  a  été  suffisamment  démontré 
ei- dessus  ; 

Attendu  qu'il  résulte  a  toute  évidence  des  considérations  qui  pre- 
cedent que  c'est  au  moment  oü  les  travaux  et  expériences  faits  par 
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Neida,  et  les  dépenses  faites  allaient  porter  leurs  fraits  que  les  sreurs 
De  Decker  et  Bogaerts  ont  arbitrairement  rompu  ie  conlrat  en  refusaDl 
de  verser  leur  mise  eten  demandant  la  résillation  sous  des  prétéxtes 
qu'ils  n'avaient  jamais  fait  valoir  au  cours  de  leurs  relations  avec 
Neicla  ; 

Attendu  qu'il  échet  donc,  en  écartant  les  conclusions  de  De  Decker 
et  Bogaerts,  de  faire  droit  k  la  demande  du  sieur  Jules  Claine ,  dit 
Neicla,  et  de  déclarer  résiliées  k  son  profit  les  conventions  d'associa- 
tion  du  20  novembre  1882 ; 

Attendu  que  la  société  ayant  été  en  réalité  rompue  par  Ie  fait  de 
De  Decker  de  refuser  d'effectuer  Ie  versement  auquel  il  était  tenu , 
malgré  la  sommation  de  ses  coassociés  du  19  mars  1883 ,  c'est  k  bon 
droit  que  Neicla  reclame,  en  exécution  des  conventions  sociales,  Ie 
payement  du  tiers  du  capital  social  après  payement  des  dettes ;  que 
la  Hquidation  ayant  laissé  un  boni  de  fr.  200.92,  et  Ie  solde  du  capi- 
tal ,  que  De  Decker  et  Bogaerts  avaient  l'obligation  de  verser  pour 
parfaire  Ie  capital  social  defr.  20,000  s'élevant  a  fr.  4425.31 ,  Neicla 
a  droit  au  tiers  de  la  réunion  des  deux  sommes  de  fr.  200.92  et 
fr.  4425.31 ,  c'est-a-dire  au  tiers  de  fr.  4626.23,  soit  k  fr.  1542.08 ; 

Attendu  qu'il  échet  de  condamner  solidairement  les  sieurs  De  Decker 
et  Bogaerts  a  payer  ce  montant  au  sieur  Neicla ,  que  Tallocation  de 
cette  sorame  conslituera  une  indemnité  sufüsante  et  qu*il  n'échet  pas, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  d'accorder  k  ce  demier  d'autres 
sommes  a  titre  de  dommages-intéréts ; 

Attendu  enfin  qu'il  est  impossible  pour  Ie  tribunal  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  minime  importance  soulevées  par  Neicla  devant  Ie 
liquidateur,  reproduites  d'une  maniere  diffuse  et  sans  aucunes  preuves 
aux  débats  actuels ,  sur  la  plupart  desquelles  Ie  dit  Neicla  déclare 
d'ail leurs  a  se  référer  k  justice ,  et  qui  n'ont  été  en  rien  rencontrées 
par  De  Decker  et  Bogaerts ;  que  Ie  tribunal  ne  peut  ici  que  réserver  k 
Neicla  tous  les  droils  qu'il  pourrait  avoir  contre  ces  demiers  de  ces 
divers  chefs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  joint  les  causes 
reprises  d-dessus,  et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement  sous 


la  réserve  prémentionnée,  déclare  résiliées  au  profit  du  steur 
Jules  Claine  dit  Neicla  les  conventions  d^association  du  20  septémbre 
d8o2y  condamne  sblidairement  lés  sieurs  Alphonse  De  Decker  et 
'Louis  Bogaerts  a  payer  au  dit  sietir  Claine  la  somme  de  fr.  i542.08 
plus  les  interets  judiciaires,  les  condamne  solidairement  aux  dépens 
des  deux  instances ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
provision ,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Avrü  1883.   —  MM.    Van  Geetruyen,    Van  Santen, 
De  Wael  el  Byl  ,  juges^  —  PI.  M«»  Allewaert  et  De  Laet. 


VENTE.  -  FONTES.  —  MARGHANDISES  LIVRABLES  DE  TELLE 
DATE  A  TÈLLË  AÜTRE.  —  SENS  DE  CETtE  CÓNVENTION. 

On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  plutót  que  de  s'attacher 
au  sens  liÜéral  des  termes.  Il  en  résulte  que  si  un  mar- 
ché  d  une  certaine  quantité  de  fonte  a  été  fait  livrable 
de  telle  date  d  telle  autre ,  Ie  vendeur  n'est  pas  autoris^ 
a  livrer  toute  la  quantité  vendue  d'un  trait  et  vers  Vexpi- 
ralion  du  terme  convenu ;  il  faut  quil  échelonne  les 
livraisons  sur  toute  Vétendue  du  délai. 

(M.  MATTHYS  CONTRE  NESTOR  MARTIN). 

Jugement. 

Vu  1'exptoil  de  citation  du  19  novembre  1883,  enregistré,  tendant 
k  vóir  déclarer  résilié  k  charge  du  défendeur  un  marché  fontes,  avenu 
entre  parties  aux  conditions  énoncóes  ci-aprës ,  et  k  voir  condamner 
ce  dernier  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  2,400  k  titre  de 
dommages- interets ; 

Aftendu  qu'il  est  suffisamment  établi  et  reconnu  d'ailleurs  entre 
parties  qu'isiux  termes  de  conventions  verbales  concilies  les  28  et 
29  mai  1683,  Ie  demandisur  a  vendu  au  défendeur  1200  tonnes  fonte 
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anglaise  n»  3  d  livrer  d  partir  de  cette  date  jusqu'a  la  fin  de  Van- 
née  i883  ; 

Allendu  que  Ie  demandeur  n*ayaat  jusqu'au  7  novemhre  de  la 
dile  année  livré  a  valoir  sur  Ie  dil  marché  que  570  tonnes ,  ce  non- 
obstant  les  réclamations  et  sommations  réitérées  du  défendeur,  celui- 
ci  lui  notifia  a  cette  date,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier  De 
Buck ,  qu'il  considérait  comme  résiliée  la  convention  avenue  entre 
j)arties  et  qu'il  refuserait  dorénavant  comme  tardifs  les  envois  de 
fontes  qui  lui  seraient  encore  fails  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu'a  une  époque  oü ,  suivanl  Tesprit  des  accords  verbauz 
de  vente,  les  livraisons  auraient  dü  étre  a  peu  prés  terminées^il 
reslait  encore  a  fournir  plus  de  la  moitié  de  la  marchandise  vendue, 
qu'alors  que  Ie  demandeur  n'a  livré  en  tout  sur  un  espace  de  prés 
de  6  mois  que  500  tonnes,  il  a  prétendu,  Ie  14 novemhre,  obliger  Ie 
défendeur  a  prendre  livraison  des  630  tonnes  formant  Ie  solde  du 
marché ;  que  celui-ci  était  fondé  a  protester  de  résiliation  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  a  toute  évidence  de  la  correspondance 
échangée  entre  parties  que  Ie  défendeur  a  constamment  dil  mettre 
Ie  demandeur  en  demeure  pour  en  obtenir  quelques  livraisons  par- 
tielles ;  qu'il  a  été  obligé  de  se  fournir  de  fontes  ailleurs  pour  éviter 
Ie  chómage  de  ses  usines,  que  Ie  demandeur  a  mème  si  bien  reconnu 
sa  faute  a  eet  égard  qu'il  a  accepté  d'indeiimiser  Ie  défendeur  du 
préjudice  qu'il  avait  souffert  de  ce  chef;  que  dans  ces  conditions  Ie 
dil  demandeur  est  mal  venu  a  agir  en  dommages-intérets  a  charge  du 
défendeur  alors  que  lui-mème  n'a  pas  exécuté  Ie  contrat  verbal  de 
vente  conformément  a  son  esprit ; 

Attendu,  sur  ce,  qu'il  échet  d'interpréter  une  convention  de  bonne 
foi  conformément  aux  usages ,  qu'en  vendant  une  quantité  consi- 
dérable  de  fontes  pour  les  besoins  des  usines  du  défendeur,  marchan- 
dises  d'après  les  termes  des  accords  d  livrer  de  fin  mai  d  fin 
décembre  i883 ,  Ie  demandeur  savait  parfaitement  que  Ie  défendeur 
entendait  voir  échelonner  les  livraisons  par  parties  a  peu  prés  égales 
sur  les  sept  mois,  et  que  lui ,  vendeur,  ne  pouvait  k  son  gré  livrer 
par  petites  parties  pendant  cinq  mois  et  prétendre  ensuite  obliger  Ie 
défendeur  a  accepter  en  une  fois  plus  de  ia  moitié  de  la  marchan- 
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dise  ayaot  fait  Tobjet  du  marché;  que  Ie  demandeur  est  présunié 
d'autant  plus  n'avoir  pu  se  tromper  quant  aux  intentions  de  son 
acheteur  et  quant  au  mode  de  livraison  des  fontes,  qu'il  avait  anté- 
rieurement,  a  diverses  reprises,  Irailé  avec  Ie  défendeur  des  marchés 
de  la  même  marchandise,  destinée  a  la  mème  industrie,  livrables  par 
parties  mensuelles  a  peu  prés  égales ;  que ,  d'ailleurs ,  si  un  doute 
pouvait  exister  dans  Tespëce,  il  y  aurait  lieu  de  Tinterprèter  contre  Ie 
demandeur,  tout  pacle  obscur  ou  ambigu  s'interprétant  contre  Ie 
vendeur  (art.  1602  du  Code  civil),  celui- ei  ayant  Tohligation  de  stipu- 
ler  clairement  ce  a  quoi  il  s*obIige  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  mal  fondé  a  dire  que  la  convention 
portant:  €  marchandise  livrahle  du  28  raai  a  fm  décembre  1883,  i>  il 
pouvait  atlendre  jusqu*au  31  décembre  pour  livrer  n'importe  quel 
solde  de  fontes  en  exécuüon  du  contrat ;  qu'il  est  de  principe  qu'on 
doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
lion  des  parties  contractantes  plutót  que  de  s'arrèter  au  sens  littéral 
des  termes  (art.  1156  du  Code  civil) ;  qu'au  surplus ,  dans  l'espèce , 
les  termes  mémes  des  accords  indiquent  que  l'acheteur  qui  a  fait  la 
comraande  a  entendu  voir  échelonner  les  livraisons  sur  toute  la  période 
pendant  laqueUe  Ie  marché  devait  étre  exécuté  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  défendeur  était  en  droit  de 
refuser  de  prendre  livraison  des  630  tonnes  fontes  lui  offertes  Ie 
14  novembre  et  que  Ton  ne  comprend  pas  que  Ie  demandeur,  qui  a 
évidemment  a  se  reprocher  des  lenteurs  continuelles  dans  les  livraisons, 
actionne  Ie  dit  défendeur  en  dommages-intérèts ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  réservant  au  défendeur  tous  ses  droits  du  chef  de  la 
mauvaise  exécution  du  contrat  par  le  demandeur,  déboute  celui-ci 
de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  22  Avril  1884.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  Santen  et  De 
Wael,  juges.  —  PI.  Me»  PiNNOY  et  De  Cdrte. 
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CAPITAINE.  -  CLAUSE  D'ADRESSE.  —  AGENT  DES  AFFRRÉ- 
TEURS.  -  COÜRTIER.  —  PÉNALITÉ  EGALE  AU  MONTANT  Dü 
FRET.  -  APPLICATION.      , 

Quant  il  a  été  stipulé  dans  un  contrat  cCaffrétement  que  Ie 
capitaine^  d  son  arrivée  au  port  de  destination,  devra 
s'adresser  aux  ayents  des  affréteurs  et  laisser  faire  la 
déclaration  en  douane  en  leur  nam,  Ie  capitaine  doit 
faire  toutes  diligences  y  méme  par  la  voie  des  journaux, 
pour  connailre  ces  agents. 

Les  dits  agenls  sont  fondés  d  invoquer  conire  Ie  capitaine  j 
s'il  s'est  adressé  d  un  autre  courtier y  la  clause  de  Vaf- 
frètement  par  laquelle  il  sesl  engagéd  Vexécution  sincère 
et  loyale  de  toutes  et  chacune  des  clauses  de  Vaffrètementf 
sous  peine  d'une  somme  egale  au  montant  de  Vaffrète-- 
ment ;  et  il  rCy  a  pas  lieu  de  réduire  cetle  pénalité  parce 
que  partie  du  contrat  a  été  exécutée. 

(KENNEDY  ET  HÜNTER  ET  TENBOSCH  ET  Qw  CONTRE  CAPITAINE 

DELANO). 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  cilation  du  15  mars  1884,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  1000  de  dommages-inlérèls  par  jour  jusqu'a  Texécu- 
tion  des  obligations  di^  défendeur  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  ètreen  droit  de  réclamer, 
k  raison  de  la  violalion  des  obligations  du  défendeur,  Ie  montant  du 
fret  comme  pénalité  convenlionnellemenl  siipulée  ,  et  réduisent  leur 
prétenüon  a  une  pénalité  de  fr.  1000  par  jour  jusqu'è  ce  que  Ie 
défendeur  remplisse  ses  obligations  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport ,  Ie  capitaine 
devait  s'adresser  aux  agents  des  affréteurs,  immédiatement  après 
son  arrivée  au  port  de  destination,  et  laisser  faire  la  déclaration  en 
douane  au  nom  de  ces  agents  ; 
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Attendu  qu'il  est  constant  que  les  demandeurs  se  sont  fait  con- 
naitre  comme  agents  des  affréteurs  dès  rarrivée  du  navire  k  Fles- 
singue;  malgré  cette  désignation,  Ie  capitaine ,  sans  contester  la 
qualité  des  demandeurs  et  sans  leur  donner  aucun  motif  quelconque, 
s'adressa  a  un  autre  courtier  pour  la  consignation  du  navire  et  Ie 
courtage ; 

Attendu  que  les  demandeurs  protestèrent  par  exploit  enregistré 
du  10  mars  1884,  aussitót  qu*ils  eurent  connaissance  de  la  violation 
des  obligations  du  capitaine  ; 

Attendu  que,  Ie  11  mars  pour  la  première  fois,  Ie  capitaine  allégua 
comme  excuse  de  sa  conduite  que  les  demandeurs  n'avaient  pas 
justifié  leur  qualité  d  agents  des  afTréteurs^  mais  que  cette  excuse 
doit  êlre  rejelée : 

lo  Parce  qu'aux  termes  de  sa  conveniion ,  il  devait  se  rendre  lui- 
même  chez  Tagent  des  affréteurs,  il  aurait  donc  du  Ie  sommer,  par 
publications  dans  les  journaux  ,  de  se  présenter,  s*il  était  inconnu  ; 

^  S'il  avait  des  doutes  sur  la  qualité  des  demandeurs  lorsque 
ceux-ci  se  sont  la  première  fois  fait  connattre  a  lui  a  Flessingue ,  il 
aurait  dü  Ie  dire,  et  réclamer,  Ie  cas  échéant,  des  justiGcations ;  mais 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  garder  hypocritement  Ie  silence  ,  et  de 
s'adresser  ensuite  k  un  concurrent ; 

3»  Ce  qui  prouve  encore  que  Ie  défendeur  savait  que  les  deman^ 
deurs  avaient  réellement  la  qualité  qu'ils  prétendaient,  c'est  que  les 
porteurs  des  connaissements ,  Van  Put  et  O* ,  lui  écrivirent  de  leur 
cöté  qu'il  devait  s'adresser  aux  demandeurs  pour  la  déclaration  de 
son  navire  ;  d'ailleurs,  Ie  défendeur  n'a  jamais  indiqué  quelle  autre 
personne  aurait  été  en  réalité  Tagent  des  affréteurs  ;  or  il  savait  par- 
faitement  que  ie  consignataire ,  qui  avait  k  recevoir  entre  autres  la 
commission  de  2  Vi  pour  cent  et  Ie  courtage ,  ne  renoncerait  pas 
spontanément  a  ces  avantages ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  Ie  défendeur  a  volontairement 
et  de  mauvaise  foi  violé  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  Ie  cour^ 
tage  et  la  consignation  de  son  navire ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ia  convention  faite  entre  Ie  défendeur 
et  ses  affréteurs ,  chacune  des  parties  conlractantes  s'engage ,  Tune 
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envers  1'autre ,  tant  pour  elle  que  pour  ses  hériliers  et  lous  autres 
ayanl  droil ,  k  Texécution  sincère  et  loyale  de  toules  el  chacune  des 
clauses  de  raffrètement  et  ce  sous  peine  d'une  sorame  egale  au  mon- 
tant  de  Taffrètement ,  c'est-a  dire  du  fret ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sonl  les  agents,  donc  les  avant  droit 
de  Taffréteur  ;  dès  lors,  ils  sont  recevables  a  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition  pénale  ci-dessus,  et  a  en  réclamer  Ie  benefice^  sans  avoir  a 
fournir  aucune  aulre  juslification  (art.  1152  Code  civil) ; 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  même  pas  lieu  a  léduclion  de  la  clause 
pénale  en  vertu  de  Tart.  1231  du  Code  civil,  sous  prétexte  que  la  con 
vention  n'a  élé  violée  que  dans  une  clause  accessoire  ;  cela  n'esl  pas 
admissible,  d'après  les  termes  clairs  et  précis  de  la  convention,  la 
violation  d'une  seule  clause  quelconque  de  la  convention  suffit  pour 
enlrainer  l'application  de  la  pénalité  tout  entière ;  d'ailleurs  c'esl 
évidemment  de  mauvaise  foi  et  dóloyalement  que  Ie  capitaine  s*est 
soustrait  a  ses  obligations  ; 

Attendu  que  la  fréquence  des  violations  des  obligations  des  capi- 
taines  dans  cette  matiëre  exige,  dans  un  intérèt  de  moralité,  la  stricte 
application  des  dispositions  ayant  pour  but  de  les  ramener  a  Texécu- 
tion  de  leurs  obligations  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  les  demandeurs 
eux-mèmes  auraient  évalué  Ie  nnontant  de  leur  prétention  au  montant 
du  courtage  ,  soit  environ  fr.  650  ;  il  est  évident  que  les  demandeurs 
n*ont  pas  voulu  renoncer  par  \k  a  la  commission  de  consignation  de 
2  Va  pour  cent,  s'élevanl  elle  seule  a  Ir.  3,750  environ  ;  d'ailleurs, 
cette  évalualion  faite  par  les  demandeurs  avant  Ie  proces  et  d'une 
maniere  exlrajudiciaire ,  ne  peul  les  empêcher  de  faire  valoir  intégra- 
lement  leurs  droils  en  justice,  non  seulemenl  en  ce  qui  concerne  la 
perte  subie  quant  au  montant  du  courtage,  mais  aussi  dans  leur 
ensemble ,  en  v  comprenanl  la  commission  el  Ie  courtage  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  aux  demandeurs  Ie  montant 
reclame ,  pour  autant,  bien  entendu,  qu'il  ne  dépasse  pas  Ie  montant 
du  fret ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires  ,  condamne  Ie  défen- 
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deur  a  payer  aus  demandeurs  la  somme  de  fr.  1,000  par  jour  de 
retard  qu'il  a  mis  et  mettra  encoreè  remplir  ses  obligations  comme  il 
est  dit  ci-dessus ,  dit  que  la  somme  totale  de  la  pénalité  ci-dessus  ne 
peut  pas  dépasser  Ie  montant  du  fret ,  condamne  Ie  défendeur  aux 
dépens. 

Du  4  Avril  1884.  —  MM.  Lambrechts^  Pelgrims  et  Bruyn- 
SERAEDE,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et  De  Meester. 


ABORDAGE.  -  NAVIGATION  MARITIME  ET  FLÜVIALE.  — 
ACTION.  -  DÉLAI. 

En  matière  maritime ,  Ie  délai  accordé  pour  Vinlenlement 
des  actions  résultant  de  collisions  est  d'un  mois.  Quand 
il  s'agit  de  navigation  fluviale^  ce  délai  n*est  pas  appli- 
cable  vu  Ie  silence  de  la  loi  d  eet  égard.  Cependant  Ie 
Iribunal  peut  déclarer  une  action  non  recevable  pour 
cause  de  tardivité  en  se  basant  sur  ce  que ,  d  raison  de 
certaines  circonstances  de  fait ,  sa  religion  ne  peut  plus 
être  suffisamment  éclairée. 

(HENRI  LISSNYDER  CONTRE  BATELIER  PIERRE  DE  SMET). 

JUGEMENT. 

Yu  les  rétroacles  de  la  cause,  notammenl  Ie  jugement  interlocu- 
toire de  ce  siége  en  date  du  2  mars  1882 ,  et  Ie  rapport  d'expertise 
üu  sieur  William  De  Paepe  ,  expert  nautique,  dressé  en  exécution 
du  dit  jugement ,  déposé  au  greffe  de  ce  siége,  par  acte  enregistré 
du  3  avril  1882; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  7  septembre  1883,  enregistré  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  soulëve  tout  d'abord  une  fin  de  non 
recevoir,  basée  sur  la  prétendue  tardivité  de  rintentement  de  l*action, 
soutenant  que  Tabordage  a  eu  lieu ,  ce  que  Ie  demandeur  reconnait , 
Ie  17  février  1882  ,  el  que  celui-ci  ne  Fa  cité  en  responsabilité  et  en 
nomination  d*experls  que  Ie  28  du  mème  mois,  soit  onze  jours  après, 
et  que  dans  ces  conditions  ]a  première  visite  de  l'expert  De  Paepe 
n'a  pu  avoir  lieu  que  Ie  3  mars  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  prescrivant  aucun  délai  pour  Tintentement 
d'une  action  en  matière  d'abordage»  quand  il  s'agit ,  comme  dans 
l'espëce,  de  navigation  fluviale,et  Ie  législateur  accordant,  en  matière 
maritime  un  mois  pour  les  réclamations  k  exercer  en  cas  de  collision, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  en  principe  l'action  non  recevable  parce 
qu'elle  n'a  été  intentée  que  Ie  28  février  ;  que,  dès  Ie  20  février,  c'est- 
è-dire,  dès  que,  selon  lui,  il  a  pu  agir,  Ie  demandeur  a  protesté  du  chef 
de  l'accident  survenu ;  qu'au  surplus,  il  échet  de  tenir  comple  dans 
Tespèce  de  ce  que  la  collision  s'est  produite  entre  deux  bateaux  se 
trouvant  éloignès  Tun  et  Tautre  d*Anvers  et  en  cours  de  voyage  au 
moment  de  Tabordage ;  que,  si,  en  cas  de  retard,  Ie  tribunal  a  parfois 
déclaré  certaines  demandes  et  spécialeraent  celles  de  nomination 
d'experts  non  recevables,  c'est  parce  qu'il  apparaissait  que  l'experlise 
n'élail  plus  possible ; 

Attendu  cependant  que,  dans  Tespèce,  Ie  défendeur,  quoiqu'ayant 
assisté  a  Texpertise  qui  n'a  été,  comme  d'usage,  aux  lermes  du  juge- 
ment  interlocutoire  précité,  décrétée  que  sous  réserve  expresse  de  lous 
droits  quelconques  des  parties^  y  compris  tant  les  fins  de  non  reccvoir 
que  les  moyens  du  fond  ,  semble  ètre  fondé  a  critiquer  la  valeur  pro- 
bante  de  l'expertise  produite  au  debat;  que,  s'il  est  vrai  qu'il  eüt 
mieux  fait,  au  lieu  de  concourir  purement  et  simplement  a  cette  exper- 
tise ,  de  pretester  devant  l'expert  de  Timpossibilité  de  constatations 
sérieuses ,  c'est-è-dire  d'appeler  spécialement  Tattention  du  dit  expert 
sur  les  circonslances  qu'il  allègue  aujourd'hui,  il  n'échet  néanmoins 
pas  pour  Ie  tribunal  de  passer  outre,  en  présence  d'une  révélalion  grave 
qui  s'est  produite  k  l'audience  et  qui  exige  incontestablement  tout  au 
moins  un  supplément  d'instruclion  ou  l'adjonction  aux  dossiers  actuels 
de  renseignemenls  complémentaires ; 
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Attendu,  en  efTel,  qu'il  est  allégué  par  Ie  défendeur  et  qu'il  parait 
résulter  d'un  exploit  de  Thuissier  De  Buck ,  è  Anvers ,  en  date  du 
28  février  1882,  fait  k  la  requète  du  demandeur  actuel  Henri  Lissnyder, 
qu'un  second  abordage  pretend uement  dü  è]a  faute  dubatelier  Maze- 
windus,  conduisant  Ie  tjalk  LenOj  c'est-a-dire,absolument  indépendant 
de  celui  dont  question  au  proces  actuel ,  aurait  été  subi  par  Ie  bateau 
Mexique,  en  qualité  de  propriétaire  duquel  Ie  sieur  Lissnyder  agit, 
ce  è  la  date  du  20  février  1882,  c'est-a-dire  Ie  jour  oü  ce  demier  a 
peur  la  première  fois  protesté  k  charge  du  défendeur  actuel ; 

Attendu  que,  si  ce  fait  est  élabli,  il  va  de  soi  qu'une  expertise  faite 
\e  3  mars  1882  a  la  suite  des  deux  abordages  du  17  et  du  20  févriet* 
précédents,  subis  tous  deux  par  Ie  bateau  Mexique  du  demandeur,  Ie 
premier  par  suite  d*une  collision  avec  Ie  bateau  du  défendeur,  Ie  second 
par  suile  d'une  collision  avec  Ie  tjalk  Lena^  ne  serait  pas  suftisam- 
ment  probante,  les  constatations  de  Texpert  De  Paepe^  auxquelles  la 
circonstance  de  ce  doublé  abordage  n'aurait  pas  été  révélée,  ne  pou- 
vaut  évidemment,  dèslors,  étre  conformes  k  la  réalité  des  faits; 
qu*en  effet,  après  l'abordage  dont  Ie  demandeur  fait  état  au  proces 
actuel,  abordage  anivé  Ie  17  février  1882,  Ie  bateau  Mexique  en 
aurait  subi  un  second,  la  20  février,  dans  Ie  Rupel  d  Niel^  aurait 
ensuite  continue  k  naviguer  jusqu*au  bassin  du  canal  a  Anvers ;  qu'il 
importerail  au  moins  que  Ton  sache  si  Texpert  a  pu  discerner  les 
avaries  causées  par  ces  deux  abordages,  et  s'il  a  tous  ses  apaise- 
ments  quant  k  l'origine  des  détériorations  survenues  au  bateau 
Mexique ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions,  il  échet  évidemment,  avant  faire 
droit,  d'ordonner  au  demandeur  de  s'expliquer  sur  la  réalité  du  second 
abordage  dont  il  est  argumenté  aux  débats  et  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  produit  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  faire  droit ,  sous  réserve  de  statuer  uUérieure- 
ment  sur  toutes  fins  de  non  recevoir  et  moyens  de  fond,  ordonne  au 
demandeur  de  rencontrer  les  conclusions  du  défendeur  relatives  k 
Tabordage  prétenduement  subi  le  20  février  1882 ,  par  son  bateau 
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Mexique,  réserve  les  dèpens ,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  MarsiSSA.  —  MM.  Lambrechts,  Nauts  et  Montigny, 
juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


VENTE.  —  GARANTIE.  -   ÉVICTION.   -   RESTITÜTION  DU  PRIX. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  vendeur  a  Vobligation  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 
Cette  garantie  comprend  la  paisible  possession  de  Vohjet 
vendu.  Si  Vacheteur  est  évince\  il  a  le  droit  de  réclamer 
la  restituiion  du  prix  payé  avec  dommages-intérêls. 

Spécialement ,  celui  qui  vend  des  cigares,  sous  unemarqne 
pouvanl  donner  lieu  d  des  contestations  ou  saisies,  même 
en  pays  étranger ,  el  ce  sans  en  prévenir  Vacheteur ,  est 
responsable  de  toules  les  conséquences  dommageables. 

(FÉLIGIEN  VAN  DER  BEECK  CONTRE  DUTREMEZ  &  öe). 

Jugement, 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  par  dêfaut 
enregislré  de  ce  siége  en  date  du  10  aoül  1883,  condamnanl  Topposanl, 
alors  défaillant,  a  payer  en  principal  aux  défendcurs  sur  opposition  des 
demandeurs  primitifs  la  somme  de  fr.  1224  du  chef  de  vente  et  livraison 
de  cigares ; 

Vu  Texploit  d'opposilion  du  lOnovembre  1883  enregislré  ; 

Attendu  que  Topposition,  reguliere  en  la  forme,  est  basée  sur  ce 
que  les  cigares  vendus  a  Topposant  sous  la  marque  c  Upmann  » 
étaient  des  cigares  conlrefaits  qui  ont  élé  saisis  en  Anglelerre  par  le 
dépositaire  de  cette  marque  du  chef  de  cetle  contrefa^on;  sur  ce  que, 
loin  de  devoir  conséquemmenl  aux  défendeurs  sur  opposition  Ia  somme 
par  eux  réclamée  dans  Tinstance  vidée  par  le  ju^^ement  par  défaut 
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précilé,  Ie  demandeur  peut  leur  réclamer  des  dommages-intérèts  a 
raison  des  difficuUés  de  toute  nature  que  lui  a  suscité  Ie  marché  conclu 
avec  eux  ainsi  que  de  rindemnité  que  lui  reclame  son  acheteur, 
dommages-intérèts  que  Ie  demandeur  se  réserve  formelleraent  Ie 
droit  de  libeller  ; 

Altendu  qu'il  semble  résulter  des  éléments  de  la  cause  que  la  saisie 
dont  se  plaint  Topposant  a  réellement  été  effectuée  ;  qu'en  lui  vendant 
des  cigares  sous  la  marque  o:  Upmann  :»  c'est-è-dire  sous  une  marque 
pouvant  donner  lieu  è  des  contestations,  sans  Ie  prévenir  de  cette 
circonstancey  les  défendeurs  se  sont,  comme  vendeurs,  exposés  è  toute 
les  conséquences  de  leur  fait ; 

Altendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  1603  du  Code  de  commerce 
Ie  vendeur  a  Tobligation  de  garantir  la  chose  qu'il  vend ,  garantie , 
qui,  d'après  Tart.  1625  du  Code  de  commerce,  comprend  notamment  Ia 
possession  paisible  de  la  chose  vendue  ;  quequoique,  lorsde  la  venle, 
il  n'ail  élé  fait  aucune  slipulation  sur  la  garantie,  Ie  vendeur  est  obligé 
de  droit  k  garantir  Tacquéreur  de  Téviction  qu'il  soufïre  dans  la 
tolalilé  OU  partie  de  Tobjet  vendu,  ou  des  charges  prèleudues  sur  eet 
objel  el  non  déclarées  lors  de  la  venle  (art.  1626  du  Code  de  comm.) ; 

Atlendu  que,  mème  en  cas  de  convention  contraire ,  Ie  vendeur 
demeure  toujours  tenu  de  Téviction  qui  résulterait  d'un  fait  qui  lui 
est  personnel,  (art.  1628  du  Code  de  commerce);  que,  quand  l'acqué- 
reur  est  évincé,  il  a  Ie  droit  de  demander  contre  Ie  vendeur  la  restitution 
du  prix  payè  ;  qu'il  peut  en  outre  actionner  son  vendeur  en  dom- 
mages-intérèts (art.  1620  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  qu'étant  donnés  ces  principes,  il  échet,  dans  les  circonstances 
de  la  cause ,  Ie  prix  n'ayanl  pas  été  payé  ,  et  la  marchandise  ayant 
d'aulre  part  été  livrée ,  de  recevoir  l'opposiiion ,  et,  avant  d*y  statuer 
quant  au  fond,  d'admettre  l'opposant  a  conclure  a  charge  des  défen- 
deurs sur  opposilion ,  k  défaut  de  la  restitution  du  prix  qu'il  ne  peut 
leur  demander  puisqu'il  n'a  pas  été  payé ,  è  la  résiliation  du  marché 
avec  dispense  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  et  éventuellement  au 
payement  de  plus  amples  indemnités  s'il  y  échet ;  qu'a  eet  effet  il 
devra  libeller  tous  .les  dommages-intérèts  qu'il  reclame  en  établis- 
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sant  netlement  la  saisie  dont  il  argumente  et  tous  les  frais  qu'elle  a 
pu  occasionner  ainsi  que  \e  préjudice  qu'U  a  souffert ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  re^oit  Popposition,  la  déclare  recevable  en 
la  forme,  et,  avant  d'y  statuer  quant  au  fond,  ordonne  a  Fopposant  de 
justifier  des  frais  de  saisie  et  de  réviction  totale  pu  partielle  dont  il 
se  plaint,  en  libellant  les  dom mages- interets  qu'il  reclame ,  ce  sous 
réserve  de  toutes  observations  des  défendeurs  sur  opposition ,  réserve 
les  dépens ,  el  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  Avril  1884.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  Santen  el  De 
Wael,  juges.  —  PI.  Me«  De  Laet  el  Dykmans. 


\o  CAPITAINE.  —  DÉLIVRAISON  DES  MARCHANDISES.  -  DÉUVRAI- 
SON  PAR  CONNAISSEMENT.  ~  CLAUSE  :  NE  RÉPONDANT  PAS 
DES  MARQUES.  -  2o  AGENT.  —  STEAMER.  -  RESPONSABILITÉ.— 
CONNAISSEMENT. 

i^  La  clause  que  le  capitaine  ne  répond  pas  des  marques 
n'a  pas  la  portee  d'irresponsabilité  absolue^. 

Le  capitaine  ne  peut  argumenter  de  cette  clause  que  peur 
autant  quil  prouve  que  la  marchandise  délivrée  est 
identiquement  celle  qui  élait  comprisCy  lors  de  Vembar- 
quement,  dans  la  partie  représentée  par  le  connaissement 
auquel  elle  s'applique. 

Cette  clause  ne  permei  pas  au  capitaine  de  délivrer  au 
destin atair e ,  sans  encourir  de  responsabilité ,  une  mar- 
chandise  quelconque. 

ri^  L agent  du  steamer ,  déclare  responsable  d*un  manquantj 
ne  peut  invoquer  la  clause  du  connaissement  qui  limite 
la  responsabililé  du  capitaine ,  en  cas  de  perte,  d  la 
valeur  de  la  marchandise  au  port  de  charge. 

*  Voir  arrêt  de  Bruxelles,  20  novembre  1877,  Jurisp.  Anvers^  1879, 1, 251. 
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(KERNRAMP  FRÈRES  CONTRE  GEO.  SERVAIS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rélróacles  de  la  cause*,  nolammenl  Ie  jugement  interlocutoire 
de  ce  siëge  en  date  du  29  juin  1883 ,  enregistré,  déclarant  Taction 
recevable  contre  Ie  défendeur  Servais ,  et  désignant  Ie  sieur  Brees, 
courtier  k  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins  d'émettre  son  avis  sur 
la  conformité  dequatre  balies  coton  d*unepartie  de  100  balies  portant 
la  marque  *  N  *  BVN 1/100,  arrivées  de  New- York  k  Anvers,  k  i'adresse 
des  demandeurs,  par  steamer  Planiyn ,  commandé  par  Ie  capitaine 
Scott,  navire  dont  Ie  défendeur  est  Tagenl  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  déposé  au  grefie  de  ce  siége  par  acte 
enregistré  da  28  juiilet  1883^  et  Texploit  d'avenir  du  27  septembre 
suivant,  enregistré  ; 

Attendu  que,  d*après  Texpert,  les  quatre  balies  en  question  étaient 
d'un  classement  inférieur  k  la  marchandise  facturée  aux  demandeurs ; 
qu'il  reviendrail  k  ces  derniers,  sur  Ie  pied  de  Fexpertise,  une  somme 
defr.  1,593.02  du  chef  de  la  valeur  des  balies  manquantes  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  rendu  en  cause  Ie  29  juin  dernier  a  déja 
déclaré  Ie  défendeur  en  faute  et  conséquemment  responsable  s'il  n'a 
pas  re^u  du  capitaine  toute  la  marchandise  portee  au  connaissement, 
auquel  cas  il  eüt  pu  réclamer  Ie  surplus,  et  en  tous  cas  rendre  Ie 
capitaine  responsable ;  que  si  Ie  défendeur  a  re^u  loute  la  partie  et 
que  la  détérioralion  s'est  produite  après  la  délivraison ,  Ie  dit  jugement 
en  rend  également  Ie  défendeur  personnellement  responsable  comme 
gardien ;  que,  dans  ces  conditions,  ce  der  nier  est  non  recevable  a  con- 
tester  encore  Ie  principe  de  sa  respoosabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  clause  de  style  que  Ie 
capitaine  ne  répond  pas  des  marques  n'a  pas  la  portee  d'irresponsa- 
bilité  absolue  que  lui  donnele  défendeur  ;  qu'a  admettre  cette  irres- 
ponsabililé  du  capitaine  parce  qu'il  aurait  inséré  pareille  clause  dans 
les  connaissement s,  on  devrait  lui  permettre  de  délivrer  aux  destina- 

^  Voir  JurUp.  Anvera.  1883, 1,  251  et  suivantes. 
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tairesune  marchandise  quelconque,  la  première  venue,  en  mélangeant, 
suivant  ses  convenances,  telles  ma rchandises  avec  telles  autres  mar- 
chandises  similaires  en  espèces,  maisdifférentesenqualités,  appaiie- 
nant  k  des  destinataires  différents  ;  que  pareil  système  est  évidemment 
inadmissible;  que  Ie  capitaine  ou,  dansTespèce,  aprèsluiledéfendeur 
ne  peut  argumenter  de  la  susdite  clause  que  pour  autant  qu'il  prouve 
que  la  marchandise  délivréeestidenliquemenl  celle  qui  était  comprise 
lors  de  Tembarquement  dans  la  partie  représentée  par  Ie  connaisse- 
ment  auquelelle  s'applique  ;  qu'a  admettre  les  prétentions  dudéfen- 
deur,  Ie  capitaine  pourrait,  moyennant  une  clause  de  style  insérée  dans 
Ie  corps  imprimé  d'un  connaissement ,  rendre  absolument  illusoire 
une  obligation  lui  imposée  par  la  lol,  et,  sans  encourir  de  responsabilité, 
délivrer  au  destinataire  une  marchandise  quelconque  ;  que  cette  con- 
séquence  seule  démontre  qu'il  y  alieu  de  restreindre  Tirresponsabilité 
au  cas  signalé  ci-dpssus  (voir  en  ce  sins  el  k  Tappui ,  Anvers, 
27  mars  1882  :  Jur.  Anv,  1882,  I,  145  ;  5  décembre  1882 :  Jur.  Anv, 
1883,  I ,  p.  33;  Cour  d'appel  de  Bruxelles  20  novembrel877  :  Jur. 
ilni?.  1879,  l,p.  252)  ; 

Attendu,  en  fait,  dans  respëcc,  que  Ie  défendeur  a,  Ie  23  avril  1883, 
implicitemcnt  reconnu  qu'ayant  regu  du  capitaine  Scott  les  cotons 
appartenant  a  chaque  connaissement  il  les  a  mis  a  quai  sans  triage  , 
puis  laissé  prendre  a  d'a utres  destinataires,  notamment  aux  sieurs 
Bunge  et  C»®  el  Niebergall  et  Goth,  les  cotons  que  ceux-ci  ont  considéré 
comme  appartenant  a  leurs  parties,  mème  des  balies  ne  portanl  pas 
leurs  marques  ou  n'en  porlant  aucune  ;  que  eet  aveu  démontre  une 
fois  de  plus  la  responsabilité  du  défendeur  ; 

Allendu  que  Ie  défendeur  est  mal  venu  k  se  plaindre  de  ce  que, 
pour  justiOer  que  les  qualre  balies  dont  question  appartenaient  a  la 
partie  du  demandeur,  il  lui  faudrait  les  autres  balies  ;  que  c'était 
évidemment  a  lui  défendeur,  responsable  de  la  délivraison,  a  les  retenir 
toutes,  a  en  faire  lui-même  Ie  triage  et  a  ne  pas  les  laisser  enlever ; 
que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  a  a  supporter  les  conséquences  et  dommages 
résultés  de  ce  défaut  de  soins  dans  la  délivraison  ; 

Attendu,  quantaumontantderindemnitérevenantauxdemandears, 
que  Texpertisela  fixe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  a  fr.  1,593.12 ; 
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que  Ie  tribunal,  en  présence  de  Tensemble  des  éléments  fournis  au 
dossier,  estime  que,  la  nature  el  la  valeur  des  colons  se  determinant 
d*après  leur  classification  et  la  classificalion  adoplée  par  Texpert  ne 
devant  pas  être  suspectée  ,  les  prix  dont  celui-ci  a  fait  Ia  base  de  Tin- 
d^mnité  è  allouer  aux  demandeurs  peuvent  étre  admis  comme 
vérilables ; 

Attendu  qu'il  est  cerlain  que  la  véritable  marque  distinctive  deter- 
minant les  colons  adressés  aux  demandeurs  était  BVN;  que  c'esl  avec 
raison  que  Texpert  a  considéré  la  marque  *  N  *  seule  comme  insuf- 
fisante  ,  cette  lettre  n'indiquant  pas  une  partie  de  marchandises 
spécialeSy  mais  étant  la  marque  ordinaire  de  Texpóditeur  Nisbet  de 
Savannah  ; 

Attendu  enfin  que  subsidiairement  Ie  défendeur  conclul  a  voir 
restreindre  Ie  quantum  de  la  somme  a  mettre  a  sa  charge  dans  les 
limiles  du  prix  de  la  marchandise  lelie  qu'elle  élail  faclurée,  c'esl-a- 
dire,  de  la  valcur  de  la  marchandise  au  temps  el  au  lieu  du  chargement 
quinvoquant  la  clause  du  connaissement  :  in  case  of  loss  or  damage, 
theamount  of  claim  and  damage  should  he  restricted  to  the  cash 
price  of  such  goods  at  the  port  and  time  of  shipmenty  Ie  dit  défen- 
deur pretend  n'êlre  en  lous  cas  debiteur  que  de  fr.  1,146.60  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  de  s'arrèler  a  cette  conclusion;  qu'en 
effet,  les  défendeurs  ont  droit  a  la  valeur  de  la  marchandise  du  jour  de 
la  délivraison  ;  que  la  limilalion  réclamée  par  Ie  défendeur  est  exor- 
bitante du  droit  commun  ;  qu'a  la  supposer  valide  ,  elle  n'existerait 
en  toute  hypothese  qu'en  faveur  du  capitaine ,  mais  qu'elle  ne  peut 
aucunement  être  invoquée  par  Ie  tiers  qui  a  regu  du  capitaine  et  fait 
ensuite  la  délivranceau  deslinataire  ;  que  cela  est  surtout  vrai  quand^ 
comme  dans  l'espèce,  ce  tiers  ne  justifienuUement  d'un  recours  contre 
Ie  capitaine  et  que,  partant,  il  faut  admettre  plutót  une  faute  person- 
nelle  du  tiers  dans  la  délivraison  qu'une  faule  du  capitaine  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toulcs  aulres  conclusions ,  faisanl  droit, 
condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.1593.12, 
plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens  el  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 
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Du  31  Mars  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Naüts  et  Montigny  , 
juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  et  Vrancken. 


ASSÜRANCES  TERRESTRES.  -  ASSÜRANCES  SUR  LA  VIE.  - 
TIRAGES  Aü  SORT  ANNÜELS.  -  RESTITÜTION  DES  PRIMES 
PAYÉES. 

Doü  étre  considérée  comme  convention  ülicitej  Ie  contrat 
cCassurances  sur  la  vie  fait  de  telle  maniere  que  chaque 
année,  au  moyen  d'un  tirage  au  sorty  on  fait  obtenir  aux 
assurés  tout  ou  partie  du  capital  assuré. 

Ce  contrat  constilue  une  loterie  prohibée  par  les  art.  301 
et  suivants  du  Code  pénal,  si  elle  n'a  pas  été  spécialement 
autorisée. 

Dans  ce  casy  V assuré  est  fondé  d  réclamer  la  restitution 
des  primes  par  lui  payées. 

(P.  YERHAERT  GONTRE  GAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  décembre  1883,  enregistré  ,  tendant 
a  faire  prononcer  la  nullilé  d*une  convenlion  d'assurance  sur  la  vie ; 

Attendu  que  cette  demande  se  base  sur  ce  que  ,  d'aprës  les  terraes 
de  la  conventioD ,  les  assurés  participent  k  un  tirage  au  sort  annuel , 
destiné  k  faire  obtenir  aux  gagnants  par  anticipation  tout  ou  partie 
du  capital  assuré  ;  et  que  celtte  convention  a  pour  cause ,  au  moins 
en  partie,  une  loterie  non  autorisée,  prohibée  par  les  art.  301  et 
suivants  du  Code  pénal  beige; 

Attendu  que  si  les  parties  n'ont  pas  dressé  un  acte  en  doublé  originat, 
conformément  au  prescrit  de  Tart.  1325  du  Code  civi! ,  il  résulte  de 
leurs   déclarations  que  Ie  demandeur  a  remis ,  Ie  30  avril  1878,  a 
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Anvers^  au  représentant  delaC'*',  une  déclaralion  ou  proposition 
d'assurance  comprenant  les  chances  de  gain  par  tirages  au  sort ;  ]e 
représentant  de  )a  compagnie  transmit  cette  déclaralion  au  siège  de 
la  société  k  Paris  ,  et  la  compagnie  envoya  au  demandeur  k  Anvers 
un  certificat  impliquant  qu'elle  avait  accepté  la  proposition  du  deman- 
deur, et  qu'elle  Tavail  inscrit  comme  beneficiaire  de  1'assurance 
demandée ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  eet  exposé  qu'aux  termes  de  ta  jurispru- 
dence  constante  en  Belgique,  la  convent  ion  s*est  formée  a  Anvers, 
soit  qu*on  ia  considère  comme  parfaite  par  Ie  seul  consenlement  de 
Vagent  de  la  compagnie  è  Anvers ,  soit  qu'elle  ne  soit  devenue  par- 
faite  que  lorsque  Ie  consenlement  de  la  compagnie  fut  parvenu  au 
demandeur  a  Anvers ,  d'oü  était  émanée  la  proposition  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  ayant  été  passé  en  Belgique ,  il  importe  de 
savoir  si  ce  contrat  est  Hcite  et  valable  au  point  de  vue  de  la  loi  beige ; 

Attendu  que  Ie  contrat  d'assurance,  donl  question  ci-dessus,  con- 
slitue  une  loterie  prohibée ,  tombant  sous  Tapplication  des  art.  301 
et  suivanls  du  Code  pénal ,  comme  il  a  été  décidé  par  ui^  arrét  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  aoüt  1882.  (Voir  Pas.  1882,  t.  II, 
p.  381); 

Attendu  qu*il  importe  peu  de  savoir  si  la  défenderesse  estautorisée 
par  Ie  gouvernement  francais  a  faire  ces  opérations ,  cette  aulorisa- 
tion  n'a  pas  pour  effel  de  lui  permettre  de  faire  en  Belgique  des 
opérations  défendues  par  des  lois  pénales  et  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  Tart.  303  du  Code  pénal  punit  de  certaines  peines 
ceux  qui  auront  place  des  billets  de  loteries  non  autorisées,  et 
ordonne  la  destruction  des  billets  saisis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  disposilions  que  Tobligation  souscrite 
par  Ie  demandeur  en  Belgique  a  une  cause  illicite ,  prohibée  par  la 
loi ;  si  Tagent  de  la  défenderesse  coramel  un  délit  en  faisant  avec  Ie 
demandeur  la  convention  d'assurance  dont  question ,  il  est  certain 
que  la  convention  elle-méme  est  prohibée,  et  conséquemmenl  nulle ; 

Attendu  que  la  demande  de  restitution  des  primes  payées  jusqu'è 
ce  jour  est  donc  fondée  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  nulle  la  coQvention  d'assurance  dont  question 
et  condamne  ]a  défenderesse  k  restituer  au  demandeur  fr.  1950.01 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugem ent 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  Avril  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pelgrims  et  Brüyn- 
SERAEDE ,  juges.  —  PI.  M®»  Van  Ryswyck  et  Van  Calster. 


THÉATRE.  —  SPECTACLES  A  BENEFICE.  —  SILENCE  Dü  CON- 
TRAT  D'ENGAGEMENT.  -  AÜTRES  CIRCONSTANCES  DE  FAIT. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  d/engagement  dun 
artiste  lyrique  stipule  que  dans  le  courant  de  Van- 
née  thédtrale  il  sera  donné  une  représentation  au  benefice 
de  eet  artislCy  pour  que  celui-ci  ce  soit  autorisé  d  exiger 
quil  lui  soit  rendu  compte  de  celle  qui  aurait  été  annon- 
cée  comme  se  donnant  d  son  benefice. 

Il  peut  résulter  de  certaines  circonstances  de  fait  que  lelie 
OU  lelie  représentation  a  élé  donnée  au  benefice  de  tel  ou 
tel  artiste. 

(ÉPOÜSE  P.  VERELLEN-EEGKAERT  CONTRE  A.  HOCHEDEZ). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  de  se  siège 
en  date  du  18  février  dernier,  enregislré ,  et  Texploit  d'avenir  du 
4  mars  1884  enregistré  ; 

Attendu  qu*en  exécution  du  ju^ennent  précité,  le  défendeur  dolt  a 
la  demanderesse  deux  mois  d*appointements^  soit  la  somme  de 
fr.  4000 ,  sous  déduction  des  sommes  qu'il  justiflerait  lui  ètre  dues 
par  cette  demiëre  ;  qu'il  est  tenu  en  outre  de  rendre  compte  de  la 
représentation  de  Fausty  donnée  au  benefice  de  la  demanderesse ; 

Quant  au  premier  point :  (sans  intérét) 
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Quant  au  second  point  : 

Atiendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  méconnu  lors  des  premières  p]ai- 
doiries  qu'une  représentation  de  Faust  a  été  donnée  Ie  30  janvier  1883 
au  benefice  de  la  demanderesse  ;  qu'il  n'est  pas  dénié  non  plus  que 
les  affiches  annon^nt  la  dite  représentation  portaient  qu'elle  avait 
lieu  au  benefice  de  cette  dernière ;  qu'il  est  k  reroarquer  que,  lors  de 
la  première  comparution,  Ie  défendeur  a  soutenu  que  la  représentation 
n'avait  pas  laissé  de  benefice,  et  que  la  demanderesse  n'avait  dès  lors 
rien  k  toucher  ; 

Altend u  qu'aujourd'hui  Ie  défendeur  pretend  que  c'est  par  une 
Téritable  erreur  quMl  n'a  pas  antérieurement  contredit  k  l'affirmation 
faite  par  la  demanderesse  qu'elle  avait  droit  a  un  benefice  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Terreur  ne  peut  fonder  un  droit ,  et 
qu'il  importe  que  Ie  Tribunal  soit  éclairé  sur  Ie  point  de  savoir  sll  y 
a  lieu  de  considérer  la  demanderesse  comme  ayant  droit  k  une  part 
quelconque  dans  la  recette  de  la  représentation  du  30  janvier  1883  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  reconnait  que,  lors  de  son  engagement, 
il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation  de  benefice  k  son  profit ,  mais  pretend 
que  depuis  il  aurait  été  convenu  entre  elle  et  Ie  défendeur  qu'il  y 
aurait  eu  une  représentation  k  son  benefice ,  avec  cette  stipulation 
que  les  frais  de  la  représentation  seraient  prélevés  sur  la  recette  et 
que  Texcédant  serait  partagé  par  moitié  entre  parties  ;  que  c'est  sous 
Tempire  de  ces  conditions  que  la  représentation  qualifiée  par  les 
affiches  c  au  benefice  de  M"«  Stella  Corva  »  aurait  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  de  son  cóté,  Ie  défendeur  pretend  que  c'est  uniquement 
a  titre  gricieux  qu'une  représentation  dite  k  benefice  a  été  accordée 
a  la  demanderesse  k  seule  fin  qu'elle  püt  recevoir  les  cadeaux  et  les 
bouquets  dont  ces  représentations  bénéficiaires  provoquent  générale- 
ment  la  remise  aux  artistes  de  la  part  des  abonnés  et  habitués  du 
théAtre  ; 

Attendu  que  l'usage  invoqué  par  Ie  défendeur  existant ,  et  les  con- 
ditions du  partage  de  la  recette  de  la  représentation  k  benefice  devant 
en  toute  hypothese  ètre  connues  pour  que  l'on  puisse  éventuellement 

i^  p.  14 


déterminer  la  part  revenant  k  la  demanderesse,  c'esl  évidemment  k 
elle,  qui  intente  one  action  de  ce  chef,  a  établir  qu'elle  a  droit  a  telle 
OU  telie  part  de  la  recette ;  que  c'est  k  elle  k  fournir  la  preuve  du 
fondement  de  sa  demande,  conformément  k  la  règle  fondamentale  de 
droit  actori  incumbü  probatio  ;  qu'il  échet  spécialement,  en  présence 
des  assertions  contradictoires  produttes  par  Ie  défendeur  qui ,  aprës 
avoir  simplement  contesté  Ie  produit  de  la  représentation  dont  s'ag^t, 
méconnait  aujourd'hui  avoir  pris  des  engagements  a  eet  égard ,  de 
Tadmettre  a  justifier  ses  prétentions  k  eet  égard  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Thbunal ,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  faisant  droit,  condamne  provisionnellement  le  défendeur  k 
payer  k  la  demanderesse  la  somme  de  fr.  1,786.06  plus  les  interets 
judiciaires,  admet  la  demanderesse  a  établir  par  toutes  voies  légales, 
sauf  par  témoins,  qu'elle  a  droit  a  la  moitié,  déduction  faite  des  frais, 
de  la  recette  de  la  représentation  de  Faust  du  30  janvier  1883 ,  sous 
réserve  de  toutes  observations  du  défendeur ,  condamne  le  dit  défen- 
deur a  la  moitié  et  la  demanderesse  k  un  quart  des  dépens,  réserve  le 
dernier  quart  des  frais,  et  déclare  le  présent  jugement  ezécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  Mars  1884.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van 
Sa-nten  et  DE  Wael,  juges.  —  PI.  M«*  Willems  et  Van  Calster. 


CAÜTIONNEMENT.  -  DUCRÜIRE.  -  SACS.  -  PERTE.  —  RECOURS. 

La  reconnaissance  du  dücroire  pour  une  cerlaine  quantité 
de  marchandises  vendues  n'implique  pas  la  reconnais- 
sance d'une  garantie  pour  les  sacs  qui  ont  été  loués  d 
Veffel  de  la  transporler. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  POUR  LA  FABRïCATIüN  DES  FARINES  A 
MOLENBEEK-ST.-JEAN  GONTRE  V.  LENAERTS  FILS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploitdu  25  juin  1883,  enregistré,   par  lequel   la  société 
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demanderesse  fait  opposition  k  un  jugement  rendu  par  Ie  tribunal  de 
céans  Ie  8  mars  1883 ; 

Attendu  que  Topposition  est  fondée  sur  ce  que  1'opposante  ne  doit 
rien  au  défendeur  pour  sacs  loués  en  décembre  1881,  soit  pour  resti- 
tution  de  sacs ,  soit  en  argent  en  cas  de  non  restitution  et  qu'elle  ne 
doit  pas  de  garantie ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  objecte  que  )a  présente  action  n'est  pas 
recevable  parce  que  la  société  demanderesse  reconnait  qu'elle  a  été 
dücroire  du  payement  de  la  marchandise ,  vis- a-vis  du  vendeur  de 
celle-ci ,  dans  Topéralion  oü  les  sacs  reclames  auraient  été  employés 
et  que  c'est  par  conséquent  vis-è-vis  de  Gabriels ,  demandeur  origi- 
naire,  que  1'action  devrait  être  discutée ; 

Attendu  que  cette  objection  n*est  pas  admissible  parce  que  la  reeon- 
naissance  du  dücroire  pour  la  marchandise  n'implique  pas  la  recon- 
naissance  d'une  garantie  pour  les  sacs  qui  ont  été  loués  k  Teffet  de 
la  transporter  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  aliègue  encore  que  les  sacs  litigieux 
auraient  été  recues  par  la  société  opposante  et  que  dès  lors  elle  doit 
les  rendre ; 

Attendu  que  les  documents  versés  au  debat  ne  prouvent  rien  de 
semblable  ;  on  ne  saurait,  en  effet,  considérer  comme  preuve  è  eet 
égard  une  note  par  laquelle  la  société  opposante  demande  de  laisser 
suivre  une  partie  de  sacs  froment,  parce  que  cette  demande  d'enlöve- 
ment  ne  détruit  pas  Ie  soutënement  de  la  demanderesse  en  ce  qui 
conceme  Ie  dücroire  limité  ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  Ie  défendeur  reconnait  que  c'est  d'après 
les  ordres  d*un  sieur  Weiss,  qu'il  a  pris  les  sacs  en  location ;  que 
c'est  donc  contre  ce  dernier  que  Ie  défendeur  aurait  du  prendre 
son  recours ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Topposition  est  recevable  et  fondée  et 
quHl  serait  surperflu  d'admettre  encore  Ie  défendeur  a  prouver  la 
réalilé  de  ce  qu'il  avance  par  une  production  de  livres  ou  autrement. 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  regoit  ropposition,  et,  statuant  au  fond,  décharge  la 
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société  demanderesse  des  condamnations  prononcées  contre  elle  et 
(ondamne  Ie  défendeur  a  tous  les  dépens. 

Du  1  Février  1884.  —  MM.  Ceülema.ns,  De  Wael,  De  Brassine, 
juges.  —  PI.  M«*  Hendrickx  contre  Dykmans. 


ÜSAGES    —  USAGES  D'ANVERS.  -  REMORQÜEÜR.  — 
AVIS  A  DONNER. 

Uaprès  les  usages  du  port  d'AnverSy  Ie  remorqueur  dont 
on  a  retenu  les  services,  doit  êtreaverli  autant  que  pos- 
sible  24  heures  d  Vavance. 

(ANGLO-BELGIAN  COMPANY  CONTRE  CAPITAINE  HOWER). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  Ie  jugement  de  ce  siëge  du  2  juin  1883,  et  Ie  rapport 
de  Texpert  Férauge,  rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  8  aoüi 
1883; 

Attendu  qu*il  résulte  du  rapport  d'expertise  susvisé  que  la  Com- 
pagnie demanderesse  s*était  engagée  k  faire  Ie  remorquage  de  Fles* 
singue  è  Anvers ,  et  retour,  du  navire  Mataura  ,  capitaine  Hower  , 
pour  la  somme  de  20  livres  sterling ;  que  la  demanderesse  exécuta 
la  première  partie  de  Pengagement  et  plaga  Ie  Mataura  dans  de 
bonnes  conditions  au  bassin ;  qu'aprës  Ie  déchargement  et  Ie  rechar- 
gement ,  Ie  défendeur  avertit  Ie  23  janvier  la  demanderesse  qu'il 
partirait  Ie  lendemain  ,  après-midi ;  mais  Ie  remorqueur  John  Buü 
se  présenta  inutilement  au  moment  convenu  ,  Ie  Mataura  n'était  pas 
pret ;  pendant  les  12  jours  suivants,  Ia  demanderesse,  toujours  en 
éveil,  attendit  vainement  un  ordre  nouveau  de  partir;  lorsque  Ie 
6  février  suivant ,  k  11  heures  du  matin ,  Ie  défendeur  annonga  &  la 
demanderesse  qu'il  partirait  ik  la  marée  de  Taprès-midi  du  mème 
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jour,  marée  qui  était  étale  a  2.45  hèures ;  et  Ie  Mataura ,  commen; 
(ant  immédiatement  sa  manoeuvre  de  sortie,  était  déja  arrivé,  sans 
aucun  remorqueur  ,  au  goulet  de  sortie  du  Bassin-Sas  ; 

Dans  cette  situation ,  la  compagnie  demanderesse  voyant  que  Ie 
défendeur  allait  se  passer  de  son  remorquage ,  et  partir  seul ,  Ie 
temps  étant  favorable ,  prèta  momentanément  les  services  du  remor- 
queur John  Buil  pour  la  sortie  du  bassin ;  mais  comme  ce  remor- 
queur était  déjè  engagé  pour  un  autre  remorquage ,  il  conduisit  )e 
Mataura  en  un  endroit  sür ,  au  Boerinne  Sluis,  et  lè  lui  dit  d'atten- 
dre  l'arrivée  du  remorqueur  Washington ,  qui  devait  venir  en  rade 
a  Anvers ,  vers  Theure  de  la  marée  haute  ou  a  peu  prés ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  Ie  défendeur  voulut 
continuer  seul  sa  route ,  et  qu*il  alla  s'écbouer  après  quelques  mille 
mètres  de  navigation ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  a  faire  a  la  compagnie  deman- 
deresse dans  ces  circonstances ;  Texpert  constate,  ce  qui  est  d'aiileurs 
conforme  k  Téquité  et  au  bon  sens,  qu'un  remorqueur  doit  étre  averti 
autant  que  possible  24  heures  a  Tavance,  ce  qui  était  d^autant  plus 
un  devoir  pour  Ie  demandeur  qu'une  première  fois  il  avait  inutile- 
ment  garde  un  remorqueur  k  sa  disposition ,  et  que  depuis  12  jours 
it  tenait  la  demanderesse  dans  Tattente ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Ie  défendeur  doit  payer  Ie 
prix  entier  du  remorquage  ,  soit  fr.  500 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse 
fr.  500  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  Mars  1884.  —  MM.  Lamrrechts,  Nauts  et  Verspreeuwen, 
juges.  —  PI.  M«»  Stoop  et  Vrancken. 


10  COMMISSIONNAIRE.  —  RÉEXPÉDITION.  -  OBLIGATIONS.  - 
CAPITAINE.  -  REgUS  SANS  RÉSERVE.  -  2o  CAPITAINE.  — 
CONNAISSEMENTS. 

P  Le  commissionnaire  chargé  de  recevoir  une  marchandise 
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par  chemin  de  f  er  et  de  la  réexpédier  par  navire  est  tenu 
de  sauvegarder  les  droits  de  V expediteur  vts-d-vis  des 
transporteurs. 

Il  est  tenu  d'employer  tous  les  moyens  légaux  en  son  pou- 
voir  pour  se  faire  remeltre  par  Ie  capitaine  des  connais- 
sements  ou  regus  enrègle,  notamment  de  Ie  citer  d'urgence 
devantleTribunal,  etmême,  Ie  ca-s  échéant,  de  saisir  Ie 
navire. 

2^  Le  capitaine  qui  a  embarqué  les  marchandises ,  sans  faire 
aucune  observation  au  chargeur  et  sans  faire  constater 
le  mauvais  étal ,  doit  lui  délivrer  des  connaissemetits  purs 
et  simples. 

(SOGIÉTÉ  ANONYME  DES  FORGES  ET  LAMINOIRS  DE  BAÜME 
CONTREJ.  H.  A.  TELGHÜYS  ET  CELUI-Cl  CONTRE  CAPI- 
TAINE PETRIE ,  DÉFAILLANT). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i6  février  1884 ,  enregistré ,  tendaut  a 
se  faire  remettre  un  re^u  sans  réserves  a  une  partie  fer  embarquée 
dans  le  steamer  James  Watt  ; 

Yu  Texploit  de  garantie  du  24  février  1884,  enregistré ,  contre  le 
capitaine  Pelrie,  commandant  le  James  Watt ; 

Attendu  que  ]e  capitaine  Petrie  a  fait  défaut  ; 

Attendu  que  le  défendeur  Telghuys  a  été  chargé  par  la  société 
demanderesse  de  recevoir  au  chemin  de  fer  une  partie  barres  et  bottes 
de  fer  et  de  les  embarquer  dans  le  steamer  James  Watt ; 

Attendu  que  eet  engagement  accepté  par  Telghuys,  impliquait  pour 
lui  Tobligation  de  sauvegarder  les  droits  de  la  demanderesse  vis-è-vis 
du  chemin  de  fer,  si  les  fers  n'étaient  pas  en  bon  état  au  moment  de 
laréceptioUf  et,  sMls  étaient  en  bon  état,  Tobligation  d'exiger  du 
capitaine,  soit  un  connaissement ,  soit  un  regu  de  bord  sans  réserves 
constatant  que  la  marchandise  était  en  bon  état ; 

Attendu  quelecapitaine  a  délivré  Ie21  janviera  Telghuys, un  re^u  por- 
tant  qu'un  grand  nombre  de  bottes  étaient  rouillées  et  en  mauvais  état ; 
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Aitendu  que  Ie  défendeur,  qui  avait  Tobligatioii  de  se  faire  déUvrer 
un  re^u  en  rëgle,  avait  donc  aussi  I'obligation  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  forcer  Ie  capitaine  k  donner  ce  repu  ,  s'il  se  refusait 
è  Ie  faire  de  bonne  gr&ce ;  Ie  défendeur  a ,  il  est  ytai ,  protesté  Ie 
22  janvier  contre  Ie  capitaine,  mais  cette  protestation  est  insuffisante 
pour  mettre  sa  responsabilité  k  couvert,  puisqu'elle  n'a  pas  la  valeur 
du  repu  et  ne  peut  Ie  remplacer ; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  Ie  capitaine ,  qui  n'a  pas  fait  procéder  k 
la  constatation  du  prétendu  mauvais  état  de  la  marchandise ,  est  mal 
fondé  a  refuser  la  délivraison  du  repu  pur  et  simple,  suivant  la  juris» 
prudence  constante  du  tribunal  de  céans  (voir  jugement  du  17  octobre 
1882,  Jurisp.  d'Anvers,  1882, 1,  378) ;  de  sorle  que  si  Ie  défendeur 
avait  immédiatement  d'urgence  cité  Ie  capitaine  Petrie  en  délivraison 
d*un  repu  régulier,  il  n'est  pas  douteux  que  Ie  tribunal  aurait  con- 
damné  Ie  capitaine ; 

C'est  ainsi  que  Ie  défendeur  aurait  dü  agir  avant  Ie  départ  du 
steamer,  et  au  besoin  il  aurait  dü  arréter  Ie  steamer  par  une  saisie, 
comme  moyen  de  forcer  Ie  capitaine  k  remplir  ses  obligalions ;  ou  tout 
au  moins,  s'il  ne  voulait  pas  courir  seul  Ie  risque  de  ce  proces  jusqu'au 
bout ,  retenir  Ie  navire  pendant  assez  de  lemps  pour  permettre  au 
chargeur  de  donner  des  instructions  formelles  en  ce  sens ;  en  recla- 
mant ces  instructions  par  télégraphe  Ie  21  janvier  a  la  demanderesse, 
il  pouvait  avoir  réponse  avant  Ie  départ  du  steamer  (parti  le22après- 
midi) ,  méme  sans  avoir  a  faire  de  saisie  avant  d'avoir  repu  cette 
réponse  ; 

Attendu  que  Telghuys  doit  donc  êlre  responsable,  Ie  cas  échéant,  du 
doramage  qui  peut  résulter  de  la  non  délivraison  du  repu  et  du  con- 
naissement  sans  réserves  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamne  Ie  défaillant  capi- 
taine Petrie  a  remeltre  a  Telghuys  un  repu  sans  réserves  aux  2365  bar- 
res  et  bottes  de  fer  dont  question,  et,  a  défaut  de  ce  faire,  dit  quele  pré- 
sent jugement  en  tiendra  lieu,  annulant  ainsi  toutes  les  restrictions  du 
défendeur  quant  au  mauvais  conditionnement  de  la  marchandise  ;  con- 
damne en  outre  le  défendeur  a  tenir  Telghuys  indemne  de  toutes  les 
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condamnations  prononcées  ci-après  en  faveur  de  la  société  demande- 
resse,  ainsi  qu*^  tous  les  dépens  tant  de  1'action  principale  que  de 
Taction  en  garantie;  condamne  Tetghuys  è  remettre  k  la  société 
demanderesse  Ie  regu  pur  et  simpie  dont  question  ci-dessus ,  ou  tout 
au  moins  un  équivalent ;  et  dans  ce  dernier  cas,  condamne  Telghuys 
è  réparer  tous  les  dommages  que  Tabsence  de  re(u  aura  pu  occasion- 
ner  k  la  demanderesse.  Ordonne  k  cette  demière  de  libeller  ces  dom- 
mages ,  condamne  Telghuys  aux  dépens. 

Du  4  Mars  1884.—  MM.  Lambreghts,  Pelgrims  et  Na.uts,  juges. 
—  PI.  M«*  Vrancken  et  Bauss. 


NAVIGATION   INTÉRIEÜRE.  -  BATELIER.   —  PROPRIÉTAIRE  DU 
CHARGEMENT. 

En  matière  de  navigation  intérieure,  Ie  transporteur  n'est 
pas  obligé  de  répondre  pour  les  propriétaires  de  la  car- 
gaison,  surtout  quand  celle-^  était  déjd  débarquée. 

Dans  ce  cas,  une  indemnité  d'assislance  doü  êlre  réclamée 
tant  contre  Ie  batelier  que  contre  les  propriétaires  du 
chargement. 

Les  chargeurs  ne  peuvent  être  poursuivis ,  sHls  justifient 
que  Ie  chargement  ne  leur  appartenait  pas. 

(CAPITAINE  VAN  WEENEN  CONTRE  !<>  BAT.  HELLINGS,  2o  J.  VAN 
DER  TAELEN  ,  3o  JOS.  GOSSEN  ET  Oe). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  décembre  1883,  tendant  au  paye- 
ment  d'une  indemnité  de  sauvetage  de  fr.  25,000,  et  subsidiairemeDt 
a  la  nomination  d*experts  aux  fins  de  décrire  les  circonstances  de 
l'assistance ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  )a  cause  que  F.  Van  der 
Taelen  et  Gossen  et  0«  n'étaient  pas  les  propriétaires  de  la  cargaison 
au  moment  de  1'assistance ;  que  dës  1'embarquement  a  Anvers ,  Ie 
chargement  est  devenu  la  propriété  d'un  sleur  Martin  Fuchs,  a 
Deutz ,  d'un  sieur  Schiivarz  fils  de  Mayence ,  et  des  sieurs  Cahn  et 
Marx  de  Wurzbourg  ;  que  ces  marchandises  sont  payées  et  que  les 
documents  qui  les  représentaient  se  trouvaient  entre  les  mains  des 
acheteurs  ou  de  leurs  banquiers  ; . 

Que  ces  défendeurs  doivent  donc  étre  mis  hors  de  cause  puisque 
les  services  rendus  au  chargement  du  bateau  Martin  Fuchs  ne  les 
concement  en  rien ; 

Attendu  que  Ie  bat.  Hellings  ne  s'oppose  pas  k  Texpertise  sollicitée^ 
mais  qu'il  entend  ne  répondre  que  comme  éiant  tenu  de  la  quote 
part  afférenteau  bateau ,  et  non  pas  comme  représentant  les  proprié- 
taires du  chargement ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  fondé,   puisqu'en  matiëre    de 
navigation  d'intérieur ,  Ie  transporteur  n'est  pas  obligé  de  répondre 
pour  les  propriétaires  du  chargement ,  surtout  quand  celui-ci  était 
déj&  débarqué ,  ce  qui  était  Ie  cas  quand  la  citation  a  été  lancée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  sans  frais  les  défendeurs  F.  Van 
der  Taelen  et  Jos.  (mossen  et  O^ ,  dit  que  le  bat.  Hellings  ne  répond 
de  l'indemnité  d'assistance  qu'en  ce  qui  regarde  le  bateau  qu'il  com- 
mande,  etnomme  le  sieur  Van  CoppenoUe,  expert  nautiqueè  Anvers, 
en  qualité  d'expert,  aux  fins  de  donner  son  avis  sur  Timportance  du 
service  rendu,  sur  le  danger  que  courait  le  Martin  Fuchs  et  le 
danger  auquel  s'est  exposé  le  demandeur  avec  son  remorqueur ,  sur 
la  valeur  du  bateau  Martin  Fuchs ,  sur  la  durée  du  travail ,  et  sur 
les  autres  circonstances  relatives  a  Tévénement  dont  question. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Mars  1884.  —  MM.  Lambrechts,  NAUTset  Verspreeuwen, 
juges.  ~  PI.  M««  Vrangken,  Jaminé  et  Van  Olffen. 
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LOUAGE.  —  LOÜAGE  D'OÜVRAGE.  —  LA  VAGE.  —  MATIÈRES 
GORROSIVES.  -  RÉCLAMATIONS  TARDIVES. 

En  principe  la  réception  des  marchandises  éteint  toute 
réclamation. 

Cependant  on  peut  faire  une  exception  d  cette  règle  quand 
Veffet  produit  par  un  lavage  défectueux  n'a  pu  étre 
découvert  que  longtemps  après  la  Uvraison,  pourvu  que 
dans  ce  cm  Veffet  produit  ait  été  constaté  en  temps  utile. 

(HENRI  VAN  RYMENANT  GONTRE  H.  E.  S.  VERSTRAETE). 
JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  12  novembre  1883,  enregistré» 
tendant  au  payement  de  fr.  74.75  suivant  détail  inscrit  en  tète  de 
l'exploit  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnsdt  devoir  fr.  29.75  peur  teinture 
de  divers  Tètements,  mais  qu'il  refuse  de  payer  fr.  45.—  formant  Ie 
total  de  deux  postes  pour  Iflvage  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  lettres  du  défendeur ,  produites  par  Ie 
demandeur,  que  ie  refus  de  payer  la  somme  de  fr.  45  est  basé  sur 
ce  que  les  vètements  lavés  auraient  été  détériorés  par  Taction  de  sub- 
stances  corrosives  prétendüment  employees  par  Ie  demandeur  pour 
faire  Ie  lavage  ; 

Attendu  que  si,  en  matière  commerciale,  il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  que  la  réception  sans  protestation  des  marchandises  ou 
objets  qui  sont  livrés ,  éteint  toute  réclamation,  on  pourrait  toutefois 
faire  exception  a  cette  règle  dans  des  circonstances  oü,  comme  il  est 
soutenu  dans  Tespèce,  Tellet  produit  par  un  lavage  défectueux 
n*aurait  pu  étre  découvert  que  longtemps  après  la  Uvraison,  mais  que 
dans  ce  cas  Ie  défendeur  aurait  dü  faire  constater  en  temps  utile  les 
défectuosités  actuellement  all^uées,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
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Qu'il  s'ensuit  que  Taction  doit  être  considérée  comme  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  74.75  avec  les  intérèls  judiciaires  et  les  dépens,  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautiou. 

Du  22  Févricr  1884.—  MM.  Ceulbmans,  De  Wabl,  DeBrassine, 
juges.  —  PI.  M«*  Spanoghe  et  Piens. 


VOITURIER.  -  BATELIER.   -  RESPONS ABIUTÉ.  —  AVARIE.   — 
PRÉSOMPTION.  —  VOIE  D'EAU. 


L' entrepreneur  de  transport  est  responsable  des  marchan- 
dises  qu'il  charge  et  de  leurs  avaries ,  d  moins  quHl  ne 
prouve  la  force  majeure  ou  le  cos  fortuit. 

tin  conséquence^  le  batelier  ^  cité  en  responsabüité  des 
avaries  de  sa  cargaison  occasionnées  par  une  voie  d'eau 
survenue  d  son  bateau ,  doit  prendre  Vinitiative  des 
mesures  nécessaires  pour  faire  constater  que  Vaccident 
est  dü  d  une  droonstance  qui  ne  lui  est  pas  imputable. 

(OHLENDORFF  ET  Cw  ET  DIVERS  ASSUREURS  CONTRE  DE 
LAMINE,  JABON  FRÈRES  ET  CONSORTS  ET  BATELIER  DE 
KIMPE.) 

Un  chargement  de  guano,  appartenant  a  Ohlendorff  et 
C^ ,  et  transporté  par  le  bateau  de  De  Kimpe ,  fut  avarié 
par  une  voie  d'eau  survenue  au  dit  bateau.  Le  batelier 
déclara  avoir  touche  sur  une  épave  appartenant  a  De  Lamine 
et  consorts  et  que  ne  signalait  aucune  balise . 

Ohlendorff  et  C««  citèrent  le  batelier  en  responsabüité. 
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mais,  laissant  cette  action  en  suspens,  ils  poursuivirent  De 
Lamine  et  consorts  et  firent  vis-a-avis  de  ceux-ci  procéder 
aux  constatations  de  Tavarie  et  a  la  recherche  des  causes 
de  Taccident. 

L' expert  déclara  n'avoir  pu  se  certiorer  si,  oui  ou  non, 
Ie  bateau  avait  touche  sur  Tépave  indiquée  par  Ie  batelier. 

Le  batelier  maintint  ses  allégations,  tout  en  élévant 
diverses  fins  de  non  recevoir  déduites  de  la  procédure 
suivie. 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  1'accident  anïvé  au  bateau  du  défendeur  De  Kimpe, 
a  eu  lieu  le  25  aoüt  1882  pendant  un  voyage  de  Burght  k  Anvers,  et 
que  le  batelier  De  Kimpe  a  été  cité  en  responsabilité  par  exploit 
enregistré  du  4  septembre  ;  que  la  réception  des  marchandises  par 
les  demandeurs  dans  ces  drconstances  et  moyennant  les  mesures 
judiciaires  prises ,  n'élève  pas  une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  du 
batelier  De  Kimpe  ; 

Attendu  que  l*entrepreneur  de  transport  est  responsable  des  mar- 
chandises qu'il  charge  et  de  leurs  avaries,  a  moins  qu'il  ne  prouve  la 
force  majeure  ou  le  cas  fortuit ; 

Attendu  que  Ie  batelier  De  Kimpe  ,  cité  en  responsabilité  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  avait  donc  a  établir  sa  non  responsabilité  ,  et  devait 
prendre  l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  faire  constater  que 
Taccident  élait  dü  a  une  circonstance  qui  ne  lui  est  pas  imputable  ; 

Attendu  que  le  batelier  n'en  a  rien  fait ;  que,  de  plus,  Texpertise  a 
laquelle  il  a  été  procédé  entre  les  autres  parties ,  n'a  pas  prouvé  sa 
non  imputabilité  ;  il  n*est  pas  établi  que  le  bateau  ait  touche  une 
épave ,  comme  le  batelier  Tallègue  ;  au  contraire,  les  experts  n'ont 
relevé  Texistence  d*aucune  entaille  dans  le  fond  du  bateau ,  mais  iJs 
ont  constaté  qu'un  bordage  du  cóté  babord  était  pourri ;  cette  exper- 
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tise  élëve  donc  des  présomptions  contre  Ie  batelier  plutöt  qu^en  sa 
faveur  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Ie  batelier  doit  être  déclaré  respousa- 
ble  des  dommages ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les  dommages 
s'élèventi  fr.  2,231 ,68  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  batelier  De  Kimpe  a  payer  aux  deman- 
deursfr.  2,231 .68  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  met  hors 
de  cause  sans  frais  tous  les  autres  défendeurs. 

Du  27  Juilleti883.  —  MM.  de  Caters,  Pottieuw  et  De  Wever, 
juges.  -—  PI.  M«  Vrancken,  De  Kinder  et  Delvaux. 


MANDAT.  -  PREÜVE  A  FAIRE.  -  LOUAGE  DE  SACS.  —  TIERS 
DÉSIGNÉS  DANS  LES  BONS  DE  LOCATION.  —  AGENT  INTERME- 
DIAIRE. 

En  mattere  de  location  de  sacs ,  celui  qui  les  a  regus  doit^ 
vi$-d-vis  du  loueur,  justifier  du  mandat  lui  donné  par 
les  tiers  désignés  dans  les  bons  délivrés  par  lui  lors  de  la 
demande  de  location. 

La  preuve  de  ce  mandat  ne  résulte  pas  de  Vavis  d'un  agent 
intermediaire  annongant  d  son  commetiant  quHl  a  vendu 
une  partie  de  céréales  avec  la  condition  que  Venvoi  devra 
se  faire  en  toiles  de  location. 

(ALLEMAN  CONTRE  DE  WATTE). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  22  juin  1883 ,  enregistré ; 

Attendu  que  l'aclion  tend  au  payement  de  la  somme  de  fr.  299.32 
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pour  solde  de  compte  du  chef  de  location  de  sacs  vides  et  valeur  de 
sacs  non  restitués ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  dénie  pas  avoir  re^u  les  sacs  dont 
s'agit  mais  qu'il  soutient  ne  les  avoir  loués  que  pour  compte  de  tiers 
désignés  dans  les  bons  délivrés  par  lui  lors  de  la  demande  en  location  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que  les  tiers  au  nom  desquels 
Ie  défendeur  a  demandé  les  sacs  ont  refusé  Ie  payement  reclame  et 
qu'ils  ont  ainsi  dénié  implicitement  Ie  mandat  allégué ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  mandataire  est  responsable  des 
conséquences  de  Tinexistence  du  mandat  qu'il  invoque  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  on  ne  saurait  admettre  comme  valant 
procuration  un  avis  d'un  agent  intermediaire  annon^ant  a  son  com- 
mettant  qu'il  a  vendu  une  quantité  déterminée  de  céréales  avec  la 
condition  que  Tenvoi  devra  se  faire  en  toiles  de  location ; 

Attendu  qu'en  présence  du  défaut  de  preuve  de  l'existence  du  man- 
dat Ie  défendeur  doit  être  personnellement  condamné ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires ,  condamné  Ie 
défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  299.32  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  8  Décembre  1883.  —  M.  Ceulemans,  président.  —  P1."M«» 
De  Curte  et  Bauss. 


AFFRÈTEMENT.  —  RÉSILIATION.   —   CAUSES.  —  IMPOSSIBILITÉ 
D'EMPRÜNTER  A  LA  GROSSE.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  besoin  d'argent  du  capüaine  et  Vimpossibilité  pour  lui 
d'obtenir  un  pret  d  la  grosse  pour  se  rendre  au  port  de 
charge ,  ne  constituent  pas  une  force  majeure  justifiant 
Vinexéculion  d'une  charte-partie. 

La  baisse  des  marchandises  d  embarquer  et  leur  détério^ 
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tian  par  suite  de  leur  séjour  en  plein  air ,  ne  ^nt  pa$ 
des  conséquences  directes  et  nécessaires  de  la  ruplure  de 
Vaffrétement,  dont  Ie  capitaine  doive  répondre. 

(EM.  CHESNAYE  ET  O  GONTRE  CAPITAINE  ARMENAKI.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  juillet  1883,  tendant  au  payenaent 
de  fr.  30,000  de  dommages -interets  pour  rupture  d'uue  convention 
d'affrètement ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  avait  frèlé  son  navire  aux  demandeurs 
pour  un  voyage  de  Corinlo  vers  TEurope  ;  maïs  arrivé  k  Montevideo , 
Ie  capitaine,  qui  avait  fait  d'inutiles  efforts  pour  emprunter  deTar- 
gent  a  ia  grosse ,  télégraphia  Ie  23  novembre  1882  aux  demandeurs 
qu'il  avait  besoin  de  fr.  8000  ;  que  sinon  il  était  forcé  de  rompre  Ie 
contrat ;  Ie  25  novembre,  les  demandeurs  répondirent  télégraphique- 
ment :  c  Acceptons  annulation  moyennant  fr.  5000.  Ecrivons  »  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  ne  recevant  pas  la  lettre  annoncée  ,  et 
se  trouvant  dans  rimpossibilité  de  se  rendre  èCorinto,  fréla  son 
navire  è  Montevideo  pour  TEurope ,  rompant  ainsi  sa  convention  avec 
les  demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  besoin  d'argent  du  capitaine  ne  constitue  pas  une 
force  majeure  autorisant  1'inexécution  de  ses  obligations  vis-4-vis  des 
demandeurs ;  ceux-ci  peuvent  donc  réclamer  des  dommages-intérèts  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  fixéeux-mêmesa  fr.  5000  Ie  mon- 
tant  du  dommage  que  leur  causeraii  la  rupture  de  Taffrétement ; 
d'ailleurSy  les  réclamations  relatives  a  la  baisse  des  marchandises  k 
embarquer ,  è  leur  détérioration  par  Ie  séjour  en  plein  air  a  Gorinto 
doivent  être  écartées,  comme  n'étant  pas  une  suite  nécessaire  de  la 
rupture  de  TafTrétement,  et  conslituant  des  dommages  indirects  ;  qu*il 
convient  donc  d'allouer  fr.  5000  aux  demandeurs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défen- 
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deur  a  payer  aux  demandeurs  fr.  5000  avec  les  interets  judiciaires  et 
]es  dépens. 

Du  31  Juilleti8S3.  —  1'»Ch.  —  MM.  deCaters,  MONTiGNYet 
De  Wever,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Maeterlinck. 


VOITÜRIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  -  GHARGEMENT  FAIT  PAR 
L'EXPÉDITEUR.  -  CLAUSE  DE  NON  RESPONSABILITÉ.  -  POR- 
TEE. -  EAU  AU  FOND  DE  LA  VOITURE.  -  DÉFAUT  DE  SOINS. 

La  clause  d'après  laquelle  a  Ie  chemin  de  fer  n'est  pas 
responsable  quand  la  marchandise  est  chargée  par  Vex- 
péditeurj  i>  rCaffranchii  pas  Ie  transporteur  des  avaries 
résultanl  de  sa  faute  ou  de  causes  survenues  pendant  Ie 
voyage  postérieurement  d  la  remise  des  marchandises 
au  chemin  de  fer. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  V expertise  constate  que 
Veau  qui  a  produit  Vavarie  se  trouvait  au  fond  de  la 
voiture  antérieurement  au  chargement ,  et  que  Ie  char- 
gement  n'a  pas  été  fait  avec  les  soins  voulus  ;  dans  ce 
cas  Ie  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable. 

(VAN  DONGHEN  ET  KESTELOOT  GONTRE  L'ÉTAT  BELGE). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  17  mars  1883 ,  tendant  au  payement  de 
fr.  770,  pour  avaries  a  une  partie  bottes  de  fer  laminé  ; 

Atteudu  que  cette  marchandise  a  été  chargée  par  Texpéditeur  dans 
son  usine  et  délivrée  au  chemin  de  fer  k  1'état  de  wagon  complet  et 
chargé  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport^  Ie  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable  quand  la  marchandise  est  chargée  par  Tex- 
péditeur ; 
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Attendu  que  celte  disposition  ne  libérerait  pas  Ie  chemin  de  fer , 
s'il  était  établi  que  les  avaries  sont  résuUées  de  fautes  du  chemin  de 
fer,  OU  qu'elles  sont  Ie  résultat  de  causes  survenues  pendant  Ie  voyage, 
postérieurement  h  leur  remise  au  chemin  de  fer ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  ainsi  dans  1'espèce  ;  l'expertise  è  laquelle  il  a  été  procédé  k  Anvers, 
a  fait  constaler  que  Teau  qui  a  rouillé  les  fers  se  trouvait  au  fond  de 
la  voiture,  s'y  trouvait  donc  antérieurement  au  chargement,  et  que  Ie 
chargement  n'a  pas  été  fait  avec  les  soins  que  reclame  une  telle 
marchandise  ; 

Attendu  que  TÉtat  reclame  reconventionnellement  fr.  76.25  pour 
chömage  de  wagons ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  cette  demande, 
quoiqu'elle  soit  fondée ,  parce  qu'elle  n'esl  pas  introduite  par  un 
exploit  d'ajournement  (art.  415  du  Code  de  procédure  civile)  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
dainue  aux  dépens. 

Du  dl /ut/iet  1883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Sano  et  Goemaere, 
juges.  —  PI.  M«»  Maeterlingk  et  Allard. 


lo  OBLIGATION.  -  INTERPRÉTATION.  —  INTENTION  DES  PAR- 
TIES.  -  2o  SOaÉTÉ.  -  SOGIÊTÉ  ANONYME.  -  VERSEMENT 
DU  20*.  -  CONSTATATION  AUTHENTIQÜE.  -  3o  SOCIÉTÉ.  — 
SOCIÉTÊ  ANONYME.  —  SOUSGRIPTION  D'ACTIONS  PAR  UN 
PORTE  FORT. 

i^  Il  appartient  aux  tribunaux  d'interprêter  les  actes  en 
recherchant  quelle  a  pu  être  Vintention  des  parties  au 
moment  oü  elles  ont  dressé  leurs  conventions,  quelle  a 
été  la  porlée  qu'elles  ont  enlendu  donner  d  leurs  déclara- 
tions  y  dans  quelle  mesure  elles  se  sont  crues  liées. 

Spédalement ,  en  matière  commerciale,  il  échet  de  rechercher 
dans  un  acte  quelle  a  pu  être  la  commune  intention  des 

!•  p.  15 
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conlractants ,  plutót  que  de  s'arrêter  au  sens  Kttéral  ou 
grammatical  des  termes  (art,  ii56  du  Code  civil), 

S^  Lorsque  les  statuts  d'une  société  anonyme  portent  que 
40  7o  des  aclions  nomii^atives  doivenl  être  versés  au 
moment  de  la  signature  de  Vacte  conslitulif,  et  que  ce 
versement  a  réellement  eu  lieu ,  i7  j/  a  lieu  de  considérer 
comme  suffisamment  constatée  dans  Vacte  la  réalité  de 
ce  versement  par  la  signature  des  souscripleurs  et  du 
notaire. 

Ni  Fart.  30  de  la  loi  de  1873 ,  ni  aucun  aulre  ne  dit  in 
terminis  que  c'est  d  peine  de  nullité  quHl  doit  être  auihen- 
.  tiquement  constaté  que  les  conditions  exigées  par  Vart. 
29  se  trouvent  réunies, 

S®  Des  actions  d'une  société  anonyme  peuvent  être  souscrites 
par  un  por  te  fort;  celui-ci^  en  assumant  Vobligation 
pour  un  tierSj  Vassume  en  même  temps  pour  lui-même^ 
au  cas  oü  celui  pour  qui  il  s'est  porté  fort  refuserait 
sa  ratification. 

(LES  HÉRITIERS  EVERARD  CONTRE  FLORENT  JOOSTENS ,  TH. 
C.  ENGELS ,  LOUIS  LYSEN  ET  IS.  VAN  MONTENAEKEN). 

JüGEMENT. 

Vu  ]*exploit  de  cüation  du  16  février  1883,  assiguaut  les  défendeurs 
aux  fins  de  voir  dire,  les  trois  premiers  en  leur  qualité  de  liquidateurs 
de  la  société  anonyme  dite  Waterloo  Dairy  and  Brussels  PouUry- 
Company,  prélendüment  constituée  par  acle  de  M.  C.  J.  A.  Dhanis, 
notaire  a  Anvers ,  en  date  du  13  avril  1877  ;  el  tous  quatre  en  nom 
personnel,  en  qualité  de  fondateurs  de  celte  société  :  i^  que  la  dite 
société  est  nulle  pour  inaccomplissement  des  conditions  auxquelles 
les  art.  29  el  30  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  la  matiëre  subordon- 
nent  Texistence  de  toule  sociélé  anonyme  et  notamment  pour  dé&ut 


-aar- 
de constatatioD  authentique  du  versement  du  20™^  du  capital  sous- 
crit  en  numéraire  et  de  la  souscription  integrale  du  capital  social ; 
2*>  qu'ils  sont,  en  qualité  de  fondateurs,  solidairement  responsables  de 
la  nullitéaux  termesde  1'art.  34  de  la  prédite  loi ;  Ie  dit  exploit  intro- 
ductif  tendant  k  voir  en  conséquence  condamner  solidairement  les 
défendeurs  è  rembourser  aux  demandeurs  les  sommes  payées  par  leur 
auteur  feu  Everard  pour  Tachat  de  30  actions  de  la  dite  société ,  soit 
en  tout  )a  somme  de  fr.  30,000,  avec  les  interets  a  raison  de  6%  Tan 
k  partir  desdits  payements,  et  sous  déduction  de  fr.  21,000  en  princi- 
pal  et  de  fr.  1,225  pour  interets  que  les  demandeurs  ont  déjè  remis  Ie 
27  octobre  d882  au  défendeur  Van  Montenaeken ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  leur  exploit  introductif  d'instance  et  de 
leurs  conclusions  ultérieures,  les  demandeurs,  pour  maintenir  la  pré- 
tendue  nullité  de  la  société  Waterloo  Dairy  and  Brussels  Poultry 
Company  qui  formerail  la  base  de  leur  action ,  invoquent  trois  irrégu- 
larités  qui  auraient,  d'après  eux,  été  commises  lors  de  la  constitution 
de  la  dite  société  anonyme ,  au  moment  oü  fut  passé  l'acte  du  notaire 
Dhanis  du  13  avril  1877  ; 

Attendu,  tout  d*abord,  qu'ils  pretendent  que  la  société  constituée  k 
cette  date  serait  nulle ,  parce  que  l'acle  anthentique  destiné  k  la  con- 
slituer,  ne  contiendrait  pas  Ia  constatation  du  versement  du  20™«  au 
moins  du  capital  souscrit  en  numéraire,  c'est-a-dire  de  20  %  au 
moins  sur  Ie  montant  de  chaque  action ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  8  des  statuts  inscrits  dans  l'acte 
notarié ,  article  qui  détermine  Ie  mode  de  libération  des  deux  cents 
actions  nominatives  souscrites ,  qui  ne  devenaient  au  porteur  qu'après 
leur  libération ,  et  qui  formaient  Ie  capital  souscrit  en  numéraire , 
W^Q  du  montant  des  dites  actions  (soit  plus  de  20%  du  capital 
souscrit  en  numéraire)  devaient  être  versés  au  moment  de  la  signa- 
ture  des  dits  statuts  ; 

Attendu  que,  par  cette  clause,  les  parties  ont,  selon  toute  vraisem* 
blance,  entendu  stipuler  que  Ie  versement  de  40  %  résulterait  du  fait 
mème  de  la  signature  de  Tacte  constitutif,  les  statuts  portant :  c:  les 
actions  seront  libérées  de  40  ^/q  au  moment  de  la  signature  » ;  que  si 
Ie  versement  stipulé  n*avait  pas  été  effectué ,  il  est  inadmissible  que 
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toutes  les  parties  et  Ie  notaire  eussent  signé  Tacte  notarié  sans  présen- 
ter d'observaiions  k  ce  sujet ,  et  eussent  ainsi  posé  un  acte  contraire 
aux  statuts  qu'ils  venaient  d*arrêter ;  qu*au  surplus ,  en  fait,  il  D'est 
pas  contesté  que  Ie  versement  ait  é\é  effectué  de  la  maniere  indiquée 
aux  statuts ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  la  constatation  authen- 
tique  de  la  signalure  emportait  dans  Tesprit  des  parties  celle  du 
versement ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  reconnaissant  Ie  versement  en  fait, 
soutiennent  avec  raison  que  la  loi  exige,  non  seulement  (art.  29) 
Texistencti  de  cette  condition  pour  la  constitution  d'une  société  ano- 
nyme,  mais  qu'elle  exige  de  plus  (art.  30)  qu'il  soit  aulhentiqaement 
constaté  que  cette  condition  a  été  remplie ;  que  si,  dans  l'espèce, 
disent-ils,  Ie  voeu  du  lé^islateur  a  été  suivi  quant  au  premier  poiot, 
nulle  part  Tacte  du  notaire  Dhanis  du  13  avril  1877 ,  ni  aucua  acte 
authentique  postérieur ,  n'a  constaté  que  Ie  versement  des  40  ^/q  ait 
été  réellement  effectué  au  momeal  de  la  signature  des  statuts ; 

Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner  si  la  loi  a  été 
observée  et  d'interpréter  les  actes  qui  sont  Tobjet  des  discussions  por- 
tées  devant  eux,  en  recherchant  quelle  a  pu  ètre  i'inlention  des  parties 
au  moment  oü  elies  ont  dressé  leurs  conventions,  quelle  a  été  la  portee 
qu*elles  ont  entend u  donner  a  leurs  déclarations,  dans  quels  termes 
elles  se  sont  crues  iiées  ;  que,  spécialement  en  matière  commerciale,  il 
échet  de  rechercher  dans  un  acte  quelle  a  pu  ètre  la  commune  inlen- 
tion  des  contractants,  plutötquede  s'arrèter  au  sens  littéral  ou  grain- 
matical  des  termes  (art.  1156  du  Code  civil) ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce ,  il  n'est  pas  dénié  que  les  fondateurs 
avaient  Ie  caractère  de  souscriptours  sérieux  ayant  pris  dans  la  société 
un  intérèt  proportionnel  k  leur  souscription ;  qu'il  n'est  pas  avance 
non  plus  que  leur  participation  ait  été  simulée  ou  ficlive;  que  c'est 
précisément  pour  éviter  des  souscriptions  fictives  que  Ia  loi ,  d'après 
Ie  rapport  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des  Représenlants ,  a 
exigé  Ie  versement  efleclif  du  20"®  du  capital  souscrit  en  numéraire; 
que  la  stipulation  de  la  constatation  autbentique  de  ce  versement  ne 
peut  avoir  d'autre  but  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  slipulant  que  40  ^/q  des  deux 
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cenis  actions  souscrites  seraient  versés  au  moment  de  la  signature 
des  statuts,  et  en  signant  ultérieurement  les  dits  statuts  sans 
aucunes  observalions  ni  réserves,  ont  implicilement  entendu  donner 
è  la  clause  préindiquée  suivie  de  la  signature  effective  cette  portee 
de  constater  aulhentiquement  Ie  versement  exigé  par  la  loi ;  qu'il 
est  peu  admissible  qu'alors  qu'ils  ont  effectivement  opéré  Ie  versement 
qui ,  de  Taveu  des  demandeurs ,  est  constaté  par  les  livres  de  la 
société,  ils  auraient  pu,  dans  leur  esprit,  négliger  de  faire  constater 
aulhentiquement  raccomplissement  d'une  des  conditions  essentielles 
a  sa  constilution ;  que  s'il  est  possible  de  comprendre  ainsi  les  termes 
employés  k  Tart.  8  suivis  de  la  signature  de  Tacte  notarié ,  il  n'échet 
pas  d'user  de  rigorisme  ni  de  formalisme  pour  déclarer  nulle  une 
société  que  tous  les  fondateurs  ont  de  bonne  foi  cru  établir  confor- 
mément  a  toutes  les  prescriptions  légales  ;  qu'au  surplus ,  ni  dans 
Tart.  30,  ui  ailleurs ,  Ie  législateur  n'a  dit  in  terminis  que  c'était  d 
peine  de  nullité  qu'il  devail  ètre  aulhentiquement  constaté  que  les 
conditions  exigées  par  Tart  29  se  trouvent  réunies  ; 

Altendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  premier  moyen  de 
nullité  soulevé  par  les  demandeurs  doit  ét  re  écarté  ; 

Attendu  que  la  demande  de  nullité  de  la  société  anonyme  Waterloo 
Dairy  and  Brussels  PouUnj  Company  est  fondée  en  second  lieu 
sur  ce  que  Ie  sieur  Louis  Van  der  Schrieck  n'aurait  comparu  a  Tacle 
du  notaire  Dhaiiis  du  13  avril  1877,  que  comme  porte  fort  de  Daniel 
Van  der  Schrieck ;  que  conséquemment ,  d'après  les  demandeurs, 
aucun  acte  notarié  ne  constatant  que  Tengagement  de  Louis  Van  der 
Schrieck  ait  été  ratifié  par  Daniel  Van  der  Schrieck ,  il  ne  serait  pas 
authentiquement  constaté  que  Ie  capital  intégral  aurait  été  souscrit ; 

Attendu,  surce,  qu*aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
Tengagemcnt  pris  par  Ie  porte  fort  est  un  engagement  valable  qui  Ie 
lie  dans  Ie  cas  oü  Ie  tiers  pour  lequel  il  s'est  porté  fort  ne  tiendrait  pas 
l'engagement ;  que  des  actions  d'une  société  anonyme  peuvent  ètre 
sou$;crites  par  un  porte  fort ;  que  celui -ei,  en  assumant  Tobligation 
pour  un  tiers,  Fassume  en  mème  temps  pour  lui-même  dans  Thypo- 
these  oü  celui  pour  lequel  il  s'est  porté  fort  se  refuserait  a  ratiüer  la 
souscription  d'aclions  faits  en  son  nom  (voir  notamment  en  ce  sens ; 
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Cour  d'Appel  de  Bruxelles  4  novembre  1876,  Pasicrisie,  1877,  t.  II , 
page  o) ; 

Attendu  qu*i1  ne  résulte  pas  dans  Tespëce  des  statuts  sociaux  insérés 
è  Tacle  enregistré  prërappelé  du  notaire  Dhanis ,  ni  des  faite  de  la 
cause ,  que  la  nature  des  choses  ou  Tintention  des  parties  contrac- 
tantes  commandenl  une  solution  contraire ; 

Attendu ,  conséquemment,  que  Ie  second  moyen  de  nullité  proposé 
par  les  demandeurs  doit  egale  ment  ètre  écarté  ; 

Attendu  que  ces  derniers  soutiennent  encore  que  la  sodété  consti- 
tuée  par  les  défendeurs  serait  nulle  parce  qu'il  y  aurait  lieu  de  consi- 
dérer  la  souscription  faite  par  P.  J.  Van  der  Schrieck  et  C^*,  négociants, 
è  Anvers  ,  représentés  lors  de  la  constitution  de  la  société  par  Louis 
Van  der  Schrieck,  comme  non  avenue,  aucun  acte  constituant  la  firme 
P.  J.  Van  der  Schrieck  et  C'^  ni  donnant  la  gestion  et  la  signature 
sociale  k  Louis  Van  der  Schrieck,  n'étant  ni  ne  pouvant  être  produit 
par  les  défendeurs ; 

Attendu  qu'è  supposer  que  Tobjection  füt  établie ,  en  fait ,  il  n*en 
résulterait  pas  que  la  société  serait  inexistante  k  Tégard  des  tiers ;  que 
partant  vis-êi-vis  de  ces  derniers,  les  engagements  pris  au  nom  de  la 
société  subsisteraient ;  qu'en  toute  hypothese,  Ie  sieur  Louis  Van  der 
Schrieck  signant  è  l'acte  notarié  dont  s'agit  au  nom  et  pour  compte 
d'une  raison  sociale  qui  n'existerait  pas  légalement,  serait  et  resterait 
engagé  directement  et  personnellement  pour  les  actions  souscrites 
par  lui  ; 

Attendu  que  ces  observations  démontrent  que  Ie  troisième  moyen 
de  nullité  proposé  par  les  demandeurs  est  également  sans  portee ; 

En  ce  qui  conceme  spécialement  Ie  défendeur  Isidore  Van  Monte- 
naeken  : 

Attendu  que  c*est  vainement  que  les  demandeurs  invoquent  contre 
lui  l'exception  de  chose  jugée  pour  prétendre  qu'il  ne  serait  plus  rece- 
vable  aujourd'hui  k  soutenir  que  la  société  Waterloo  Dairy  and 
Brussels  Poultry  Company  aurait  jamais  eu  d'existence  legale  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  en  date  du  9  janvier  1882  enregistré,  invoqué  par  les 
demandeurs,  a  été  rendu  sur  une  instance  dirigée  contre  Ie  défendeur 
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Van  MoDtenaeken  comme  vendeur  d'un  certain  nombre  d*actions 
de  la  socióté  prónommée,  instance  qui  avait  pour  objet  la  nullité  de 
cette  vente ;  que  raction  actuelle  a  un  toul  autre  objet ;  que  les  deman- 
deurs  y  poursuivent  la  nullité  de  la  société  anonyme  constituée 
entr'aulres  par  les  défendeurs  en  vertu  de  Tacte  notarié  prérappelé 
ainsi  que  la  responsabilité  des  dits  défendeurs  comnje  fondateurs  de 
cette  société  ;  que  la  présente  instance  est  donc  absolument  distincté 
de  celle  vidée  par  Ie  tribunal  de  Bruxelles ;  qu'elle  n'existe  d*ailleurs 
pas  entre  les  mémes  parties,  ou  n'est  tout  au  moins  pas  dirigée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  mème  qualité ;  que,  dés  lors,  Texception  de 
chose  jugée  doit  ètre  écartée ; 

Attendu ,  qu'il  ressort  de  Tensemble  de  ces  considérations  qu'il  y 
a  lieu  de  débouter  les  demandeurs  de  leur  action ;  que  la  société 
Waterloo  Dairy  and  Brussels  Poultty  Company  n'étant  pas  nulle , 
il  n'échet  pas  d'examiner  si,  ni  dans  quelle  proportion,  les  défendeurs 
pourraient  ètre  rendus  responsables  de  la  prétendue  nullité  invoquée 
par  les  demandeurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action, 
les  condamne  aux  dépens ,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  14  Mars  1884.  —  2»  Chambre.  —  MM.  Van  Geetruyen  , 
Verspreeuwen  et  de  Brassinne,  juges.  —  PI.  M"  Dbmeur  de 
Bruxelles  el  Victor  Wouters. 


io  APPEL.  —  REGEVABILITÉ.  —  INGOMPÉTENCE.  —  MOINS  DE 
2,500  FRANCS.  —  2^  GOMPÉTENGE.  -  LIEU  DU  GONTRAT.  — 
ENGAGEMENT  PAR  GORRESPONDANGE. 

f®  Le  jugement  qui  intervient  sur  Vexception  d'incompé^ 
ience  ratione  personae ,  opposée  d  une  demande  inférieure 
d  2,500  francSy  est  susceptible  d'appel. 
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2®  L engagement  par  correspondance  se  farmej  non  par 
Vacceplation  de  Voffre^  mais  par  la  réception  de  la  lettre 
qui  renferme  cette  acceptalion  ^ 

(DUVIVIER^TERPIN  CONTRE  DE  HARVEN). 

Par  jugement  du  16  avril  1883,  Ie  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  avait  rejeté  1'exception  opposée  par  Duvivier- 
Sterpin ,  et  avait  statué  au  fond.  —  Sur  appel ,  la  cour  de 
Bruxelles,  a  confirmé  par  Farrêt  suivant : 

Arrêt. 

Attendu  que  1'appel  vise  uniquement  rincompétence  du  premier 
juge ; 

Atlendu  que  l'article  38  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  afiranchit 
des  régies  sur  Ie  taux  du  ressort  les  déclinatoires  pour  incompétence, 
ne  distingue  pas  entre  Tincompétence  raiione  materias^  et  i'incompé- 
tence  ratione  personoe  ; 

Que  l'appel  est,  dès  lors,  recevable ,  bien  que  Tobjet  du  Utige  soit 
inférieur  au  taux  du  demier  ressort ; 

Mais  attendu  que  eet  appel  n'est  pas  fondé ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  effet  de  la  correspondance  que  la  com- 
mande ,  dans  laquelle  se  trouvait  comprise  la  fournilure  litigieuse,  a 
été  faite  k  Anvers  par  Tintimé  au  représentant  de  Tappelant  et  que  si 
elle  a  été  acceptée  a  Liége  par  ce  demier,  cette  acceptation  est  arrivée 
k  la  connaissance  de  Tintimé  k  son  domicile  a  Anvers,  lorsque  Tappe- 
lant,  Ie  12  décembre  1882,  lui  faisait  savoir  que  Ie  restant  des 
articles  commandés  suivrait  sous  peu  de  jours  ; 

Attendu  dans  ces  conditions ,  que  c'est  a  Anvers  que  la  convention 
doit  être  réputée  avoir  pris  naissance ,  puisque  c'est  la  que  Ie  con- 
trat  s'est  parfait  par  Ie  concours  des  volontés ,  ce  concours  n'existant 

1  Conf.  Jur.  Anvers  1883, 1, 105  et  la  note. 
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que  par  la  connaissance  réciproque  que  les  parties  doivent  avoir  de 
leur  accord  sur  Tobjet  de  la  convention ; 

Attendu,  de  plus,  que  Texécution  de  Tobligation  devait  avoir  lieu 
k  Anvers ; 

Que^  partant,  Ie  tribunal  d' Anvers  était  competent  pour  connaitre 
de  la  contestation ,  aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876; 

Par  ces  motifs , 

La  Gour^  entendu  M.  i'avocat  général  Van  Schoor  en  ses  conclu- 
sions  conformes,  déclareTappel  recevable,  mais  non  fondé ;  condamne 
l'appelant  aux  dépens  d'appel 

Du  27  Décemhre  1883.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  5«  Ch. 
—  M.  Eeckman  ,  prés.  *-  PI.  M«*  De  Leener  et  Coveliers. 


VENTE.  -  LIVRAISON  A  DOMICILE.  -  PREÜVE.  -  USAGE. 

n  est  Susage  pour  les  livraisons  d  domicile  d'admetlre 
comme  valables  les  reconnaissances  de  réception  données 
par  les  personnes  de  la  maison  du  destinataire. 

(B.  DE  SMEDT-ROELS  CONTRE  HENRI  KNOCKAERT). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  31  juillet  1883  ; 

Attendu  que  l'action  tend  au  payement  de  fr.  380  pour  vente  et 
livraison  de  dix  sacs  farine  et  fr.  5.32  pour  frais  de  protêt ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait ,  sous  Tindivisibilité  de  son 
aveu  ,  qu'il  a  traite  avec  Ie  demandeur ,  mais  soutient  que  les  achats 
qu'il  a  faits  ont  été  entièrement  régies ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  produit,  a  Tappui  de  son  action,  un 
re^u  de  cinq  sacs  signé  par  Ie  domestique  du  défendeur  dont  celui-ci 
conteste  Ie  pouvoir  de  signer  en  sonnom  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  que  pour  les  livraisons  k  domicile  on 
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admet  comme  valables  les  reconnaissances  de  réception  données  par 
les  personnes  de  la  maison  du  destinataire  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  la  livraison  étant  faite,  Ie  dófendeur  doit 
au  demaudeur  la  valeur  de  cinq  sacs  ou  fr.  190  puisqu'il  ne  prouve 
pas  que  cette  somme  ait  été  payée ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  justifiée  en  ce  qui  concern^  les 
cinq  autres  sacs  ni  pour  les  firais  de  protêt ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  condamne  les 
défendeur  k  payer  au  demandeur  pour  vente  et  livraison  de  cinq  sac8 
farine,  la  somroe  de  fr.  190  avec  les  interets  judidaires  ;  met  la  moitié 
des  dépens  k  charge  du  demandeur  et  Tautre  moitié  k  charge  du 
défendeur. 

Du  21  Mars  1884. MM.  Geulemans,  De  Wjlel  et  Berdolt, 

juges.  —  PI.  M'»  DECuaTE  et  De  Laet. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ART.  56  DE 
LA  LOI  DU  20  MAI  1872.  -  CÜMUL  DE  DÈLAIS. 

Le  délai  de  quinzaine,  indiqué  dans  Vart.  56  de  la  loi  du 
20  mai  i872  sur  la  lettre  de  changey  est  unique;  il  rCy 
a  pas  lieu  d  cumul  de  délais  dans  ce  cas  quel  que  soit 
le  nombre  des  endosseurs. 

(AÜG.  PIERLOT  CONTRE  PIERRE  KOGKX  ET  LES  ÉPOÜX 
HERREBOUDT-DE  LAET), 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  cilation  du  7 ,  8  et  10  décembre  1883,  tendant  a 
voir  condamner  conjointement  et  solidairement  les  cités  k  payer  aux 
demandeurs  Pierlot  et  C>*,  !<>  la  somme  de  fr.  2000  import  d*une  lettre 
de  change  tirée  le  20  juillet  1883,  par  J.  Herreboudt,  sur  et  acceptée 
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par  De  Decker ,  payable  au  1«'  novembre  suivant,  endossée  par  Ie 
tireur  è  l'épouse  Herreboudt-De  Laet ,  par  celle-ci  k  Pierre  Kockx  et 
par  ce  dernier  aux  demandeurs,  protestée  faute  de  payement  par  acte 
de  rbuissier  Henri  Schuermans ,  k  Anvers^  en  date  du  3  novembre 
suivant ;  2»  celle  de  fr.  8  pour  frais  de  protêt  et  de  retour  de  Tefifet ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Kockx  pretend  que  la  demande  n'est  pas 
recevable  contre  lui ; 

Attendu  que  ses  soutènements  sont  exacts ;  qu'en  efifet,  aux  termes 
de  Tart.  56  de  la  loi  du  20ina]  1872,  sur  la  lettre  de  cbèinge,  Ie 
porteur  doit  notifier  Ie  protêt  et  citer  en  payement  endéans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt,  plus  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance ;  que  Ie  porteur  qui  veut  exercer  son  recours 
collectivement,  comme  c'est  Ie  cas  dans  l'e&pèce,  contre  les  différents 
endosseurs  jouit  k  Tégard  de  cbacun  d'eux,  aux  termes  de  Tart. 
58  de  la  dite  loi,  du  délai  dé  quinzaine  ci-dessus  (iéterminë,  augmenté 
éventuellement  comme  dit  eet ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  notifié  Ie  protêt  et  n'ont  cité 
l'endosseur  en  payement  que  Ie  8  décemhre  1883,  c'est-è-direunmois 
et  cinq  jours  après  Ie  3  novemhrey  date  du  protêt ;  qu'aux  termes  de 
Tart.  59  de  la  loi  susvisée ,  après  Vexpiration  du  délai  déterminé 
pour  Texercice  de  Taction  en  garantie,  Ie  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  les  endosseurs ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que,  d'aprës  Ie  texte  comme  d'aprës  Tesprit 
de  la  loi,  il  n'y  a  pas  lieu,dans  la  supputation  des  délais^de  tenir  compte 
dnnombre des  endosseurs,  et  de  cumuler  ainsiles  différents  délais  de 
quinzaine,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  des  recours  auccessifs  n'ont 
pas  eü  lieu ;  qu'il  est  de  principe  que  tout  recours  contre  un  endosseur 
doit  être  exercé  dans  Ie  délai  de  quinze  jours  k  partir  du  lendemain  de 
la  date  de  la  citation  ou  du  lendemain  du  jour  du  remboursement,  sauf 
a  tenir  compte  de  Taugmentalion  k  raison  des  distances ;  que  si  Ie 
recours  est  exercé  collectivement ,  chacun  des  endosseurs  doit  rece- 
voir  Tassignation  dans  Ie  délai  calculé  a  raison  de  la  distance  de  son 
domicile  ;  qu'en  un  mot,  il  n'y  a  pas  de  cumul  des  délais,  mais  un 
seul  et  unique  délai  de  quinzaine  contre  chaque  garant,  augmenté 
a  raison  des  distances.  (En  ce  sens :  Namur  ,  Code  de  commerce , 


—    136    — 

tome  l^'f  page  428 ;  Biot  ,  Traüé  théorique  et  pratique  de  droU 
commercial ,  tome  !•' ,  page  84) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Taction  est  non  rece- 
vable  contre  Ie  dit  défendeur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  recevable  en  tant  que  dirigée 
contre  le  déiendeur  Kockx ,  etc. 

Du  17  Mars  1884.  —  2®  Gh.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Van  Santen 
et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M«»  Lombaehts  et  Verbeeck. 


FAILLITE.  -  PRIVILEGE.  —  TAXES  COMMÜNALES. 

Uartide  13  de  la  loi  du  5  juillet  187 i  qui  accorde  prit;»- 
lège  aux  laxes  et  centimes  additionnelsprovinciaux  nepeut 
être  étendu  par  analogie  aux  contributions  communales. 

Cest  en  vain  que  ton  invoque  en  faveur  de  cette  extension 
Vart.  138  de  la  loi  communale ;  eet  article  ne  conceme 
que  la  procédure  en  recouvrementy  et  le  mode  de  recou- 
vrement  d'une  créance  ria  rien  de  commun  avec  la 
question  de  savoir  si  cette  créance  est  ou  non  garantie 
par  un  privilege. 

(LE  CURATEÜR  DE  LA  FAILLITE  FISHER  CONTRE  LE  REGEVEUR 
DES  CONTIBÜTIONS  DIREGTES  DE  LA  6«  SEGTION  A  ANVERS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défendeur  qualitate  qua  a  produit  au  passif  de  la 
faülile  Fisher  une  créance  s'élevant  è  la  somme  de  fr.  367.31,  en 
reclamant  son  admission  par  privilege  ; 

Attendu  que  le  curateur  k  la  dite  faillite ,  tout  en  admettant  la 
créance  comme  sincère  el  véritable,  a,  k  bon  droit,  contesté  le  privilege 
BoUicité  par  le  défendeur  ; 
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/ 

Atfendu  que  la  créance  dn  défendeur  coroporte  différents  postes 
donl  les  premiers  peuvent  être  admis  par  privilege ,  mais  Ie  dernier 
è  titre  simplement  chirographaire  ; 

Attendu,  sur  ce,  que  les  postes  de  fr.  189.98,  contributions  person- 
nelles  pour  l'exercice  1883  ;  fr.  36.72  droits  de  patente  pour  Ie  mème 
exercice  ;  fr.  19.82  et  fr.  1.84  centimes  additionnels  au  proiit  de  Ia 
province  ;  fr.  4.00  taxe  provinciale  sur  les  chiens  ;  fr.  26.00  taxe 
provinciale  sur  les  boissons  distillées,  et  fr.  6.00  taxe  provinciale  sur 
tabacs  et  cigares,  formant  en  totalité  la  somme  de  fr.  284.36  peuvent 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  par  privilege ,  Ie  caractëre  de  dette 
privilégiée  afï&rent  k  ces  dififérentes  taxes  résultant  de  textes  formels 
(loi  du  12  novembre  1808,  art.  1"  et  2,  loi  du  5  juillet  1871  art.  13) ; 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  poste  de  fr.  79.30  pour  centimes  addi- 
tionnels communaux  ni  de  celui  de  fr.  3.65  pour  prétendus  frais 
(ensemble  fr.  82,85) ,  que  ces  demiëres  créances  ne  peuvent  être 
admises  qu'au  passif  chirographaire  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  tout  droit  de  privilege  constituant  une  excep- 
tion,  doit  résulter  d'un  texteformel,  être  consacré  par  une  loi ;  qu'au- 
cun  texte  n'accorde  de  privilege  pour  ie  montant  des  frais  faits  par  un 
receveur  des  contributions,  frais  dont  la  nature  n'est  même  pas  indiquée 
dans  l'espëce  ;  que,  d'autre  part,aucune  disposition  legale  necrée  au 
profit  des  communes  un  privilege  pour  Ie  montant  des  taxes  commu- 
nales  ni  des  centimes  addilionnel^  communaux  ; 

Attendu  que  Ie  privilege  reconnu  par  Tart.  13  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  ,  en  ce  qui  conceme  les  taxes  et  centimes  additionnels 
provinciaux,  ne  peut  être  étendu  par  analogie  aux  contributions 
communales ; 

Attendu  que  Tart.  138  de  la  loi  communale  sur  lequel  Ie  défendeur 
se  fonde  pour  rédamer  Ie  privilege  quant  au  poste  sus-énoncé  de 
fr.  79.30,  en  prétendant  que  les  centimes  additionnels  communaux 
forment  en  tous  cas  une  créance  privilégiée  en  vertu  d'un  texte  formel, 
n'a  aucunement  la  portee  qu'il  lui  donne ;  que  Ie  dit  article  n'assimile 
les  impositions  communales  directes  aux  impöts  per^us  au  profit  de 
rÉlat  qu'en  ce  qui  conceme  la  procédure  en  recouvrement ;  qu'il 
est  certain  que  Ie  mode  de  recouvrement  d'une  créance  n'a  rien  de 
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commun  avec  la  question  de  savoir  si  cette  créance  est  ou  non  garantie 
par  un  privilege  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  è  Taudience  M.  Ie  juge 
suppléant  George  Berdolt ,  juge-commissaire  a  la  faillite  Fisher,  dit 
pour  droit  que  le  défendeur  n*est  fondé  k  réclamer  son  admission  au 
passif  privilegie  de  la  dite  faillite ,  qu'è  concurrence  de  la  somme  de 
fr.  284.36,  l'admet  au  passif  chirographaire  pour  le  surplus  de  sa 
créance  soit  pour  fr.  82.95  ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  Mars  1884.  —  MM.  Ceülbmans,  Van  Santen  et  DkBras- 
siNE ,  juges.  —  PI.  M«»  Dykmans  et  Aüger. 


JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.  -  EXÉGÜTION. 

Quand  le  défendeur  a  payé,  ne  füt-ce  qu'en  partie,  les 
frais  du  jugemenl  par  défauty  cejugement  est  réputé  exé- 
cuté  aux  iermes  de  Vart.  i59  du  Code  de  procédure 
civile.  Il  en  résulle  que  la  péremption  de  6  mots  frappant 
un  jugement  par  défaut  non  exécuté,  n'estpas  applicable 
d  Vespèce  (art.  156  irirfine,  Code  de  procédure  civile). 

(VAN  HEÜRCK  BALÜS  &  öe  CONTRE  VAN  DOOSELAER). 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  par  jugement  enregistré,  de  ce  siège,  du  31  juillet 
1873,  le  défendeur  a  été  condarnné  par  défaut,  k  payer  aux  deman- 
deurs  frs.  139.25  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  au  défaillant,  par  ezploit 
enregistré  de  l'buissier  B.  F.  De  Buck,  du  13  aoüt  1873,  significa; 
tion  suivie  d'une  saisie  par  exploit  enregistré  du  même  huissier ,  en 
date  du  21  aoüt  1873  ; 
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AUendu  que  Ie  défendeur  soutient  avoir  payé  sur  la  dette  primitive 
de  frs.  139.25,  un  k  compte  de  frs.  100,  et  un  è-compte  de  frs.  20 , 
mais  qu'il  ne  fournit  aucuoe  preuve  de  ses  allégations  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  que  Ie  défendeur  a 
payé  frs.  120  a  comple,  mais  soutiennent  que  ce  payement  a  été  fait 
postérieurement  a  ta  saisie ,  et  non  pas  sur  la  dette  primitive ,  mais 
sur  cette  dette  augmentée  des  interets  et  des  frais ,  soit  en  déduction 
de  la  somme  de  frs.  238.05,  due  en  total ; 

Attendu  que  eet  aveu  est  indivisible,  en  i'absence  de  toute  preuve 
foumie  par  Ie  défendeur ;  il  est  donc  constant  que  Ie  défendeur  a  payé» 
au  moins  en  partie,  les  frais  du  jugement  par  défaut ;  dës  lors  ce 
jugement  est  réputé  exécuté  aux  termes  de  Tart.  259  du  Code  de 
procédure,  puisque  ce  paiement  implique  connaissance  par  ledéfaillant 
de  Texécution  du  jugement ;  il  en  résulte  que  la  péremption  de 
six  mois ,  frappant  un  jugement  par  défaut  non  exécuté ,  n'est  pas 
applicable  k  Tespèce  (art.  156  in  fine)  ; 

Attendu  que  ce  jugement  peut  donc  ètre  exécuté ,  et  que  Taction 
actuelle  doit  être  écartée  par  Texception  de  la  chose  jugée ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'un  jugement  interlocutoire  ou  prépa- 
ratoire ,  d'ailleors  non  produit  par  les  parties ,  ait  été  rendu  sur  la 
présente  action  Ie  1  mai  1883 ,  que  cela  n'élëve  pas  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'exception  de  chose  jugée ,  dans  les  circonstances  de 
la  cause ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  27  Février  1884.  —  MM.  Ceülemans,  De  Wael  ,  Berdolt, 
juges.  — PI.  M«»  Van  Doosselaere  et  Willems. 


TÜTELLE.  —  SUBROGÉ  TUTEUR.  -  DÉCLARATION  FAITE  DANS 
L'INVENTAIRE.  —  FORCE  PROBANTE.  —  LIBERATION. 

La  déclaralion  faxte  par  le  subrogé-tuteur  dans  un  inven- 
taire  dressé  par  notair  e  ^  quHl  n'a  aucune  protestalion  d 
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faire  valoir  d  charge  des  mineurs,  rCapas  force  libératoire. 
Le  subrogé'tuteur  rCa  pas  Vobligation  de  déclarer  dans  Vinr 
ventairej  sHl  est  créancier  des  mineurs  ou  non  {art,  45 i 
du  Code  civil). 

(ÉMILE  RAÜLIN  CONTRE  HÉRITIERS  RAÜLIN  AINÉ). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploils  de  citation  du  14,  du  16  et  du  21  janvier  1884 , 
tous  enregistréSy  tendant  au  payement  de  fr.  7,778,  pour  solde  de 
compte  au  24  aoüt  1878,  et  de  fr.  1,944.40  pour  5  années  d'intérêt ; 

Attendu  que  le  défunt  Raulin  atné  dont  les  défendeurs  ont  accepté 
Ia  succession,  a  reconnu  Ie  24  aoüt  1878,  devoir  k  son  frëre  le  deman- 
deur,  la  somme  de  fr.  7,778 ;  les  défendeurs  reconnaissent  que  leur 
auteur  a  signé  une  reconnaissance  ayant  cette  portee  (recoonaissance 
non  produite  au  debat),  mais  soutiennent  que  cette  reconnalssance 
n*était  que  simulée,  et  n'avait  pour  but  que  de  faire  obtenir  par 
Raulin  ainé,  des  avantages  de  ses  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  pareille  aflQrmation  devrait  ètre  entièrement  prouvée 
pour  pouvoir  ètre  admise,  or  elle  ne  Test  pas  a  sufGsance  de  droit ; 
il  est  vrai  que  dans  un  acte  authentique  signé  par  le  demandeur ,  et 
passé  devant  le  notaire  Ragheno ,  le  23  décembre  1881  (le  dit  acte 
enregistré  le  29  décembre  1881  par  le  receveur  Servranckx),  le  deman- 
deur a  déclaré  qu'il  n'avait  aucune  prétention  k  faire  valoir  k  charge 
des  enfants  mineurs ;  mais  cette  déclaration  ne  peut  avoir  la  force 
libératoire  qu'y  attachent  les  défendeurs  : 

1®  Parce  que  Tacte  authentique  dont  question,  est  un  acte  d'inven- 
taire  après  décès,  qui  n'avait  pas  pour  but  de  recevoir  de  déclaration 
de  ce  genre ;  c'est  en  qualité  de  subrogé-tuteur  que  le  demandeur  y 
est  intervenu  et  Ta  signé,  et  le  subrogé-tuteur  n'a  pas  Tobligation  de 
déclarer  s*il  est  créancier  des  mineurs  ou  non  (art.  451  du  (]lode  civil) ; 

Il  en  résulte  tout  au  plus  une  présomption  qui  est  renversée  par 
les  autres  éléments  de  la  cause ; 
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2<»  Dans  Ie  système  du  défendeur ,  Raulin  ainé  n'avait  nuUement 
robligation  de  signer  une  reconnaissance  de  la  delte  de  son  frère,  il  suf- 
fisail  que  Ie  demandeur  pril  vis-a-vis  des  autres  créanciers ,  Tengage- 
ment  de  ne  rien  réclamer  de  son  frère  avant  la  date  de  fin  mars  1881  ; 
mais  on  ne  comprend  pas  pourquoi  Raulin  atné  aurait ,  en  présence 
des  autres  créanciers,  signé  au  profit  de  son  frère,  une  reconnais- 
sance spéciale ,  et  on  s'explique  encore  moins  pourquoi,  Ie  but  ayant 
été  atteint ,  Raulin  ainé  aurait  laissé  cette  fausse  reconnaissance  a 
son  frère ; 

3^  Dans  la  liste  des  créanciers  remise  par  Raulin  atné  k  son  con- 
seil ,  figure  Ie  demandeur ; 

49  Le  demandeur  donne  Ie  détail  de  la  créance ,  qui  est  provenue 
en  partie  d'avances  faites ,  en  partie  de  salaires  arriérés,  et  ces  anno- 
tations  semblent  sincères  et  probables  ,  notamment  les  avances  faites 
pour  payer  le  conseil  du  debiteur,  et  un  créancier ,  le  sieur  Cattaux, 
dont  le  nom,  en  effet,  a  été  rayé  de  la  liste  des  créanciers  ; 
Par  ces  motifs; 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs,  chacun  pour  la  part  indiquée 
dans  la  citation,  a  payer  au  demandeur  fr.  9,722.50 avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens^  déclare  ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  12  Mars  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Pelgrims  et  Bruynse- 

RAEDE,  juges.  —  PI.  M®»  DeNIS  et  WiLLEMS. 


CAPITAINE.  -  MARCHANDISES  DÉBARQÜÉES  A  L'ÊTRANGER.  - 
RÉGLAMATION  D'AVARIE.  —  TARDIVITÉ.  -  FIN  DE  NON 
RECEVOIR. 

Doit  être  rejetée  comme  tardive  et  non  recevable^  une  action 
intentée  d  Anvers  le  5  juillet  contre  les  représentants 
d'un  vapeur  pour  faire  expertiser  d  Ibraïl  des  mar- 
chandises  y  débarquées  le  2  juin  et  qu'on  soutient  avariées 
pa/r  manqae  de  soina  dans  le  transbordement  sur  allèges. 

!•  p.  16 
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(J.  VAN  DER  LAAT  ET  O  CONTRE  HICK  ET  Cw  ET  WESTCOTT 
ET  LAURENCE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  5  juillet  i883,  tendant,  par  mesure 
proTisionnelle,  è  faire  nommer  des  experts  pour  vérifier  des  mar- 
chandises  débarquées  el  déposées  a  Ibrail  ; 

Altendu  que  ces  marchandises  ont  été  débarquées  Ie  2  juio  du 
vapeur  Calvilla ,  arrivé  k  Ibraïl  Ie  29  mai ;  les  demandeurs  préten  - 
dent  qu'elles  ont  été  abusivemeal  transbordées  en  allèges  sans  aucun 
soin,  et  qu*elles  ont  été  ainsi  gravement  avariées  : 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  constater  actuellement  quelles 
étaient  les  avaries  des  marcbandises  au  moment  oü  elles  venaieat 
d'êlre  débarquées  et  surtout  de  rechercher  les  causes  de  ces  avaries  ; 
des  coDstatations  de  cette  nature  doivent  se  faire  immédiatement  aprës 
Ie  débarquement,  et  non  sis  semaines  plus  tard ;  la  demande  d'exper- 
tise  est  donc  non  recevable ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  d'expertise  non  recevable  et  con- 
damne  les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  17  Juillet  1883.  —  MM.  de  Caters,  Pottieuw  el  Db  Wever, 
juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  De  Kinder. 


VOITÜRIER.  -  BRIQÜES.  —  POINT  INITIAL  DU  CONTRAT.  - 
DEMANDE  EN  RÉSIUATION. 


Lorsqu'une  convention  ayant  pour  objet  le  transport  jour- 
nalier  d'un  certain  nombre  de  briques ,  ne  fixe  pas  la 
date  d  partir  de  laquelle  Vexécution  du  contrat  doit  com-' 
meneer^  il  faut  pour  que  cette  date  coure^  une  notification 
faite  en  temps  opportun. 
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Sans  cette  nolification ,  toute  demande  en  résiUation  pour 
prétendus  relards  est  7ion  recevable. 

(CASSE  &  HOTTAT  CONTRE  JOS.  VAN  POORTER). 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  23  novembre  1883,  tendant  a  la  résiliation 
d'une  convention  de  transport ; 

Attendu  que  la  convention  verbale  qui  oblige  Ie  défendeur  a  livrer 
aux  demandeurs  150,000  briques  par  jour ,  n'indique  pas  k  partir  de 
quelle  date  l'exécution  de  cette  convention  doit  commencer ;  qu'il 
fallait  donc  une  notification  faite  en  temps  opportun  pour  faire  pren- 
dre  date  a  Texécution  de  Ia  convention  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'eu  ont  pas  agi  ainsi ;  que  Ie  défendeur 
a ,  il  est  vrai ,  commencé  a  décharger  des  briques  dans  Ie  mois  de 
septembre ,  mais  que  l'exécution  de  la  convention  n'a  pas  commencé 
a  cette  époque,  comme  il  résulte  clairement  des  circonstances  de  la 
cause  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  convention  a 
commencé  è  courir  du  1  septembre ,  mais  que  cette  allégation  n*est 
corroborée  par  rien ;  c'est  Ie  30  octobre  que  pour  la  première  fois 
les  demandeurs  ont  mis  Ie  défendeur  en  demeure,  prétendant  qu'il 
ne  remplissait  pas  les  conditions  du  contrat ,  mais  sans  indiquer  en 
quoi  il  était  en  défaut  et  sans  mème  parier  de  retard ; 

Attendu  que  la  demande  de  résiliation  faite  dans  ces  circonstances 
n*esl  donc  nullement  fondée ;  Ie  défendeur  remplissant  d'ailleurs  ac- 
tuellement  son  obligation  de  délivrer  150,000  briques  par  jour  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  15  Décemhre  1883.  —  MM.  Lambrechts,  Nauts  et  Montigny, 
joges.  —  PI.  M"  Van  Calster  et  Fris. 
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PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE.  -  MARQUES  DE  FABRIQÜE.  - 
CONCÜRRENCE  DELOYALE.  -  CAS  RARES  ET  DE  PEÜ  D'IM- 
PORTANCE.  —  ABSENCE  D'INTENTION  DE  CONCÜRRENCE. 

Le  fait  d'avoir  débüé  parfois  d  des  sous-acheteurs  et  d  des 
consommateurs  des  liquetirs  de  sa  fabrication  d'une 
qualüé  egale  d  celle  d'un  concurrent,  dans  des  bouteilles 
revétues  de  la  marque  de  fabrique  déposée  par  celui^ci , 
constitue  en  principe  un  cas  de  concurrence  deloyale, 
mais  n^entralnCj  quand  le  contrevenant  a  agi  sans  inten- 
tion  de  concurrence,  qu'une  condamnation  d  des  dom- 
mageS'intérêts  plus  ou  moins  restreints  sans  publicaiion 
du  jugement, 

(F.  WOLVERS  CONTRE  LOUIS  GLOOTS). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  10  juillet  1883,  enregistré,  tendant  a  voir 
dire  le  demandeur  propriétaire  exclusif  de  la  marque  de  fabrique  par 
lui  déposée  et  è  voir  en  outre  condamner  ie  défendeur  è  payer  au  dit 
demandeur  la  somme  de  fr.  5000  k  titre  de  dommages-intérèts  pour 
concurrence  deloyale  ,  avec  autorisation  de  publier  le  jugement ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  au  proces  que  le  demandeur  soit 
propriétaire  de  la  marque  qu'il  a  déposée  ;  que  le  litige  n'a  pas  de 
raison  d'ètre  sur  ce  point ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  défendeur  reconnait  avoir  parfois 
débité  sa  marchandise  dans  d'anciennes  bouteilles  du  demandeur 
portant  sa  marque  et  son  nom  ;  qu'il  pretend  cependant  Tavoir  fait 
sans  aucune  intention  de  concurrence  ; 

Attendu  que  le  fait  d'avoir  employé  les  bouteilles  du  demandeur 
constitue  une  faute  dont  le  défendeur  doit  en  principe  réparation , 
mais  que  le  préjudice  soufifert  par  le  demandeur  doit  ètre  quasi  nul ; 
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qu'en  effet  il  est  k  remarqoer  que  les  détaillants  qui  achëtent  les 
marchandises  du  défendeur  en  connaissent  la  proveuance ;  que  dës 
lors  les  sous-acheteurs  seuls  et  les  consommateurs  pourraient  y  être 
trompés  ;  qu'il  est  a  remarquer  que  Ie  résultat  de  cette  erreur  sera,  non 
de  causer  du  tort  au  demandeur,  mais  bien  de  donner  plus  de  notoriété 
a  son  nom  et  de  recommander  sa  fabrique ,  si  la  marchandise  débitée 
par  Ie  défendeur  est  de  bonne  qualité;  que  ce  ne  serait  qu'au  casoü 
la  marchandise  du  défendeur  serait  de  moins  bonne  qualité  que  celle 
du  demandeur  que  celui-ci  pourrait  subir  un  préjudice  (voir  en  ce 
sens  jugement  Wolvers  contre  Wieger ,  !•  ch. ,  25  avril  1883)  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  déclarer  en  principe 
Faction  recevable  et  fondée ,  et  d'évaluer  ex  cequo  et  bono  k  fr.  50  Ie 
montant  des  dommages- interets  è  allouer  au  demandeur  ; 

Attendu  enfin  qu'il  n*y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  autoriser  la 
publication  du  présent  jugement  aux  frais  du  défendeur  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou 
contraires  y  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur,  k  tltre  de 
dommages-intérèts,  la  somme  de  fr.  50  plus  les  interets  judiciaires, 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  i3  Décemhre  4883.  —  2*  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Vande 
Vin  et  Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M«>  Victor  Wouters  et 
Gastelein. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE   COMMERCIALE.  —   CAÜTIÖNNÉ- 
MENT.   -  COURTIER. 

Le  cautionnement ,  donné  par  un  négociant  d  Voccasion 
d'une  obligation  commerciale,  est  un  contrat  commercial^ 
lorsqu'il  est  fait  dans  une  forme  commerciale  ou  lorsque  la 
caution  est  personnellement  intéressée  dans  Vopération  ^ 

<  Conf.  Bruxelles,  13  mai  1879  {Juriap,  Anvers,  1880,  2,  p.  M  et  la  note). 
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Ce  demier  cas  se  réalise  en  la  personne  d'un  courlier  qui 
garantil  la  bonne  exécution  du  marché, 

(H.  LEMMENS  GONTRË  ËMILE  ISTAZ). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance  de  Thuissier  Van  der  Eycken  de 
Hasselt ,  en  date  du  29  mai  1883 ,  enregistré ,  tendant  au  payement 
du  solde  d'un  compte  existant  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  k  la  demande  un  déclinatoire 
d'incompétence  parce  qu'il  ne  s'est  engagé  \is-a-vis  du  demandeur 
que  comme  caution  et  qu'ainsi  Ie  tribunal  civil  serait  exclusivement 
competent ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces  que  Ie  défendeur  a  servi  d'inler- 
médiaire,  comme  courtier,  entre  Ie  demandeur  et  un  tiers  pour  la 
venie  et  la  livraison  de  50  barils  saindoux  et  qu'il  a  garanti ,  vis-a-vis 
du  demandeur,  la  bonne  exécution  de  ce  marché ; 

Attendu  que  la  présente  action  tend  au  payement  de  la  somme  qui 
resterait  düe  sur  cette  transaction  ; 

Attendu  qu  il  est  de  jurisprudence  que  les  tribunaux  de  commerce 

'ont  appelés  a  connaitre  des  contestations  nées  entre  commergants  au 

ujet  d'un  cautionnement  donné  dans  une  forme  commerciale  ou 

rsque,  comme  dans  respèce,la  caution  est  personnellement  intéressée 

ns  l'opération  que  Ie  cautionnement  sert  a  garantir  {Jurisprudence 

vers,  1880,  t.  II,  p.  51)  ; 

Par  ces  motifs , 
e  Tribunal ,  écartant  toules  conclusions  contraires,  se  déclare  com- 
at  et  ordonne  aux  parties  de  plaider  a  toutes  Gns,  condamne  Ie 
\deur  aux  dépens. 
8  Décemhre  1883.  —  M.  Ceulemans,  prés.  —  PI.  Mc'DeCurte 

NOY. 
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VENTE.  —  GARANTIE.  -  QÜALITÉ  DE  LA  MARCHANDISE.   - 
ABSENCE  DE  CONSTATATIONS.  —  RÉCLAMATION  TARDIVE. 

Pour  conserver  son  droit  contre  son  vendeur,  Vacheteur 
doit  vérifier  la  qualité  de  la  marchandise ,  aussitót 
après  la  réception ,  ou  tout  au  moins  d  bref  délai ,  et  s'il 
la  trouve  impropre  d  Vusage  auquel  elle  est  deslinée,  il 
doit  s'adresser  sans  retard  d  lajv^tice  pour  faire  ordonner 
une  expertise. 

(MONTAGNE  CONTRE  ADüLPHE  LEDUC). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  inirodttctif  d'instance  du  5  octobre  1883 ,  tendant  au 
payement  de  frs.  108.60,  pour  vente  et  fournitures  de  niarchandises 
ainsi  que  pour  frais  de  protêt  d'une  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  en  principal  est  Ie  solde  d'une 
facture  d'un  import  de  frs.  322.15  pour  fourniture  d'articles  de 
parfumerie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'une  partie  de  ces  produits 
est  de  mauvaise  qualité  et  impropre  a  tout  usage  et  qu'il  conclut  è  ce 
que  les  défauts  de  qualité  qu'il  aliëgue  soient  constatés  par  une 
expertise  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  défendeur  a  re^u  la  mar- 
chandise  au  mois  de  mars  1883  et  que  ce  n*est  que  Ie  21  juillet  sui- 
vant  qu'il  a  fait  sa  première  observation  concemant  la  qualité  ; 

Attendu  que  Ie  25  juillet  de  la  mème  année,  Ie  demandeur  a  fait 
savoir  au  défendeur  Leduc  qu'il  n'acceptait  pas  ses  observations  et 
que,  malgré  eet  avis,  Ie  défendeur  a  refusé  de  payer  la  traite  au  15  aoüt 
dont  il  est  demandé  payement ; 

Attendu  que,  pour  conserver  ses  droits  contre  son  vendeur,  Ie  défen- 
deur aurait  dü  esaminer  les  qualités  de  la  marcbandise  aussitót  après 
la  réception,  ou  tout  au  moins  a  bref  délai,  et  s'il  la  trouvait  impropre 
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aux  usages  auxquels  elle  était  destinée  ,  il  aurait  dü  s*adresser  sans 
retard  è  Tautorité  competente  pour  faire  ordonner  une  expertise 
judiciaire  ; 

Attendu  que  la  demande  d'expertise  n'est  donc  plus  recevable  pour 
cause  de  tardivité  ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejelte  les  conclusions  du  défendeur  tendant  a  Tex- 
pertise,et  le  condamne  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  frs.  108.60 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens. 

Du  4  Février  1884. —  MM.  Ceulemans,  De  Wael  et  De  Brassine, 
juges.  —  PI.  M«*  Jaminé  contre  De  Gottal. 


lo  ACTION  EN  JÜSTICE.  -  EXPERTISE  ORDONNÉE  TOÜS  DROITS 
SAÜFS.  —  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  2o  MAÏS.  -  FAGULTÉS 
GERMINATIYES.  -  ABSENCE  DE  STIPULATION.  -  NON-REGE- 
VABILITÉ  D'UNE  ACTION  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS  APRÈS 
EMPLOI. 

P  Lorsqti'une  expertise  a  été  ordonnée  tous  droits  saufs , 
le  défendeur  peut  opposer  par  après  toutes  fins  de  non 
recevoir ,  et  contester  Videntité  de  l'objet  sur  lequel  on  a 
opéré. 

2^  Un  cultivateur  qui  a  acheté  du  maïs  dans  Vintention 
de  le  semer,  n'est  pas  fondé  d  intenter  une  action  en 
dommageS'intérêtSj  lorsque,  V époque  de  la  moisson  venue, 
le  maïs  n'a  pas  germé,  Sauf  stipulation  spéciale ,  le  ven- 
deur  ne  répond  pas  des  facultés  germinatives  de  Vobjel 
de  la  vente, 

(N.  JADOUL  ET  JADOUL  FRÈRES  CONTRE  LÉON  LACROIX). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause »  le  jugement  interlocutoire  de  ce 
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siége,  en  date  du  11  juin  1883,  et  Tezploit  d'avenir  du  20  juillet 
suivant ; 

Attendu  queles  jugements  et  la  procédure  antérieures  n'ont  rien 
préjugé  quant  a  la  recevabilité  et  au  fondement  de  Taction  ; 

Attendu ,  comme  rinvoque  Ie  défendeur,  que  rien  n'établit  d'une 
maniere  formelle  au  proces  que  Ie  maïs  semé  par  les  demandeurs 
était  bien  celui  lui  livré  par  ce  dernier ;  que  les  demandeurs  ont  agréé 
la  marchandise  et  que,  toute  tracé  de  la  tradition  ayant  disparu,  il  est 
impossible  d'en  vérifier  Tidentité  ;  que  Texpertise  n'ayant  eu  lieu  que 
sous  réserve  de  tous  droits  quelconques  des  parties ,  et  sur  les  soUici- 
tations  des  demandeurs  il  est  de  jurisprudence  constante  au  Tribunal 
de  céans  que  Ie  défendeur  est  recevable  a  soulever  ultérieurement 
telles  fins  de  non  recevoir  qu'il  juge  utiles  a  sa  cause  ; 

Attendu  d'ailleurs,  au  fond,  qu'il  est  k  tous  egards  inadmissible  en 
principe  et  quelles  que  soient  les  circonstances  que  des  cultivateurs 
viennent,  comme  dans  Tespèce,  demander  des  dommages-intérêts 
considérables  pour  la  non  réussite  de  toute  une  récolte  parce  qu'il 
leur  aurait  plu  d'ensemencer ,  par  exemple ,  cinquante  hectares  de 
terres ,  sans  rechercher  au  préalable  si  les  semences  è  employer  ont 
les  facultés  germinatives  voulues,  par  les  moyens  usités  en  la  matière ; 
que  Ton  ne  peut  asseoir  une  action  en  dommages-intérèts  sur  une 
négligence  que  les  précautions  les  plus  élémentaires  commandent 
d'éviter  ;  qu'admettre  de  pareilles  actions  serait  ouvrir  la  voie  a  des 
calculs  intéresses,  et  k  des  fraudes  que  la  justice  doit  t^cher  de 
prévenir  et  d'empêcher  ; 

Attendu  que  les  cultivateurs ,  mème  au  cas  oü  leurs  vendeurs  leur 
auraient  garanti  la  bonne  germination,  feraient  chose  sage  et  utile, 
vu  les  conséquences  désastreuses  que  peut  entrainer  un  ensemence- 
ment  manqué  qu'amëne  la  perte  d'une  récolte,  de  procéder  k  un  essai 
germinatif,  è  des  expériences  partielles  avant  de  se  livrer  auz  se- 
mailles ; 

Attendu  surabondamment  que ,  dans  Tespèce ,  il  n'est  pas  encore 
établi  que  Lacroix  ait  entendu  jamais  assumer  la  responsabilitédu  dom- 
mage  considérabie  pouvant  résulter  de  la  non  réussite  de  toute  la 
récolte  de  ses  acbeteurs,  non  réussite  qui  peut  ètre  düe,  en  dehors  de  la 
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négligence  de  celui  qui  n'a  pas  procédé  k  un  essai  germinatit ,  è  de 
muUiples  circonstances  qu'il  est  iinpossible  aux  parties  de  prévoir  ou 
d'empêcher ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusioDS,  déboute  les  de- 
mandeurs  de  leur  action  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  Décemhre  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  de  Vin  et 
Verspreeuwen,  juges.  —  PI.  M«»  Donnet  et  De  Curte. 


COMPTE-COURANT.  -   POSTE  PRIS  A  PART.  —  ACTION  PRIMI- 
TIVE  MODIFIÉE.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Lorsqu'ily  a  comp te-courant  entre  parties^  Vune  d'elles  ne 
peut  détacher  de  ce  compte  un  poste  y  inscrit  pour  le 
réclamer  séparément :  ce  poste  se  fusionne  avec  le  solde 
du  compte  et  ne  peut  être  reclame  que  quand  celui-ci  est 
luüméme  exigible. 

A  fortiori ,  cette  action  ne  serait  plus  recevable ,  lorsquHl  y 
a  eu  sur  une  action  en  payement  d'un  solde  de  compte- 
courant y  arbilre  rapporteur  nommé  entre  parties;  le 
demandeur  ne  peut  abandonner  ou  modifier  sa  première 
action  que  du  consentement  du  défendeur. 

(L.  BEKKERS  CONTRE  P.  J.  SMOLDERS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  48  décembre  1882,  euregistré,  tendant 
è  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  500; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  même  demandeur  Hekkers  a  assigné 
le  défendeur  actuel  Smolders,  le  18  juillel  1882 ,  en  payement  d'une 
somme  de  fr.  4,071.40,  pour  solde  des  comples  existant  entre  parties 
d'après  ,  dit  Texploit  de  cette  date ,  compte  courant  remis; 
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Attendu  que,  sur  cette  citation  du  ISjuillet,  et  les  conclusions  des 
parties  est  intervenu  Ie  jugement  de  ce  siége,  en  date  du  18  janvier 
1883 ,  nommant ,  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties ,  Ie  sieur 
Van  Hengel ,  expert-comptable,  k  Anvers ,  en  qualité  d'arbitre-rap- 
porteur  auz  fins  de  dresser  les  comptes  entre  parties  ; 

Attendu  que ,  détachant  du  compte  qu'il  invoquait  lors  de  la  pre- 
mière instance  un  poste  y  porté ,  ie  demandeur  assigne  aujourd'liui 
Ie  défendeur  en  payement  d'une  somme  de  fr.  500,  comprise  dans  ce 
compte-courant  et  dont  il  ne  peut  k  aucun  titre  réclamer  Ie  payement 
séparément  et  indépendamment  du  solde  du  dit  compte  ;  qu'en  efifet, 
ii  est  de  jurisprudence  constante  qu'un  poste  inscrit  en  compte-courant 
doit  se  fusionner  avec  Ie  solde  du  compte,  et  ne  peut  être  reclame  que 
quand  celui-ci  est  lui-mème  ezigible ,  c'est-è-dire  après  reglement  de 
celui-ci  y  après  que  Ie  dit  solde  aura  été  établi ;  (voir  notamment  en 
ce  sens :  Cour  de  Bruxelles  ,  12  aoüt  1867 ,  Jurispr,  Anvers,  1867 , 
t.  II,  p.  126  ;  Anvers,  21  mars  1881,  Jurisp,  Anvers,  1881 ,  l.  I, 
p.  178 ;  jugements  Dick  contre  Van  Hengel,  1881,  Van  Heurck  contre 
De  Mol ,  1883,  etc,  etc.) ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  mal  venu  k  prétendre  qu'il  n*y 
avait  pas  compte-courant  entre  parties ,  alors  que  lui-même^  dans  son 
eiploit  précité  du  18  juillet,  demandait  un  payement  d'un  solde 
d*après  compte-courant ; 

Attendu  que  l'action,  déjè  non  recevable  d'après  les  considérations 
qui  precedent,  Ie  serait  en  toute  hypothese  et  en  dehors  de  toute  autre 
considération  par  ce  seul  motif  qu'une  instance  antérieure  a  été  dictee 
entre  parties  relativement  aux  comptes  existant  entre  elles ,  instance 
qui  était  mème,  provisoirement  tout  au  moins,  terminée  par  Ie  juge- 
ment préparatoire  du  18  janvier  demier,  qui  lie  évidemment  Ie  deman- 
deur ;  qo'en  effet ,  il  y  a  eu  une  décision  de  ce  Tribunal  sur  Ie  même 
objet ;  que  Ie  demandeur  a  beau  faire  une  déclaration  par  laquelle , 
c  il  renonce  pour  autant  que  de  besöin  et  sous  réserve  de  tous  ses 

>  droits  a  une  partie  de  son  action  contre  Ie  défendeur  introduite  par 

>  Texploit  du  18  juillet  1882;  »  que  pareille  déclaration  n'a  aucune 
portee ,  que  Tinstance  introduite  par  ce  dernier  exploit  n'eüt-elte  pas 
été  vidée  par  Ie  jugement  du  18  janvier,  encore  une  nouvelle  action 
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devait-elle  être  déclarée  non  recevable  a  partir  du  moment  oü  Ie  debat 
sur  Ie  mème  objet  était  Hé  entre  parties ;  qu'en  efifet,  une  fois  Taction 
pendante,  une  fois  Tinstance  liée,  Ie  demandeur  ne  peut  retirer  ou 
modiOer  sa  demande  que  du  consentement  de  la  partie  défenderesse ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  27  Décemhre  4883.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Verspreeüwen 
et  MoNTiGNY ,  juges.  —  PI.  M®»  Oscar  Haye  et  Vanden  Bossche. 


VENTE.  —  BOIS  DE  CONSTRUCTION.  —  USAGE  D'ANVERS.  — 
CONDITION  TACITE  A  DÉFAUT  DE  STIPULATIONS  EXPRESSES 
QUANT  A  LA  QUALITÉ. 

A  Anvers,  (faprès  un  usage  généralement  exislant  pour 
les  matches  de  bois  de  construction  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  stipulations  contraires ,  toutes  les  marchandises  dis- 
ponibles  sur  place  sont  censées  être  connues  des  ache- 
teurs  et  de  leurs  courtiers  et  par  conséquent  agréées 
quand  elles  ont  été  achetées  disponibles  sur  place. 

Lacheteur^  dans  Vespèce^  n'est  donc  pas  admü,  ni  drefur- 
ser  d'accepter  une  traite  faite  en  exécution  d'un  pareil 
marché ,  ni  d  scinder  ce  marché^  en  acceptant  une  par- 
tie du  bois  vendu  et  en  refusant  Fautre ,  sous  prétexte 
qu'une  partie  des  planches  regues  est  d'une  qualité  in- 
férieure d  celle  qu'il  avait  commandée. 

(LANDMESSER  ET  Ci*  CONTRE  C.  J.  BRUSSELAIRS). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  31  juillet  1883 ,  enregistré,  tendant  è 
voir  condamner  le  défendeur  è  revètir  de  son  acceptation  dans  les 
24  heures  de  la  signiücation  du  jugement  k  intervenir  un  effet  de 
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fr.  i675.04  en  couTerture  d*une  partie  planches  lui  vendues  par  les 
demandeurs  payables  au  28  décembre  prochaiu ,  et  a  défaut  de  ce 
faire  dans  Ie  dit  délai ,  k  voir  Ie  dit  défendeur  condamner  k  payer  Ie 
montant  de  relTet ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  d'accepter  la  traite  de  ses  vendeurs , 
ne  niant  pas  Ie  marché ,  mais  alléguant  que  la  raajeure  partie  des 
bois  lui  ofiferts  étaient  d'une  qualité  inférieure  a  celle  qu'il  avait  com- 
mandée ; 

Attendu  que  la  marchandise  achetée  par  Ie  défendeur  était  dispo* 
nible  sur  place ;  que ,  d'après  l'usage  général  existant  a  Anvers  pour 
les  marchés  de  bois  de  consiruction,  lorsqu*il  n'y  a  pas  eu  entre  par- 
ties  de  stipulations  contraires,  toutes  les  marchandises  disponibles 
sur  place  sont  censées  ètre  connues  des  acheteurs  ou  do  leurs  cour- 
tiers  et  conséquemment  agréées  par  Ie  fait  mème  de  racbat ;  qu'il  n'est 
pas  dénié  que  la  facture  des  demandeurs  porte  expressément  la 
clause  usuelle  prérappelée ; 

Attendu  que ,  dans  I'espèce ,  il  n'appartient  pas  au  défendeur  de 
scinder  Ie  marché  avenu  entre  parlies  ;  que  les  demandeurs  ont  vendu 
une  seule  partie  de  1508  planches ;  que  Tagréation  étantcensée  faite, 
Tacheteur  n'est  pas  recevable  k  accepter  une  partie  des  bois  lui  livrés 
et  a  refuser  Tautre  partie ,  qu'il  est  présumé  avoir  connu  tous  les 
bois  achetés ,  Tachat  même  comprenant  Tagréation ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  k  tort  que  Ie 
défendeur  refuse  de  prendre  livraison  du  solde  du  marché  et  d'accep- 
ter  la  traite  des  demandeurs ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  èrevètirde  son 
acceptation  TefTet  dont  s'agit  dans  les  24  heures  de  la  signification 
du  présent  jugement,  et^  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  dit  délai,  le 
condamne  dés  a  présent  et  pour  lors  k  payer  auz  demandeurs  la 
somme  de  fr.  1,685.04,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux 
dépens. 

Dm  10  Décembre  1883.  —  MM.  Van  Geetrüyen  ,  Van  de  Vin  et 
Versprseüwbn  ,  juges.  —  PI.  M**  Willems  et  Maetkrlinck. 
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ABORDAGE.  -  l»  PASSÉ  DU  FORT  DE  LA  PERLE.  -  NAVIGATION 
DES  BATEAUX  D'INTÉRIEUR.  — VIRAGE  DEVANT  ÜN  STEAMER. 
-  2o  STEAMER.  —  COUPS  DE  SIFFLET.  —  3o  BAS-ESGAUT.  — 
REGLEMENT  DE  1880.  -  APPLICATION  AUX  BATEAUX  D'IN- 
TÉRIEUR. 

P  Si  la  passé  de  VEscaut  située  entre  les  forts^la  Perle  et 
gie  Marie  j  entre  les  bouées  noires  n<>»  41  et  43 ,  est  tres 
resserrée  au  poinl  de  ne  comprendre  d  la  bouée  42  qu'un 
quart  environ  de  la  largeur  de  rEscaut,  les  bateaux 
d'intérieur  de  peu  de  tirant  d'eau  peuventy  d  marée  d 
peu  prés  haute,  parcourir  sans  danger  toute  la  largeur 
de  VEscaut. 

Cest,  pour  un  bateau  de  cette  nature,  sinon  une  faute 
positive,  du  moins  une  manceuvre  en  contradiction  avec 
les  usages ,  que  de  rester  dans  V alignement  des  bouées 
et  de  ne  pas  continuer  une  bordée  vers  la  rive  droite^ 
quand  pareil  bateau  voit  derrière  lui  un  grand  steamer 
qui  doit  se  tenir  dans  la  passé  et  y  naviguer  difficilc- 
ment  d  cause  de  la  courbe  accenluée  de  celle-ci. 

Commet  une  faute  grave  Ie  même  bateau  gui,  revenu  au 
milieu  de  la  passé  sur  la  route  même  du  steamer  en  train 
de  manceuvrer  pour  Ie  passer  d  Varrière,  vire  tout  d 
coup  de  bord  au  lieu  de  continuer  sa  bordée  vers  la 
rive  gauche. 

2^  Les  coups  de  sifflet  d'un  steamer  ne  peuvent  être  con- 
sidérés  par  un  bateau  comme  un  avertissement  d'avoir  d 
changer  de  bordée, 

Autre  chose  sont  de  simples  sifflets  destinés  d  réveiller  Vat- 
tention,  et  les  coups  de  sifflet  secs  annongant  que  Ie 
steamer  change  de  barre. 

3^  Le  reglement  du  i®'  aoüt  1880  est  applicable  d  des 
bateaux  d'inténeur  naviguant  sur  le  bas-Escaut. 
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(hl  ne  saurail  soumettre  d  des  régies  différentes  deux  navires 
naviguant  dans  les  mêmes  eaux,  füssent-üs  de  nature 
différente,  Vun  d'intérieur,  Vautre  de  mer. 

(WILKENS  ET  BATELIER  LINDEMAN  GONTRE  CAPITAINE 
WETER). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citatioQ  du  12  seplembre  4883 ,  tendant  au  paye- 
ment  de  fr.  10,000 ,  pour  dommage  causé  par  un  abordage  ; 

Attendu  que  l*abordage  dont  question  a  occasionné  la  perte  du 
bateau  des  demandeurs ,  Ie  Vrouw  Trientje ;  dès  lors  ils  n'avaient 
pas,  sous  peine  de  forclusion,  k  protester  dans  les  24  heures  de  révéne- 
meni,  mais  dans  Ie  mois,  ce  qu'ils  ont  fait  (art.  232  et  233  de  la  loi 
du  21  aoül  1879) ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Van  Coppenolleet  Férauge, 
Ie  dit  document  déposé  Ie  10  novembre  1883 ; 

Attendu  qu'il  résuUe  du  dit  rapport  que  Tabordage  a  eu  lieu  dans 
la  passé  de  TEscaut,  située  entre  les  forts  la  Perle  et  S*^  Marie,  entre 
les  bouées  noires  n»»  41  et  43 ;  que  Ie  \rouw  Trientje  remontait 
TEscaut  en  louvoyant  (Ie  vent  élant  au  S.-O.  et  forte  marée  de  flux) ; 
cette  passé  est  trës-resserrée  en  eet  endroit  au  point  de  ne  comprendre 
k  la  bouée  42  qu'un  quart  environ  de  la  largeur  de  TEscaut,  et  de  plus 
elle  forme  une  courbe  trës-accentuée ;  de  maniere  que  la  navigation 
y  est  difficile  surtout  pour  les  grands  steamers  ;  mais  il  n'en  est  pas 
de  mème  pour  les  bateaux  de  peu  de  tirant  d'eau ,  qui ,  k  marée  k 
peu  prés  haute,  peuvent,  sans  danger,  parcourir  toute  la  largeur 
de  l'Escaut  ; 

Attendu  que  Ie  Yrouw  Trientje  cependant ,  ne  connaissant  pas 
suffisamment  l'Escaut,  ne  dépassait  pas  les  limites  de  la  passé,  d*après 
Talignement  des  bouées ; 

Attendu  que  Ie  bateau  vira  de  bord  ét  125  mètres  environ  de  la  bouée 
42  pour  com  meneer  une  bordée  vers  la  rive  de  Flandre,  mais  arrivé 
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k  environ  la  moitié  de  la  passé,  entendant  un  coup  de  sifflet  du  steamer 
Pennland^  qui  remoniait  égalemeut  1'Ëscaui,  il  ?ira  de  nouveau 
pour  venir  sur  tribord  amures ;  et  voyant  Fimminence  du  danger 
d'abordage  avec  Ie  Pennland  qui  approchait ,  Ie  batelier ,  perdant 
probablement  tout  sang-froid ,  mit  de  la  confusion  dans  la  manceuvre, 
et  mil  alternativement  sa  barre  a  tribord  ,  puis  a  babord ,  et  encore 
è  tribord,  retardant  ainsi  son  abattée  sur  babord  et  laissant  Ie  bateau 
a  peu  pres  sur  la  ligne  rnème  ou  il  avait  commencé  son  virage,  et  qui 
était  suivie  par  Ie  Pennland  ; 

Ce  steamer ,  qui  naviguait  auparavant  è  grande  vitesse ,  longeant 
de  pres  la  rive  de  Flandre ,  mit  ses  machines  k  slow  (lentement) 
quand  il  eut  vu  Ie  bateau  virant  de  bord  pres  de  la  bouée  42 ;  de  plus 
Ie  steamer  mit  sa  barre  un  peu  a  tribord  de  maniere  a  laisser  Ie  temps 
au  bateau  de  passer  devant  Ie  steamer  en  louvoyant ,  et  de  passer 
lui-même  a  Tarrière  du  bateau ,  et  siffla  k  diffërentes  reprises  pour 
rendre  Ie  bateau  attentif  a  ses  manoeuvres ;  mais  voyant  tout-è-coup, 
aprës  Ie  second  coup  de  sifflet ,  Ie  bateau  changer  de  bord  au  milieu 
de  la  passé ,  il  mit  ses  machines  a  toute  vitesse  en  arriëre  et  sa  barre 
a  babord  tout ,  et  lan^a  un  de  ses  canots  a  Teau ;  mais  Ie  steamer 
al  la  aborder  Ie  Vrouw  TrientJBj  k  son  arrière  tribord,  coupant  une 
partie  du  bateau,  qui  ne  tarda  pas  a  sombrer ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  eet  exposé  de  faits  qui  ne  sont  pas  contes- 
tés,  que  Ie  steamer  Pennland  n'a  pas  de  reproches  a  se  faire,  tandis 
que  Ie  batelier  Lindeman  doit  imputer  la  perte  de  son  bateau  k  une 
série  de  manoeuvres  fautives  et  malheureuses  de  sa  part ; 

En  effet,  si  Ton  ne  peut  considérer  comme  une  faute  positive  lefait 
de  n'avoir  pas  continue  sa  première  bordée  vers  la  rive  droite,  c'était 
cependant  une  manoeuvre  en  contradiction  avec  les  régies  ordinaires 
suivies  par  les  bateauz  de  Tespèce ;  et  pour  se  conformer  k  celles-ci,  il 
aurait  du  se  faire  aider  par  un  pilote  ou  un  marin  connaissant  mieux 
1'Escaut  que  lui-méme ; 

Attendu  qu'une  faute  positive  et  impardonnable  a  été  commise  par 
Ie  batelier ,  en  virant  tout  a  coup  de  bord  au  milieu  de  la  passé ,  au 
milieu  de  la  route  mème  suivie  par  Ie  steamer  qui  Ie  suivait ;  cette 
manceuvre  ne  se  justifie  pas  rien,  et  a  été  la  cause  immédiatede 


—    257    - 

Tabordage  ;  il  a  eu  tort  de  considérer  Ie  sifflet  du  Pennland  comme 
un  avertissemenl  d'avoir  a  changer  sa  bordée  ;  ce  n'était  pas  Ie  coup 
sec  prévu  par  Tart.  19  du  reglement  du  l^aoüt  1880,  etqui  annon^ait 
que  Ie  steamer  allait  metlre  barre  babord,  et  d'ailleurs,  même  dans  ce 
cas,  Ie  bateau  avait  encore  k  continuer  sa  bordée  conformément  a  la 
prescription  formelle  de  Tart.  22  du  reglement  ; 

Le  Pennland  n'a  commis  aucune  faute  ;  sa  vitesse  était,  il  est  vrai, 
de  10  ^/j  noeuds  en  eau  morte,  mais  aucun  reglement  nedéfend  k  un 
steamer ,  par  temps  clair,  de  marcher  dans  TËscaut  k  grande  vitesse, 
quand  il  n'existe  aucun  danger  d'abordage  ;  or,  aussitöt  qu'il  a  vu  le 
bateau  virer  vers  la  rive  de  Flandre,  il  a  mis  ses  machines  au  moindre 
degré  de  vitesse  (slow),  pour  ne  pas  entraver  la  marche  du  bateau 
(art.  17  du  reglement),  lui  laissant  ainsi  le  temps  de  croiser  sa  propre 
route  et  il  vint  un  peu  sur  babord  pour  passer  encore  plus  facilement 
le  bateau  k  Tarrière  ; 

Aussitót  qu'il  y  eul  un  danger  réel  et  imminent  d'abordage  par  le 
virage  du  batelier,  le  steamer  fit,  mais  en  vain,  les  manoeuvres  les  plus 
énergiques  prévues  par  le  reglement  de  1880  (art.  18)  pour  éviter  une 
collision  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain  que  le  reglement 
de  1880  n'est  pas  applic^ble  k  des  bateaux  d'intérieur  comme  le  leur ; 
qu*il  serait  absurde  de  soumettre  k  des  regies  dilTérentes  deux  navires 
naviguant  dans  les  mêmes  eaux  ,  fussent-ils  même  de  nature  dififé- 
rente ,  Tun  d'intérieur ,  l'autre  de  mer ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  4  Avril  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pelgrims  et  Bruyn- 
SERAEOE,  juges.  —  PI.  M«*  Maeterlingk  et  De  Kinder. 


FAILUTE.    -  PRIVILEGE.  -  FRAIS   FÜNÉRAIRES.  —  PARENTS 

DU  FAILLI. 

Le  privilege  des  frais  funéraires  de  rart.  iQ-S^  de  la  loi 

!•  p.  17 
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du  i6  décembre  i85ij  ne  doit  pas  $e  restreindre  A  ceux 
faits  pour  la  seule  personne  du  debiteur.  11  s'élend  aux 
frais  relatifs  aux  obsèques  des  patents  ayant  vécu  avee 
lui  OU  quHl  avait  sous  sa  puissance  et  protection  ^. 

(CURATEUR  FAILUTE  HENDERICKX  CONTRE  PEETERS.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  la  déclaration  de  créance  du 
défendeur  Peeters,  sacristaia  k  Ranst ,  qui  se  pretend  créancier  a  titre 
privilegie  d^une  somme  de  fr.  35,00  du  chef  de  livraisoa  de  cires  etc. 
faites  par  lui  pour  les  funérailles  de  feu  Fran^ois  Vaa  Ooster* 
wyck,  beau-përe  du  failii ;  que  cette  contestation  est  fondée  sur  ce  que 
la  production  de  créance  ne  serait  appuyée  d'aucune  piëce  justifica- 
tive; 

Attendu  qu'en  présence  des  élémentsaetuels  de  la  cause,  il  ne  peut 
ètre  méconnu  que  Ie  failii  Henderickx  a  donné  mission  de  soigner  les 
funérailles  de  feu  Van  Oosterwyck  ,  son  beau-përe  ,  de  mème  que  de 
son  vivant  il  s'était  chargé  de  son  entretien  k  Thospice  des  Religjbeuses 
Annonciades  de  Ranst ; 

Attendu  que  les  frais  de  funérailles  sont  privilegies  (art.  19-2»  loi 
du  16  décembre  1851);  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  restreindre  les  frais  fanéraires  auxquels  la  loi  accorde 
Ie  privilege  a.  ceux  qui  auraient  été  faits  pour  Ie  debiteur  lui-mème, 
mais  qu'il  échet  de  Tétendre  k  ceux  relatifs  aux  obséques  de  ses  parents 
ayant  vécu  avec  lui,  ou  qu'il  avait  sous  sa  puissance  ou  protection,  ce 
qui  était  Ie  cas  dans  Tespéce;  q.u'en  efCet  Thumanité   reclame  Ie 


*  Conf.  Trib.  comm.  Bruges,  19  mai  1875,  Pas,  1876,  UI,  84.  Valette,  Prtv., 
Qo  96,  ^«  quest.,  tome  1,  28.  Ddrantoü.  Droit  civ.,  toni  e  X,  n«  56.  Erkst.  Priv. 
et  Byp.,  p.  18,  quest.  7.  Gasier,  CommerUawe  de  la  loi  de  1851,  no  158.  Adnbt, 
B,  J.  XXVI,  1868,  p.  83.  Contra.  Anv.  3  juillet  1856,  J,  Anv.  1856,  p.  255.  Cass. 
b.,  29  mars  1878,  Pas.  1878,  I ,  p.  197«  B,  J,  1878,  561.  Marvod.  Priv^  et  Byp. , 
tome  11,  n<»  358.  Laurent,  Mourlon,  Clobs,  n*  381. 


priyOège  pour  les  frais  faits  poor  ces  petsonnes  comrtië  pour  Ie  debi- 
teur lui-njème,  bien  entendu  quand,  comme  Ie  défendeur  Van  Ooster- 
wyck  dans  Ie  cas  actuel^  ellesne  laissent  pas  elles-même  de  quoi  couviïr 
ces  frais  ;  qu'au  surplus  les  frais  funéraires  ne  sont  en  réalité  que  Ie 
complément  de  la  dette  alimentaire  qui  est  due  par  les  gendres  (aft. 
206  du  Code  civil) ; 

Attendu,  quant  au  montant  de  la  créance ,  qu'il  ne  parait  en  rien 
ezagéré;  que  Ie  législateur  a  accordé  Ie  privilege  aux  frais  funéraires 
en  rapport  avec  la  conditian  et  la  fortune  du  debiteur,  et  que  Ie 
sieur  Henderickx ,  ayant  pu  avant  sa  mise  en  faillite  ètre  considéré 
comme  étant  dans  une  situation  relat  ivement  aisée ,  les  funérailles 
modestes  qui  ont  eu  lieu  pour  son  beau-përe  n'onteu  rien  d'excessif ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  ordonne  Tadmission  du  défendeur  au 
passif  privilegie  de  la  dite  faillite  pour  la  somrae  de  fr.  35.00 ,  met 
les  dépens  par  moitié  a  charge  de  la  masse  et  du  produisant ,  et 
déclare  le  présent  jugement  ezécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  29  Mars  1884.  —  MM.  Cbulemans,  Van  Santen  et  Nauts, 
juges.  —  PI.  M««  Van  Galster  el  Van  Wilderode. 


FAILLITE.  -  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  -  COMPÉTENCE. 

La  loi  atlribue  compétence  exclusive  au  Tribunal  du  domi- 
die  pour  prononcer  une  faillite ^  sans  distinguer  si  anté^ 
rieurement  le  prétendu  failli  a  été  domicilie  ailleurs  et 
méme  quand  sa  suspension  de  payements  a  été  antérieure 
d  son  changement  de  domicüe  (art.  440  et  442 ,  loi  sur 
les  faillites). 

(WEBER  CONTRE  PHÏLIPPART  VAN  DER  SCHRIECK). 

Jugement. 

Vu  Tezploit  de  citation  du  26  juin  1884,  enr^tréi  tendant  k  faire 
déclarer  en  faillite  le  sieur  Philippart  Van  der  Schrieck ; 
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Atteodu  qu'il  est  déclaré  dans  Texploit  de  citation  que  Ie  défendeur 
est  actuelletnent  demeurant  et  domicilie  a  St.-Josse-ten-Noode ,  lez- 
Bruxelles ,  que  Ie  défendeur  affirme  que  ce  fait  est  exact  et  que  Ie 
demandeur  ne  prouve  pas  qu'il  ait  commisuneenreurenfaisantcette 
déclaration  dans  Texpioit  de  citation  ; 

Attendu^  dès  lors,  que  Ie  Tribunal  d'Anvers  est  incompetent  peur 
prononcer  la  faillite,  parce  que  ce  n'est  pas  Ie  Tribunal  de  son  domi- 
cile ;  qu'il  n'est  pas  mème  prouvé  que  Ie  défendeur  aurait  encore  è 
Anvers  un  centre  d'opérations  quelconques  ; 

Attendu  que  la  loi  attribue  compétence  exclusive  au  Tribunal  du 
domicile  pour  prononcer  une  faillite  (voir  art.  440  et  442  de  la  loi 
des  faillites),  sans  distinguer  si  antérieurement  Ie  prétendu  failH  a  été 
domicilie  ailleurs ,  mème  quand  sa  suspension  de  payements  a  été 
antérieure  a  son  changement  de  domicile  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens. 

Du  22  Juillet  1884.  —  MM.  Lambreghts,  Oedenkoven  et  De 
Wever,  juges.  —  PI.  M«»  De  Cürte  el  Bosmans. 


NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  —  BATEAU  RHÉNAN.  -  CHOMAGE. 
-  TAÜX.  -  DÉLAl  POUR  TROUVER  UN  NOUVEL  AFFRÈTE- 
MENT.  —  INDEMNITÉ. 

Pour  un  bateau  rhénan  de  186  tonneaux,  il  y  a  lieu  de 
fixer  Vindemnüé  de  chómage  d  0.15  centimes  par  tonr^eau 
et  par  jour^  et  le  délai  pour  permettre  de  trouver  un 
nouvel  affrétement  d  quatre  jours. 

(BATEUER  TAUS  GONTRE  4°  HENDRICKX  ET  2*  CAPITAINE 
SCHOESETTERS). 

JUGEMENT. 
Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 
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Attenda  que  Ie  défendeur  Hendrickx  a,  pour  compte  de  Schoeset- 
ters,  condu  avec  Ie  demandeur  un  affrétement,  mais  que  Schoesetters 
nie  avoir  donné  è  Hendrickx  Ie  mandat  de  conclure  comme  il  Ta 
fait; 

Atlendu  que  Hendrickx  ne  prouve  pas  ei  n'offre  pas  de  prouver 
Texistence  du  mandat ;  que  Hendrickx  est  donc  responsable  du  dom- 
mage  occasionné  au  demandeur ; 

Attenda  que  ce  n'est  qu'a  partir  du  19  février  que  Ie  demandeur  a 
été  libre  de  contracter  un  nouvel  affrétement,  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
payer  un  dédomroagement  pour  Ie  temps  perdu  depuis  Ie  8  février 
jusqu'au  19,  plus  pendant  4  jours  ^  délai  pour  lui  permettre  de  trou- 
ver  un  nouvel  affrétement,  soit  en  tout  16  jours,  k  raison  de  fr.  27.90 
par  jour  (pour  un  bateau  rhénan  de  186  tonneaux)  fr.  446.40; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  Schoesetters,  et  condamne  Hendrikx 
a  payer  au  demandeur  fr.  446.40  de  dommages-intéréts ,  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugemeni  exécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  Janvier  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Oedbnkoven  et  De 
Wever  ,  juges.  —  PI.  M"  Shéridan  et  Vrancren. 


FRET.  -  PRESGRIPTION.  -  VOYAGE  MIXTE,  TERRESTRE 
ET  MARITIME. 

Lart.  236  de  la  loi  mantime,  qui  déclare  prescrite  après 
un  an  toute  demande  de  fret^  n'est  pas  applicable ,  quand 
il  s'agit  d*un  voyage  mixte ,  c^est-d-dire  accompli  partiel- 
lement  par  bateau  et  par  chemin  de  fer. 

(GREAT  EASTERN  RAILWAY  COMPANY  CONTRE  ROSENBERG, 
LOWE  &  öe). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  février  1884,  enregistré ,  tendant  au 


paiement  de  frs.  2,401 .93,  pour  supplément  de  fret  sur  des  transports 
eifectués  depuis  Ie  16  aoüt  1882  au  15  mars  1883  ; 

Attendu  que  la  demande  porte,  non  pas  sur  prix  de  transport  d'un 
voyage  exclusivement  maritime ,  raais  d'un  voyage  mixte  d'Anvers  k 
Londres  par  Harwich ,  c'est-è-dire  partiellement  par  bateau  et  par 
cbemin  de  fer ;  que  Tart.  236  de  la  loi  maritime ,  qui  déclare  pres- 
ente après  un  an  teute  demande  d^  fret  maritime ,  n'est  donc  pas 
applicable  k  Tespèce  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  a ,  il  est  vrai ,  dressé  des 
conpptes  de  frais  de  transport  qui  ont  été  re^us  et  encaissés  par  elle , 
mais  il  n*en  résulte  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande , 
puisque  celle-ci  tend  au  redressement  d'une  erreur  commise  dans  Ie 
dressement  de  ces  comptes ,  et  que  Terreur  a  même ,  d'après  elle , 
été  provoquée  et  entretenue  par  Ie  fait  des  défendeurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport,  existant 
entre  les  parties ,  certaines  marchandises  jouissaient  d'un  tarif  reduit 
spécial ;  ainsi  ce  tarif  est  applicable  a  toute  une  categorie  d*articles 
spécifiés  s'ils  sont  expédiés  en  wagons  couverts,  par  charges  de 
5000  kilos  (ou  payanl  Téquivalent  par  wagon),  des  localités  de  Furth, 
Nuremberg,  Lichtenfels,  etc.  pour  Anvers ,  a  la  consignation  de  la 
Compagnie  demanderesse ; 

El  ces  mémes  marchandises  expédiées  en  wagons  ouverts  (b&chés), 
paient  un  supplément  de  frs.  10  par  1000  kilos ; 

Attendu  que  de  grandes  quantités  de  ces  marchandises  ont  été 
expédiées  par  les  défendeurs  de  Lichtenfels  en  wagons  ouverts,  et 
transbordées  a  la  frontiëre  beige  en  wagons  fermés  du  Grand  Central 
Beige ,  qui  les  ont  ainsi  transportées  a  Anvers ;  la  demanderesse , 
croyant  que  ces  marchandises  avaient  été  expédiées  en  wagons  fermés, 
ne  leur  a  pas  appliqué  l'augmentation  de  frs.  10  par  1000  kilos  ;  il 
est  possible  qu'elle  aurait  pu  s'apercevoir  du  transbordement  par  les 
documents  d'expédition ,  mais  si  elle  ne  Ta  pas  fait^  elle  n'en  était 
pas  moins  sous  Tempire  d'une  erreur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  convention  relatée  ci-dessus, 
que  malgré  Ie  transbordement  k  la  frontiëre ,  Taugmentation  de 
frs.  10  par  1000  kilos  est  due;  en  efifet ,  la  convenüon  dit  clairenipiit 


que  Ie  tarifrédoit  esl  applicable  quand  les  marcbandises  sont  expédiéea 
de  Nuremberg ,  Lichtenfels ,  etc.  en  wagons  fermés  ;  et  qu'une 
augmentation  de  frs.  10  est  appliquée,  quand  ces  mêmes  marcbandises 
sont  eocpédiées  (c'est-éi-dire  également  de  Licbtenfels ,  etc.)  en  iivagons 
ouverts ;  or  les  marcbandises  des  défendeurs  ont  été  expédiées  de 
Licbtenfels  en  wagons  ouverts ,  et  ont  fait  la  plus  grande  partie  du 
trajet  dans  ces  wagons  ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tnbunal ,  donnant  acte  auz  défendeurs  qu'ils  évaluent  Ie  litige 
a  frs.  3000,  les  condamne  è  payer  k  la  demanderesse ,  pour  solde  de 
prix  de  transport,  frs.  2,491.93,  sous  déduction  de  celle  de  frs.  1674.67 
payée  par  un  tiers ,  soit  la  somme  de  frs.  817.26  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire , 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  Juiüet  1884.  —  MM.  Lambreqhts»  Oedbnkovbn  et  Ds 
WBVfiRy  juges.  —  M<^*  Vrangken  et  Stoop. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  —  IMMEÜBLE  ASSÜRÉ.  -  INCENDIE. 
-  ACTION  DU  CRÉANCIER  HYPOTHECAIRE.  —  COMPÉTENCE.  — 
PRESCRIPTION. 

Uaction  dirigée  par  un  créancier  hypothecaire  contre  une 
compagnie  d'assurances d primes,  conformémenl  dVarlicle 
i O  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  en  payement  d'une 
indemnité  d'assurance  qu'il  soutienl  avoir  été  payée  au 
propriétaire  de  Vimmeuhle^  d  son  préjudice^  est  de  la 
compélence  des  tribunav^  de  commerce. 

Cette  action  dérive  de  la  police  d'assurance  y  et  en  consé^ 
quence  elle  se  prescrit  par  trois  ans  d  partir  du  sinistrcj 
conformémenl  d  farticle  32  de  la  loi  du  11  juin  1874. 
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(VAN  DEN  BRANDEN  CONTRE  LA  COMPAGNIE  D'ASSÜRANCE 
HELVÊTIA). 

Un  moulin  appartenant  a  De  Groote,  a  Wennebecq,  avait 
été  assuré  par  la  compagnie  Helvétia,  Get  immeuble  ayant 
été  détruit  par  un  incendie  Ie  29  aoüt  1874,  Fassureur  paya 
rindemnité,  soit  fr.  6,937.50,  a  De  Groote,  Ie  16 septembre 
suivant. 

L'assuré  fut  déclaré  en  faillite  peu  de  temps  après , 
sans  avoir  rétabli  Timmeuble,  et  Ie  curateur,  se  disant  agir 
au  nom  des  créanciers  hypothécaires  en  général,  réclama 
une  seconde  fois  Tindemnité  d'assurance. 

Par  jugement  du  Tribunal  d'Anvers  du  10  juin  1875,  il 
fut  déclaré  non  recevable  en  sa  demande,  Ie  Tribunal 
jugeant  que  Taction  ne  pouvait  appartenir  individuelleraent 
qu'a  ceux  des  créanciers  hypothécaires  qui  justifieraient 
que  Ie  payement  leur  aurait  porté  préjudice. 

Ginq  ans  après ,  sous  la  date  du  30  juin  1880 ,  Ie  sieur 
Van  den  Branden,  banquier,  a  Petit  Enghien,  soutenant  se 
trouver  dans  ce  cas ,  réclama  a  son  tour  Tindemnité  par 
citation  de  la  compagnie  devant  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers. 

La  compagnie  opposa  un  déclinatoire  d^incompétence. 

JüGEMENT. 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  Helvétia ,  défenderesse  au 
proces,  excipe  de  rincompétence  du  Tribunal  en  se  fondant  sur  la  na- 
ture commerciale  de  Tobligation  dont  Texécution  est  poursuivie  a 
sa  charge ; 

Attendu  que  Tobligation  dont  Ie  demandeur  poursuit  rexécution , 
n*est  autre  que  Tobligation  stipulée  k  charge  de  Ia  défenderesse  dans 


un  contrat  d'assurance  conclu ,  sans  Tintervention  du  demandeur  , 
avec  Ie  propriétaire  des  constructions  formant  Tobjet  de  Tassurance  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  la  demande  lend  au  payement  des  indemni- 
tés  dues  en  vertu  de  ce  contrat  du  chef  de  Tincendie  des  constructions 
assurées ; 

Attendu  que  1'on  ne  peut  confondre  Tobligation  de  Tassureur  de 
payer  des  indemnités  réglées  conformément  aux  clauses  du  contrat 
avec  Tobligation  que  lui  impose  la  disposilion  de  Tarticle  10  de  la  loi 
hypothecaire ,  d'affecter  Ie  montant  des  indemnités  au  payement  des 
créances  privilégiées  ou  hypothecaire»,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  appli- 
quées  a  la  réparation  de  la  chose  assurée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  qui  avait  hypothèque  sur  les  construc- 
tions assurées,  puise  dans  cette  derniëre  obligation  de  la  défenderesse, 
Ie  droit  d'agir  contre  elle  en  payement  des  indemnités ,  droit  qui  Ie 
rend  recevable  a  poursuivre  Texécution  d'un  contrat ,  dans  lequel  il 
n*est  pas  intervenu  ; 

Attendu  que  la  disposilion  précitée  n'a  d'autre  bul  que  de  subroger, 
a  l'égard  de  Tassureur,  Ie  créancier  privilegie  ou  hypothecaire  aux 
droits  du  propriétaire  de  rimiiieuble  assuré ,  subrogation  qui  n'est 
soumise  k  aucune  formalité  et  qui  existe  en  faveur  du  créancier  par  Ie 
seul  fait  qu'il  a  un  privilege  ou  une  hypothèque  et  que  les  indemnités 
ne  sont  pas  appliquées  k  la  réparation  de  la  chose  assurée  ; 

Attendu  que  cette  substitution  d'uci  créancier  a  un  autrene  saurait 
influer  sur  Ie  caractère  ei  vil  ou  commercial  que  revèt ,  dans  Ie  chef 
du  debiteur ,  Tobligalion  qu'il  a  contractée ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
la  compétence  se  détermine  par  la  nature  de  Tengagement  du  debiteur ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  est  une  compagnie  d'assu- 
rances  a  primes ;  qu'elle  est,  dès  lors,  commerciale  de  sa  nature ,  et 
qu'elle  réunit  les  conditions  dont  dépend  la  qualité  du  commer^ant ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  du  Code  de 
commerce ,  la  loi  répute  acte  de  commerce  toutes  les  obligations  des 
commer^ants ,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause 
étrangère  au  commerce  ; 

Attendu  que  l'obligation  de  la  défenderesse  se  rattache  k  des  opé- 
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ratioDs  coinmerciales  et  constitue  un  acte  réputé  commercial  par  la 
loi ;  que,  par  conséquent «  elle  est  soumise  pour  les  difficultés  qu'eUe 
soulève  k  la  juridiction  consulaire; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  M.  Van  den  Peereboom ,  substitut  du  pro- 
cureur du  roi  en  son  avis  ,  faisant  droit  sur  le  déclinatoire  proposé 
par  la  défenderesse  ,  se  déclare  incompetent  ; 

Condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  7  Mars  4881.  —  Tribunal  civn*  d'Anvers.  —  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  BoojNEN  —  PI.  M«»  Vin  den  Bossche  el  Stoop. 

Appel  par  le  sieur  Van  den  Branden. 

Arrët. 


Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  13  de  la  loi  du  25  mars  1876,  la 
compétence  se  détermine  par  la  nature  de  Tengagement  du  défendeur ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872  répute  actes 
de  commerce  toutes  obligations  des  commergants ,  a  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  aü  commerce  ; 

Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  d  primes  VHelvétia  est 
une  entreprise  commerciale  ; 

Attendu  que  Tengagement  dont  elle  est  tenue  envers  l'appelant , 
dérive  de  la  faute  qu'elle  aurait  commise  en  payant  l'indemnité  d'as- 
surance  entre  les  mains  du  propriétaire  du  moulin  incendié,  au  lieu  de 
Taffecter  au  payement  de  la  créance  hypothecaire  de  Tappelant, 
comme  le  voulait  Tart.  10  de  la  loi  hypothecaire  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  caractëre  de  commercialité 
s'étend  aux  obligations  qui  naissent  sans  convention  comme  dans 
l'espèce,  a  Toccasion  d'un  fait  accompli  par  un  commer^ant  dans 
Texercice  de  son  négoce ; 

Que,  dès  lors ,  la  juridiction  consulaire  est  seule  eompétente  pour 
connaitre  du  litige ; 


—    267    — 

Par  ces  motife , 
La  Cour, 
Entendu  M.  Tavocat  général  Van  Schoor  et  de  son  avis ,  raet  l'appel 
a  oéant  et  condamne  Tappelant  auic  dépens. 

Du  27  Juillet  4882.  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  —  2«  Gh.  — 
M.  Fetis,  prés.  —  PI.  M~  Van  den  Bossche  et  Victor  Jacobs. 

A  la  suite  de  eet  arrèt,  Van  den  Branden  reproduisit  sa 
demande  devant  Ie  Tribnnal  de  Commerce  d'Anvers.  —  La 
compagnie  lui  opposa  que  son  action,  eut-elle  jamais  existée , 
était  prescrite  depuis  longtemps. 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  31  octobre  1882,  tendant  è  voircondam- 
ner  la  défenderesse  k  payer  au  demaudeur  la  somme  de  fr.  6,937.50 
pour  les  causes  ci-après  ; 

Attendu  que  ce  montant  représente  l'indemnité  évaluée  de  com- 
mun  accord  entre  la  compagnie  d'assurances  défenderesse ,  et  1'un 
de  ses  assurés  Ie  sieur  De  Groote,  meunier,  a  Wannebecq,  è  la  suite 
d'un  sinistre  qui  avait  détruit  la  propriété  de  ce  dernier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  payement  de  cetle  somme 
fait  par  la  défenderesse  entre  les  mains  du  dit  De  Groote ,  n'est  pas 
libératoire,  Ie  versement  en  ayant  eu  lieu  d'après  lui ,  au  mépris  des 
disposition  de  l'article  10  de  la  loi  hypothecaire  du  14décembre  1881 ; 

Attendu  que  eet  article  stipule  que  lorsqu'un  immeuble  est  assuré 
contre  rincendie,  la  somme  qui,  après  Ie  sinistre,  se  trouvera  due  par 
Tassureur  devra ,  si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  è  la  réparation 
de  Tobjet  assuré ,  étre  afifectée  au  payement  des  créances  privilégiées 
OU  hypothécaires  selon  Ie  rang  de  chacune  d'elles  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  qu'ayant  eu  sur  Ie  moulin  de 
1  assuré  De  Groote  une  inscription  hypothecaire  pour  une  somme 
supérieure  a  Tindemnite  payée  par  la  défenderesse  k  ce  demier ,  la 
somme  de  fr.  6,937.50  lui  revenait  de  droit ,  la  société  d*assurances 
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étant  tenue  de  Taffecter  au  payement  des  créances  hypoihecaires  ;  que 
Ie  demandeur  conclut  en  conséquence  è  ce  que  )a  défenderesse  soit 
condamnée  è  lui  payer  la  dite  somme ; 

Attendu  qu'il  esl  établi  que  Ie  demandeur  a,  Ie  30  juin  1880,  assigné 
la  dite  défenderesse  aux  mèmes  fins  devant  Ie  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  Farrondissement  d'Anvers  qui ,  par  jugement  du 
7  mars  1881 ,  s'est  déclaré  incompetent ;  que  cette  décision  fut  con- 
firmée  par  arrèt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  date  du  27  j uil- 
let  1882  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  32  de  la  loi  du  11  juin  1874,  cha- 
pitre  YI  de  la  prescription,  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assu- 
rance  est  prescrite  après  trois  ans ,  a  compter  de  Tévénement  qui  y 
donne  ouverture ; 

Attendu,  dès  lors,  que  lorsque  Taction  du  demandeur ,  a  supposer 
qu'elle  ait  existé  dans  son  chef,  ce  qu'il  esl  superflu  d'examiner 
dans  Tespèce,  se  trouve  prescrite  depuis  Ie  mois  d'aoüt  1877,  c'est-a- 
dire  trois  ans  plus  tard  après  Ie  sinistre  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  dérive  incontestablement  de  la 
convention  verbale  d'assurances  entre  la  défenderesse  et  Ie  sieur 
De  Groote ;  qu'elle  a,  en  efiet,  pour  objet  Ie  payement  d'une  inderonité 
en  vertu  de  ladite  convention ,  que  cependant  Ie  demandeur  soute- 
nant que  la  prescription  de  trois  ans  dont  s'a^tne  peut  lui  être  oppo- 
sée,  son  action  étant  d*après  lui  basée  sur  Tarticle  dix  de  la  loi 
hypothecaire  susvisée ,  il  y  a  lieu  de  rencontrer  ce  point  de  ses  con- 
clusions ; 

Attendu ,  sur  ce ,  que  Ie  demandeur  reclame  k  la  défenderesse  Ie 
payement  de  la  somme  versée  déjè  entre  les  mains  de  De  Groote ,  en 
vertu  de  Tassurance  contractée  par  ce  demier  avec  la  compagnie 
Helvétia  et  des  constatations  qui  ont  suivi  Tincendie  du  29  aoüt  1874 ; 
qu*il  soutient  que  Ie  payement  fait  par  ladite  compagnie  k  De  Groote 
n'est  pas  libératoire ;  que  conséquement  l'obligation  née  du  contra^ 
verbal  d'assurances  a  continue  a  subsister  en  sa  faveur  k  lui  deman- 
deur ; 

Attendu  que  la  somme  que  celui-ci  désire  toucher  est  Ie  montant 


d'une  indeninité  qui  n'est  due  qu'en  vertu  de  ce  contrat  ^  du  chef  de 
rindemnité  des  constructioDS  assurées ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Ie  demandeur  avait  hypothèque  sur 
ces  constructions  et  que  les  dispositions  de  la  loi  du  16  décembre 
1851  sur  la  matière  Ie  subrogent  k  l'égard  de  Tassureur  aux  droits 
de  l'assuré  De  Groote  ,  Taction  qui  appartient  au  créancier  hypothe- 
caire n'est  autre  que  celle  née  pour  son  debiteur  de  la  convention 
d'assurances ,  dans  lequel  la  subrogation  legale  fait  intervenir  Ie  dit 
créancier;  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pu  agir  dans  Tespèce  que 
comme  subrogé  aux  droits  du  sieur  De  Groote ; 

Attendu  que  c'est  précisément  parce  que  l'action  du  demandeur 
intentée  d'abord  dans  les  mêmes  termes  devant  la  juridiction  civile, 
est  en  réalité  basée  sur  la  police  d'assurances ,  que  Ie  défendeur 
reconnait  avoir  souscrite  en  faveur  de  De  Groote ,  que  Ie  tribunal  de 
première  instance  d'Anvers  s'est  déclaré  incompetent  ratione  ma" 
terioB ,  la  substitution ,  la  subrogation  d'un  créancier  k  un  autre  ne 
pouvant  influer  sur  Ie  caractère  que  revêt  dans  Ie  chef  du  debiteur 
Tobligation  qu'il  a  contractée ,  ni  sur  la  source ,  sur  Ie  principe  qui 
a  fait  naitre  cette  obligation  ; 

Attendu  qu'il  échet  encore  de  faire  remarquer  que  si,  au  cours  des 
discussions  de  la  loi  du  11  juin  1874,  sur  les  assurances,  Ie  ministre 
de  la  justice  a  pu  faire  remarquer  que  ce  serait  a  l'assureur  k  faire 
parvenir  les  sommes  aux  créanciers  de  Tassuré  ,  il  n'en  résulte  en 
rien  que  si  une  compagnie  d'assurances  négligé  de  Ie  faire ,  l'action 
qu'un  créancier  hypothecaire  peut  avoir  de  ce  chef  ne  doive  pas  étre 
intentée  dans  Ie  délai  légal  de  trois  ans,  au  bout  duquel  s'éteint  toute 
obligation  dérivant  de  la  convention  d'assurances ; 

Attendu  qu'a  admetlre  Ie  système  du  demandeur ,  les  assureurs 
auraienl  contracté,  vis-è-vis  des  créanciers  hypothécaires,  une  obliga- 
tion dont  l'exécution  pouvait  ètre  éternelLement  poursuivie,  ce  qui 
rendrait  illusoire  la  disposition  de  l'articleS^  de  la  loi,  qui  est  géné- 
rale ;  «  Toute  action  dérivant ,  etc.  » ;  qu'il  est  manifeste  que  Ie 
législateur  a  compris  que,  dans  l'intérêt  des  opérationsdes  compagnies 
d'assurances,  il  importait  que  toutes  les  réclamations  qu'on  pourrait 
leur  faire  fussent  circonscrites  dans  un  court  délai ; 
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Altenda  enfin  qa'aucnne  des  circonstances  signalées  par  Ie  deman- 
denr  n'établit  rinterruption  de  la  prescription  au  profil  des  créan- 
ciers  hypothécaires ; 

Atfendu  qu'il  résulte  suffisamment  de  ces  considérations  que  l'ao- 
tion  du  demandeur  doit  ètre  considérée  comme  prescrite,  et  partant 
non  recevable ; 

Par  ces  motife, 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  déboute  Ie  demandeur  de  son  aetion  et 
Ie  condamne  anx  dépens. 

Du  19  Juin  1883.  —  2*  Ch.  —  Prés.  M.  Van  Gbetrütbn.  —  PI. 
U^*  Van  den  Bosschs  et  De  Einder. 

Nouvel  appel  par  Van  den  Branden.—  La  Cour  a  confirmé. 

Arrêt. 

Attendu  que;  Taetion  intentée  par  Tappelant  ne  dérive  pas  exdusi- 
vement,  ainsi  qu'il  Taffirme,  de  Tart.  10  de  la  loi  du  16  décembre  1851  ; 

Attendu,  en  efifet,  que  eet  article  se  bome  a  prescrire  que,  lorsqu'un 
immeuble  aura  été  assuré  contre  rincendie,  la  somme  qni,  en  cas  de 
sinistre,  se  trouvera  due  par  l'assureur,  devra,  si  elle  n'est  pas  appli- 
quée  par  lui  k  la  réparation  de  Tobjet  assuré ,  ètre  affectée  au  paye- 
ment  des  créances  privilégiées  ou  hypothécaires  selon  le  rang  de 
chacune  d'elles  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè,  que  ]*action  intentée  ne  prend  pas  sa  source 
exclusivement  dans  la  )oi  bypothécaire ,  puisqu'elle  n'a  pu  naltre 
que  par  suite  de  l'assurance  contractée  dont  elle  dérive  direetement 
sans  laquelle  aucun  Hen  de  droit  ne  se  serait  établi  et  n'aurait  existé 
entre  parties ,  et  sans  laquelle  aussi  il  ne  pourrait  ètre  question  ponr 
Tappelant  de  conclure  è  TappHcation  de  Tart.  10  de  la  loi  du  16  dé* 
cembre  1851  qu'il  invoque; 

Attendu  que  Tart.  32  de  la  loi  du  18  juin  1874,  loi  postérieure  k 
Ta  Toi  bypothécaire,  déclare  prescrite  par  trois  ans  k  compter  de 
l'événement  quiy  donne  ouverture,  toute  aetion  dérivant  d'nne  polioe 
d'assurance  ; 
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Attendu  que  Ie  iexte  de  eet  article  est  général ;  que  cette  prédcrip-^ 
tion  s'applique  donc  aussi  bien  aux  actions  qui  pourraient  appartenif 
k  des  tiers  qu'è  ceHes  qui  incombent  k  l'assuré  lai-mème  ; 

Attenda  qu'aucune  disposition  legale  n'a  établi  d*exception  k  ce 
principe  en  faveur  des  eréanciers  inscrits  sur  les  immenbles  de  Tas- 
suré,  et  qu'il  ne  serait  niéquitable ,  ni  juridique  de  raccueillir  puis-^ 
qu'elle  aurait  pour  effet  d'assurer  k  ceux  qui  n'ont  pas  été  paiües  k 
un  contrat  d'assurance  des  droits  plus  étendus  qu'^  celui  qui  a  con^ 
tracté  directement  a?ec  Tassureur  ; 

Attendu  qu'il  est  également  impossible  d'admettre,  en  Tabsettêe 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi ,  que  par  cela  seul  que  Tassuré, 
dan»  Ie  cours  du  eontrat,  aurait  donné  en  hypothèque  k  utt  de  ses 
créaneiers  Timmeuble  assmié,  la  compagnie  d'assurances  pourrait 
être  astreinte  vis-è-vis  de  ce  tiers  sans  son  consentement  et  sans  qu'elle 
aurait  Ie  droit  de  s*y  soustraire ,  k  des  obligations  plus  étendues  que 
celles  qu'elle  aurait  assumées  lors  de  la  formation  du  contrat ; 

Attendu  qu'en  admettant  avec  Tappelant  qu'il  ne  devrait  pas  être 
considéré  dans  Tespèce  comme  subpogé  aux  droits  de  som  debiteur 
assuré  et  que  la  compagnie,  débitriee  de  Pindemnité  k  la  suite  du 
sinistre,  serait  placée  dans  la  position  du  tiers  acquéreur  d'immeubles 
grevés  d'inscriptions  hypothécaires ,  il  ne  s'en  suivrait  nullement 
que  les  actions  qu'il  pourrait  erercer  contre  la  compagnie  intimée  ne 
seraient  pas  prescrites  par  Ie  délai  fixé  par  Partiele  32  de  la  loi  du 
18 juin  1874,  puisque  ces  actions,  quelle  qu'en  serait  la  nature, 
dériveraient  toujours  et  ne  pourraient  dériver  que  de  la  police  d'assu- 
rance  de  son  debiteur  ; 

En  ce  qui  conceme  Pinterruption  et  la  suspension  de  la  prescription  : 

Attendu  que  Ie  curateur  d'une  faillite  n'est  pas  Ie  représentant  légal 
des  créaaneiers  hypothécaires  inscrits  sar  les  immeubles  du  Mli ,  que 
les  dtations  données  k  sa  requéte  ne  sauraient  donc  être  intemiptives 
de  la  prescription  en  faveur  de  ces  créaneiers,  et  qu'au  surplus ,  dans 
1'espèce,  elles  devraient  en  tout  cas  être  considérées  comme  non 
avenues,  la  demande  du  curateur  ayant  été  rejetée  ; 

Atteudu  que  Pexpertise  et  Ie  payement  fait  au  debiteur  assuré  ne 
sauraient  constituer  davantage  des  actes  interruplifs  de  prescription  et 
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que  du  reste  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  entre  les  aetes 
invoqués  et  Tintentement  de  l'action  de  l'appelant  ; 

Attendu  que  la  suspension  de  la  prescription  n'existe  pas  dans 
1'espèce,  puisque  Tappelant  a  pu  intenter  son  action  contre  la  société 
intimée ,  k  partir  du  sinistre  ou  tout  au  moins  k  pariir  du  jour  oü  la 
compagnie  d'assurances  a  payé  indüment  k  Tassuré,  et  en  violation  des 
droits  des  créanciers  inscrits  sur  Timmeuble  incendié,  rindemnité 
due  par  elle ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  en  tant  qu'ils  ne  soient  pas 
contraires  a  ceux  du  présent  arrèt,  la  Ck)ur  met  Tappel  k  néant  et 
condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du  34  Mars  4884.  —  Goür  d'appel  de  Bruxelles.  —  4^  Ch.  — 
PI.  M««  Vanden  Bossche  et  Victor  Jacobs. 


CA.P1TAINE.  —  MANQÜANT.  -  ABSENCE  DE  CONSTATATION  CON- 
TRADICTOIRE. -  PREÜVE  PAR  TÉMOINS.  —  ACCEPTATION  DE 
PESAGE  POÜR  LE  REGLEMENT  Dü  FRET. 


Lorsque  Ie  destinataire  ne  justifie  pas  d'un  comptage  con- 
tradictoire ,  toute  réclamation  du  chef  de  mangiuint  doit 
être  écartée. 

Le  manquant  doit  être  jusiifié  par  des  constatations  régu- 
lières ,  notamment  par  des  reQus  au  fur  et  d  mesure  de 
la  delivraison, 

H  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  preuve  par  témoins  qu'un 
marqueur  aurait  assisté  au  pesage  ou  comptage  au  nom 
du  capitaine  et  reconnu  le  manquant. 

La  preuve  du  manquant  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  capi- 
taine se  serait^  pour  le  reglement  du  fret,  approprié  le 
résultat  du  pesage  fait  par  le  destinataire. 
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2«  ESPÈCE. 

(CAPITAINE  ADAMS  CONTRE  DE  BIEN  &  DE  VOOGHT  ET 
RÉCIPROQUEMENT  DE  BIEN  &  DE  VOOGHT  CONTRE  GAP.  ADAMS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  41  septembre  1883,  par  lequel  Ie  capi- 
taine  Adams  cite  les  sieurs  De  Bien  et  De  Vooght,  aux  fins  de  se  voir 
condamner  è  lui  payer  la  somme  de  fr.  8,475.95  pour  solde  de  fret  a 
une  partie  grains  ex  sieamer  Hexham  ; 

Vu  rajourneiDent  du  4«'  oclobre  suivant  par  lequel  De  Bien  et 
De  Vooght  citent  Ie  capitaine  Adams,  aux  fins  de  se  voir  condamner  k 
leur  payer  la  somme  de  fr.  2,400.12  a  titre  de  dommages-intérêts  du 
chef  d'un  prétendu  manquant  de  106  sacs  graines  de  colza  ; 

Attendu  quMl  y  a  Heu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploils,  comme  connexes,  a  Ia  demande  des  parties; 

Attendu  qu'une  somme  de  fr.  5,000  lui  ayant  été  payée  è  compte 
depuis  rintentement  de  Taction  k  la  date  du  3  octobre  1883,  Ie  capi- 
taine Adams  reduit  sa  demande  pour  solde  de  freta  fr.  3,465.92  plus 
les  interets  judiciaires  sur  cette  somme  et  ceux  k  6  <>/o  sur  celle  de 
fr.  5,000  depuis  Ie  11  septembre  jusqu'au  3  octobre  1883; 

Attendu  que,  dans  Tétat  actuel  de  la  c^use ,  De  Bien  et  De  Vooght, 
pretendent  déduire  des  sommes  qu'ils  restent  devoir  au  capitaine 
Adams  1®  la  valeur  d'un  prétendu  manquant  de  106  sacs ,  soit 
fr.  2,400.12 ;  2»  Ie  fret  de  ce  prétendu  manquant,  soit  fr.  424.03 ; 

Attendu,  quant  a  la  première  déduction  soUicitée,  que  rien  ne  la 
justifie,  De  Bien  et  De  Vooght  ne  justifiant  d'aucun  comptage  contra- 
dictoire ,  et  toute  réclamation  du  chef  de  manquant ,  devant ,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  de  ce  siége,  ètre  écartée  en  Tabsence  de 
constatations  régulières,  constatations  qui  pouvaient  être  faites,  par 
exemple ,  par  des  re^us  au  fur  et  a  mesure  de  la  délivraison  (voir  en 
ce  sens  Anvers,  20  janvier  et  9  février  1883,  Jurisp,  1883,  I,  p.  42 

1»  p.  18 
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el  219  el  Ie  jugemenl  de  ce  jour  en  cause  du  capitaine  Roberlson  conlre 
Ferdinand  Vander  Taelen  et  réciproquement); 

Attendu,  en  fait ,  dans  Tespèce,  que  dès  Ie  4seplerabre,  c*est-a- 
dire  dès  que  la  réclamalion  de  De  Bien  et  De  Vooght  s*esl  produile , 
Ie  capitaine  Adams  a  dénié  Ie  fail  du  manquant,  ajoutanl  que  la  déli- 
vraison  n'ayant  pas  été  ftiite  contradictoiremenl  et  la  marchandi-e  étant 
enievée  du  quai,  il  n'entendait  en  rien  reconnaitre  Ie  prétendu  manquant 
allégué  ;  que,  Ie  8  septembre,  lessieurs  Selb  et  Huversluhl,  courtiers 
du  capitaine  Adams,  ont  répété  a  De  Bien  et  De  Vooght  qu^ils  avaienl 
enievé  Ie  chai^ement  sans  que  Ie  capitaine  eüt  eu  Toccasion  de  con- 
tróler  Ie  nombre  de  sacs  ; 

Attendu  qu*il  n'échet  pas  d'admeltre  De  Bien  et  De  Vooghl  a  prouver 
par  témoins  qu'un  tiers ,  un  sieur  Poels,  aurait  assisté  au  pesage  des 
sacs  pour  représenter  Ie  capitaine ;  que  la  preuve  de  la  constatation 
coniradictoire  du  nombre  de  sacs  pouvait  resul  ter  de  repus  ou  de  toul 
autre  mode  de  preuve  ; 

Attendu  que  la  reconnaissance  d'un  manquanl  ne  résulle  pasnonplus 
de  ce  que,  dans  son  compte  de  fret,  Ie  capitaine  se  serail  approprié  Ie 
résullal  du  pesage  fail  par  Ie  destinaiaire  (voir  en  ce  sensAnvers, 
21  juillet  1882  ,  Jurisp.  1882 ,  I,  p.  316) ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  la  réclafnalion  de 
De  Bien  et  De  Vooght  du  chef  de  manquanl  doit  êlre  écarlée  ; 

Attendu,  quant  a  la  réduction  de  fr.  424.03  sur  Ie  compte  de  fret, 
qu'elle  esl  justifiée  ;  qu'en  effet ,  il  esl  de  jurisprudence  que,  alors 
que  Ie  capitaine  n'a ,  comme  dans  l'espèce,  pas  plus  que  les  destina- 
taires  fait  procéder  a  une  constatation  contradictoire  des  quantités 
débarquées,  la  réclamation  du  fret  sur  des  quantités  supérieures  a 
celles  reconnues  par  les  destinataires  est  non  recevable  (voir  en  ce 
sens  Anvers ,  20  janvier  et  9  février  1883 ,  Jurisp.  1883,  I,  p.  42  et 
219,  et  Ie  jugement  de  ce  jour  en  cause  du  capitaine  Roberlson  contre 
Ferdinand  Vander  Taelen  et  réciproquement)  ; 

Attendu  qu*il  échet,  dès  lors,  de  déduire  de  la  somme  de  fr.  3,465.72, 
pour  solde  de  fret^  eelle  de  fr.  424.03;  ce  qui  reduit  la  somme  due 
en  principal  au  capitaine  Adams  a  fr.  3,041.89;  qu'il  lui  revient  en 
outre  les  inlérèts  spécifiés  ci-dessus  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droil,  joinl  les  causes  reprises  ci-dessus  ,  et 
statuant  par  un  seul  et  raême  jugemeiit,  écarlant  toutes  autres  con- 
clusions,  condamne  les  sieurs  De  Bien  et  De  Vooght  a  payer  au  capi- 
taine  Adains  pour  solde  1»  la  somnie  de  fr.  3,041 .89  ,  'i®  les  interets 
judiciares  sur  celte  somme,  3»>  les  inlérêls  a  6  %  Tan  sur  la  somme 
de  fr.  5,000,  depuis  le  li  seplembre  jusqu'au  3  octobre  18S3,  les 
condamne  aux  di?ux  tiers  des  dépens  des  deux  instances  dont  il  sera 
fail  masse, condamne  le  capitaine  Adams  aux  deux  tiers  desdits  dépens. 

Dm  31  ilf ars  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Naüts  et  Montigny  , 
juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Dykmans. 

Appel  par  De  Bien  et  De  Vooglit.  —  Appel  incident  par 
le  capitaine. 

Arrêt. 

Quant  a  Tappel  principal : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Quant  k  l'appel  incident  : 

Attendu  que  le  capitaine  Adams  n^a  pas  calculé  sa  demande  de 
fret  d'après  le  connaissement  constatant  qu'il  avait  regu  k  bord 
2,750,776  kilogrammes  de  graines  de  colza,  mais  bien  sur  le  poids  de 
2,668,372  kilogrammes  que  les  appelants  reconnaissent  leur  avoir  été 
délivrés ,  la  différence  de  poids  au  départ  et  a  Tarrivée  s'expliquant 
par  la  freinte  ordinaire  se  produisant  dans  le  transport  de  pareilles 
marchandises  et  ne  prouvant  aucunement,  ainsi  que  le  soutienneut 
les  appelants,  le  prétendu  manquant  des  106  sacs  dont  ils  réclament 
la  valeur  et  la  déduction  du  fret  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  le  premier  juge  a  déduit  de  la 
somme  réclamée  par  le  capitaine  celle  de  fr.  424.03  représentant  la 
part  du  fret  dans  le  prétendu  manquant  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  rejetant  comme  inadmissible  et  frustratoire  la  preuve 
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testimoniale  des  faits  articulés  par  1'appelant,  met  Tappel  principal  k 
néant  ; 

Et  statuant  sur  l'appel  incident  : 

Déclare  n'y  avoir  lieu  de  déduire  de  la  somme  réclamée  ce)le  de 
fr.  424.03,  en  conséquence  condamne  les  appelants  k  payer  a  Tintimé 
pour  solde  de  fret,  la  somme  de  fr.  3,465.92  avec  les  interets  judiciai- 
res  a  6  ^/q  tant  sur  cette  somme  que  sur  celle  de  fr.  5,000  comme  il 
est  dit  au  jugement  a  qvo  ;  condamne  les  appelants  auz  dépens 
d*appel. 

Du  41  Aoüt  1884.  ~  Cour  de  Bruxelles.  —  1"  Ch.  —  PI. 
M®*  Lefebvre  et  G.  Leglergq. 


.  CAPITAINE.  —   DÉLIVRAISON  -   CHARGEMENT.  —  ABSENCE  DE 
CONSTATATION  DES  QUANTITÊS.  -  MANQÜANT.  ~  FRET. 

Quand  Ie  capitaine  n'a ,  pas  plus  que  Ie  destinataire ,  fait 
procéder  d  une  constatation  contradictoire,  la  réclamation 
pour  fret  sur  des  quantités  supérieures  d  celles  reconnues 
par  Ie  destinataire  est  non  recevable. 

Il  en  est  de  même  d'une  réclamation  pour  manquant  de  la 
part  du  destinataire. 

(CAPITAINE  ROBERTSON  CONTRE  FERDINAND  VAN  DER  TAELEN 
ET  RÉCIPROQÜEMENT  FERDINAND  VAN  DER  TAELEN  CONTRE 
CAPITAINE  ROBERTSON). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  24  septembre  1883,  par  lequel  Ie  capitaine 
Robertson  cite  Ie  sieur  Ferdinand  Van  der  Taelen  aux  Hns  de  se  voir 
condamner  a  lui  payer  la  somme  de  fr.  6,334.90  pour  solde  de  fret 
k  5000  sacs  froment  ex  steamer  Athens  ; 
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Vu  Pajournement  du  13  octobre  suivant  par  lequel  Ferdinand  Van 
der  Taelen  cite  Ie  capitaine  Robertson  aux  fins  de  se  voir  condamner  a 
lui  payer  la  somme  de  fr.  3,036  k  titre  de  dommages-intérêts  du  chef 
d'un  prétendu  manquant  de  138  sacs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  k  ia  demande  des  parties ; 

Attendu  qu'une  somme  de  fr.  5,500  lui  ayant  été  payée  k  compte 
depuis  l'intentement  de  l'action,  è  la  date  du  10  décembrel883,  Ie 
capitaine  Robertson  reduit  sa  demande  pour  solde  de  fret  a  fr.  834.90, 
plus  les  interets  judiciaires  sur  cette  somme  et  ceux  k  6  ^/q  sur  celle 
de  fr.  5,500  depuis  Ie  24  septembrejusqu'aulO  décembrel883  ; 

Attendu  que ,  dans  l'état  actuel  de  la  cause.  Van  der  Taelen  ayant 
depuis  rintentement  de  son  action  constaté  que  Ie  manquant  ne 
s'élevait  plus  qu'è  17  sacs  froment ,  les  contestations  entre  parties  se 
résument  en  deux  réductions  que  ce  demier  veut  faire  subir  au  compte 
des  sommes  dues  pour  solde  au  capitaine  Robertson  ; 

Attendu ,  sur  ce,  que  Van  der  Taelen  pretend  d'abord  réduire  Ie 
compte  de  fret  a  fr.  634.35,  parce  que  Ie  capitaine  aurait  k  tort  reclame 
Ie  fret  sur  les  quantités  mentionnées  aux  connaissements  et  que  Ie 
fret  ne  serait  dü  que  sur  les  quantités  délivrées  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  fondée  ;  qu'en  efifet  il  est  de  juris- 
prudence  que,  alors  que  Ie  capitaine  n'a,  comme  dans  Tespèce,  pas 
plus  que  Ie  destinataire  fait  procéder  a  une  constatation  contradictoire 
des  quantités  débarquées,  la  réclamation  pour  fret  sur  des  quantités 
supérieures  k  celles  reconnues  par  Ie  destinataire  est  non  recevable 
(voir  en  ce  sens  Anvers,  20  janvier  et  9  février  1883  ;  Jurisp,  d'Anv.y 
1883,  I,  pages  42  et  219  et  Ie  jugement  de  ce  jour  en  cause  capitaine 
Adams  contre  De  Bien  et  De  Vooght  et  réciproquement) ; 

Attendu  que  Van  der  Taelen  pretend  en  outre  réduire  encore  Ie 
solde  par  lui  dö  au  capitaine  Robertson  de  fr.  274  du  chef  de  la  valeur 
d'un  prétendu  manquant  de  17  sacs  froment ; 

Attendu  que,  d'après  la  jmHsprudence  de  ce  siége^  cette  réclamation 
n*est  pas  recevable,  Van  der  Taelen  ne  justifiant  d'aucun  comptage 
contradictoire,  et  toute  réclamation  du  chef  de  manquant  devant  être 
écartée  en  Tabsence  de  constatations  régulières ,  constatations  qui 
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potivaieni  être  faites,  par  exemple,  par  des  re^us  au  fur  et  a  mesure  de 

]a  délivrance  (voir  en  ce  sens  Anvers  20  janvier  et  9  février  1883  ; 

Jur,  dCAnv. ,  1883 ,  I ,  pages  42  et  219  et  Ie  jugement  de  ce  jour  en 

cause  capitaine  Adams  conire  De  Bien  et  De  Vooght  et  réciproquement); 

Atlendu  que  c'esl  vainement  que  Ie  destinataire  Van  der  Taelen 

allëgue  vaguement  en  termes  de  plaidoieries  que  Ie  12  septembre  1883' 

pendant  quelques  heures,  Ie  capitaine  Robertson  aurait  jelé  sur  quai 

un  cerlain  nombre  de  sacs ;  que  cette  allégation,  k  Tappui  de  iaquelle 

aucune  preuve  n'est  produite  ni  même  offerte,  doit  ètre  écartée ;  qu'on 

ne  saurail  d'ailleurs  admettre  aujourd*hui  Ie  destinataire  a  prouver  ce 

point  puisqu'il  n'y  a  roème  eu  aucun  protèt  a  eet  égard  et  qu'il  n'est 

pas  non  plus  justifié  d'une  réclamation  du  capitaine  pour  frais  de 

débarquement  qui  se  serail  certainement  produite,  si,  comme  1'allè- 

gue  Van  der  Taelen,  Ie  capitaine  Robertson  avait  débarqué  lui-mème 

en  1'absence  du  destinataire  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ayant,  dès  Ie  16  septembre  1883,  déclaré 
avoir  délivré  intégralemeni  sa  cargaison  aux  différents  destinataires, 
il  se  comprend  bien  qu'il  ait  Ie  18  de  ce  mois,  sous  Ie  benefice  de  sa 
déclaration  du  16,  pu  dire  que  Tallégation  d'un  prétendu  manquant, 
qu'ü  avait  déjd  déclaré  ne  pas  exister,  eüt  été  en  toute  hypothese 
faite  prématurément,  puisque  les  préposés  communs  des  destinataires, 
dont  plusieurs  étaient  représentés  par  la  mème  nation,  ayant  la  garde 
et  la  surveillance  des  marchandises  dont  ils  avaient  pris  réception , 
n'avaienl  pu  encore  accomplir  leur  mission  d'enlèvement  pour  chacun 
de  leurs  commettants  et  conséquemment  constater  un  manquant 
quelconque  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  con&idérations  que  Van  der  Taelen  resle 
debiteur  du  capitaine  Robertson,  pour  solde,  d'une  somme  de  fr. 634.35 
plus  les  interets  spécitiés  ci-dessus  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus,  el, 
statuant  par  un  seul  et  mème  jugement,  écartant  loutes  autres  con- 
clusions,  condamne  le  sieur  Ferdinand  Van  der  Taelen  a  payer  au 
capitaine  Robertson  pour  solde  :  1®  la  somme  de  fr.  634.35;  2°  les 
interets  judiciaires  sur  ceite  somme  ;  3°  les  interets  a  6  ^/q  Tan  sur 
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Ia  sorame  de  fr.  5,S00  depuis  Ie  24  septembre  jusqu*au  10  décem- 
bre  1883,  Ie  condamne  è  Ia  moitié  des  dépens  des  deux  instances  dont 
il  sera  fait  masse,  condamne  Ie  capitaine  Robertson  k  Tautre  moitié 
des  dits  dépens. 

Du  31  Mars  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Nauts  et  Montigny  , 
juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  Van  Olffen. 


10  CAPITAINE.  —  AVARIE.  -  VOISINAGE  DES  MACHINES.  - 
KESPONSABILITÉ.  -  2o  ARMATEÜR.  -  FAUTES  DU  CAPI- 
TAINE ET  DE  L'ÈQÜIPAGE.  -  CLAUSE  EXONÉRATIVE.  — 
NÜLLITÉ. 

P  Le  capitaine  est  responsable  de  Vavarie  causée  aux  mar- 
chandises  par  la  haute  température  provenant  des 
machines,  encore  que  des  experts  déclarent  que  les  instal^ 
lotions  du  sleamer  sont  bonnes. 

S^  La  clause  de  certains  connaissements  exonérant  rarma- 
teur  de  loute  responsabilité  pour  les  faits,  les  négligences 
et  les  fautes  du  capitaine  et  de  Véquipage,  est  de  nulle 
valeur  comme  contraire  d  des  dispositions  d'ordre  public. 

(JOS.  GOSSEN  ET  C^e  CONTRE  CAPITAINE  RATHGREN ,  ET   CORK 
STEAM  SHIP  Co  LIMITED  CONTRE  JOS.  GOSSEN  ET  Do). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploil  de  cilation  du  7  février  1884,  par  lequel  Gossen  et  G»o 
réciament  la  réparalion  des  avaries  subies  par  leurs  marcbandises , 
avaries  évaluées  par  conclusions  a  fr.  1,487.53; 

Vu  Texploit  de  cilation  du  19  février  1884,  enregistré  ,  par  lequel 
la  Cork  sleam  ship  0°  ,  propriélaire  du  steamer  qui  a  transporté  les 
marcbandises  avariées  ,  demande  le  payement  du  solde  de  fret  aces 
marcbandises,  demande  réduite  par  conclusions  a  fr.  1,935.52; 

Attendu  que  ces  actions  sont  connexes  et  que  la  jonction  en  est 
demandée ; 
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Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Uyttenhoven,  Férauge  et  Claessens ; 

Attendu  quMl  résulte  de  cette  expertise  qu'une  partie  du  maïs  trans- 
porté  a  été  échaulTée  è  cause  de  la  haute  température  régnant  dans 
les  cales  voisines  des  chambres  de  chauife ; 

Attendu  que  Tavarie  imputable  a  ces  causes  s'éiève,  avec  les  frais, 
k  fr.  1,487.53,  comprenant  les  avaries  constatées  par  les  experts 
aux  tas  !!■*>  1 ,  2 ,  3  et  4 ;  il  est  vrai  que  deux  des  experts  soutiennent 
que  Ie  capitaine  n'a  pas  comiuis  de  faute  en  ce  qui  conceme  les  tas 
no*  2  et  3 ,  mais  ils  n*en  constatent  pas  moins  que  Tavarie  de  ces  tas 
est  imputable  a  la  haute  température  provenant  des  machines ;  dès 
lors  Ie  capitaine  doit  en  répondre ,  aux  termes  d'une  juripprudence 
constante  (voir /urisp.  d'Anvers,  1883,  I,  278 ;  1882,  I,  312  el  314) ; 

Attendu  que  la  Cork  steam  ship  C^ ,  propriétaire  du  steamer 
Dotterelj  soutient  ne  pas  èlre  tenue  et  obligée  par  les  faits  de  son 
capitaine,  aux  termes  de  la  convention  de  transport  acceptée  par  les 
afTréteurs  ;  cette  convention  contient  en  eifet  la  clause  :  que  les  arrna- 
teurs  ne  répondent  pas  des  accidents ,  pertes  ou  dommages  quelcon- 
ques  résultant  des  machines ,  chaudières ,  de  la  navigalion  k  vapeur, 
ainsi  que  de  tout  acte ,  négligence  ou  faute  quelconque  du  pilote ,  du 
capitaine  ou  de  Téquipage  ; 

Attendu  que  la  compagnie  ne  soutient  pas  que  les  avaries  dont  se 
plaignent  Gossen  et  C*»  soient  une  conséquence  nécessaire  et  inévi- 
table  de  la  navigalion  a  vapeur,  de  ses  machines  et  des  chaudières  ; 
cela  ne  saurait  ètre  soulenu,  puisque  ces  avaries  peuvent  èlre  évilées, 
soit  en  prenanl  certaines  précautions ,  soit  en  logeant  la  marchandise 
dans  un  autre  endroit,  et  en  réservant  les  cales  voisines  des  machines, 
a  des  marchandises  non  susceplibles  de  s'avarier  par  la  température 
plus  élevée  qui  y  règne  ; 

Attendu  que  la  clause  qui  exonère  Tarmateur  de  toute  responsa- 
bilité  pour  les  faits ,  les  négligences  et  des  fautes  du  capitaine  et  de 
Téquipage,  est  de  nuUe  valeur,  comme  élant  contraire  k  des  disposi- 
tions  d'ordre  public ; 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a  décidé ,  il  est  vrai ,  que  des 
clauses  de  cette  nature  ne  sont  pas  contraires  aux  dispositions  des 
art.  1382  et  suivants  du  Code  civil,  parce  qu'elles  sont  exclusivement 
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régies  par  les  dispositions  légales  applicables  aux  conventions ,  no- 
tament  la  Cour  décide  que  la  clause  qui  limite  la  responsabilité  du 
voiturier  &  un  taux  fixe  inférieur  au  dommage  véritable ,  est  licite  et 
yalable  aux  termes  des  art.  1134  et  1152^  Code  civil,  méroe  si  Ie  dom- 
mage est  causé  par  une  faute  prouvée  et  avouée  des  préposés  du  voitu- 
rier, OU  mème  de  ce  dernier  personnellement ,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  commis  de  dol  (voir  Jurüp.  d'Anvers  ,  1879 , 1,  340) ;  la  même 
solution  serait  applicable,  aux  termes  de  cette  jurisprudence,  a  la 
clause  qui  exonérerait  Ie  voiturier  de  toute  responsabilité  de  pertes , 
d'avaries  et  de  dommages ; 

Mais  attendu  qu'en  matière  maritime ,  ces  principes  ne  peuvent 
ètre  appliqués ;  d'une  part ,  ils  détruiraient  tpute  sécurité  et  toute 
confiance  dans  les  expéditions  maritimes ,  faisant  ainsi  Ie  tort  Ie  plus 
grave  aux  grandes  transactions  commerciales ;  ils  favoriseraient  la 
fraude  et  Ie  dol,  en  encourageant  Ie  capitaine  et  Téquipage  a  détour- 
ner  a  leur  proüt  les  objets  qu'ils  transportent ;  car  il  est  certain  que 
la  garantie  résultant  pour  Ie  destinataire  <le  ce  qu'il  peut  prouver  Ie 
dol^  est  une  garantie  illusoire,  puisqu*il  sera  presque  toujours  impos- 
sible  a  un  particulier  de  prouver  Tintention  doleuse ,  un  détourne- 
ment  firauduleux  perpétré  pendant  un  voyage  lointain  ; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  cette  clause  est  contraire  h  des  dispo- 
sitions d'ordre  public : 

1»  L'art.  7  de  la  loi  maritime  (216  du  Code  de  1807)  définit 
les  obligations  de  l'armateur  de  navire ,  ainsi  que  Ie  moyen  de  s'af- 
francbir  partiellement  de  ces  obligations  ,  et  ce  en  ces  termes  : 

€  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilem.int  respousable  des  faits 
»  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  dernier  , 
1  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  k  Texpédition.  —  Il  peut,  dans 
>  lous  les  cas,  s'affranchir  de  ces  obligations  par  Tabandon  du 
»  navire  et  du  fret.  —  Toutefois  la  facullé  de  se  libérer  par  Taban- 
)»  don  n'est  pas  accordée  k  celui  qui  est  en  mème  temps  capitaine 
ï  et  propriétaire i> 

L'article  commence  par  poser  en  régie  la  responsabilité  complete 
üe  l'armateur ,  pour  tous  les  engagements  du  capitaine  (relatifs  k 
Texpédition).  Ensuite  il  limite  cette  responsabilité  dans  une  seule 
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hypothese,  Tarmateur  peut   s'affranchir  de  ses  obligations  ,  et  il 
ajoute  de  quelle  maniere :  par  Tabandon  du  navire  el  du  fret ; 

Enfin  il  déclare  que  si  Ie  propriétaire  du  navire  en  est  en  même 
temps  Ie  capitaine ,  il  ne  peut  pas  même  limiter  de  celbe  maniere 
sa  responsabililé  pour  lui,  la  responsabilité  de  ses  fautes  et  de  celles 
de  son  equipage  reste  toujours  entière ; 

Il  serait  donc  contraire  au  texte  et  k  Tesprit  de  eet  article  d'admet- 
tre  qu'une  simple  convention  puisse  affranchir  Tarmateur  d'une 
obligation  qui  lui  est  imposéeparla  loi,  soit  d'une  maniere  absolue, 
soit  d'une  maniere  limilée  ; 

2o  L'art.  4,  IS®  de  la  loi  marilime  (art.  191  §  li  du  Code  de 
commerce)  accorde  au  chargeur  un  privilege  sur  Ie  navire  pour  Ia 
réparation  des  dommages  arrivés  k  la  marchandise  par  la  faute  du 
capitaine  et  de  Téquipage ; 

Attendu  que  la  matière  des  privileges  est  d'ordre  public,  et  qu'il 
n'est  jamais  permis  d'y  déroger  par  une  convention,  pas  plus  pour 
créer  des  privileges  en  dehors  de  la  loi ,  que  pour  supprimer  ceux 
qui  s'y  trouvent ;  or  décharger  k  Tavance  Ie  propriétaire  du  navire 
de  toute  responsabilité  des  dommages ,  c'est  supprimer,  au  moins 
indirectement ,  Ie  privilege  lui-mème  ; 

3^  La  loi  a  déflni  de  la  maniere  la  plus  stricte  les  obligations  du 
capitaine  de  navire,  et  a  indiqué  les  modes  de  preuve  qui  seuls  peu- 
vent  ètre  invoqués  a  sa  décharge  pour  les  dommages  arrivés  aux 
objets  transportés ;  il  faut  que  son  livre  de  bord  soit  réguiièrement 
tenu^  et  que  Ie  rapport  de  mer  soit  fait  aussildt  a  son  arrivée  a  desti- 
nation ,  avant  Touverture  des  écoulilles,  etc.  (voir  les  art.  15,  32,  37, 
38  de  la  loi  maritime),  et  ces  dispositions  légales  sont  tellement  d'ordre 
public  que  Tancien  Code  de  commerce  comrainait  même  une  peine 
(des  poursuites  extraordinaires)  contre  Ie  capitaine  qui  commen^ait 
Ie  déchargement  avant  d'avoir  fait  son  rapport  (voir  art.  248  du  Code 
de  commerce  ancien)  ; 

Or,  toutes  ces  dispositions,  qui  sont  la  sauvegarde  nécessaire  des 
intérêls  des  chargeurs,  de\iennent  sans  objel  ,  si  Ton  valiile  une 
convention  libérant  l'armaleur  et  Ie  capitaine  de  toute  responsabilité 
des  dommages  ;  car  si  la  clause  d'irresponsabilité  est  valable ,  en  ce 
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qui  concerne  Tarmateur,  elle  Ie  sera  également  pour  Ie  capitaine,  aux 
termes  de  la  jurisprudence  de  Ia  Cour  de  cassation,  rappelée  ci-dessus, 
k  moins  qu'on  ne  prouve  Texistence  d'un  dol  contre  lui  ; 

.  Attendu  que  vainement  soutient-on  que  la  clause  d'irresponsabilité 
de  l'armateur  est  vaiable ,  puisque  ia  loi  permet  a  I'armateur  de 
s'assurer  contre  la  baraterie  (art.  184  de  la  loi  maritime,  353  de 
l'ancien  Code),  c'est-a-dire  de  s'affranchir  par  une  autre  voie  de  la 
responsabililé  des  fautes  du  capifaine ;  il  est  ét  remarquer  que  la 
matière  des  assurances  est  une  matière  spéciale  ,  dont  les  principes 
ne  peuvent  pas  toujours  être  étendus  aux  autres  contrats  ;  ainsi  la 
loi  sur  les  assurances  contre  incendie  perinet  raèrae  de  s'assurer 
contre  les  conséquences  de  sa  propre  faute  (pourvu  qu'elle  ne  soil 
pas  grave)  (voir  art.  33  de  la  loi  du  11  juin  1874),  ce  qui  est  une  dé- 
rogation  au  principe  d'ordre  public  des  art.  1382  et  suivants  du  Code 
civil ;  si  Ton  peut  se  prévaloir  du  benefice  accordé  par  cos  dispositions, 
c'est  uniquement  dans  la  matière  spéciale  pour  laquelle  elles  ont  élé 
écrites ,  pour  autant  que  Ton  se  trouve  en  matière  d'assurance ;  si  la 
loi  permet  des  dérogations  aux  principes  généraux ,  moyennant  des 
conditions  déterminées  et  sous  une  forme  qu'elle  indique ,  on  ne  peut 
pas  en  conclure  que  ces  dérogations  soient  applicables  a  toutes  les 
matières ,  sans  conditions  ; 

Attendu  que  la  clause  d'irresponsabilité  dont  argumente  la  Cork 
Steam  Ship  Company  est  donc  nulle,  et  que  la  Société  doit  répondre 
des  dommages  occasionnés  aux  marchandises  transportées  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  compenser  jusqu'è  due  concurrence  la 
somme  réclamée  par  Gossen  &  C^®  au  capitaine  qualitate  qua,  avec 
Ie  montant  du  fret  reclame  par  la  compagnie  de  Cork  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  et ,  rejetanl  toutes  fins  con- 
traires,  déclare  salisfactoire  TolFre  de  Gossen  &  C»®  de  payer  a  laCork 
Steam  Ship  Company  pour  solde  de  fret  frs.  447.99  sous  déduction 
des  frais  du  présent  proces. 

Du  22  Juillet  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  et  De 
Wever,  juges.  —  PI.  M®»  De  Kinder  et  Van  Olffen. 
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ASSURANCE  MARITIME.  -  BARATERIE  DE  PATRON.  -  POUCE 
D'ANVERS.  -  CLAUSE  SPÉCIALE.  —  RECOURS  DE  TIERS.  - 
GOLLISION  DU  REMORQÜÉ  CONTRE  ÜN  PONT  PAR  LA  FAUTE 
DU  REMORQUEÜR. 

La  garantie  de  la  baraterie  de  patron  assumée  par  rassu- 
reur ,  conformément  d  Varticle  i  de  la  police  d'Anvers , 
Ie  rend  responsable ,  non  seulement  des  dommages  que 
peut  subir  Ie  navire  assuré  lui-même ,  mais  de  tout  pré- 
judice  qui  peut  êlre  causé  d  Varmateur^  d  Voccasion  du 
navire  assuré j  par  Ie  fait  du  capitaine  ou  de  r equipage , 
notamment  du  dommage  causé  d  des  objets  extérieurs 
appartenaut  soit  d  V assuré  j  soit  d  des  tiers. 

Ne  limite  pas  cette  garantie,  la  clause  spéciale  portant  : 
ff  De  clau^e  expresse,  les  assureurs  payeront  intégralement 
1  jusqu'd  concurrence  de  la  somme  assurée^  tous  les  dégdls 
)  et  pertes  dont  Ie  vapeur  assuré  pourrait  être  rendu 
:>  responsable  vis-d-vis  des  tiers  ^  par  suite  de  recours 
»  exercés  pour  faits  d'abordage  ou  collision  du  vapeur 
»  assuré  contre  des  corps  flottants  ou  non  flottants ,  quHls 
T^  appartiennent  ou  non  au  même  armement  i^. 

Cette  clause  n'apour  but  que  de  préciser  Vapplication  de  la 
garantie  découlant  de  Varticle  i  d  des  cos  contestés^  mais 
non  pas  d'en  exclure  d'autres  et  notamment  celui  ou  Ie 
vapeur  assuré  aurait  été  rendu  responsable  pour  avoir 
jeté  un  navire  remorqué  contre  un  pont. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  ET  DE  TRANSPORTS  SUR 
EAUX  ÏNTÉRIEURES  CONTRE  LA  GRANDE  COMPAGNIE,  LA 
MANNHEIMER  VERSICHERUNGS-GESELLSCHAFT ,  LA  RÉUNION, 
LES  ASSURANGES  GÉNÉRALES  MARITIMES  DE  PARIS ,  ET  LA 
GIRONDE  DE  BORDEAUX). 

Sentence  Arbitrale. 

Vu  Texploit  de  citatioa  du  4  décembre  1880,  tendant  au  payemenl 
de  frs.  3,959.06  pour  indemnité  d'assurance  ; 
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Attendu  qu'auz  termes  des  conventioDs  d'assurances  liant  les 
parties ,  les  compagnies  défenderesses  ont  assuré  au  profit  de  la  de- 
manderesse ,  une  somme  de  frs.  46,000  sur  Ie  remorqueur  Schelde 
lui  appartenant ; 

Que  cette  assurance  était  faite  aux  conditions  générales  de  la  police 
d'Anvers ,  et  k  d'autres  conditions  particulières  parmi  lesquelles  la 
suivante  : 

c  De  clause  expresse,  les  assureurs  payeront  intégralement  jusqu'è 
»  concurrence  de  la  somme  assurée,  tous  les  dégèts  et  pertes  dont  Ie 
»  vapeur  assuré  pourrait  ètre  rendu  responsable  vis-i- vis  des  tiers,  par 

>  suite  de  recours  exercés  pour  faits  d'abordage  ou  collision  du  vapeur 

>  assuré  contre  des  corps  flottants  ou  non-flottants ,  qu'ils  appartien- 
»  nent  ou  non  au  mème  armement.  Les  assureurs  renoncentèTexer- 

>  cice  d'un  recours  personnel  contre  Ie  capitaine  ou  l'équipage  du 
»  vapeur  assuré,  en  cas  de  faute  è  leur  charge  ». 

Attendu  que,  par  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Gand  du  23  mai  1883, 
enregistré  et  signiüé  a  la  demanderesse,  celle-ci  a  été  condamnée  k 
réparer  Ie  dommage  subi  par  Ie  bateau  vier  Gebroeders  a  la  suite 
d'une  collision  survenue  entre  ce  bateau  et  Ie  brise  glacé  au  pont 
d'Uytbergen ,  pendant  que  Ie  bateau  était  remorqué  par  Ie  vapeur 
Schelde  ;  la  cour  de  Gand  constate,  en  effet,  que  c'est  exclusivement 
aux  fautes  du  commandant  du  Schelde  que  Paccident  est  imputable ; 

Attendu  que  la  demanderesse  rédame  k  ses  assureurs  la  restitution 
des  sommes  qu*elle  a  ainsi  dü  payer  ; 

Attendu  que ,  suivant  les  défenderesses ,  celles-ci  ne  seraient  tenues 
de  garantir  Ie  recours  des  tiers  que  pour  autant  que  ce  recours  pro- 
vienne  de  collisions  du  vapeur  assuré  Schelde  lui-mème  contre  des 
objets  étrangers ;  mais  non ,  comme  dans  Tespèce ,  quand  il  y  a  eu 
collision  entre  deux  objets  étrangers  k  Tassurance ; 

Attendu  que  cette  interprétation  ne  peut  ètre  accueillie ,  en  effet : 

i^  Aux  termes  de  Tarticle  1'  des  conditions  générales  de  la  police 
d'Anvers,  Tassureur  prend  è  sa  charge  la  baraterie  (non  doleuse)  de 
patron,  c'est-è-dire  tous  dommages  et  pertes  provenant  de  fautes  et 
négligences  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  cette  clause  a  pour  effet  de  garantir  l'assuré ,  non 
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seulement  des  dommages  qae  peut  subir  Ie  oavire  assaré  lui-mème , 
mais  de  tout  préjudice  qui  peut  ètre  causé  a  rarmateur  a  roccasion 
du  navire  assuré,  par  Ie  fait  du  capitaine  ou  de  l'équipage  ;  notam- 
ment  du  dommage  causé  a  des  obj>  ts  extérieurs ,  appartenaut  soit  a 
Tassuré ,  soit  a  des  tiers  ; 

Atteudu  que  c'est  par  applicalion  de  ce  principe  que  la  jurispru- 
dence  a  mis  a  la  charge  des  assureurs  la  réparation  du  dommage 
causé  a  des  tiers  par  ahordage  imputableau  navire  assuré  (^Cass.  beige, 
4  décembre  1862  ,  Jurisp,  d'Anvers,  1883,  I,  167  :  Cass.  frangaise, 
12  févricr  1861  ,  Jurisp.  Marseüle,  1861,  II,  164,  Cour  provinciale 
de  nord-Hollande  f  3  janvier  1861  ,  Magazijn  van  HandelsrecfU , 
1861,1,  f); 

Attendu  que  cette  interprétation  de  Tart.  1  de  la  police  d'Anvers, 
encore  corroborée  par  Ie  texte  de  la  loi  du  11  juin  1874  (art.  !«>'),  n'est 
d'ailleurs  pas  contestée  par  les  défenderesses ,  de  sorte  que  Taclion 
serait  incontestablement  fondée ,  a  défaul  de  toute  clause  spéciale  de 
la  police  sur  la  question  ; 

2^  La  clause  spéciale  ci-dessus  mentionnée  n'a  pas  pour  objet  de 
restreindrc  la  portee  générale  de  Tart.  1  de  la  police ,  de  déroger  a 
celle-ci  dans  certaines  hypotheses  el  de  ne  la  laisser  en  vigueur  que 
dans  les  cas  expressément  visés  dans  la  clause  spéciale;  cette  demière, 
en  effel ,  n'est  pas  congue  dans  des  termes  restriclifs ,  elle  n'exclut 
rien  de  ce  qui  est  compris  dans  les  conditions  générales;  si  les  parties 
avaient  eu  Vintention  de  restreindre  la  portee  des  conditions  générales 
en  y  dérogeant  dans  des  cas  particuliers ,  elles  avaient  d'autant  plus 
Tobligation  de  Ie  déclarer  d'une  maniere  expresse  ,  que  Vassurance 
est  faite ,  dit  la  convention ,  aux  co7idition8  générales  de  la  place  et 
d  celles  particulières  qui  suicent ;  d'ailleurs  la  clause  spéciale ,  loin 
d'exclure  certains  cas  ,  soit  dans  son  esprit ,  soit  dans  ses  termes ,  se 
bome  a  citer  quelques  cas  d'application  ,  comme  Ie  démontre  Ie  pre- 
ambule méme  de  cette  disposition  :  de  clause  expresse,  les  assureurs 
payeront  etc,  n*excluant  donc  aucun  des  cas  tacitement  compris  dans 
les  termes  généraux  de  Tassurance  ; 

3 '  Enfin  cette  interprétation  n*a  pas  pour  effet  d'enlever  toute  signifi- 
cation  a  la  clause  spéciale ;  les  assureurs  ayant  quelquefois  contesté 
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rinterprétation  de  l*art.  i«'  donnée  ci-dessus ,  il  y  avait  une  certaiae 
utilité  a  déclarer  expressément  que  les  défeaderesses  admettaient 
celte  interprétation  et  ne  feraient  pas,  Ie  cas  échéaQt ,  de  proces  sur 
ce  point,  de  plus  les  assureurs  ayani  coutesté  (voir  sentence  arbitrale^ 
1881 ,  Jur.  d'Anvers,  1881, 1,  343)  la  débilion  de  Tindemnité,  quand 
Ie  dommage  est  causé  par  un  objel  apparlenanl  a  Tassuré,  a  up  autre 
objet  ]ui  apparlenanl  également,  on  a  cru  utile  de  coraprendre  encore 
ce  cas  d'une  maniere  expresse  dans  Tassurance;  loin  donc  que  les 
défenderesses  aient  voulu  exclure  cerlaines  applications  du  principe 
général,  elles  se  sonl  empressées  d'y  ranger ,  d'une  maniere  expresse, 
les  hypotheses  exlraordinaires  et  qui  pourraient  paraitre  douleuses , 
au  fur  et  a  mesure  qu'elles  sonl  révélées  par  la  jurisprudence;  on 
pourra ,  de  même ,  inscrire  dans  les  polices  fulures ,  Ie  cas  présent 
comme  une  nouvelle  applicalion  de  la  responsabilité  des  assureurs ; 

Attendu  que  les  défenderesses  doivent  donc  rembourser  Si  la  deman- 
deresse  toutes  les  sommes  que  celle-ci  a  dü  payer  a  Toccasion  de 
Taccident  signalé  plus  haut ; 

Attendu  que  les  défenderesses  n'ont  pas  conclu  au  fond ,  déclarant 
se  réserver  de  discuter  Ie  montant  reclame  ; 
Par  ces  motifs , 

Nous  arbitres  soussignés  rejetons  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  les  défenderesses  et  leur  ordonnons  de  plaider  a  toutes  fins. 

Ainsi  délibéré  et  prononcé  a  Anvers,le  10  avril  1884.  (Signé)  Ger- 
MAiN  Spée,  Van  Tricht,  Brack,  arbitres.  —  PI.  M"  Vrancken  et 
De  Einder. 


ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET.  —  CONVENTION  APRÈS 
ABORDAGE  FIXANT  LA  VALEUR  DU  NAVIRE.  -  CONDITIONS 
DE  LA  RECEVABILITÉ  DE  L'ABANDON.  -  NAVIGATION  APRÈS 
Lk  NAISSANGE  DE  L'OBLIGATION.  —  ÉTENDUE  DU  FRET  A 
ABANDONNER.  —  FRET  BRUT.  -  FRET  NET. 

Lorsqu'd  la  suite  d'un  abordage  et  de  la  saüie  du  navire 
abordeur,  ce  navire  est  libéré  moyennant  une  caution 
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que  les  parties  déclarent  accepter  comme  la  valeur  actuelle 
du  fiavire  pour  Ie  cas  oü,  plus  tard,  l' abandon  serail 
proposé  et  déclaré  valable,  cetle  somme  fixe  irrévocdble- 
la  valeur  du  navire,  et  les  armateurs  ne  peuvent  y  substi-- 
tuer  plus  tard  Ie  navire  lui-même  quHls  ont  fait  naviguer 
dans  Vintervalle. 

La  faculté  d'abandonner  Ie  navire  en  nature  est  incompa- 
tible,  non  seulement  avec  Ie  pouvoir  d'aliéner,  mats  même 
avec  Ie  fait  de  faire  naviguer  Ie  navire  et  de  Vemployer 
pour  compte  des  armateurs  après  la  naissance  de  l'obli- 
gation  et  Vintroduction  de  la  demande  en  justice. 

Le  fret  d  abandonner  est  Ie  fret  brutd  payerpar  Vaffréleur 
et  les  armateurs  ne  peuvent  en  déduire  les  frais  d^expé- 
diiion^  d' equipage,  de  port  et  autres  semblableSy  de  fagon 
d  n'abandonner  que  le  fret  net  ou  le  benefice  qu'ils  font 
sur  le  transport. 

(CAPITAINE  UENDERSON  ET  GONSORTS  CONTUE  LA  SOCIÉTÉ 
JOHN  GOCKERILL.) 

JüGEMENT. 

Vu  les  exploits  de  citation  du  17  et  du  24  mai  1883  et  du  7  juinl884, 
tendant  a  faire  déclarer  par  le  Tribunal  que  les  demandeurs  sont 
libérés  des  condamnations  prononcées  par  Tarrèt  de  la  Cour  d'appel 
de  Bruxellesdu  12  décembrel883,  a  Ia  suite  d'uu  abordage  survenu 
entre  le  steamer  Stephensons  appartenant  auK  demandeurs ,  et  le 
steamer  Archiduc  RodolpJie  de  la  société  défenderesse ; 

Attendu  qu*il  résulte  suffisamment  des  éléments  du  proces  que  les 
demandeurs  peuvent  disposer  du  steamer  Stephensons  comme  en 
étant  les  seuls  propriétaires  ,  soit  comme  ayant  déjè  cetle  qualité  au 
moment  de  Tabordage  en  novembre  1881,  soit  comme  étant  les  suc- 
cesseurs  ou  ayant  droitde  ceux  qui  étaient  aiors  les  propriétaires  ; 

Attendu  que,  par  l'arrét  susvisé,  la  société  défenderesse  a  été  con- 


damnée  k  réparer  les  deux  tiers  des  dommagesrésultésde  l'abordage 
et  les  demandeurs  ud  tiers  de  ces  domraages  ;  la  société  défenderesse 
soutientêtrecréancière de cechefd'une sommede  fr.  292,965  qu'elle 
reclame  ; 

Attendu  que,  pour  se  libérer  de  cette  réclamation,  les  demandeurs 
ont  déclaré  vouloir  faire  l'abandon  du  steamer  Stephensons  et  au 
besoin  du  fret ; 

Attendu  que,  immédiatement  aprës  Tabordage,  la  société  défende- 
resse a  fait  saisir  conservatoireroent  Ie  steamer  Stephensons  et  son 
fret  jusqu'a  concurrence  de  fr.  800,000  ;  mais  que,  par  un  arrange- 
ment verbal  fait  peu  de  temps  après ,  il  fut  convenu  que  la  saisie  du 
navire  serait  levée  et  remplacée  par  une  caution  de  fr.  281,000  ;  de 
même  la  saisie  du  fret  fut  remplacée  par  une  caution  de  fr.  53,045  ; 
il  fut  de  plus  convenu  qu'au  cas  oü  Tarmateur  du  steamer  Stephen- 
sons  se  trouverait  amené  k  faire  l'abandon  de  son  vapeur  et  du  fret 
pour  se  libérer  envers  la  société  Cockerill ,  la  somme  de  fr.  281,000 
est  acceptée  par  les  parties  comme  représentant  irrévocablement  la 
valeur  actuelle  du  vapeur  ;  la  société  se  réservant  toutefois  Ie  droit 
de  discuter  Ie  principe  de  l'abandon; 

Attendu  que^  depuis  cette  époque,  Ie  vapeur  Stephensons  a  été 
réparé  de  ses  avaries,  et  a  continue  è  naviguer  pour  compte  des 
demandeurs ;  et  ce  n'est  que  lors  de  Tintentement  de  la  présente 
action  (mal  1884),  c'est-è-dire  après  deux  années  de  navigation ,  que 
Ie  steamer  est  revenu  k  Anvers  pour  se  mettre  k  la  disposition  de  la 
défenderesse ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  que  Fabandon  n'est  pas 
admissible  dans  les  circonstances  actuelles  :  1^  parce  que  Ie  steamer 
Stephensons  est  de  nationalité  anglaise,  et  que  la  législation  anglaise, 
seule  applicable ,  n*admet  pas  Tabandon  tel  que  les  demandeurs  veu- 
lent  Ie  faire  conformément  è  la  loi  beige ;  2<>  parce  que,  dès  la  citation 
relative  k  Taction  en  responsabilité  de  Tabordage ,  les  demandeurs 
étaient  en  demeure  de  se  prononcer  sur  l'abandon ,  et  qu'en  ne  Ie 
faisant  pas  k  ce  moment,  ils  ont  perdu  la  faculté  de  se  libérer 
par  l'abandon ;  d'ailleurs,  Taliénation  faite  par  quelques-uns  des 

1»  p.  19 


—    290    — 

demandeurs  de  leur  part  d'inlérêl  dans  Ie  navire ,  est  également  une 
renonciation  è  1'abandon ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  y  ail  lieu  d'exarainer  ces  questions,  et  en 
admetlant  qu'en  principe  la  facuité  d'abandonner  Ie  navire  el  Ie  fret 
appartienne  encore  aux  demandeurs  ou  è  quelques-uns  d'entre  eux , 
Tabandon,  lel  qu'il  est  proposé,  nesaurait  être  admis  ;  en  vertu  de  la 
convenlion  qui  a  remplacé  Ie  navire  saisi  par  une  caution  de 
fr.  281,000,  ce  n'est  plusle  navire,  mais  la  sommede  fr.  281,000seule 
qui  peut  faire  dósormais  Tobjet  de  Tabandon  ; 

En  effet,  il  résulte  implicitement  et  même  explicilement  de  cette 
convention  que   la  caulion  de  fr.  281,000  prend  la  place  du  navire 
saisi  y  aussi  bien  pour  l'exécution  des  condamnations  qu'il  aurait  a 
supporter  et  qui  seraient  inférieures  k  fr.  281,000,  que  pour  Taban- 
don  a  faire ,  si  ces  condamnations  sont  supérieures  a  cette  somme 
augmentée  du  fret  ;  il  est  incontestable ,  sous  peine  de  n*attacher 
aucune  signification  a  la  clause  transcrite  ci-dessus  de  cette  conven- 
tion, que  les  demandeurs,  en  faisant  Tabandon  ,  peuvent  abandonner 
la  somme  de  fr.  281,000  au  lieu   du  sleamer  ;  mais  cette  convention 
n'a  nullement  voulu  accorder  aux  demandeurs  Ie  choix  entre  Ie  navire 
et  la  somme  de  fr.  281,000,   comme  Tindiquent  spécialement  les 
termes :  «  la  somme  de  fr.  281 ,000  est  acceptée  par  les  parties  (aussi 
bien  par  les  demandeurs  que  par  la  défenderesse  et  réciproquement) 
comme  représentant  la  valeur  actuelle  du  steamer  :»  ;  la  défenderesse 
peut  argumenter  de  ces  termes  aussi  bien  que  les  demandeurs ;  dire 
Ie  contraire,  serait  rompre  Téquilibre  entre  les  droits  respectifs  des 
parties;  ce  serait  laisser  aux  demandeurs  Ie  choix   d'abandonner 
fr.  281 ,000,  si  Ie  steamer  vaut  davantage,  et  d'abandonner  Ie  steamer 
si ,  comme  c'est  Ie  cas ,  celui-ci  n'a  plus  cette  valeur,  et  ce  a  la  suite 
de  la  baisse  du  prix  des  steamers,  de  Tusure  par  un  emploi  de  deux 
années,  etc. ;  ce  serait  permettre  aux  demandeurs  de  spéculer  sur 
cette  différence  au  détriment  de  la  défenderesse ;  or  la  convention 
prérappelée  n*a  en  aucune  fagon  cette  portee  ni  cette  signification ; 
D'ailleurs,  ce  n'est  que  moyennant  la  fictiun  que  Ie  steamer  était 
remplacé  par  la  caution ,  que  les  demandeurs  obtenaient  la  libre  dis- 
position  du  navire ,  et  qu'ils  pouvaient  Ie  faire  naviguer ,  Texploiter 
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comme  ils  1'enlendaient ,  même  Taliéner  ou  Ie  délruire ,  el  tout  cela 
sans  perdre  Ie  droit  d'abandon ;  or  la  faculté  d'abandonner  Ie  steamer 
en  nature  est  incompatible  non  seulement  avec  Ie  pouvoir  d'aliéner 
ce  steamer ,  mais  même  avec  Ie  fait  de  Ie  faire  naviguer  et  de  Tem- 
ployer  pour  compte  des  armateurs ,  aprës  ]a  naissance  de  1'obligation 
el  1'introduclion  de  la  réclamation  en  juslice ; 

Attendu  que  Tabandon  devrait  comprendre,  suivant  la  lol  beige,  et 
pour  autant  que  celle-ci  soit  appHcable,  non  seulement  la  somme  de 
fr.  281,000,  mais  également  Ie  montant  brut  du  fret  acquis  dans  Ie 
demier  voyage  avant  Taccident ,  soit  fr.  53,045 ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  pretendent  pouvoir  déduire 
du  fret  brut  les  frais  d'expédilion ,  d'équipage ,  de  port  etc,  et  n'être 
tenus  que  du  fret  net ;  que  cela  est  contraire  aux  termes  de  Tart.  7  de 
la  lol  maritime,  qui  statue  que  Tabandon  doit  comprendre  Ie  navire 
et  Ie  fret ;  or  Ie  terme  fret ,  sans  qualificatif ,  désigne  Ia  somme  qui 
est  payée  par  Taffréteur  pour  Ie  transport  des  marchandises,  et  non 
Ie  benefice  que  fait  Tarmateur  sur  Texpédition ;  c'est  \k  Ie  sens  que 
Ia  loi  atlribue  au  mot  fret  parlout  oü  ce  mot  est  employé  seul,  nolam- 
ment  dans  Tarlicle  75 ,  qui  dit  que  Taffréteur  doit  payer  Ie  fret 
convenu ;  Tart.  7  consacre  d'ailleurs  une  exception  aux  principes 
généraux  sur  la  responsabilité ,  et  Ton  ne  peut  étendre  cette  excep- 
tion au'dela  de  Ia  signification  ordinaire  des  termes  employés,  è 
moins  de  disposition  claire  et  précise ;  quand  la  loi  entend  attacher 
au  mot  fret  Ia  signification  que  lui  donnent  les  demandeurs,  elle 
prend  soin  de  Tindiquer  en  employant  Texpression  montant  net  du 
fret  (voir  art.  104  de  Ia  loi) ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  si  la  loi  beige  est 
applicable,  comme  Ie  soutiennent  les  demandeurs,  leur  abandon  ne 
serait  admissible  que  s'il  comprenait  la  somme  de  fr.  281,000,  et  celle 
de  fr.  51,043 ;  que  la  demande  actuelle  doit  donc  être  rej^tée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunai  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  condamne 
aux  dépens. 

DuSAoüt  1884.  —  MM.  Ceülemans,  De  Wever  et  Vercau- 
TEREN,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Shériban. 
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STARIE  ET  SURESTARIE.  -  GARAGTÈRE.  -*  MISE  EN  DEMEURE. 

La  surestarie  constüue  une  pénaliléj  des  dommages-intéréis 
encourus  pour  retards  dans  Vexécution  des  obligations 
du  destinataire  :  ce  n'est  pas  une  relocationj  un  supplé- 
ment  de  loyer  du  navire. 

En  conséquence,  la  demande  d'une  indemnité  de  surestarie 
est  non  recevablejddéfauldemise  en  demeure  préalable. 

(CAPITAINE  COOK  CONTRE  BIEDERWOLF  &  CONSORTS). 
JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  26  octobre  1883 ,  tendant  au  payement 
de  frs.  4,530,  pour  trois  jours  de  surestaries,  soit  Ie  dimanche  23, 
Ie  24  et  Ie  25  septembre  1883 ; 

Vu  les  différents  exploits  en  garantie  et  en  sous-garantie ,  tous 
enregistrés  ; 

Attendu  que  la  starie  a  commencé  è  courir  Ie  18  septembre  au 
matin ,  et  que  Ie  demandeur  pretend  qu'il  restait  5  jours  courants 
pour  faire  Ie  déchargement ,  tandis  que ,  d'aprës  les  défendeurs ,  il  y 
aurait  eu  5  jours  ouvrables  ; 

Attendu  que  dans  ie  premier  cas  (sans  intérét) ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  a  omis  de  pretester  contre  Biederwolff  è 
Texpiration  de  la  starie,  que  dès  lors,  la  demande  n'est  pas  recevable 
contre  lui;  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  l'indemnité  de 
surestarie  ne  constituerait  pas  une  pénalité ,  des  dommages-intérèts, 
mais  une  relocation,  un  supplément  de  loyer  du  navire,  qui  court  par 
la  seule  échéance  du  terme ,  sans  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  être  admis  ;  Ia  surestarie 
constitue  une  pénalité ,  des  dommages-intérêts  encourus  pour  retard 
dans  Texécution  des  obligations  du  destinataire;  c'est  si  peu  un 
supplément  de  location  du  navire ,  qu'il  n*y  a  aucun  rapport  entre 
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Ie  moDtant  du  fret  è  une  marchandise  et  Ie  montant  de  la  surestarie ; 
une  marchandise  dont  Ie  fret  s'élève  k  fr.  100,  par  exemple,  pour  Ie 
transport  tout  entier ,  peut  être  tenue  k  fr.  1000  de  surestarie  par 
jour ; 

D'ailleurs  \e  contrat  d'afifrétement  n'est  pas  une  location  de  navire ; 
c'est  un  contrat  de  transport ,  qui  est  accompli  quand  Ie  navire  est 
arrivé  k  destination ;  k  ce  moment  Ie  deslinataire  a  une  obligation  k 
remplir  ,  celle  de  retirer  sa  marchandise  dans  Ie  délai  stipulé  ;  s*il 
ne  Ie  fait  pas ,  il  contrevient  k  son  obligation ,  il  est  en  faute  et 
doit ,  dès  lors ,  réparer  Ie  dommage  qu'il  cause  au  capitaine  par  sa 
faute ,  et  uuUement  payer  un  supplément  de  loyer  pour  la  place  que 
sa  marchandise  occupe  dans  Ie  navire ; 

Enfin  Ton  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  les  cas  des  art.  1139  et 
1146  du  CodeciviU  dans  lesquels  la  mise  en  demeure  résulte  de 
plein  droit  du  contrat ,  ou  de  Texpiration  du  terme  ; 
Par  ces  motifs,. 

Le  Tribunal  met  hors  de  cause  H.  Biederwolff  sans  frais ;  et,  avant 
de  statuer  sur  le  surplus  de  la  demande ,  nomme  M.  Max  Gossi ,  en 
qualité  d'arbitre-rapporteur,  aux  fins  de  déterminer  quel  est  le  mon- 
tant k  payer  par  chacun  des  autres  défendeurs. 

Du  10  Avrü  1884.  —  MM.  Lambrechts  ,  Pelgrims  et  Nauts  , 
juges  —  Pi.  M«»  Maeterlinck  ,  De  Curte  et  autres. 


CAPITAINE.  -  DÉCHARGEMENT.  --  NÉCESSITÉ  DE  DÉCHARGER 
EN  RADE.  -  RÉPARTITION  DES  FRAIS  ENTRE  LES  DESTINA- 
TAIRES.  -  USAGES  D'ANVERS. 

n  esl  éC usage  a  Anvers  que ,  quand  un  navire  a  un  tirant 
d'eau  trop  fort  pour  entrer  tout  chargé  dans  les  bassinSy 
il  allège  partiellement  en  rade ,  et  que  les  frais  extraor- 
dinaires  occasionnés  par  eet  allégement  se  répartissent 
entre  tous  les  destinataires  en  proportion  des  quantités 
de  marchandises  qu'ils  out  d  recevoir. 
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Mais  chacun  des  destinataires  doit  supporter  les  frais  ordi- 
naires  concernant  sa  marchandise, 

(CAPITAINE  GüRDON  CONTRE  H.  BRAAKMAN  &  C»e). 
JUGEHENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  21  févrierl884,  iendant  au  payement 
d'un  solde  de  fret  et  frais ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestaient  devoir  payer  fr.  201 .58  pour 
frais  d'un  allégement  fait  en  rade ; 

Attendu  qu'il  est  d' usage  a  Anvers  que  quand  un  steamer  a  un 
tirant  d'eau  trop  fort  pour  entrer  tout  chargé  dans  )es  bassins,  il  aliége 
partiellement  en  rade^  et  que  les  frais  de  eet  allégement  se  répartis- 
sent  entre  tous  les  destinataires,  en  proportion  des  quantités  de  mar- 
chandises  qu'ils  ont  k  recevoir ; 

Attendu  que  eet  usage  se  justifie  ;  en  effet,  il  n'est  pas  juste  que  Ie 
destinataire  des  marchandises  allégées  en  rade,  supporte  seul  les  frais 
extraordinaires  nécessités  par  un  allégement  qui  profite  a  tout  Ie 
chargement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  peuvent  donc  demander  la  répartition 
entre  tous  les  destinataires  ,  des  frais  extraordinaires  faits  pour  toutes 
les  marchandises  débarquées  en  rade,  et  doivent  supporter  leur  part 
proportionnelle  dans  ce  compte  de  frais  ;  mais  qu'ils  doivent  suppor- 
ter seuls  les  frais  ordinaires  concernant  leurs  marchandises ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit,  nommeM.  F.  Lutens,  courtier  a 
Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins,a  défaul  deconciliation, 
de  faire  le  calcul  des  frais  extraordinaires  faits  par  suite  de  rallége- 
ment  en  rade ,  et  d'indiquer  la  part  de  ces  frais  qui  incombe  aux 
défendeurs. 

Du  8  AoütiSM.  —  MM.  Ceulemans,  Vercauteren  el  De  Wever, 
juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck  et  Vrancken. 
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GAPITAINE.  -  DÊCHARGEMENT  EN  RADE.  --  ALLÈGE.  -  QUELS 
FRAIS  SONT  A  RÉPARTIR  ENTRE  LES  DESTIN  AT  AIRES. 

En  cas  de  débarquement  en  rade,  les  destinataires  ne  peu- 
vent  porter  en  compte^  aux  fins  de  répartition^  que 
Vexcédant  de  frais  du  débarquemenl  d  quai  ou  dans  les 
bassins ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  réclamer  les  frais  de 
séjour  en  allège  et  d'assurance,  une  fois  Vallégement  ter- 
mine,  ni  les  frais  de  transbordemenl  d'une  allége  dans 
une  autre. 

(CAPJTAINE  MODGHSON  CONTRE  FRÈRES  KERNKAMP). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  25  septembre  1883,  tendant  au  paye- 
menl  de  fr.  237.70  pour  quote- pari  des  frais  d'allégement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  a  fr.  192.10 ; 

Allendu  qu'on  ne  doil  compreudre  dans  les  frais  a  réparlir  sur 
lous  les  destinataires ,  que  Texcédent  de  frais  résuUant  du  débarque- 
ment  en  rade ;  les  destinataires  qui  onl  reg u  leurs  marchandises  en  rade 
peuvent  réclamer  les  frais  qu'ils  ont  fails  de  ce  chef,  après  déduclion 
des  frais  ordinaires  de  débarquement  qu'ils  auraient  eus  s'ils  avaient 
débarqué  dans  les  bassins  ou  a  quai ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  récla- 
mer les  frais  de  séjour  en  allége  et  d'assurance,  une  fois  l'allégement 
terminé,  ni  les  frais  de  transbordement  d'une  allège  dans  une  autre 
etc; 

Attendu  qu'il    convient  de   nommer  un  arbitre-rapporteur  pour 
dresser  Ie  compte  des  frais  extraordinaires  d'allégement  d'après  Ie 
principe  indiqué  ei -dessus ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  nomme  M.  R.  De  Keyser,  courtier  de  navires,  en 
qualité  d'arbitre-rapporteur ,  aux  fins  de  dresser  le  compte  des  frais 
dus  par  les  défendeurs  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées,  réserve 
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les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  i8  Avril  iSSi.  —  MM.  Lambreghts,  Pelgrims  et  Bruynse- 
RAEDBy  juges.  —  PI.  M«>  Van  Olffen  et  De  Kinder. 


40  ABORDAGE.  —  NAVIGATION  INTÊRIEURE.  —  ESCAÜT.  - 
REGLEMENT  DE  1851.  —  ART.  1  ET  2.  -  CONGILIATION  DE 
CES  DEUX  ARTICLES.  —  2»  ABORDAGE.  —  CHOMAGE.  — 
OTTER.  -  3«  ABORDAGE.  —  DISPACHE.  -  RESPONSABILITÉ 
DE  L'ABORDEÜR. 

i^  Varl.  2  de  Varrêté  royal  du  4  mars  1851  sur  la  navi- 
gation  fluviaUj  ne  contrcdü  et  ne  prime  pas  Var t,  P^  de 
eet  arrêté;  Vart.  2  s'applique  surloutquand  les  bateaux 
ont  les  amures  du  même  bordj  courent  une  bordée  dans 
Ie  même  sens. 

2^  Il  y  a  lieu  de  fixer  Vindemnité  de  chómage  d'un  bateau 
(otter)  de  33  tonneauXj  d  fr.  5  par  jour. 

3^  Les  frais  de  la  dispache  nécessitée  par  Vabordage 
quand  il  y  a  eu  avarie  causée  au  navire  et  au  charge- 
ment  et  des  frais  communs^  doivent  être  remboursés  par 
labordeur. 

(BATELIER  LAUWERS   ET  F.  L.  VAN  REETH  CONTRE 
BATELIER  SGHOLLAERT). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citationdul'  octobre  1883,  tendant  au  payement  de 
fr.  13,000  pour  dommages  subis  a  la  suite  d*un  abordage ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Férauge,  De  Paepe  el  Van  Coppe- 
noUe,  déposé  par  acte  du  5  décembre  1883 ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  investigafions  faites  par  Jes  experts  et  qu'il 
est  constant  au  proces : 

Que  Tabordage  entre  Ie  bateau  Jeune  Honoréy  commandé  par  Je 
batelier  Lau-wers,  et  chargé  de  froment  appartenant  h  Van  Reeth^  et  Ie 
bateau  Eclair,  commandé  par  Ie  défendeur  Schollaert,  a  eu  lieu  dans 
TEscaut  k  peu  prés  par  Ie  travers  du  musoir  du  bassin  de  batelage  du 
Sud,  pendant  que  les  bateaux  couraient  des  bordées,  orientés  tous  les 
deux  au  plus  prés  du  vent ; 

Attendu  que  Ie  Jeune  Honoré  avait ,  au  moment  de  1'abordage , 
commencé  sa  bordée  vers  la  rive  droite  sous  tribord  amures,  tandis 
que  YEclair  achevait  la  sienne  vers  la  rive  gaucbe  sous  babord 
amures  ; 

Attendu ,  dés  lors ,  que  c'est  ce  dernier  qui  est  responsable  de  la 
collision ,  aux  termes  des  dispositions  et  règlements  sur  la  matiére , 
soit  qu'on  applique  Tarrété  royal  de  1880  sur  la  navigation  maritime, 
soit  qu'on  applique  Tarrété  de  1851  sur  la  navigation  d'intérieur  ;  en 
effet,  Tarrété  de  1851  porte  (art.  i^^)  que  quand  deux  navires  louvoient 
ècontre  bord  dans  Ie  méme  chenal,  celui  qui  aura  les  amures  & 
tribord  continuera  sa  bordée,  l'autre,  ayantses  amures  k  babord , 
devra  laisser  arriver ,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  virer  de  bord ; 

Or  YEclair  n*a  rien  fait  de  pareil,  il  a  garde  son  allure  au  plus  prés 
du  vent  sans  dévier  de  sa  ligne ,  et  il  n'a  pas  davantage  viré  de  bord  ; 
les  experts  constatent  d'ailleurs  et  affirment  que  la  présence  du 
steamer  de  Harwich  è  une  cinquantaine  de  métres  des  bateaux,  n*em- 
péchait  pas  YEclair  de  virer  de  bord  ;  et  Ie  défendeur  n'essaie  méme 
pas  d'expliquer  pourquoi  il  n'a  pas  laissé  arriver,  ce  qui  était  la 
première  manoeuvre  imposée  par  Ie  reglement,  pour  passere  Tarriére 
du  Jeune  IJonoré  ; 

Le  défendeur  se  boma,  dit-il,  k  héler  Tautre  bateau  et  a  lui  intimer 
Tordre  d'arrêter  sa  bordée  et  de  virer  de  bord  ;  ce  qui  était  contraire 
au  reglement ; 

Attendu  que  Tart.  2  du  reglement  de  1851  dit ,  il  est  vrai ,  que 
quand  deux  navires  louvoient  dans  le  méme  chenal ,  le  meilleur  mar- 
ebeur doit  laisser  k  Tautre  l'espace  nécessaire  afin  de  Tentraver  le 
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inoins  possihie  dans  ses  mouvemenis  ;  or  Ie  Jeune  Honoré  avait  une 
marche  supérieure  a  celle  de  YEclair  ; 

Altendu  que  eet  article  2  ne  contredit  et  ne  prime  pas  Tart.  1  ; 
Tart.  2  s'applique  surtout  quand  les  bateaux  ont  les  amuresdu  inème 
bord,  courent  une  bordée  dans  Ie  méme  sens  ;  il  pourrait  même  s'ap- 
pliquer  k  Tespèce  actuelle,  si  Ie  défendeur  démontrait  qu'il  n'avait  pas 
Tespace  nécessaire  pour  faire  les  manoeuvres  commandées  par  Tart.  l"", 
et  que  l'autre  baleau  Tenlravait  dans  les  mouvements  quMl  devait  faire 
a  eet  efifet ;  ee  qui  n'est  nullement  Ie  eas  comme  les  experts  Ie 
démontrent ; 

Attendu  que  Tarrèté  royal  du  1  aoüt  1880  porte  de  son  cóté  (art. 
14 ,  b),  que  Ie  navire  qui  est  au  plus  prés  babord  amures,  doit  8*écar- 
ter  de  la  route  de  celui  qui  est  au  plus  prés  Iribord  amures  ;  que  cette 
régie  est  donc  applicable,  soit  que  la  navigation  sur  TËscaut  en  amont 
de  la  tête  de  Flandre  soit  considérée  comme  maritime ,  ou  comme 
fluviale  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  de  Tabordage  ; 

Quant  au  montant  : 

Attendu  que  Ie  batelier  Lauwers  reclame  frs.  1077.55  pour  son 
bateau ,  et  que  Van  Reeth  reclame  frs.  6636.81  pour  Ie  chargement ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  critique  Ie  montant  reclame  pour  Ie 
chömage  du  bateau  ,  pour  frais  de  relêvement  et  de  dispacbe ; 

Attendu  qu'il  convient  de  réduire  a  frs.  5.00  par  jour  Tindemnité 
de  chdmage  au  lieu  de  frs.  6.60  (pour  un  bateau  Otter  de  33  tonneaux), 
qu'il  y  a  frs.  20.80  a  déduire  de  ce  chef  de  la  demande  ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  pour  frais  de  sauvetage  et  relêve- 
ment doit  ètre  reduit  de  frs.  560  k  frs.  360 ,  les  frs.  200  restants 
s'appliquant  a  la  cargaison  el  étant  compris  dans  la  somme  de 
frs.  6636.81 ,  réclamée  pour  celle-ci ; 

Altendu  que  l'accident  imputable  au  défendeur  a  donné  lieu  a  un 
reglement  d'avaries  que  les  demandeurs  n'étaient  pas  en  état  de  faire 
eux-mémes ;  que  les  frais  de  ce  reglement  doivent  donc  aussi  incomber 
au  défendeur  ; 

Par  ces  motifs , 

1.6  Tribunal^  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 


—    299    — 

k  payer  :  4»  au  batelier  Lauwers  frs.  856.75 ,  avec  les  inlérêts  judi- 
ciaires  ;  2<>  au  deroandeur  Van  Reeih  frs.  6,636.81 ,  avec  les  interets 
judiciaires ,  condamne  Ie  défendeur  k  tous  les  dépens. 

Du  18  il  wil  1884.—  MM.  Lambrechts,  Pelgrims,  Brüynseraede, 
juges.  —  PI.  M^«  Vrancken  el  Maeterlinck. 


OBUGATIONS.   -   SOLIDARITÉ.   —    DOMMAGES-INTÉRÊTS.    - 
ACCIDENTS.  -  SOGIÉTÉ.  -  FAUTE  D'ÜN  DES  ASSOCIÉS. 

Il  suffil  que  deux  ou  plusieurs  personnes  s'annoncent  au 
public,  comme  associés  pour  Ventreprise  de  spectacles 
publicsy  pour  qu'elles  soient  solidairement  responsables 
des  dommages  que  ces  spectacles  pourraient  causevj  alors 
même  que  ces  dommages  ne  proviendraient  que  du  fait 
d'un  des  associés. 

^EDM.  VAN  STEENSEL  GONTRE  J.  W.  MEVERS,  PRIAMl  ET 
PlERANTONl.) 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  29  mars  1884,  tendant  au  payement  de 
fr.  10,000  pour  dommage  subi  a  la  suite  d'un  accident ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  demandeur  a  été  blessé  a  la  suite 
d'un  accident ,  pendant  une  représentation  du  cirque  dirigé  par  les 
défendeurs ; 

Attendu  que  les  trois  défendeurs  sont  solidairement  responsables 
des  dommages ,  puisqu'ils  s'annoncent  au  public  comme  associés  pour 
l'entreprise  des  représentations  qu'ils  donnent ;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  mettre  bors  de  cause  les  sieurs  Priami  et  Pierantoni ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur  a  été 
averli  k  différentes  reprises  qu'il  devait  quitter  la  place  qu'il  occupait. 
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et  que  1'accident  est  dü  a  sa  faute ;  que  les  défenJeurs  offrent  de 
prouver  par  témoios  leurs  soutënements  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  cette  preuve ,  et  en  mème  temps 
de  nommer  des  experts  pour  donner  leur  avis  sur  la  gravilé  des  bles- 
sures et  sur  Tétat  des  engins  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Priami  et 
Pierantoni ,  et  avant  de  faire  droit  : 

A.  —  Nomme  en  qualité  d'experts  !<>  le  docteur  Léon  Desguin, 
pour  donner  son  avis  sur  Tétat  du  demandeur ,  et  pour  déterminer  la 
durée  probable  de  rincapacité  de  travail  k  résulter  de  sa  blessure ; 
2^  le  sieur  Happel ,  maitre  gymnastique ,  k  Anvers ,  pour  examiner 
les  engins  qui  y  ont  donné  lieu  et  dire  notamment  s'il  y  avait  impru- 
dence  k  employer  ces  engins  ; 

B.  —  Autorise  les  défendeurs  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit 
et  mème  par  témoins  etc. 

Du  l^^  Avril  1884.  —  MM.  Lambreghts,  Pelgrims  et  Bruynse- 
RAEDE ,  juges.  —  PI.  M««  Vrangken  et  Bausart. 


40  FRET.—  A  DÉTERMINER  D'APRÈS  PESAGE  AU  DÉBARQÜEMENT. 

—  INEXÉCUTION  DE  GETTE  CONDITION.  —  BASE  A  ADMETTRE. 

—  2*  FIN  DE  NON.REGEVOIR.  -  MANQÜANT.  —  GONSTATATION. 

—  PROTESTATION. 

i«  Lorsque  le  fret  d'une  marchandise  doit  étre  délerminé 
d'après  le  pesage  des  marchandises  au  débarquement , 
le  capitaine  ne  peut  yddéfautd'un  pesage  contradictoire, 
prendre  pour  base  de  son  compte  les  quantilés  embarquéeSj 
mais  seulement  celles  que  le  défendeur  déclare  avoir 
regues  *. 

2^  Toute  réclamation  reconventionnellepour  manquant  est 

<  Anvers,  9  février  1883,  y.  A.  83, 1 ,  219 ;  Anv.  31  mars  1884,  ci-dessus  p.  276. 
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non-recevahle  d  dé  faut  d^un  exploit  de  protestation  signi- 
fié  dans  les  24  heures  de  la  réception  et  d^une  dtation 
en  jfistice  dans  Ie  mois  ^ 
5®  Lorsqu'une  nation  chargée  de  recevoir  un  certain  nom* 
bre  de  sacs,  a  tenu  son  dient  au  courant  du  nombredc 
sacs  par  elle  reguSy  elle  ne  peut  étre  responsable  du  man» 
quant  y  encore  que  son  dient  soit  dédaré  non-recevable 
viS'd-vis  du  capitaine. 

(CAPITAINE  ROBERTSON  CONTRE  H.  BIEDERWOLFF  ET  CELUI-CI 
CONTRE  BLOCK  PAULI  &  öe). 

JUGEMENT. 

Yu  Texploit  de  citation  du  11  octobre  1883 ,  enregistré ,  tendant  au 
payement  d'un  solde  de  fret ; 

Attendu  que  Ie  capitaine ,  n'ayant  pas  fait  procéder  contradictoire- 
ment  au  pesac^e  de  la  marchandise  délivrée ,  sur  laquelle  seule  Ie  iret 
était  payable  ,  ne  peut  prendre  pour  base  de  son  compte  de  fret ,  lea 
quantités  embarquées ,  mais  les  quantilés  que  Ie  défendeur  déclare 
avoir  recues ;  que,  d'après  cette  base ,  il  revient  au  demandeur  pour 
solde  de  fret  frs.  1,395.90  ; 

Attendu  que  la  réclamation  reconvenlionnelle  de  frs.  1,592.75  pour 
manquant  est  non  recevable  k  défaut  d'un  exploit  de  protestation 
signifié  dans  les  24  heures  de  la  réception,  et  d'une  citation  en  justice 
dans  Ie  mois ;  Ie  capitaine  a  d'ailleurs  délivré  les  marchandises  du 
navire ,  et  non  sur  Ie  quai ; 

Sur  la  demande  en  garantie  contre  Block  Pauli  &  O^ : 

Attendu  que  les  défendeurs  en  garantie  ont  re^u  Ie  mandat  de 
recevoir  les  7210  sacs  graine  que  Ie  demandeur  Biederwolff  avait  k 
recevoir  ;  que  les  défendeurs  reconnaissent  n'avoir  re^u  et  délivró  k 
Biederwolff  que  7151  sacs ,  mais  soutiennent ,  sans  étre  contredits 

«  AoTers ,  S5  avril,  ÜS9  mai  et  5  octobre  1883.  J.  A.  83, 115, 133,  359. 
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par  Biederwolff ,  qu'ils  ont  toujours  renseigné  immédiatement  ce 
dernier  sur  Ie  nombre  de  sacs  qu'ils  recevaient ;  dës  lors,  les  défen- 
dears  ont  rempli  leurs  obligations ,  et  la  demande  en  garantie  dirigée 
contre  eux  ,  quant  a  la  valeur  des  sacs  manquants,  n'est  pas  fondée ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamne  Biederwolff  k 
payer  au  capitaine  Roberlson  frs.  i, 395. 90  pour  solde  de  fret  avec 
les  inlérêts  judiciaires  et  les  dépens.  Déboute  Biederwolff  de  son 
action  contre  Block  Pauli  &  C»«,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  10  Avril  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Pelgrims  et  Nauts, 
juges.  —  PI.  M««  De  Kinder  ,  De  Cürte  et  Vaes. 


ASSÜRANCE  MARITIME.   —  POIDS  DEVANT  SERVIR  DE  BASE  AU 
REGLEMENT  DES  AVARIES.  -  RAMASSIS. 

Le  principe  fondamental  des  assurances  est  de  garantir 
Vassuré,  dans  les  limites  des  contrats,  de  toutes  pertes 
pouvant  résulter  des  fortunes  de  mer. 

Lassureur  doit  et  entend  rester  étranger  d  tous  autres 
événementSy  notamment  les  fluctuations  du  marchéy  le 
coulage  ordinaire  etc. 

Ce  serail  admettre  un  système  opposé  d  cette  règle  de 
Vassurance  f  que  vouloir  maintenir  le  poids  conslaté  d 
V embarquement  et  le  faire  servir  de  base  au  reglement 
des  avaries  constatées  au  port  de  destinationj  même  sous 
déduction  d'une  freinte  de  route. 

En  conséquence ,  lorsqu'une  partie  du  chargement  est  déli- 
vrée  en  état  sain ,  c'est  le  rendement  de  cette  partie  qui 
doit  servir  de  base  au  reglement  des  avaries. 

Il  y  a  lieu  de  répartir  le  rama^sis  sur  la  totalité  du  char- 
gement ;  surtout  lorsquHl  y  a  perte  de  poids  non  seule- 
ment  par  vidange^  mais  aussi  par  échauffement. 


—     303    ~ 

(LAMBO  ET  MATHYS  CONTRE  DIVERSES  COMPAGNIES 
D'ASSURANCES). 

Décision  Arbitrale. 

Vu  Ie  compromis  portant  la  désignation  des  arbitres ,  19  décem- 
bre  1883 ,  enregislré  ; 

Gonsidérant  qu'il  appert  des  diverses  conventions  verbales  d'assu- 
rances ,  intervenues  entre  parties ,  les  22  et  27  mars  1883  : 

Que  les  défenderesses  ont  assuré  aux  demandeurs  : 

lo  Une  somme  de  fr.  93,000  valeur  agréée  et  convenue  de  gré  k  gré 
de  6,666  balies  Doix  d'Arachides,  série  de  100  balies ,  sauf  la  demière 
de  66  balies ;  ordre  de  débarquement ; 

2o  Une  somme  de  fr.  35,500  portant  sur  Ie  fret  de  6,666  balies ; 

L'avarie  particuliere  sur  Ie  fret  è  payer  se  remboursera  comme  sur 
les  marchandises  mèmes ,  mais  au  ca§  de  perte  totale  ou  de  vente 
forcée  pendant  la  rel^che  dans  un  port  oü  la  valeur  de  la  marchandise 
ne  comprendrait  pas  Ie  fret ,  Tassurance  sur  eet  intérèt  sera  annulée 
avec  ristoumes  de  la  demi  prime ; 

3»  Une  somme  de  fr.  286,700  valeur  agréée  et  convenue  de  gré  k 
gré  de  :  L  4000  sacs  noix  d'Arachides ,  fr.  59^800  série  de  100  sacs 
ordre  de  débarquement  etc.  ; 

Franchise  de  10  %  ; 

Gonsidérant  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  vapeur  Tritos, 
capitaine  Hansen ,  qui  a  transporté  les  marchandises  dont  s*agit  de 
Pondichéry  a  Anvers  ,  a  délivré  a  Anvers  en  état  d'avarie  : 

L  1989  sacs  noix  d*Arachides. 

Divers    256  pochettes  » 

O  824  sacs  9 

Que  les  experts  Gonstant  Van  Peborgh  et  J.  Ghyot,  k  ce  désignés, 
ont  recommandé  la  vente  publique  immédiate  de  la  marchandise 
avariée ; 

Qu*il  a  été  procédé  k  la  vente  publique  recommandée,  k  l'interven- 
tion  des  experts  ci-dessus  désignés,  Ie  26  avril  1883,  et  qu'il  a  été 
présenté  aux  enchères : 
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L  1647    sacs  noix  d'Arachides. 

O  598      »      »  > 

Divers    256   pochettes         » 

2501    colis  qui  ont  donné  un  produit  brut  de  Fr.  42,676.1 1. 

Que,  préalablement  k  la  vente,  les  experts  ont  taxé  la  valeursaine 
des  marchandises  k  fr.  28.50  par  100  kilog.  bruts,  mis  sur  quai. 

Que  les  frais  extraordinaires ,   acquiltés  par  les  demandeurs  se 

montenla Fr.  1,717.59. 

et  ceux  de  surveillance   etc.   acquittés  par   les  défenderesses ,  se 
mentent  è Fr.  196.— 

Que  c'est  en  se  basant  sur  ces  données  que,sous  la  date  du4  juilletl883, 
les  dispacheurs  Ed.  Van  Peborgh  et  Alph.  Génicot  ont  procédé  au 
reglement  de  la  perte,  duquel  il  résulte  qu'il  est  dü  aux  demandeurs  : 

Sur  marchandises Fr.  435.22 

»   fret -     .      »    127.19 

Ensemble  Fr.  562.41 

Que  c'est  contre  Ie  dit  reglement  que  les  demandeurs  protestent 
et  soutiennent  qu'il  leur  est  dü  une  somme  de     .     .     Fr.  5,421 . — 

Que  pour  soutenir  leur  prétention  les  demandeurs  pour  lesquels  se 
sont  présentés  MM.  Matthys  et  Ransbotryn ,  ont  développé  devant  les 
arbitres  réunis  au  domicile  de  l'un  de  nous,  M.  A.  De  Bien,  Ie 
6  mars  1884  k  8  heures  du  soir  : 

Que  Ie  chargement  par  Tritos  est  Ie  premier  de  cette  nature  qui 
arrive  k  Anvers^  de  la  c6te  du  Coromandel  en  état  d'avarie ; 

Qu'en  conséquenee  il  n'y  a  pas  de  precedent  k  invoquer  pour  ie 
reglement  des  avaries  ; 

Que,  pour  qu'un  reglement  entre  assurés  et  assureurs  soit  équita- 
blement  établi,  on  doit  partir  du  principe  que  la  chose  assurée  est 
censée  conserver  toujours  la  valeur  qu'elle  avait  k  l'embarquement  et 
qui  se  trouve  déterminée  par  la  facture  ; 

Que  la  valeur  que  peut  avoir  l'objet  assuré  au  lieu  de  débarque- 
ment  est  entiëremenl  étrangère  aux  assureurs  ; 

Que  c'est  par  conséquent  la  valeur  du  lieu  de  départ  qui  doit  servir 
de  base  au  reglement ; 
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Que  toute  perte  qui  frappe  la  marcbandise  par  suite  ^e  forti^^  de 
mer  est  k  charge  de  Tassureur  ; 

Qu'en  conséquence,  au  reglement  de  tout  événenieot  de  mef  qui  est 
de  nature  k  modifier  Ie  poids  facluré ,  c'est  ce  demier  poifls  qui  doit 
ètre  pris  comme  base  ; 

Que,  dans  l'espèce,  la  diminution  du  poids  n'aurait  prol)aU^pgkent 
pas  eu  lieu ,  tout  au  moins  pas  dans  la  mèpe  proportion,  si  la  m^fr 
chandise  n'avait  été  avariée  par  eau  de  mer,  qui  a  nécessairement  d^ 
en  altérer  la  substance  ; 

Que  c'est  cette  altération,  donl  les  dispacheurs  Ed.  Vap  Peborgjti  et 
Alph.  Genicot  n'ont  pas  tenu  compte,  qu'il  s'agitde  détermioer ; 

Que,  sans  reconnaissance  préjudiciable  aucune ,  les  diemand^urs 
veulent  bleu  admettre  qu'il  y  a  de  lieu  de  déduire  une  certaii^  fj^eil^t^ 
de  route  qu'ils  estiment  a  1  % ;  tout  en  admettant  que  I41  frei^te  ordi- 
naire peut  varier  de  1  ^/^  a  3  %  ; 

Qu'en  partant  du  poids  des  balies  saines  tel  qu'on  Ta  fait  j^u  regle- 
ment contesté,  les  dispacheurs  n'ont  pas  tenu  compte  de  ce  fait, 
coDStaté  sur  quai,  que  les  balies  avariées  étaient  préciséqij^nt  c^les 
qui  avaient  Ie  moins  de  vidange  ; 

Qu'il  estdonc  impossible  de  partager  leramassis  unifornaépaent  jsur 
les  balies  avariées ,  celles-ci  ayant  perdu  de  leur  poids  par  échauffe- 
ment  et  non  par  coulage  ; 

En  conséquence  les  demandeurs  concluent  èceque  Ie  reglement  s^ 
fasse  sur  la  base  du  poids  que  les  sacs  auiaient  eu  si  la  cargaison 
était  sortie  du  navire  dans  Ie  mème  état  qu'elle  y  a  été  eml^iarquée  ; 

Que  Ie  ramassis  soit  réparti  sur  les  balies  déchirées  et  è  ce  que  1^ 
défenderesses  soient  condamnées  aux  interets,  frais  et  dépejps  en 
rendant  la  décision  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caujtion ; 

Attendu  que  les  parties  défenderesses ,  non  présentes  k  la  réuoipM, 
ont  déclaré  s'en  référer  aux  pièces  produites  et  maintenir  ^n  son 
entier  Ie  reglement  dressépar  lesdis^pacbeurs,  MM.Ed.  Ya^Peboxi^ 
et  Alph.   Genicot; 
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Sur  ce ,  les  débats  ont  été  déclarés  dos  et  Ie  dossier  a  été  déposé 
eatre  les  mains  des  arbitres  ; 

Le  27  mai  1884 ,  nous  arbitres  soussignés  ; 

Altend  u  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les  £atits ; 

Que  leur  différend  se  limite  aux  seules  questions  : 

a)  Si  c'est  le  poids  de  facture,  sous  déduction  d'une  freinte  de  route, 
OU  bien  celui  des  sacs  sortis  k  Tétat  sain  du  navire,  qui  doit  servir  de 
base  au  calcul  de  la  franchise  et  de  rindemnité  qui  peut  revenir  aux 
demandeurs  ; 

h)  Et  dans  le  cas  oü  c'est  le  second  systéme  qui  doit  prévaloir , 
comment  leramassis  doit  ètre  réparti ; 

Attendu  que  le  principe  fondamental  des  assurances ,  est  de  garan- 
tir  1'assuré ,  dans  les  limites  des  contrats,  de  toutes  pertes  qui  peuvent 
résulter  des  fortunes  de  mer  ; 

Que  Tassureur  doit  et  entend  rester  étranger  a  tous  autres  événe- 
ments,  notamment  les  fluctuations  du  marché,  le  coulage  ordinaire, 
etc.  ; 

Que,  dans  Tespëce,  la  freinte  de  route  rentre  dans  la  categorie  des 
événements  prévus  de  l'expédition  ; 

Que  vouloir  maintenir  le  poids  constaté  a  Tembarquement  et  le 
faire  servir  de  base  au  reglement  des  avaries  qui  peuvent  se  constater 
au  port  de  destination,  même  sous  déduction  d'une  freinte,  serait,  dans 
l'espèce,  admettre  un  systéme  opposé  a  cette  rëgle  de  Tassurance  ; 

Que  lorsque,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  le  navire  délivre 
environ  ^/^q  de  son  chai^ement  è  l'état  sain ,  on  ne  saurait  avoir  une 
meilleure  base  d'appréciation  pour  établir  le  rendement  que  cette 
partie  saine  de  la  cargaison  ; 

Que,  d'ailleurs,  si  nous  comparons  le  rendement  des  sacs  sains  par 
parties  séparées ,  nous  trouvons  que  les  moyennes  extrèmes  varient 
entre  72  Vio  et  73  5/io  kilogrammes,  soit  une  dififérence  maxima  de 
s/io  kilogramme  par  balie  ;  dififérence  qui  se  retrouve  a  Tembarque- 
ment,  puisque  les  L1742  et  O.  2336  balies,  embarquées  le  22  février, 
ont  pesé  en  moyenne  152  7s  S  ;  alors  que  les  balies  embarquées  les 
jours  suivants  pesaient  en  moyenne  152  g^ ; 

Que,  de  plus,  ces  poids,  constatés  en  magasin  a  Pondichéry,  ne  sont 
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Ie  résultat  que  d'un  pesage  d'environ  10  %  de  la  quantité  embarquée, 
avant  toute  maDipulation,  et  ne  peuvent  en  conséquence  ètre  considé- 
rés  comme  rigoureusement  exacts  et  ne  possëdent  qu'une  exactitude 
reiative ; 

Que,  de  plus,  si  on  recherche  Ie  poids  moyen  des  L 15607  sacs  sains 
on  trouve  73  ^8/400  kilogramme  et  pour  les  O.  5603  sacs  une  moyenne 
de  73  ^/i(^  kilogramme  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  Ie  poids  des  balies  saines  est 
trop  uniforme  pour  Ie  rejeter  comme  base  du  rendement ; 

Quant  au  ramassis  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  pour  dire  qu'il  appartient 
plutót  è  Tune  qn'k  Tautre  categorie  des  balies  débarquées  ; 
'  Qu'en  appliquant  d'abord  une  certaine  quantité  du  ramassis  aux 
poids  des  balies  avariées,  pour  ramener  celles-ci  aux  poids  uniformes 
des  balies  saines,  on  ne  tient  aucun  compte  de  la  perte  de  poids  qui  a 
nécessairement  dü  résulter  de  réchauffement  de  ces  demières  ; 

Que,  pour  obvier  k  cette  irrégularité,  il  convient  de  répartir  Ie 
ramassis  sur  toutes  les  balies  uniformément ; 

Par  ces  motifs ,  disons  pour  droit  que  Ie  poids  des  balies  saines 
délivrées  k  Anvers  doit  servir  de  base  au  reglement  de  Tindemnité 
qui  peut  revenir  aux  demandeurs  ; 

Que  Ie  ramassis  doit  ètre  réparti  sur  toutes  les  balies  uniformément ; 
ordonnons  aux  parties  de  regier  sur  ces  bases ,  en  y  comprenant  les 
interets  k  6  %  Tan,  k  partir  du  19  décembre  1883;  condamnons 
chacune  des  parties  a  moitié  des  frais  du  proces. 

Ainsi  fait  et  délibéré ,  date  que  dessus. 

Du  27  Mai  1884.  *-  MM.  Jagq.  Langlois  ,  Emile  Van  Put  et  De 
BiEN,  arbitres. 


CAPITAINE.  -  ALLÉGEMENT  EN  RADE.  -  OBLIGATION  DB 
DÉLIVRER  DANS  LE  BASSIN.  --  FRAIS  D'ALLÉGES. 

Contrairement  d  VtAsage  ordinaire,  les  frais  d'allégement 
en  rade  doivent  ètre  supportés  par  Ie  navire,  quand  la 
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ffLCUlté  pour  Vaffrétaur  de  faire  décharger  dom$  Ie  ba$9in 
•a  été  expr€S8émeni  stipulée. 

(PINRNEY  &  SONS  CONTRE  POINGDESTRE  ET  MESNIBR). 

JUGEMENT. 

Alfei^duqu'auz  ter^fis  de  Ia  convention,  Ie  capitaine  devait  délivrer 
Ie  chargemeat  k  Anvers ,  )e  loog  de  quelqfüue  quai  oa  jetjèe,  ou  daA>H  Ie 
bassin  du  canal ,  au  choix  des  consignalaires ; 

Aitendu  <)u'il  n'est  pas  contesté  que  les  défendeuirs  ont  indiqoé  Ie 
bassin  comm.e  lieu  de  dóchargement ;  mais  a  capse  de  soa  fort  tirant 
4*eau,  Ie  navire  n'a  pu  enlrerau  bassin  qu'après  avoirallégé  enrade, 
ce  qui  a  occasionné  des  frais  extra  pour  fr.  1,160.04  ; 

Attendu  que  ces  frais  doivent,  contrairement  k  Tusage  ordinaire, 
être  supportés  par  Ie  navire ,  parce  que  la  faculté  de  faire  décharger 
dans  Ie  bassjin  a  été ,  d^une  maniere  expresse ,  reconnue  appartenir 
aux  destinataires ;  ia  marchandise  doit  donc  lui  ètre  délivrée  è  eet 
endroit ,  «ans  aucuns  frais ; 

Attendu  que  c'est  ayec  raison  que  les  dófendeurs  on^  déduit  oes 
fr.  1,160.04  du  montant  du  fret ; 
Par  ces  n^otifs ,  etc. 

Du  iJuillet  1884.—  MM.  Mmbrechts»  Oedenkoven  et  De  Wewcr, 
JHjfes.  -r  PI.  M"  Bauss  e^  Vj^ancken. 


(|o  BTARK  ET  SÜRESTARIE.  —  BATEAU  D4NT6R1EÜR.  —  CHAR- 
GEMENT  PAR  TRANSBORDEMENT.  -  DÉLAl  POUR  CUAROBR. 
—  SÜRESTARIES.  -  2«  CONNAISSEMENT.  -  MENTIONS  D'AVA- 
RIES. 

i®  Vaffréteur  d'un  hateau  destine'  d  charger  par  trans- 
bordement  d'un  steamer  une  certaine  quantité  de  grainSy 
n'esipa?  autiyriêé  d  faire  altendre  Ie  bateau  .pend^mt  un 
d4lOii  plw  Ifing  q^0  Ie  d^ai  ardmaire  4e  changement  ^ 


»ti9  prétextê  que  te  steamer  n^sst  pa$  enaore  arrivé  (m 
quê  Ie  débwrquemenf  n'est^  pas  t^miné. 

Les  jours  qui  s'étendent  au-deld  de  €0  dAai  ordinüire  sont 
des  jouT^  de  surestarie. 

2^  Le  batetier  qui  n'a  pas  fait  óonstaier  d  Vembarquement 
te  prétendu  mauvais  état  de  la  rharchaüdises ,  ne  peut  de 
ce  chef  exiger  une  mention  spéciale  sur  les  connaisse- 
ments  *;  et  si,  par  suite  de  ces  réctamations,  il  y  a  des 
retards  dans  Vexpédition^  il  ne  peut  eooiger  aucune 
indemnité pour  surestariej  ni  eocig^  quHl  soit  fait  mention 
de  celte  pvétendue  marie  (jktne  ses  connai^s;^ements ;  il 
aurait  dü  faire  eomiatet  ce;  prééendm  miuvais.  état  lors 
de  Vembarquement,  et  les  retards  qui  en  résultent  lui 
sont  imputables. 

(BATELIER  TAGK  CONTRE  D.  MAÜROY  ET  öe). 
JUGEMEMT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  que  le  bateau  du  demandeur  a  été  affrété  par  le$  défen- 
deurs  le  2i  janvier  1884,  pour  prendre  environ  100  lasts  de  graine 
par  transbordement  du  steamer  Inchgarvie  ; 

Atlendu  que  cette  convention  n'autorise  pas  les  aftréteuTs  è  faire 
attendre  le  batelier  pendant  un  dëlai  plus  long^  que  le  délai  ordinaire 
de  chargement ,  soit  pour  le  motif  que  le  steamer  n'estf  pas  encore 
arrivé ,  soit  que  le  débarquement  n'dst  pas  terminó ,  etó. ; 

Attendu  que,  pour  un  bateau  de  Tespèce,  un  délai  de9joursouvra- 
bles ,  tel  qu'il  est  alloué  j^ar  le  demandeur ,  est  süffisbnl ;  le 
chargement  n'a  été  effectué  que  le  6  févriér,  il  est'dbne  dü  6  jours 
de  surestarie,  a  raison  de  fr.  30  par  jour ,  soit  fr.  180; 


«  Ctmt.  Aav.  17  octobre  1882  (J.  A,  d».  l ,  ^76)  et  90  nara  IflBi  ((»H|esaüè, 
p.  ie6). 
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Attendu  que  Ie  bateau  a  encore  été  retardé  jusqu'au  12  février, 
parce  que  Ie  batelier  voulait  faire  inscrire  sur  Ie  connaissement  que 
116  sacs  étaient  en  mauvais  état ; 

Attendu  qu'en  principe,  Ie  batelier  n'avait  pas  Ie  droit  d'exiger  une 
mention  spéciale,  parce  qu'il  n*avait  pas  fait  constater,  lors  de  Tem- 
barquement ,  Ie  prétendu  mauvais  état  des  116  sacs;  que  Ie  retard 
de  ces  six  jours  ne  peut  donc  retomber  sur  les  défendeurs  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  è  payer  au  demandeur 
fr.  180  de  surestaries  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moilié  des 
dépens.  Condamne  ie  demandeur  k  la  moitié  des  dépens. 

Du  ^  Juillet  1884.  —  MM.  Lambreghts  ,  Oedenkoven  et  De 
Weyer  9  juges.  —  PI.  M«*  Coremans  et  Vrangken. 


CAPITAINE--  RESPONSABILITÉ.-  ÉGHOÜEMENT.-  PRÉSOMPTION 

DE  FAÜTE. 

Il  incombe  en  principe  au  capitaine  dejustifier  les  incidenls 
dommageables  suruenus  pendant  le  voyage^  et  une  pré- 
somption  de  faute  existe  contre  lui.  Mais  il  ne  sauraü 
être  déclaré  responsahle  d'un  échouement  par  cela  seul 
qu'il  se  trouve  dans  IHmpossibilité  de  déterminer  quelle 
est  la  nature  prédse  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  ma- 
jeure  qui  a  porté  son  navire  d  la  cóte,  si  les  mesures  et 
les  précautions  qu'il  a  prises  écarlent  V hypothese  d'ane 
faute  ou  d'une  nêgligence  d  sa  charge. 

(DE  BIEN  &  DE  VOOGHT  CONTRE  CAPITAINE  JONES 
ET  BARY  CONTRE  PE  BIEN  &  DE  VOOGHT). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citation  du  2  octobre  1883,  par  lequel  De  Bien 
&  De  Yooght  demandent  k  faire  déclarer  le  capitaine  Jones  respon- 
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sable  de  réchouement  de  son  steamer  Stakeshy  qui  a  eu  lieu  dans  la 
merd'Azof,  et  k  Ie  faire  condamner  k  frs.  20,000  de  dommages- 
intérêts  pour  manquant  et  avaries  k  un  chai^ement  graines  de  )in  ; 

Yu  Texploit  de  cilation  du  28  avril  1884 ,  par  lequel  Ie  capitaine 
Jones  demande  k  récupérer  en  avarie  commune  les  dépenses  qu'il  a 
faites  k  la  suite  de  eet  échouement  ; 

Attendu  que  ces  deux  demandes  sont  connexes  ; 

Vu  Ie  proces-verbal  des  experts  Férauge,  Van  Coppenolle  et  De 
Paepe ,  Ie  dit  document  déposé  par  acte  enregistré  du  13  décembre 
1883; 

Attendu  qu'il  résulte  des  divers  éléments  de  la  cause  : 

Que  Ie  capilaine  Jones  appareilla  de  la  rade  de  Taganrog  pour 
Anvers  dans  Taprës-midi  du  30  aoüt  1883 ;  qu'il  passa  Ie  balancier 
de  Sazalnits ,  puis  marcba  dans  la  direction  de  TOuest  Sud-Ouest 
jusqu*è  ce  que,  vers  10  heures  45  minutes  du  soir,  il  eüt  en  vue  Ie 
feu  de  Bielosarai,  qui  se  trouve  sur  la  cóte  Nord  de  TAzof ,  k  quel- 
ques  lieues  au  Sud-Ouest  de  Marioupol ;  alors  il  appuya  davantage 
vers  Ie  Sud ,  dans  la  direction  du  Sud-Ouest ,  quartOuest ,  pour  pas- 
ser Bielosarai  a  tribord  ;  a  minuit  Ie  feu  de  Bielosarai  se  trouvait  par 
Ie  travers  k  tribord  du  steamer ;  a  minuit  15  minutes,  Ie  capitaine 
Jones  se  retira  de  la  passerelle  pour  prendre  du  repos ,  après  avoir 
fait  certaines  recommandations  au  second  qui  était  de  quart ;  k  minuit 
40  minutes,  Ie  steamer  s'échoua  sans  secousses  sous  toute  vapeur ,  k 
une  distance  d'environ  1  mille  au  Sud-Ouest  du  phare  de  Bielosarai ; 

Attendu  que  d'aprës  les  indications  données  par  Ie  capitaine  dans 
son  livre  de  bord ,  et  d'après  Ie  dessin  qull  avait  tracé  sur  la  carte 
avec  les  relèvements  qu'il  avait  faits  de  ses  différenles  positions ,  la 
direction  qu'il  suivait  devait  Ie  faire  passer  k  une  distance  minima 
de  4  milles  au  Sud-Sud-Est  du  feu  de  Bielosarai,  au  lieu  de  se  trouver 
tout-a-coup  sur  la  cóte ,  après  avoir  passé  ce  feu  k  une  très-petite 
distance  ; 

Attendu  qu'on  ne  connait  pas  les  causes  véritables  de  la  direction 
erronée  que  suivait  Ie  navire  en  approchant  de  Bielosarai ;  qu'on  peut 
expliquer  Terreur,  soit  par  l'action  de  courants  ignorés,  soit  par  une 
illusion  d'optique,  ou  par  la  présence  de  brouillards  qui  ont  pu  faire 
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ctotre  Aü  capltaine  qu'il  9e  trouvait  k  10  milles  è  TEst ,  lorsqn'il 
apèr^t  pouf  Ia  pfeiuière  fbis  Ie  feu  de  Bielosarai »  aiors  qu'eïi  réalité 
il  6e  tfouvalt  k  une  dlstabce  bien  plas  petiie ; 

Atlendü  qüe  les  experts  ü'ont  relevé  aucune  faute  k  la  charge  du 
capitéiiie ;  qu'on  ne  peut  préciser  aueune  négligence,  ni  actcun  manque 
de  soins  a  sa  charge  ;  d'après  ses  documents  de  mer^  ü  a  pris  totites 
les  mesures  qu'il  devait  prendre  pour  passer  en  sécurité  ces  parages 
dSihget*eox  ;  dans  ces  circonstances,  11  faut  admettre  que  Téchouement 
e^t  dü  è  des  causes  ineonnues ,  mals  qui  constituent  un  ?éritable  cas 
fortuit ,  dont  on  ne  peut  mettre  les  conséquences  k  la  charge  du 
capitaine  ; 

n  éét  VrUii  qu'il  incombe  en  principe  au  capitaine  de  justifier  Irs 
ihcidents  dommageables  surrenus  pendant  Ie  voyage,  et  qu'une  pré- 
sofiipt^on  de  faute  existe  contre  tui ; 

Mais  Jei  la  preuve  de  sa  non-responsabilité  résulte  de  Tensemble 
des  faits  consignes  dans  ses  documents  de  mer ;  quoi  qu'il  se  trouve 
dans  1'impossibilité  de  déterminer  qu'elle  est  la  nature  précise  du  cas 
fortuit  OU  de  la  force  majeure  qui  a  porté  son  navire  k  la  cóte ,  les 
mesulres  et  les  précautions  qu'il  a  prises  écartent  l'hypothèse  d'une 
faute  OU  d'ttne  négligence  k  sa  charge  ; 

Aitendu  que  Taction  des  demandeurs  doil  donc  être  écarlée  en 
pirincipe,  et  que  les  dépenses  faites  k  Toccasion  de  eet  evenement  de 
rtier ,  constituent  des  avaries  communes ,  d'après  les  prescriptions  et 
les  distinctions  faites  par  la  loi  maritime  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal  joint  les  actions  ci-dessus,  et,  rejetant  toutes  fins 
contraires ,  déboute  De  Bien  &  De  Vooght  de  leur  action ,  et  dit  pour 
droitque  toutes  les  conséquences  de  Téchouementdu  steamer  Stakeshy 
k  Bielosarai  seront  réglées  en  avaries  communes ,  è  répartir  par  des 
dispacheurs-experts ^  conformément  k  la  loi  maritime;  condamne 
De  Bien  &  De  Vooght  aux  dépens. 

Du  12  Juin  1884.  —MM.  Lambrechts,  Pelgrims, el Bruynse- 
RJLEttBJ ,  jtiges.  —  PI.  M**  Vranckbn  et  Van  Olffen. 
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40  CAPITAINE.  —  ACCIDENT.  -  MANDATAÏRE  DU  CHARGEÜR.  - 
20  CAPITAINE.  -^  NAVIGATION  SUR  L'ESCAÜT.  -  PROPRIÈ- 
TAIRE  DU  BATEAÜ.  -  RESPONSABIUTÉ.  —  ART.  4384. 

i^  Le  batelier  (ou  Ie  propriétaire  du  bateau)  est  Ie  manda- 
taire  du  chargeur  pour  tout  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises  transportées  ^  en  ecLS  d' accident  de  force  majeure. 

Il  doit,  le  cos  échéant^  prendre  les  mesures  de  saavetage 
que  comportent  les  circonstances,  de  maniere  d  atténuer 
autant  que  possible  le  dommage  arrivé  même  sans  sa 
faute. 

Les  frais  quHl  a  faits  de  ce  chef  doirrenty  dis  lors,  lui  être 
resiilués  par  les  chargeurSj  d  moins  que  la  convention 
qu'il  a  faite  soit  onéreuse  et  en  dehors  de  toute  propor-- 
tion  avec  le  résultat  d  espérer  du  sauvetage. 

2^  La  disposition  de  Varrélé  royal  du  6  décembre  1858  ^ 
qui  impose  au  propriétaire  d'un  navire  coulé  bas  dans 
VEscaut  Vobligation  d'en  opérer  le  relèvement  ou  de 
payer  les  frais  de  celui-ci ,  est-elle  legale  9  (non  résolu}. 

En  tous  casy  cette  obligaiion  ne  concerne  que  les  proprié- 
taires  de  bateaux  et  non  les  chargeurs  de  marchandises 
qui  contractent  avec  les  prapriélaires  de  bateaux  ou  leurs 


3^  Lort.  1384  du  Code  eiiril  qui  prévoit  les  cas  de  respon- 
sabilité  d  raison  des  choses  dont  on  est  propriétaire, 
impUque  comme  condition  essentielle  que  le  propriétaire 
ait  commis  une  faute  ^. 

(H.  LISSNYDER   GONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CARRIÈRES 
DE  PORPHYRE  DE  QÜENAST). 

JUGEHENT. 
Vü  les  rétroactes  de  la  cause ; 


*  Cpz,  av.  Anvers,  9  mai  1873,  Jurisp,  Anvera,  1873,  2, 178. 
«  Conf.  Laurbnt,  Principes,  t.  XX,  n©  639. 


/" 


^    214    - 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier ,  De  Paepe  et  Van  Ck)ppe- 
nolle  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  susdite  expertise  que  Ie  bateau  Elme , 
appartenant  au  demandeur  et  portant  un  chai^ement  de  pavés  de  la 
société  défenderesse,  a  sombré  dans  TEscaut,  Ie  17mai1881  au  quai 
du  Sud  ;  et  que  ce  sombrage  est  dü  a  une  force  majeure  ,  c'est-a-dire 
a  une  forte  tourmente  qui  vint  assaillir  Ie  bateau ,  celui*ci ,  d'après 
Texamen  que  les  experts  ont  pu  faire  des  épaves ,  était  en  bon  état , 
n'était  pas  surcbargé ;  et  Ie  batelier  avait ,  au  moment  de  la  tempète, 
pris  les  précautions  d'usage  pour  empêcher  Teau  de  pénétrer  dans  la 
cale; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  déboursé  fr.  6,000  pour  Ie  relëvemenl 
du  bateau  et  de  son  cbargement ,  et  que  la  vente  des  valeurs  sauvées 
n'a  rapporté  que  fr.  630  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  (ou  Ie  demandeur  propriétaire  au  bateau) 
est  Ie  mandataire  du  cbargeur  pour  tout  ce  qui  conceme  les  marchan- 
dises  transportées ,  en  cas  d'accident  de  force  majeure ;  qu'il  doit,  Ie 
cas  écbéant ,  prendre  les  mesures  de  sauvetage  que  comportent  les 
circonstances,  de  maniere  a  atténuer  autant  que  possible  Ie  dommage 
arrivé  mème  sans  sa  faute ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  Ie  cbargeur  devra  rembourser  au  bate- 
lier les  frais  légitimement  faits  dans  ce  but ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  Ie  remboursement  des 
frais  faits  dans  l'espèce  : 

1*>  Le  demandeur,  avant  de  conclure  une  convention  aussi  onéreuse 
que  celle  qui  attribuait  fr.  6,000  a  l'entrepreneur  du  relèvement  du 
bateau  et  de  sa  cargaison ,  quel  que  fut  le  résultat  de  ce  travail , 
aurait  dü  consultor  son  mandant  et  lui  soumettre  la  proposition ;  il  est 
certain,  en  effet,  que  les  valeurs  sauvées  ne  pouvaient  jamais  atteindre 
le  prix  du  relèvement,  puisquele  bateau,  qui  était  rompu,  n'avait  plus 
aucune  valeur,  ce  que  le  demandeur  savait ,  et  le  cbargement  au 
complet  valait ,  fret  compris,  environ  fr.  6,500 ;  le  demandeur  a  donc 
mal  géré  les  affaires  de  la  défenderesse,  qui  dës  lors  n'est  plus  tenue 
d'indemniser  le  demandeur  des  frais  faits  dans  ces  circonstances ; 

2»  Attendu  que  le  demandeur  allègue  qu'en  vertu  d'une  décision 
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administraiive  prise  en  exécution  de  Tarrèté  royal  du  6  décembre  1858, 
il  était  obligé  de  faire  procéder  au  relëvement  du  bateau  ,  sous  peiue 
de  Ie  voir  Caire  d'ofGce  k  ses  frais ;  et  Ie  relëvement  du  bateau  était 
impossible  sans  renlëvement  préalable  des  pavés  qui  Ie  maintenaient 
au  fond ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  a  rechercher  ici  si,  en  verlu  de  cette  dispo- 
sition,  Ie  propriétaire  d'un  bateau  ou  navire  sombré  par  force  majeure 
doit  payer  les  frais  de  relëvement  qui  dépassent  la  valeur  sauvée,  et 
si  une  telle  disposition  prise  par  arrété  royal  ne  serait  pas  nulle  dans  ce 
cas  comme  contraire  k  la  loi  (art.  1382  et  suivants  Ck>de  civil) ;  mais 
que,  dans  tous  les  cas,  cette  disposition  exceptionnelle  et  contraire  au 
droit  commun,  ne  saurait  concernerque  les  propriétaires  debateauz, 
et  non  les  chargeurs  de  marcbandises  qui  contractent  avec  les  proprié- 
taires de  bateaux  ou  leurs  préposés ;  Ie  texte  de  Tarrété  ne  parle 
d'ailleurs  que  des  propriétaires  de  bateaux  ; 

On  ne  voit  pas,  en  efifet ,  en  cas  de  relëvement  d'office  opéré  par 
1'Ëtat,  en  vertu  de  quelle  disposition  legale  Ie  chargeur  pourrait  ètre 
tenu ;  Tart.  1384,  Code  civil,  qui  prévoit  les  cas  de  responsabilité  a 
raison  des  choses  dont  on  est  propriétaire,  implique  comme  condition 
essentielle  que  Ie  propriétaire  ait  commis  une  faute  (voir  Laurent  , 
t.  XX,  n^  639) ;  or  la  société  demanderesse  n'a  comrais  aucune  faute, 
et  Ie  batelier  mème  est  exempt  de  faute  ;  Ie  fait  de  laisser  séjourner 
Ie  bateau  et  son  chargement  au  fond  de  Teau ,  s'il  constitue  une  con- 
travention  aux  termes  de  l'arrèté  du  6  décembre  1858  et  de  la  loi  du 
29  floréal  an  X  ,  ce  qui  est  douteux  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
ne  peut  jamais  étre  une  contravention  qu'è  Tégard  du  batelier,  et  non 
du  cbargeur ;  dës  lors ,  aucun  Hen  de  droit  quelconque  n'oblige  Ie 
chargeur  y  pas  plus  vis-è-vis  de  TËtat,  que  du  propriétaire  du  bateau 
sombré ; 

Attendu  qu*il  se  comprend  que  les  frais  de  sauvetage  puissent  ètre 

récupérés  sur  les  valeurs  sauvées,  tant  chargement  que  bateau,  puis- 

que  ces  frais  ont  été  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  mais  qu'il 

n'y  a  plus  d'obligation  pour  les  frais  qui  dépassent  les  valeurs  sauvées  ; 

Par  ces  motlfe , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 
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Du  27 /«in  1884.-^  MM.  LAMSHEGHTSyOEDENKOVENet  D&  WfiYBRy 

juges.  ^  Pi.  M«'  Vrancun  et  Baus». 


EFFETS  DK  COMMERGE.  —  ACCEPT ATION.  —  LOl  ANGLAISE.  — 
ÉCHÉANCE.  -  ÜSAGES  DE  LONDRES. 

La  loianglaise  autorise  Ie  tiré  d'une  lettre  de  change  d  bif- 

l^,fer  8on  acceptation  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'est  pas 
dessaisei  du  Utre  ou  rCa  pas  donné  connaissance  de  son 
acceptation  au  porteur. 

Ce  droit  ne  serait  pas  modifié  paree  que  dans  Vintervalle 
la  traite  serait  échue, 

A  Londres ,  Ie  tiré  a  3  jours  de  grdce  pour  Ie  payement 
d'effets  de  commerce  ;  ce  délai  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  celui  que  Vart.  i244  du  Code  de  commerce  donne  au 
juge  Vautorisation  Sacxorder.  Il  existe  de  plein  droit  en 
dehors  de  toute  autorisation  dejustice,  de  maniere  que 
Véchéance  véritable  d'un  effet  de  commerce  est  de  trois 
jours  après  celle  indiquée  swr  Veffet. 

(B.  DE  VLEESHOUWER  CONTRE  !<>  GLYN  MILL  ET  C«  (CRÉDIT 
LYONNAIS  A  LONDRES) ;  2o  LE  CRÉDIT  LYONNAIS  A  PARIS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  decitatioD  du  11  avril  1884,  enregistré,  tendant  a  Voir 
condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au  demaadeur  la 
somme  de  fr.  25,250  avec  les  interets  commerciaux  depuis  ie  25  décem- 
bre  1883  ,  du  chef  de  Timport  d'une  lettre  de  change»  tirée  Ie 
21  décembre  precedent,  è  six  jours  de  date,  par  la  firme  Ghislam-Cahn 
Painvain  et  Drion  sur  Ie  crédit  Lyonnais^  succuiteale  de  Loadres,  effet 
doftt  Ie  demaadeur  est  tiers  porteur  ; 
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AM^Bda  que  \e  ^i  deraanéeur  pretend  que  eetle  traite  avait  éié 
acceptée  par  \e  crédit  Lyonnais  qui  aurail,  d'après  lui,  sans  aucnn  droit 
biié  sou  acceptation  et  laissé  retouraer  k  lettre  de  change  protestée 
faate  de  payeroent ;  qu'il  poursuit  de  ee  chef  Ie  payement  &  ia  fois 
contre  les  accepteurs  k  Londres  et  la  maison  mëre,  Ie  crédit  Lyonnais 
a  Paris ,  4ont  celie  de  Londres  est  la  succursale  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  Texploit  susvisé  que  l'action  a  été  dirigêe  ét  la 
fois  in  terminis  contre  Glyn  Mill  et  G^>,  crédit  Lyonnais,  40,  Lombard 
Street,  a  Londres^  oü  la  citation  a  en  fait  été  remise,  et  Ie  crédit 
Lyonoais ,  établi  è  Paris  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  maison  de  Londres,  succursale  de 
celle  de  Paris ,  doii  rester  au  proces,  de  méme  temps  que  Ie  crédit 
Lyonnais  de  Paris,  maison  principale,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  que 
Ie  crédit  Lyonnais  de  Londres  ne  doit  pas  étre  confondu  avec  Glyn 
Mill  et  C^  dont  la  firme  est  en  réalité  Glyn  Mills-Carrie  et  G^^,  que 
ceuz-ci  sont  seulement  les  caissiers  chez  lesquels ,  conformément  k 
Pusage  des  banquiers  de  Londres ,  Ie  crédit  Lyonnais ,  succursale  de 
Londres,  fait  payer  les  traites  qu'elle  accepte  k  Londres ; 

AHendu  qu'tl  n'éphet  donc  pas  de  maintenir  Ie  nom  de  Glyn  Mill  et  C« 
il  c4té  de  la  désignation  du  défendeur,  crédit  Lyonnais  a  Londres  ; 
qu'au  reste,  Texistence  de  la  succursale  du  crédit  Lyonnais  de  Paris  k 
Londres  est  de  notoriété  dans  Ie  monde  commercial ,  et  que  cette 
existence  est  indépendante  de  celle  de  la  maison  de  banque  Glyn 
Mllls-Carrio  et  C>« ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  Ie  texte  de  la  loi  anglaise, 
d'après  laquelle  Ie  lire ,  dans  Tespèce  Ie  crédit  Lyonnais  de  Londres  , 
peut  biffer  son  acceptation  tant  qu*il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre  ou 
n'a  pas  donné  eonnaissance  de  son  acceptation  au  porteur  ;  qu^il  n'y 
a  aueune  restriction  k  ce  principe ;  et  qu*aucune  preuve  de  cette 
notiflcation  n'est  foumie  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  ce1ui*ci  pretend  que  la  disposition  legale  dont  s'agit 
n'est  pas  applicable  quand  la  traite  est  édbue  parce  qu'alors  il  n'y  a 
plus  lieu  k  acceptation  ou  refus  d'acceptation,  mals  que  Ie  porteur  a 
droit  au  payement ;  qu'il  échet  de  faire  observer  que  Ie  tiré  n'a  pas 
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pris  d'engagement  tant  quHl  est  nanti  du  titre  ;  que  dës  lors  Ie  porteur 
n'a  aucun  droit  dans  cette  hypothese  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  existe  a 
Londres  trois  jours  de  grftce  pour  Ie  payement  des  effets  de  commerce ; 
que  ce  délai  n'est  pas,  comme  ]e  soutient  Ie  demandeur,  une  tolérance 
accordéeau  debiteur  gèné,  comme  Ie  délai  modéré  que  peut  accorder 
Ie  juge  beige  en  vertu  de  Tart.  1244  du  Code  civil,  mais  constitue  une 
prolongation  legale  de  la  date  d'échéance  inscrite  sur  la  lettre  de 
change,  de  sorte  qu'il  est  généralement  connu  que  Téchéance  réelle 
n'est  que  trois  jours  après  cette  date  et  que  Ie  payement  ne  peut  ètre 
exigé,  et  en  fait,  n'est  jamais  demandé  plus  tót ; 

Attendu  que  cela  est  si  vrai  que  des  délais  spéciaux  existent  dans 
beaucoup  de  pays  pour  les  lettres  de  change  ;  que  Ie  législateur  de 
1808,  voulant  les  aboliren  France,  a  disposé  dans  l'art.  135  du  Code 
de  commerce  :  €  tous  délais  de  gr&ce ,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habi- 
tude  locale  pour  Ie  payement  des  lettres  de  change  sont  abrogés  ;  » 

Attendu  que  la  lettre  de  change  dont  s'agit  au  proces  portant  la  date 
d'échéance  du  27  décembre  1883,  Téchéance  réelle  n'était  qu'au 
30  décembre  ;  que  les  agissements  du  crédit  Lyonnais  ont  été  par- 
faitement  corrects,  Ie  payement  n'ayant  d'ailleurs  été  reclame  que 
Ie  vingt-neuf ,  jour  de  l'échéance ,  parce  que  Ie  trente  était  un 
dimanche  ; 

Attendu  que  la  loi  fran^aise  dont  argumente  Ie  demandeur  est  abso- 
ment  sans  application  dans  l'espèce ;  qu'il  s'agit  d'appliquer  l'adage 
locus  regit  actum  ;  que,  d'ailleurs,  k  supposer  mème  qu'il  y  eüt  lieu 
de  tenir  compte  des  délais  du  Code  francais,  qui  dispose  que  la  lettre 
de  change  présentée  a  l'acceptation  doit  ètre  rendue  dans  les  24  heures 
sous  peine  de  dommages-intérèts,  encore  devrait  on  décider  que  la 
traite  a  été  rendue  dans  Ie  délai  pendant  lequel  Ie  défendeur  pouvait 
biffer  son  acceptation ;  qu'en  effet,  la  traite  lui  a  été  présentée  Ie 
24  décembre,  veille  de  la  Noél ,  que  Ie  25  et  Ie  26  étaient  des  jours 
fériés  (bank  holidays),  que  la  traite  a  été  rendue  non  acceptée  Ie 
27  décembre,  soit  lejour  ouvrablele  plus  rapproché,  c'est-a-dire  dans 
Ie  délai  de  24  heures  dans  lequel  ne  comptent  pas  les  jours  de  féte; 
mais  que  cette  circonstance  est  irrelevante,  et  qu'il  esik  peine  besoin 
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de  faire  observer  qu'il  serait  absurde,  k  admettre  rapplicabilité  de  la 
loi  fran^aise  au  cas  actuel ,  de  vouloir ,  comme  Ie  demandeur,  faire 
courir  les  24  heures  réglementaires  ét  Londres,  Ie  26  décembre 
lendemaindela  Noêl,  alorsque  lesbureauz  y  sont  légalement  fermés 
et  qu'on  ne  s'y  occupe  pas  d'affaires ,  sous  prétexte  qu'au  dit  jour  il 
n'y  a  pas  de  fête  è  Paris  ; 

Attendu  qu'il  résulte  sufGsammeni  de  ces  considérations  que  Taction 
du  demandeur  est  absolument  non  recevable  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  sous  réserve  de 
tous  droits  du  demandeur  contre  la  faillite  Ghislain  Cahn  Painvain  et 
Drion,  dit  pour  droit  que  les  sieurs  Glyn  Mill  et  C^>  doivent  ètre  mis 
hors  de  cause  et  qu'il  n'échet  de  statuer  qu'entre  le  demandeur  et  le 
défendeur  crédit  Lyonnais  a  Londres  et  a  Paris,  et,  statuant  sur 
Finstance  ainsi  limitée,  déclare  le  demandeur  non  recevable  en  son 
action  ,  Ten  déboute^  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  Juin  1884.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Dhanis  et  Goemaere, 
juges.  —  PI.  M«»  De  Meester  el  De  Kinder. 


STARIES  ET  SÜRESTARIES.  —  CLAÜSE  ORDONNANT  AUX  DESTI- 
N  AT  AIRES  SUPÉRIEURS  DE  LAISSER  LE  TEMPS  NÉCESSAIRE 
A  CEÜX  QUI  SONT  AU-DESSOUS.  —  MOMENT  DU  PROTÊT.  - 
DESTINATAIRE  INCONNU.  -  FORME  DE  LA  MISE  EN  DEMEURE. 


Sous  Vempire  de  la  clausCy  que  « les  destinataires  ont  trots 
»  jours  ouvrables  pour  décharger  et  que  les  réception-' 
»  naires  des  parties  supérieures  doivent  décharger  assez  vite 
•»  pour  laisser  aux  autres  destinataires  une  partie  pro- 
»  porlionnelle  du  délai  de  star  ie,  9  le  capitaine  a  l'obli- 
gation  de  protester,  non  pas  d  Vexpiration  du  délai 
globaly  mais  au  moment  oü  chaque  destinataire  est  en 
demeure  de  prendre  sa  partie. 
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Si  ce  destinataire  est  inconnu ,  Ie  capitaine  peut  faire  tin 
protêt  contre  inconnu  par  la  voie  des  journeaux. 

(CAPITAINE  HADENWAY  CONTRE  VAN  DEN  EEDE). 
JCJGEMENT. 

Vu  Tezploit  de  citation  du  18  janvier  1884,  tendant  au  payement 
de  fr.  500  pour  un  demi  jour  de  surestarie  ; 

Attendu  que  les  destinataires  avaient  trois  jours  ouvrables  pour 
déchai^er  Ie  steamer;  les  réceplionnaires  des  parties  supérieures 
avaient  a  décharger  assez  vite  pour  laisser  aux  autres  destinataires 
une  partie  proportionnelle  du  délai  de  starie ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  cette  clause,  Ie  capitaine  a  Tobliga- 
tion  de  protester,  non  pas  a  Texpiration  du  délai  global ,  mais  au 
moment  oü  chaque  destinataire  est  en  demeure  de  prendre  sa  partie 
(voir  Jurisp.  dWnvers  1882,  I,  280) ; 

G'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  demandeur  a  protesté  Ie  5  janvier , 
au  moment  oü  la  marcbandise  du  défendeur  devait  ètre  enievée  ; 

Attendu  que  ce  protêt  a  été  régulièrement  fait  contre  inconnu  par 
la  voie  des  joumaux  ;  vainement  Ie  défendeur  soutient-il  qu'il  s'était 
déja  présenté  comme  étant  Ie  destinataire,  puisqu'il  est  constant 
qu'il  n'avait  pas  en  sa  possession  Ie  connaissement ,  dës  lors  sa  pré- 
sentation  n'avait  aucune  valeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  steamer  a  été  place  a 
son  quai  de  déchargement  Ie  l®*'  janvier,  que  par  conséquent  Ie  délai 
de  starie  a  commencé  k  courir  Ie  lendemain  2  janvier ,  tandis  que, 
d'après  Ie  défendeur ,  Ie  placement  k  quai  n'aurait  en  lieu  que  Ie 
2  janvier  k  8  heures  du  matin,  de  sorte  que  la  starie  n'aurait  pris 
cours  que  du  lendemain  3  janvier ,  ou  tout  au  moins  du  2  jaovier  k 
midi ;  dës  lors  la  surestarie  disparait ; 

Attendu  que ,  avant  qu'il  y  ait  lieu  d'autoriser  Ie  demandeur  k 
prouver  par  témoins  Ie  fait  qu'il  allègue,  il  importe  que  Ie  demandeur 
se  procure  un  certificat  du  capitaine  du  port»  dont  les  livres  menüon- 
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nenl  la  dale  et  l'heure  du  placement  des  navires  au  bassin ,  ceriifi- 
cat  mentionnant  catégoriquement  Ie  jour  et  l'heure  de  l'entrée  du 
steamer  au  bassin  et  de  son  placement  è  quai ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non  recevoir  du  défendeur,  et,  avant 
de  faire  droit,  ordonne  au  demandeur  de  produire  le  document  dont 
question  ci-dessus. 

Du^Juiüet  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Oedenkoven  et  De 
Wever,  juges.  —  PI.  M«*  Maeterlinck  et  De  Curte, 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOI  MARITIME. 
-  PRESCRIPTION.  -  CITATION  DEVANT  ÜN  TRIBUNAL  INCOM- 
PETENT ÉTRANGER. 

Toute  réclamation  faxte  en  Belgique  du  chef  d'avarie  ou 
manquant  d  une  marchandise  regue  même  d  Vétranger, 
doit  être  intentée  dans  le  mois  du  protêty  d  peine  de 
déchéance :  art.  232  el  233  du  Code  de  commerce  beige. 

La  citation  faite  devant  un  tribunal  incompetent  interrompt 
la  prescription ,  mais  seulement  pour  autant  qu'elle  ait 
été  faite  devant  un  tribunal  beige. 

(a.  TONNELIER  ET  GULMEZIAN  FRÈRES,  CONTRE  WESTGOTT 
&  LAÜRENCE  ET  BOVEY  &  C^). 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  13  février  1884,  tendant  au  payement  de  frs.  5000 
pour  avaries  è  une  parlie  de  caisses  verres  k  vitres  transportés  par  le 
steamer  Prince  Lewellyn  appartenant  k  Bovey  &  C*« ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  protesté  contre  le  capitaine  Emer- 
son k  Constantinople ,  ont  fait  procéder  k  des  mesures  pour  la  consta- 

!•  p.  21 


—    322    — 

tation  des  avaries,  ei  ont  intenté  leur  aciion  devant  Ie  tribunal 
maritime  et  de  commprce  de  Constanlinople ;  ce  tribunal ,  jugeant 
qu'aux  termes  de  la  législation  en  vigueur  dans  Ie  pays,  Ie  connaisse- 
ment  n'était  pas  valablement  endossé  aux  demandeurs  Gulmezian 
frëres  ,  que  dès  lors  ceux-ci  n'étaient  que  les  mandataires  de  Tonne- 
lier,  sujet  beige ,  se  déclara  incompetent ,  parce  que  des  contestaiions 
entre  étrangers  ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  ottomans, 
et,  comme  Ie  défendeur  était  anglais,  il  renvoya  devant  la  Cour 
consulaire  anglaise  ; 

Altendu  qu*aux  termes  des  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  beige, 
teute  réclamation  de  la  nature  de  celle-ci  doit ,  sous  peine  de  for- 
clusion ,  étre  intentée  dans  ie  mois  du  protêt ,  c'est-a-dire  avant  Ie 
9aoütl883; 

Attendu  que  cette  déchéance  n'est  pas  levée  par  la  procédure  faite 
devant  les  tribunaux  étrangers ;  que  la  citation  donnée  devant  un 
tribunal  incompetent  interrompt,  il  est  vrai,  la  prescriplion ,  mais 
seulement  pour  autant  qu'elle  ait  été  faite  devant  un  tribunal  beige 
(art.  2246  du  Code  civil)  ; 
Par  ces  inotifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  actionet  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  8ylvriM884.— MM.Ceülemans,  De  Wever  elVERCAUTEREN, 
juges.  —PI.  M««  Vrancken  et  Shéridan. 


VENTE  AGHAT.  -  MARCHANDISE  SUJETTE  A  FLÜGTÜATION.  - 
NITRATE  DE  SOUDE.  -  RÉSILIATION  DE  PLEIN  DROIT  A  DÉ- 
FAUT  DE  LIVRAISON  A  JOUR  FIXE.  —  PRIX  PAYABLE  CONTRE 
LIVRAISON. 

Dans  la  venle  de  marchandises  dont  le  pinx  est  sujet  d  des 
fluctuations  journalières  importantes  (dans  Vespèce^  du 
nitrate  de  soude) ,  le  délai  fixé  pour  la  délivrance  est  de 
rigueur,  et  le  vendeur  est  mis  en  demeure  d'exécuter  ses 
obligalions  par  Vexpiration  seule  du  délai. 
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Ce  principe  doit  êlre  appliqué  d'autant  plus  rigoureusement 
que  Ie  vendeur  s'était  réserve  Ie  droit  de  fixer  lui-même 
la  dal  e  de  la  délivrance. 

Ainsi  lorsque  Ie  sous-acheteur,  porleur  de  la  filière  endossée^ 
se  présente  chez  V agent  du  vendeur  primitif  et  n'y  regoil 
pas  la  marchandise  que  ce  dernier  y  avait  mise  d  sa  dis- 
positioUy  il  peut  protesler  de  résiliationy  et  cette  résilia" 
tion  doit  être  prononcée  tant  entre  Ie  sous-acheteur  et  son 
vendeur  qu' entre  celui-ci,  premier  acheleur,  et  Ie  vendeur 
primitif. 

Leprotèt  de  rêsiliation  est  valable^  encore  que  Voffre  de  payer 
Ie  prix  n'y  efit  pas  faite,  cette  offre  éfant  inutile  alors 
qu'il  n'y  a  pas  offre  de  livrer. 

Bien  quHl  ait  été  stipulé  dans  un  marché  échelonné  sur 
plusieurs  mois  que  Ie  payement  du  prix  devra  être  fait 
en  même  temps  que  la  livraison ,  Ie  vendeur  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  clause,  si  d'abord  elle  rüa  pas  été  exé- 
cutée  rigoureusement,  que  moyennant  avis  préalable  d  la 
date  choisie  pour  une  livraison  ultérieure. 

(SGHINTZ  ET  Ge  CONTRE   FLECKEN  ET  OYYN  ET  W.  BERTRAND 
CONTRE  OVYN). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  13  mars  1884,  par  lequel  Bertrand 
demande  contre  Ovyn  la  rêsiliation  d'une  venie  è  125  tonnes  niirate 
de  soude ; 

VuTexploitdu  10  mars  1884,  par  lequel  Ovyn  et  Flecken  cilent 
Schinlz  &  G»«  en  interven! ion  dans  Taclion  précédente  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  18  mars  1884,  par  lequel  Flecken  et 
Ovyn  demandent  contre  Schintz  &  &  la  rêsiliation  d'une  vente  de 
125  tonnes  nitrate  de  soude  ; 
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Vu  Texploil  de  citation  du  22  mars  1884 ,  par  lequel  Schinlz  &  C»« 
demaudent  contre  Flecken  l'exécution  d'une  vente  è  425  toniles 
nitrate  de  soude  ; 

Vu  l'exploil  du  28  mars  1884,  par  lequel  Flecken  el  Ovyn  cilent 
W.  Bertrand  en  intervention  dans  Taction  précédente  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  toutes  ces  actions  pour  connexité, 
les  faits  de  chacune  d'elles  étant  intimement  Hés  k  ceux  des  autres  ; 

Attendu  que  Schintz  &  C>®  ont  vendu  è  Flecken  entre  autres  125 
tonnes  nitrate  de  soude  k  livrer  en  mars  1884,  au  jour  è  designer  par 
les  vendeurs,  el  que  Flecken  et  Ovyn  ont  revend u  ces  mêmes  mar- 
chandises  a  Bertrand  ; 

Attendu  que,  Ie  8  mars,  Schintz  &  C»«  écrivirent  k  Flecken  qu'ils 
tenaient  les  125  tonnes  a  sa  disposition  chez  son  agent  Ide  De  Wilde 
k  Anvers  ;  mais,  soit  oubli,  soit  tout  autre  molif ,  Schintz  &  O^  né- 
gligèrent  de  donner  è  leur  agent  des  instructions  concordanfes , 
puisque  Bertrand  se  présenta  inutilement  chez  lui  pour  recevoir 
la  roarchandise  Ie  10,  Ie  11  et  Ie  12  mars,  et  que  ce  jour  12  mars 
Ide  De  Wilde  écrivit  k  Bertrand  :  «  Je  n*ai  pas  jusquici  re^ u  l'ordre 
de  délivrer  du  mars  è  M.  Flecken  »  ; 

En  conséquence,  Bertrand  protesta  de  résiliation  pour  cetle  parlie 
de  125  tonnes  ; 

Attendu  que  Schintz  Sc  O^  ont  évidemment  commis  une  faute  en 
renseignant  k  Flecken  la  marchandise  comme  disponible  alors  qu'elle 
ne  i'étail  pas ,  el  qu'elle  ne  Tétait  pas  mème  quatre  jours  plus  lard ; 
que,  pour  une  marchandise  de  Tespëce ,  dont  la  vente  est  en  ce  mo- 
ment considérable  et  qui  subit  de  grandes  fluctuations  de  prix,  ce 
retard  est  de  nature  a  enlrainer  la  résiliation  ; 

Attendu  que  vainement  Schintz  &  C*®,  en  mème  temps  qu'ils 
avouaient  Ie  12  mars  k  Bertrand  n'avoir  pas  de  marchandises  k 
délivrer ,  écrivaient  k  Flecken  qu'ils  ne  pouvaient  délivrer  a  Bertrand 
que  contre  payement  du  prix,  et  ils  soutiennent  aujourd'hui  que  c'esl 
Ie  refus  de  Bertrand  de  souscrire  a  celte  condition  qui  a  entrainé  Ie 
retard  ;  celte  allégation  est  en  contradiction  avec  leur  correspondance 
el  ne  peul  donc  ètre  prise  en  considération  ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  toutes  les  causes  ci-dessus,déboute  Schintz  &  C^« 
de  leur  action  en  exécution  de  la  vente  ;  déclare  résiiiée  au  profit  de 
Bertrand  contre  Ovyn ,  la  vente  conclue  avec  Schinlz  &  O®  ; 

Condamne  ces  derniers  è  tous  les  dépens. 

Du  4  Avril  1884.  —  !»•«  Ch.  —  Pi.  M"  De  Meester,  Buysschaert 
et  De  Kinder. 

Arrêt. 

Attendu  qu'a  la  date  du  19  novembre  1883,  la  partie  appelante  a 
vendu  a  Flecken  entr'autres  125  tonnes  nitrate  desoude  a  livrer  en 
mars  1884,  au  jour  a  designer  par  les  vendeurs  ,  payable  comptant, 
sans  escompte,  è  la  livraison  ; 

Attendu  que,  sous  la  date  du  8  mars  1884,  les  appelants  Schintzet  C*® 
ont  donné  avis  a  Flecken  que  les  125  tonnes  étaient,  dès  ce  moment , 
a  sa  disposition  a  Anvers  chez  leur  représentant  Ide  Dewilde ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  11  et  12  mars  1884^  Tintimé 
Bertrand ,  porteur  de  la  filiëre  endossée  en  son  nom  par  Flecken ,  se 
présenta  chez  Ide  Dewilde  pour  prendre  livraison  des  125  tonnes 
nitrate  de  soude  et  qu'il  lui  fut  répondu  par  ce  dernier  qu'il  n'avait 
pas  re^u  d'ordre  de  livrer  è  Flecken ,  qu'il  ne  fut  fait  a  Bertrand 
aucune  offre  de  livraison,  même  sous  condition  de  payement  préalable ; 

Attendu  que,  vis-a-vis  de  cette  attitude,  les  intimés' Bertrand  et 
Flecken,  aux  dates  respectives  des  12  et  14  mars  1884^  firent  signifier 
è  la  partie  appelante  des  protêts  de  résiliation  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  de  marchandises  dont  le  prix  est 
sujet  a  des  fluctuations  journaliëres  importantes  ;  qu'il  doit  ètre 
admis  dans  les  ventes  d'objets  de  cette  nature  que  le  délai  fixé  pour 
a  délivrance  est  de  rigueur  et  que  le  vendeur  est  mis  en  demeure 
d'exécuter  ses  obligations  par  l'expiration  seule  du  délai ;  que  ce 
principe  doit  être  appliqué  d*autant  plus  rigoureusement  dans  Tes- 
pèce  que  le  vendeur  s'était  réserve  le  droit  de  fixer  lui-mème  la  date 
de  la  délivrance  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  l'appelant  pretend  que  le  protèt,  pour 
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prodoire  un  effet  valable,  eüt  du  contenir  oflTre  de  payer  Ie  prix  de  la 
marchaDdL^f ;  qu'en  eflet,  aux  term  es  du  contrat  da  19  DOTen-bre  1883, 
Ie  payetneDt  derait  se  Êiire  eo  mème  temps  que  la  lirraisoD ,  mais 
qu*U  était  dans  re«pèce  inatile  de  former  cette  oflre  de  payement , 
puisque  Toffre  de  Itvrer  n'était  pas  Êdte  ; 

Attendu,  au  f^urplus,  qu'il  est  établi  que  ,  malgré  les  tennes  du 
coDtrat,  Ie  payement  de  foumitures  antérieures  n'avait  pas  en  lieu  au 
moment  de  la  li\TaiJK)n ;  que  la  partie  appelante  arait  donc ,  par  ses 
agisëementSy  permis  a  Flecken  de  croire  que  cel  te  clause  ne  serait 
pas  plus  qu*auparavaut  strictement  appliquée ;  que  si  Schintz  et  (?« 
avaient  Ie  droil  d*exiger  Ie  payement  a  la  livraison ,  ils  pouvaient  et 
devaient  en  aviser  Flecken  avant  la  date  qu'ils  avaient  choisie  eux- 
mémes  pour  Texécution  du  marché  en  mars  ;  que  leur  communica- 
tion  du  12  mars  1884  a  Flecken  est  tardive ,  venant  après  Ie  refus  pur 
et  simple  de  livrer  la  marchandise ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ce  refus,  il  est  indifTérent  a  la  solution 
du  liti^e  d'examiner,  comme  l'a  fait  Ie  premier  juge,  si  la  partie  appe- 
lante avait  en  fait  a  sa  disposition  la  marchandise  qu'elle  était  tenue 
de  délivrer  dès  Ie  8  mars  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennenl  en  vain  que  Ie  refus  de 
livraison  h  Tintimé  Bertrand  ne  peut  entrainer  aucune  conséquence 
quant  au  contral  quiles  lieaTintimé  Flecken  ; 

Attendu  que,  s'il  n*existe  aucun  Hen  de  droit  entre  Bertrand  et  les 
appelants  ,  il  n'cst  pas  contestable  que  Bertrand  était  porteur  de  la 
filière  endossée  en  «on  nom  par  Flecken  et  que  Ie  refus  de  livrer  doil 
êlre  considéré  comme  ayant  étéfaita  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'il  suil  de  ces  considérations  que  c'esl  a  bon  droit  que  Ie 
premier  juge  a  déclaré  résiliée  contre  les  appelants  la  convention  du 
19  novembre  1883,  en  cequi  concerne  la  livraison  des  125  tonnes  de 
nitratedesoude  è  livrer  sur  Ie  mois  de  mars  ; 

Attendu  que  Tintimé  Bertrand  conclut  uniquemenl  a  la  confirma- 
tion  du  jugcment  dont  appel ; 

Sur  rappel  incident  formé  par  Flecken  : 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  omis  de  statuer  sur  les  dommages- 
intéréts  reclames  par  Flecken  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  la  non  exécution 
du  marché  a  occasionné  a  Flecken  un  préjudice  qui  s'élève  a  la  somme 
de  fr.  125,  formant  Ia  diiférence  entre  Ie  prix  auquel  Ie  nitrate  de 
soude  lui  était  vendu  par  Schintz  et  O^  et  celui  auquel  il  Tavait 
revend  u  è  Bertrand  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  écartant  toutes  conclusions  contraires,  confirme  Ie  juge> 
ment  dont  appel ,  et ,  staiuant  sur  Tappel  incident,  condamne  la  pariie 
appelante  a  payer  è  Flecken  une  somme  de  fr.  125,  k  titre  de  dom- 
mages-intérêls,  et  aux  interets  judiciaires  a  partir  de  la  date  de  l'exploit 
introductif ,  condamne  la  partie  appelante  aux  dépens  d'appel. 

Du  7  Juin  1884.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  4«  Ch.  —  PI.  M««  De 
Meester  et  Victor  Jacobs. 


COURTIER  DE  NAVIRE.  —  CAPITAINE.  —  CLAÜSE  D'ADRESSE.  — 
VIOLATION.  -  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  PÉNALITÉ  DANS  LA 
CHARTE-PARTIE. 

La  clause  d'une  charle-partie  disant  que  Ie  capitaine  doü 
s'adresser  au  port  de  reste  aux  agents  de  Vaffréteur  el 
enter  the  vessel  at  the  custom  house  in  their  name  ne 
signifie  pas  seulement  que  Ie  capitaine  aura  d  mentionner 
Ie  nom  des  courtiers  désignés,  dans  la  déclaration  en 
douane,  mats  il  en  résulte  que  ces  demierssont  commis 
pour  faire  y  en  même  temps  que  la  déclaration  en  douane j 
toutes  les  autres  opérations  rentrant  dans  les  attributions 
du  cour  tier  de  navires. 

MaiSj  en  cas  de  violation  de  eet  engagement  y  Ie  courtier  ne 
peut  réclamer  que  son  courtage,  el  non  pas  la  pénalité 
stipulée  entre  Ie  fréteur  et  Vaffréteur  pour  ï exécution  d^ 
la  charte-partie  *. 

V.  Cfr.  Tarrét  qui  suit,  en  cause  :  Cap.Delano  coatre  les  mémes. 
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(CA.PITAINE  DUNBAh  CONTRE  KENNEÖY  &  HÜNTÉR). 

Le  capitaine  Dunbar  a  appelé  du  jugement  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus,  p.  173. 

Arrêt. 

Attendu  que,  dans  un  contra!  de  fret  qu'il  a  contracté  k  San-Fran- 
cisco,  i'appelant, capitaine  du  navire  Gr6ctan,s'e8t  engagé  è  s'adresser 
aux  affréteurs  ou  a  leurs  agents,  immédiatement  après  TaiTivée  du 
navire  è  destination,  et  de  le  déclarer  k  la  douane  en  leur  nom  ; 

Attendu  que  Tappelant  pretend  avoir  exécuté  son  engagement  én 
mentionnant  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  k  la  douane  k  Anvers , 
que  les  intimés  étaient  les  consignataires  de  son  navire  ; 

Attendu  que  les  intimés  dont  la  qualité  d'agents  des  affréteurs  a 
été  reconnue  par  Tappelant ,  et  n'est  ni  ne  saurait  ètre  aujourd*hui 
sérieusement  contestée  par  lui  y  soutiennent  qu'ils  avaient  seuls  le 
droit  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit,  en  même  temps  que  toutes 
les  autres  opérations  rentrant  dans  leurs  attributions  de  courtiers, 
et  relatives  a  Tarrivée  du  Grecian  au  port  de  décharge  ; 

Attendu  que  telle  est  bien  Tintérprétation  vraie  de  la  clause  liti- 
gieuse  ; 

Attendu  que  les  considérants  sur  ce  point  du  jugement  dont  i)  est 
appel ,  considérants  auxquels  la  Cour  se  réfère,  le  démontrent  de  la 
fagon  la  plus  évidente ; 

.  Attendu  que  les  intimés  sont  donc  fondés  a  réclamer  des  dommages- 
interets ,  par  suite  de  Texécution  incomplete  des  obligations  du  capi- 
taine, mais  qu'ils  ne  peuvent  demander  i'application  de  ia  pénalité 
quiaété  stipulée  entre  le  fréleur  et  Taffréteur,  dans  Vunique  but 
de  garantir ,  l'un  vis-a  vis  de  l'autre,  la  stricte  observation  de  leurs 
engagements  respectifs  ; 

Attendu  que  les  intimés  doivent  réduire  leurs  ekigénces  a  la  répa- 
ration  du  tort  qu'ils  ont  subi  ; 

Attendu  que  le  préjudice  réellement  essuyé  par  eux ,  consiste  dans 
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la  perte  du  courtage  de  37  centimes  et  demi  par  tonne ,  que  leur 
aurait  rapporté  leur  intervention  dans  la  déclaration  en  douane  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  n'étant  plus  è  refaire,  Ie  Greeian 
ayant  repris  déjè  Ie  cours  de  ses  voyages ,  il  y  a  lieu  de  réformer  Ie 
jugement  dont  il  est  appel,  en  tantqu'il  a  ordonné  è  Tappelant  de 
charger  les  intimés,  comme  courtiers ,  des  soins  de  son  navire,  sous 
peine  de  tous  dommages- interets  et  de  toutes  pénalités  de  droit ; 

Qu'il  échet  de  déterminer  dès  maintenant  la  réparation  pecuniaire 
dans  laquelle  doit  se  résoudre  Tobligation  assumée  par  Tappelant ; 

Attondu  que  les  parties  semblent  d'accord  sur  ce  point,  tout  au 
moins  en  ordre  subsidiaire  ; 

'Attendu  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  de  contestation  en  ce  qui  con- 
ceme  la  commission  de  deux  et  demi  pour  cent  sur  Ie  fret ; 
Par  ces  motifs , 
La  Cour , 

Regoit  l'appel,  et^  y  faisant  droit,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  il 
est  appel ,  sauf  en  ce  qui  touche  la  condamnation  de  l'appelant  aux 
dépeus  ; 

Émendant  et  statuant  pour  Ie  surplus  par  disposition  nouvelle, 
dit  pour  droit  que  l'appelant  était  tenu  de  s*adresser  aux  intimés , 
comme  courtiers ,  pour  la  déclaration  en  douane  de  son  navire  et 
tous  autres  soins  k  lui  donner  è  son  arrivée  h  Anvers  ; 

I^it  que  faute  d'avoir  tenu  sous  ce  rapport  les  engagements  qu''il 
avait  coDtractés,  l'appelant  doit  aux  intimés  la  réparation  du  dommage 
qui  leur  a  été  infligé  ; 

Dit  que  ce  préjudice  réside  uniquement  dans  la  perté  du  courtage 
de  37  centimes  et  demi  par  tonne ,  que  les  intimés  auraient  pu  récla- 
mer  pour  faire  les  ópérations  dont  s'agit ; 
Écarté  toutes  conclusions  contraires ; 

Confirme  Ie  jugement  a  quo  en  ce  qui  touche  les  frais  de  première 
mstance  et  compense  ceux  d'appel. 

Du  26  Juin  1884.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  ^  4^  Ch.  — 
PI.  M"  Beernaert  contre  De  Mot  et  Wilbaux. 
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CAPnAlNE.  —  CLAÜSE  D'ADRESSE.  —  AGENT  DES  AFFRÊTEÜRS. 
-  COÜRTIER.  -  PÉNALITÉ  EGALE  AU  MONTANT  Dü  FRET.  - 
APPLICATION. 

Lorsqu'il  est  dü  dans  une  charte-partie  que  Ie  capitaine 
doit  s'adresser  aux  affréteurs  ou  d  lexirs  agents  en  ce 
port  pour  la  consignation  de  son  navire,  comme  pour  la 
déclaration  en  douane,  Ie  dit  capitaine  doit  se  confor- 
mer,  en  ce  qui  touche  les  formalités  d  rempliVy  d  toutes 
les  exigences  légitimes  des  affréteurs ,  en  recourant ,  si 
telle  est  leur  volontéj  d  Vintervention  d'un  courtier ^  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  imposée  par  la  lot. 

Quand  les  agents  de  Vaffréteur  se  sont  présentés  au  capi- 
tainCj  celui-ci  ne  peut  s'affranchir  de  son  obligation  en 
prétendant  quHls  ne  justifient  pas  de  leurs  pouvoirs  ;  il 
doit  leur  laisser  Ie  temps  de  les  établir. 

Le  transfert  ou  Vendossement  de  la  charte-partie  n'est  pas 
nécessaire  d  Vagent  de  Vaffréteur  pour  réclamer  le  bene- 
fice de  la  clause  d'adresse  :  celle-ci  n'est  subordonnêe  d 
aucune  formalité  sacramentelle. 

Toutefois  le  courtier  ne  peut  demander  Vapplication  de  la 
clause  pénale  mise  par  le  freteur  et  Vaffréteur  comme 
sanction  d  leurs  obligations  réciproques. 

11  nepeut  réclamer  que  le  courtage  dont  il  est  frustré. 

(CAPITAINE  DELANO  CONTRE  KENNEDY  ET  HÜNTER 
ET  TENBOSCH). 

Le  capitaine  Delano  a  appelé  du  jugement  rapporté  ci- 
dessus,  p.  194. 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  de  transport  qui  le  liaii, 
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k  son  arrivée  k  Anvers ,  Tappelanl  devait  s'adresser  aux  affréleurs 
OU  a  leurs  agents  en  ce  port ,  pour  la  consignation  de  son  navire 
comme  pour  la  déclaration  en  douane  ; 

Attendu  que  Ie  sens  de  cette  clause  ne  peut  ètre  sérieusement 
contesté ; 

Qu'elle  impliquait  pour  Ie  capitaine  Tobligalion  de  se  conformer, 
en  ce  qui  touche  les  formalilés  a  remplir,  k  toules  les  exigences  légi- 
limes  des  afifréleurs ,  en  recouranl ,  si  telle  était  leur  volonté ,  k  Tin- 
terveniion  d'un  courtier,  cette  intervenlion  füt-elle  ou  non  imposée 
par  la  loi ; 

Attendu  que  les  intimés  Kennedy  et  Hunter,  se  prévalant  d'un 
mandal  qu'ils  auraient  regu  des  affréteurs  a  Veffet  de  faire  la  iltclara- 
tion  en  douane  et  les  a utres  opérations  relatives  a  la  consignation  du 
navire,  se  sont  présentés  a  Tappelant ,  toul  ou  moins  a  son  entree 
en  rade ,  Ie  9  mars  1884 ,  et  Tont  avisé  de  la  mission  qu'ils  avaient  a 
remplir ; 

Attendu  que  Tappelant  a  cru  pouvoir  se  passer  de  leurs  sei-vices 
et  s'esl  adressé  immédiatement  a  un  autre  courtier ; 

Attendu  que  Ie  11  mars  seulement,  en  réponse  a  un  exploit  de 
sommation  qui  lui  avait  èté  signiiié  a  la  requête  des  intimés  Kennedy 
et  Hunter,  1'appelant  a  fait  notifier  k  ceux-ci  les  motifs  de  son  refus 
d'obtempérer  k  leurs  ordres,  alléguant  que  jamais  ils  n'avaient  juslifié 
vis-è-vis  de  lui  qu'ils  étaient  les  agents  des  affréteurs ; 

Attendu  que  Tappelanl  invoque  encore  aujourd'hui  ce  défaut  de 
justification  pour  s'affranchir  de  toute  responsabilité  vis-a-vis  des 
intimés,  bien  que  la  quatité  de  Kennedy  et  Hunter  se  trouve  établie 
par  la  détention  non  méconnue  d'une  copie  de  la  charte-partie 
endossée ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  si  Tappelant ,  en  coutre- 
venant  a  ses  obligations,  a  agi  de  boone  foi,  et  si  les  intimés  Kennedy 
et  Hunter  doivent  imputer  k  leur  propre  fauteou  négligence  les  agisse- 
menls  dont  ils  ont  élé  les  victimes  ; 

Attendu  que  Kennedy  et  Hunter,  en  se  présentant  Ie  9  mars  a  bord 
de  VAustria ,  ont  remis  au  capitaine  un  télégramme  de  John 
Tenbosch,  agent  des  affréteurs  a  Liverpool,  et  une  lettre  de  J.  G.  Van 


Put,  consignataire  de  la  cargaison  k  Anvers,  lettre  et .  télégramme 
désignant  Kennedy  et  Hunter  comme  les  agents  et  courtiers  des 
afifréteurs  en  cette  dernière  ville ; 

Attendu  que  ces  documents  n*ont  pu  laisser  dans  l'esprit  du  capi- 
taine  Ie  moindre  doute  sur  la  réalité  du  mandat  invoqué  par  les 
intimés  Kennedy  et  Hunler ; 

Qu'il  Ta  prouvé  en  s*adressant  Ie  jour  mème  et  sans  plus  prendre 
d'informations  a  un  autre  courtier  qu*i)  savait  n'avoir  aucun  rapport 
avec  ses  afifréteurs ; 

Attendu  que  vainement  l'appelant  soutient  ne  pas  connaitre 
Tenbosch  et  n'avoir  pas  dü  obtempérer  d'ailleurs  aux  instructions 
d'un  agent  étranger  k  Anvers ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  fondement,  ilexcipe  du  refus  de  J.C. Van 
Put  de  lui  délivrer  des  instructions  précises  quant  a  la  désignation 
d'un  courtier ; 

Attendu  que  l'appelant  avait  pour  devoir  de  s'adresser  a  Tagent 
de  ses  armateurs  a  Anvers ,  en  vertu  de  Ja  charte-partie  qu'il  avait 
souscrite  et  non  en  vertu  des  ordres  ultérieurs  de  Tenbosch  ou  de 
Van  Put,  qui  se  sont  bornés  alui  faire  connaitre  eet  agent,  Ie  second, 
il  est  vrai,  sans  accepter  de  responsabilité  dans  une  afifaire  dans 
laquelle  il  n'était  pas  obligé  d'intervenir  ; 

Attendu  que  Ie  premier  devait  d'ailleurs,  k  lui  seul,  inspirer  une 
confiance  sufGsante  k  l'appelant ; 

Qu'il  est  constant ,  en  efifet ,  que  Tenbosch  avait  vendu  a  Van  Put 
la  cargaison  après  que  Ie  navire  eut  quitte  San  Francisco ,  et  avait 
donc  seul  pu  transmettre  au  capitaine,  k  son  passage  au  port  d'ordres, 
les  indications  qui  lui  étaient  indispensables  pour  se  reodre  au  port 
de  décharge  ; 

Attendu  que  l'appelant,  s'il  avait  eu  Ie  moindre  doute  sur  les  pou- 
voirs  des  intimés,  aurait  dü  les  en  aviser  dès  leur  première  entrevue 
et  leur  permettre  d'établir  ces  pouvoirs^  mais  ne  pouvait  se  soustraire 
d'une  maniere  absolue  k  ses  engagements ,  sous  prétexte  qu'il  savait 
que  Kennedy  et  Hunter  ne  se  trouvaien^  pas  en  règle,  Tenbosch  étant 
encore  porteur  de  la  charte-partie ; 
•Attendu,  que  Ie  transfert  de  ce  contrat  n'était  pas  nécessaires  p<Mir 
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permetlre  aux  intiméd  de  faire  ]a  déclaration  en  douane ,  ni  par  con- 
séquent pour  obliger  Tappelant  è  s*adresser  k  eux  k  eet  effet ; 

Attendu  que  la  clause  d'adresse  constitue  un  mandat  dont  la  validité 
n'est  subordonnée  a  aucune  formalité  sacramentelle ; 

Attendu  que  Ie  bénéfjciaire  de  cette  clause  peut  en  réclamer  et 
poursuivre  Texéculion ; 

Attendu  qu*il  ne  peul  toutefois  invoquer  k  son  profit  Ie  benefice  de 
la  clause  pénale  que  Ie  fréteur  et  Tafifréteur  ont  mise  comme  sanction 
a  leurs  obligations  réciproques,  mais  qu'il  n'ont  pas  stipulée  au  profit 
des  tiers ; 

Attendu  que  Kennedy  et  Hunter  se  prévalent  pourtanl  de  cette 
clause  pénale  et  conclüent  k  l'allocation  a  leur  profit  du  montant  de  la 
pénalitè  convenue ; 

Que  Tenbosch  et  C^^  interviennent  pour  autant  que  de  besoin  seule- 
ment,  c'èst-a-dire  pour  appuyer  la  demande  des  premiers  dans  Ie  cas 
oü  leur  qualité  serait  encore  méconnue ,  mais  que  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'agissent  au  nom  des  affréteurs  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions ,  la  these  des  intimés  et  Tinter- 
prétation  donnée  par  eux  k  la  convention  reconnue  par  Tappelant 
auraient  une  doublé  conséquence  également  inadmissible  ; 

Qu'ellesauraientpoureffél,  d'uncöté,  de  multiplier  les  charges  assu- 
roées  par  Ie  capitaine ,  la  clause  d'adresse  ne  lui  étant  pas  seulement 
imposée  dans  Tinférèt  du  courtier ,  mais  surtout  dans  celui  de  Taffré- 
teur  et  celui  du  destinataire ,  tous  recevables  par  conséquent  è  se 
plaindre  de  son  inobservation  ; 

Qu'elles  auraient  pour  résultat,  d'un  autre  cóté,  de  contreveniraux 
dispositions  des  art.  1119  et  1165  du  Code  civil,  en  mettant  éventueN 
lement  a  la  charge  des  héritiers-exécuteurs  ou  agenls  et  fondés  de 
pouvoirs  des  deux  parties  contractantes ,  Tindemnité  ou  pénalitè  sous 
laquelle  celles- ei  se  sont,  Tune  vis-a-vis  de  Taulre,  portées  fortes  pour 
eux  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  donc  exiger  que  la  réparation 
du  préjudice  qu'ils  ont  réellement  subi,  c'est-è-dire  Ie  montant  du 
courtage  qu*ils  auraient  gagné  en  faisant  la  déclaration  en  douane  du 
navire  Austriüy  déclaratioB  aujourd'hui  faite  ei  pour  Uquelle  il  n'est 
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plus  possible  a  Tappelant  de  recourir  k  leur  intervention  ,  son  navire 
ayant  repris  Ie  cours  de  ses  voyages  ; 

Attendu  que  sous  ce  dernier  rapport,  parties  semblent  d'accord  ,  en 
ordre  subsidiaire  toul  au  moins,  pour  demander  la  réformation  du 
jugement  donl  appel  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contestation  actuellement ,  en  ce  qui 
touche  la  coramission  de  2  Yj  ^/q  sur  Ie  fret ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  re^oil  Tappel  principal  et  Tappel  incident ,  et  y  faisant 
droit  confirine  Ie  jugement  a  quo  en  tant  qu'il  a  admis  que  Tappelant 
devait^  en  vertu  des  obligations  qu*il  avaitcontractées,  s'adresser  aux 
intimés  Kennedy  et  Hun  ter  pour  la  déclaration  en  douane  de  son 
navire  ;  met  pour  Ie  surplus  la  décision  au  néant ; 

Émendant  quant  a  ce,  dit  pour  droit  que  la  réparation  que  Tappe- 
lant  doit  aux  intimés  pour  avoir  nianqué  è  ses  engagements  dont 
1'exécution  est  devenue  impossible,  consiste  dans  Ie  payement  du  cour- 
tage ,  a  ruison  de  37  Vs  centimes  par  tonne ,  qu'ils  auraient  été  en 
droit  de  lui  réclamer  pour  faire  les  opérations  dont  il  s'agit,  mais  ne 
va  pas  au  dela  de  ce  chifTre  ; 

Condamne  en  conséquence  Tappelant  k  payer  aux  intimés  ,  k  titre 
de  dommages-intéréts  la  somme  de  fr.  487.50,  avec  les  interets judi - 
ciairesy  afférents  écarté  toutes  conclusions  contraires  au  dispositif  qui 
précède  ;  dil  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépMis  de  première  instance 
et  d'appel ,  dit  que  Tappelant  en  supportera  un  quart  et  que  les  trois 
quarts  restants  seront  k  la  charge  des  intimés. 

Du  21  Juin  4884.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  4®  Ch.  —  PI. 
M«»Beernaert  contre  Wilbaux. 


ABORDAGE.  -  NAVIRES  ÊTRANGERS.  —  LOI  APPUCABLE.  — 
PROTÊT  DANS  LES  24  HEURES.  -  LIEU  OU  LE  CAPITAINE  N'A 
PU  AGTR.  -  POINT  INITIAL.  —  SUSPENSION.  -  LILLO.  — 
FLESSINGUE.  -  ANVERS.  —  PROLONGATION  A  RAISON  DE  LA 
DISTANOE. 

Lorsque  Vabordagej  méme  entre  navires  étrangers^  a  eu 


—    :]3o    — 

lieu  dans  les  eaux  belges ,  cesl  la  loi  beige  qui  est  appli- 
cable  quant  aiix  conséquences  de  ce  quasi-délü,  nolam- 
ment  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  protester  dans 
les  24  heures  [art,  232  el  233  du  Code  mariiime  beige). 

Celte  proteslalion  est  indispensable ,  me  me  au  cas  oü  Ie 
navire  abordé  s'est  rendu  en  pays  étranger,  notamment 
en  Hollande^  oü  Ie  protêt  dans  les  24  heures  n'est  pas 
de  rigueur. 

Lobligation  de  signifier  un  protêt  dans  les  24  heures  de 
Vabordage,  n'existe  que  si  Vaccideni  est  survenu  dans 
un  port  OU  dans  un  lieu  oü  Ie  capitaine  a  été  en  mesure 
de  formuler  immédiatement  sa  réclamation,  et  iljouit  d 
eet  effet  d'un  délai  franc  de  24  heures,  d  partir  du  mo- 
ment oü  il  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir. 

Si  Vabordage  est  arrivé,  soit  en  pleine  mer,  soit  dans  tout 
autre  lieu  oü  Ie  capitaine  était  dans  Vimpossibilité  d'agir , 
il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer^  d'après  les 
circonslances ,  Ie  moment  oü  cette  impossibililé  a  cessé  et 
de  fixer  en  conséquence  Ie  départ  du  délai  de  la  signifi- 
cation. 

Spécialement ,  Ie  capitaine  qui,  abordé  d  Lillo  Ie  vendredi 
7  juilletj  dans  VEscaut^  altérit  d  Flessingue  Ie  même 
jour  d  5  heures  de  relevée  et  se  rend  Ie  lendemain 
samedi  d  Middelbourg  pour  faire  acter  son  protêt  de 
mer,  protestera  entemps  utile  d  Anvers  contre  son  a&or- 
deur  Ie  lundi  10  juillet^  Ie  dimanchey  jour  fériéy  ne 
comptant  pas. 

Le  délai  de  24  heures  doil  être  prolongé  d'un  jour  par 
3  myriamètres  de  distance  entre  ïendroil  oü  le  capitaine 
se  trouve,  et  celui  de  la  résidence  de  Vabordeur  oü  le 
protêt  doit  se  faire :  art.  i033  du  Code  civil. 
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(GAPITjUNE  STEEN  CONTRE  CAPITAINE  LAWSON). 

Sur  rappel  interjeté  par  Ie  capitaine  Steen  contre  Ie 
ugement  publié  dans  la  Jurisprudence  du  Port^  année 
1883,  I,  135,  est  intervenu  Tarrêt  que  nous  reproduison?^ 
3i-dessous  *. 

Arrêt. 

Atteodu  que,  sous  la  date  du  vendredi  7  juillet  1882 ,  Ie  capitaine. 
§teen,  commaudaut  Ie  steamer  Ae^ina,  aprës  avoir  quitte  les  docks 
i'Anvers  k  8  heures  du  matin ,  a  été,  k9  heures  environ,  abordé  k 
ia  hauteur  de  Lillo ,  par  Ie  sf eamer  Minho ,  capitaine  Lawson ; 

Attendu  qu'il  a  pu,  malgré  les  avaries  qu'il  avait  recues,  continuer  sa 
route  et  qu'i]  a  abordé  vers  5  heures  de  relevée  au  port  de  Flessingue ; 


*  Cet  arrét  nous  semble  donner  lieu  a  des  critiques  sérieuses  ;  il  affaiblit  con- 
sidórablement  la  portee  des  art.  232  et  233  du  Code  maritime ,  ou  plutót  il  les 
supprime. 

Voici  lesfaits  :  Le  7  juillet y  a  9  heures  du  matin,  Ie  steamer  Reginaj  capi- 
taine Steen ,  subit  un  abordage  dans  TEscaut  a  la  hauteur  de  Lillo  (dans  les  eaux 
t>elges).  11  continue  néanmoios  sa  route ,  et  jette  Tancre  è  Flessingue  (Hollande) 
le  méme  jour,  a  5  heures  de  relevée.  Or  c'est  le  iO  juillet  sculement  (sans  qu*on 
ndique  l'heure)  que  le  protét  est  signifié  k  Tabordeur.--  Le  capitaine  Steen  est-il 
resté  dans  les  limite§  du  délai  lógal,  q ui  est  de  2^  heures  ?  c*est  la  ce  qu'admet 
l^arrél  publié  ci-dessus. 

Notons  que  la  loi  holiandaise  n'exige  pas ,  sous  peine  de  forclusion ,  la  signifi- 
2ation  d'un  protét  dan9  ie^  24  heures ;  mais  le  j ugement  don^  appel  a  dócidé 
i*une  maniere  expresse ,  et  Tarrét  a  implicitement  confirraé  cette  décision ,  que 
:*est  la  loi  beige ,  loi  du  lieu  de  Taccident ,  qui  est  applicable.  Le  capitaine  Steen 
ioitdonc,  pour  queson  action  soit  recevable,  démontrer  quHi  a  protesté  dans 
ies  24  heures. 

LVrét  établit  d'abord  en  principe  que  le  délai  de  24  heures  court ,  nou  depuis 
le  moment  de  Taccident,  mais  depuis  le  moment  oü  le  capitaine  Steen  a  pa  agir ; 
3t  il  ajoute ,  ce  qui  est  incontestable,  que  c*est  aux  tribunaux  a  déterminer  quand 
i'impossibiiité  d'agir  acessé  j  naturellement  il  incombe  au  demandeur  de  foumir 
lux  tribunaux  les  éiéments  de  celte  fixation.  —  Le  délai  commence  a  courir  du 
moment  oü  le  capitaine  a  pu  agir.  Si  ensuite  le  demandeur  soutieut  qu*un 
h'énement  nouveau  est  venu  suspendre  le  cours  du  délai,  c*est  è  lui  k  le 
lémontrer,  et  k  déterminer  le  temps  qu'a  dure  la  suspension.  Le  délai  de 
24  heures  court  d'heure  &  heure,  conformément  a  une  jurisprudence  constante, 
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Attendu  qu'a  5  heures  49  minutes^  Ie  sieur  Degroof,  agent  de 
Tappelant  k  Flessingue ,  a  télégraphié  au  sieur  Philippsen,  agent  de 
l'appelant  a  Anvers ,  dans  les  termes  suivants :  steamer  Regina  a  été 
abordé  par  steamer  Minho  ,  Regina  est  entre  au  port  ; 

Attendu  que,  Ie  lendemain  8  juitlet,  Ie  capitaine  Steen  s'est  rendu 
è  Middelbourg,  accompagné  de  son  equipage,  et  qu*il  a  fait  acter  par 
Ie  juge  de  paix  assislé  de  son  greffier,conforméraenl  aux  prescriptions 
des  art.  380  et  383  de  la  loi  Néerlandaise  sur  la  matière ,  les  circon- 
stances  de  la  collision,  en  protestant  qu'il  rendait  les  proprétaires , 


et  aux  termes  précis  de  la  loi.  —  D'après  cela,  c'est  incontestablement  Ie  7  juiUet  è 
5  heures  de  relevée  que  Ie  délai  de  24  heures  a  pris  cours.  —  Non,  dit  la  Cour, 
Ie  délai  n'a  pas  coinmencé  Ie  7  juillet :  <  l'heure  était  trop  avancée  pour  que  Ie 
capitaine  püt  immédiatement  remplir  des  forinalités  extrajudiciaires.  »  Ainsi,  non 
seulement  Ie  capitaine  est  excusé  de  ne  pas  avoir  fait  signifier  Ie  protét  dans  la 
soiree  du  7 ,  ce  qui  serait  régulier,  puisque  Ie  délai  fatal  n'expire  que  Ie  8  juillet 
a  5  heures  de  relevée,  mais  ie  délai  n*a  pas  méme  commencéa  courir  ;de  sa  propre 
autorité,  Tarrét  prolonge  Ie  délai  légal,  sous  Ie  prétexte  qu'on  ne  peut  pasexiger 
que  Ie  capitaine  aille  immédiatement  après  son  débarquement  s*occuper  de  rem- 
plir desformalitéb  extra  judiciaires.  —  Cette  doctrine  nous  semble  contrevenir  a  la 
loi  d'une  maniere  évidente.  Elle  accordc  deux  délais  au  capitaine,  Tun  pour  se 
prépai'er  a  remplir  des  formalités  légales,rautre,et  celui-ci  est  de  24  heures,  pour 
remplir  ces  formalités.  Mais  Ia  loi  dit  Ie  contraire  ;  elle  donne  un  seul  délai  de 
24  heures  tant  pour  la  préparation  que  pour  Texécution  des  formalités  exigées. 

Continuons  l'examen  de  l'arrét.  —  Le  lendemain  8  juillet ,  Ie  capitaine  Steen 
se  rend  d  Middelbourg  pour  faire  son  rapport  et  faire  acter  ses  protestations 
devant  le  juge  de  paix.  Ces  opérations,dit  la  Cour,  ont  du  absorber  la  plus  grande 
partie  de  cette  journée.  Cependant  elle  ajoute  qu'il  aurait  été  matériellement 
possible  au  capitaine  de  tignifier  sa  proteslation  après  son  retour  a  Flessing ue ; 
mais,  comme  il  n'est  pas  obligé  de  connaitre  la  loi  beige ,  son  inaction  est  encore 
une  fois  excusable. 

Ce  raisonnement  est  inadraissible  a  plusieurs  points  de  vue.  D*abord  ce 
n'est  pas  &  la  loi  hoUandaise ,  mais  k  la  loi  beige  que  le  capitaine  Steen 
devait  se  conformer  en  ce  qui  concerne  eet  abordage,  puisque,  la  Cour  Fadmet 
elle-même,  c'est  la  loi  beige  qui  régit  ce  quasi-délit.  Il  doit  avant  tout  se  mettre  en 
règle  vis-a-vis  de  la  loi  a  laquelle  il  va  demander  la  réparation  de  Tabordage  qu'il 
vient  d'esauyer  ;  et  s'il  trouve  bon  de  se  conformer  a  la  loi  hoUandaise  en  allant 
remplir  certaines  formalités,  cela  ne  constitue  un  empéchement,  ni  de  droit,  ni  de 
fait,  au  point  de  vue  de  la  loi  beige.  D'ailleurs  il  pouvait  parfaitement  remplir  les 
deux  formalités  a  la  fois ;  aussi  bien  a  Middelbourg  qu'&  Flessingue ,  il  pouvait 
trouver  des  huissiers  pour  signifier  ses  protestations. 

Si  donc  ces  opérations  ont  du  absorber  la  plus  grande  partie  de  la  journée , 

1«  p.  23 
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les  armateuvs  et  Ie  capitaine  da  Minho  rt sponsables  du  dommage  que 
la  Regina  avait  soufiferts ; 

Attendu  qu'il  a ,  Ie  luDdi  10  juillet ,  fait  signiGer  sa  réclamation  k 
i'intimé  par  Ie  vice-consul  d'Angleterre ,  k  Fieesingue ; 

Attendu  qu'il  a  >  Ie  mème  jour,  fait  signifier  la  mème  réclaiuation  k 
Franz  Huger ,  agent  maritime  de  l'intimé  k  Anvers,  et  qu'il  a  assigné 
ce  dernier  devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers»  k  Teffet  de  fi'en- 
tendre  condamner  a  fr.  10,000  de  dommages- interets ; 

Attendu  que  la  doublé  fin  de  non  recevoir,  opposée  par  Tintimé  è 


oonuDe  dit  la  Cour,  c«la  est  sans  importance  aa  point  de  vue  du  délai  de  21  heures 
qoi  court  toujonrs. 

Beyenant  sur  cette  apprédation  un  peu  vague  de  l'emploi  de  cette  joam6e, 
la  Cour  igoute  que  Ie  capitaine  aarait  pu  signifier  sa  protestation  après  sou  retour 
a  Flessingue,  mals  qu'étant  étranger,  il  n*est  pas  obligé  de  connaitre  les  pres* 
GriptioDS  rigoureuses  des  art  333  et  233  de  la  lot  beige. 

C'est  U  une  de  ces  propoeitions  qu*il  est  impossible  de  laisser  passer ,  parce 
qu'elles  justifient  toutes  les  contraventions,  qu'eUes  sont  la  destruction  mème  de 
la  loi.  — *  L'adage :  c  chacun  est  censé  connaitre  la  k>i  »  peut  sembler  rigoureaz 
dans  certaines  circonstances ,  mais  c^est  Ie  base  de  la  force  obligatoire  de 
toute  loi,  aussi  bien  pour  les  étrangers  que  pour  les  régniooles.  Aussi  ne 
pensoDs-notts  pas  que  la  Cour  ait  voulu  donner  un  sens  trop  absela  k  te  oonsidé- 
rant;  elle  a  vraisemblablement  touIu  dire  qu^one  fois  sar  Ie  territoire  hoUandais, 
ce  capitaine  danois  ne  devait  plus  connaitre  la  loi  beige.  >-  Mais ,  méme  réduite 
dans  ces  tennes .  la  proposition  eonstitue  une  erreur  évidente ;  chacun  est  censé 
coiioaitre  la  loidontil  demande  l'applicaUon  k  son  profit,  la  Km  régissant  Taete 
qui  va  avoir  pour  lui  des  conséquences  juridiques.  On  ne  peut  iavoquer  certunes 
diapositiotts  d'une  loi  pendant  qu*on  en  répudie  d*aatres ,  ni  en  réclaraer  Ie  béne* 
fice  lorsqu'on  est  Ie  premier  a  violer  les  conditions  imposées  par  cette  méne  let 
pour  reudre  Ie  recoiurs  recetable.  —  Mais  si  Targunient  de  la  Cour  était  fondé , 
elle  aurait  pu  se  contenter  de  ce  seul  considérant :  attendu  que  Ie  capitaine  Stees 
n*était  pas  obligé  de  connaitre  les  art.  233  et  233  de  la  loi  beige ;  dés  lorsqu*U  ait 
signiflé  son  prötét  buit  jo»rs  plus  tdt  ou  plus  tard,  oa  qu*il  ne  Tait  passignifié  du 
tout,  son  aciisn  est  toujoors  recevable.  -^  La  Co4ir  sent  si  bien  la  foiblesse  de 
son  argument  que ,  dans  tout  Ie  reste  de  Tarrét ,  elle  s'attache  &  démontrer  qne 
Ie  capitaiiae  Steen  s'est  conforme  aas  art.  332  et  333 ;  d*une  part,  elle  sent  la 
néeeasité  de  démontrer  que  ces  articles  ont  été  respeetés ,  d*autre  part,  eUe  ém» 
pense  Ie  capitaine  de  les  connaitre  et  de  8*y  conformer. 

Dira-t«*on  que  la  Cour  considère  Tignorance  momentanée  dn  capitaine  cenne 
une  dispense  temporaire,  comme  one  circonstance  de  fait  qui  a  mis  Ie  capitaine 
dans  rimpossibilité  d'agir?Cela  reviendrait  è  dire  qua  si  cette  ignerance  6*6laH 
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ceite  action,  est  fondée :  l»  sur  ce  que  Ie  rapport  de  mer  que  TappelAnt 
a  fait  dresserè  Middelhourg,n'est  pas  réquivaleni  du  protèt  indispen- 
sable  pour  l'exercice  de  raclion  du  chef  d'abordage ,  et  i^  sur  ce  qu^ 
sa  réclamatioD  a  été  signifiée  tardivement ; 

Attendu  ,  quant  au  premier  point ,  qu'il  est  impo^sible  de  Qe  pas 
trouver  dans  les  protcstations  consignées  au  rapport  de  mer  la  récla- 
mation  exigée  par  Tart.  ^32  de  la  loi  du  2i  aoüt  1879,  paroilie  réela- 
mation  n'étant  aaeyjettie  è  aucune  forme  sacramentelle ; 


prolongée,  Ie  dèlai  pour  proiester  serait  également  prolongé  d'une  maniere  indé- 
finie ;  on  arrive  au  même  résultat  que  celui  indiqué  ci-dessus :  la  destruction  de 
ia  loi. 

Poursuivant  Texposé  des  faits ,  ia  Cour  dit  que  Ie  9  juillet  était  un  jour  férié, 
ne  comptant  pas  pour  Ie  délai  des  arl.  293  et  233,  et  que  Ie  10  juillet  la  significa- 
tion  du  protét  a  eu  lieu.  On  n'indique  pas  1'heure  de  cette  signification ,  de  sorte 
que  pour  affirmer  que  ce  protét  n'est  pas  tardif ,  il  faut  admettre  que  Ie  délai  d^ 
84  heures  a  pris  cours  Ie  iO  juillet  au  matin  seulement. 

Ainei  donc ,  Taprès-midi  du  7  juillet  depuis  5  heures  de  relevée  (et  ce  pendant 
les  plus  longs  jours  de  Tété)  jusqu'au  lendemain  8  juillet  au  départ  pour  Middel- 
bourg ,  Ie  délai  n'a  pas  pris  cours.  Pas  davantage  pendant  la  partie  de  la  joumée 
qu'a  dure  l'excursion  a  Middelbourg ;  pas  davantage  encore  depuis  Ie  retour  de 
M iddelbourg ;  et  non  seulement  toutes  ces  fractions  de  jours  réunies  ne  ferment 
pas  un  terme  de  24  heures,  mais  iis  ne  constituent  aucun  délai,  rien,  Ie  néant.  Ce 
sont  des  parentheses  qui  ne  comptent  pas.  Car  enfin ,  il  faut  bien  que  Ie  délai 
commence  k  courir  a  un  moment  déterminé ;  la  Cour  lè  dit,  suivant  un  arrét  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  Ie  délai  commence  quand  Timpossibilité  d'agir  a 
cessé  pour  Ie  capitaine.  Nous  constatons  avec  la  Cour  que  Ie  capitaine  a  pu  agir 
tout  au  moins  Ie  7  juillet  depuis  5  heures  de  relevée  jusqu'au  lendemain  matin ', 
puis  de  nouveau  au  moment  du  retour  de  Middelbourg,  jusqu'au  surlendemain  (Ie 
lendemain  ne  comptant  pas),  et  cependant  Ie  délai  fatal  n*a  pas  pris  cours  avant 
Ie  10  au  matin. 

Nous  ie  savons,  dans  Tesprit  du  public  et  même  parfois  des  magistrats,  il  y  a  une 
tendance  ét  user  d'indulgence  quand  il  s*agit  de  prononcer  des  mesures  de  rigueur ; 
las  nuUités  et  les  fins  de  non  recevoir  sont  toujours  odieuses.  L*on  cherche 
parfois  ii  9^  tromper  soi-móme  pogr  n^avoir  pas  è  appUquer  une  forcluaiMi ;  maia 
cette  indttlgence  ne  peut  pas  aller  jusqu'a  batjtre  ostensibleroent  en  bréche  un^ 
disposition  formelle  de  la  loi.  Il  peul  paraitre  peu  équitable  dans  certaines  circon- 
stances  d'appliquer  rigoureusement  les  déchéances  et  les  fins  de  non-recevoir , 
mais  Ton  ne  doit  pas  oublier  que  Tintérét  géaéral  prime  Tintérét  particulier,  que 
la  loi,  dans  ses  dispositions  odieuses  comme  dans  les  autres,  est  faite  dans  Tin- 
térét  général,  doit  donc  étre  appliquée,  quelqu'inique  que  puisse  étre  la  décision 
rendue:  duralex^  aed  lex.  D'ailleurs,  c^est  dans  Ie  respect  de  la  loi  que  se 
tr^uFiB  la  garanjtie  de  tout  Ie  monde ,  et  M  prétendue  équité  qui  s'éeartfide  la  loi 
n*e8t  que  de  l'arbitraire.  G.  S. 
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Quant  au  deuxiëme  point : 

Altendu  que  Tart.  232  déclare  non  recevables  toutes  actions  en 
indemnité  pour  dommage  causé  par  Tabordage  dans  un  lieu  oü  Ie 
capitaine  a  pü  agir ,  s'il  n'a  pas  fait  de  réclamation  ;  et  qu*aux  termes 
de  Tart.  233,  ces  réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sonl  faites  et 
signifiées  dans  les  24  heures  ; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  sont  que  la  reproduction  d'une 
disposition  de  Tordonnance  de  1681 ,  livre  I ,  tilre  XII ,  ainsi  congue  : 
c  Toute  demande  pour  raison  d'abordage  sera  formée  24  heures  aprës 
:»  Ie  dommage  regu ,  si  Taccident  arrive  dans  un  port ,  havre  ou 
3  autre  lieu  oü  Ie  maitre  peut  agir  ;  :» 

Attendu  qu*il  résulte  de  ces  textes  que  Tobligation  de  signifier  un 
protèl  dans  les  24  heures  de  Tabordage  n'existe  que  si  Taccident  est 
survenu  dans  un  port  ou  dans  un  lieu  oü  Ie  capitaine  a  été  en  mesure 
de  formuler  immédiatement  sa  réclamation ,  et  qu'il  jouit  k  eet  effet 
d'un  délai  franc  de  24  heures  a  partir  du  moment  oü  il  s'est  trouvé 
en  mesure  d*agir  ; 

Attendu  que  si  Tabordage  est  arrivé ,  soit  en  plein  mer ,  soit  dans 
tout  autre  lieu  oü  Ie  capitaine  était  dans  Timpossibilité  d'agir,  on  doit 
admettre,  avec  la  Cour  de  cassation  de  France,  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  déterminer,  suivant  les  circonstances ,  Ie  moment  oü 
cette  impossibilité  a  cessé,  et  de  fixer,  en  conséquence,  Ie  point  de 
déparl  du  délai  de  Ia  signification  (Cour  de  cassation  de  France 
26  juin  1882)  ; 

Attendu  que  Tabordage  de  la  Regina  et  du  Minho  s'est  produit  k 
la  hauteur  de  Lillo,  c'est-è-dire  dans  un  lieu  oü  Ie  capitaine  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  d'agir  ; 

Qu'il  ne  pouvait  par  conséquent,  aux  termes  mêmes  de  la  loi ,  être 
tenu ,  sous  peine  de  forclusion ,  de  faire  et  signifier  sa  réclamation 
dans  les  24  heures  aprës  Ie  dommage  regu  ; 

Que,  dès  lors,  la  recevabilité  de  son  action  dépend  uniquement  du 
point  de  savoir  s'il  afait,  pour  régulariser  sa  siiuation ,  toutes  les 
diligences  qu'on  pouvait  raisonnablement  exiger  de  lui  dans  les  cir- 
constances exceptionnelles  oü  il  se  trouvait  ; 

Attendu  qu'il  n'a  rel^ché  k  Flessingue  que  dans  la  soiree  du  7  juiU 
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let  et  que  Theure  élail  trop  avancée  pour  qu'il  pul  remplir  immédia- 
tement  des  formalités  extra  judiciaires  ; 

Attendu  que  Ie  lendemain,  8  juillet,  il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité , 
pour  obéir  aux  articles  380  et  383  de  la  loi  Néerlandaise ,  la  seule 
qu'il  connüt  en  ce  moment ,  de  se  rendre  avec  ses  officiers  et  ses 
matelots  a  Middelbourg  et  d'y  faire  acter  sa  réclamation  par  Ie  juge 
de  paix  ; 

Attendu  que  ces  opérations  ont  dü  absorber  la  plus  grande  partie 
de  la  journée  du  8  juillet ; 

Attendu  qu'il  aurait  été  matériellement  possible  a  Tappelant ,  après 
son  retour  è  Flessingue ,  de  signifier  sa  protestation  au  vice-consul 
d'Anglelerre  dans  Taprës-midi  du  8  juillet,  avant  l'expiration  du  délai 
de  24  heures  qui  avait  suivi  son  arrivée  dans  cette  ville,  c'est-è-dire 
avant  5  heures  de  relevée ; 

Mais  attendu  qu'étant  de  nationalité  Danoise,  il  ne  connaissait  pas 
et  n*était  pas  légalement  tenu  de  connattre  les  prescriptions  rigou- 
reuses  édictées  par  les  art.  232  et  233  du  Code  maritime  beige ; 

Qu'il  n*est  donc  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas,  dans  Taprës-midi  du 
8  juillet,  signifié  sa  protestation  au  vice-consul  d*Angleterre  è 
Flessingue ; 

Attendu  que  Ie  lendemain,  9  juillet,  était  un  jour  férié  et  que  les 
jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  Ie  délai  de  24  heures  établi  par 
Tart.  233  ; 

Attendu  qu'il  a  signifié  sa  réclamation  a  Flessingue  Ie  lundi  10  juil- 
let, et  qu*il  résulle  des  considórations  qui  viennent  d'ètre  développées 
qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'agir  plus  hativement  ; 

Attendu  qu'on  pourrait  lui  reprocher  de  n'avoir  pas,  dès  Ie  7  juillet 
au  soir ,  donné  a  Philippsen ,  son  agent  a  Anvers ,  par  la  voie  du 
télégraphe,  Tordre  précis  de  faire  a  Anvers  méme  toutes  les  diligences 
qui  pourraient  ètre  requises  par  la  loi  Beige  ; 

Attendu  que  Philippsen  aurait  pu,  dansce  cas,  signifier  la  protesta- 
tion dès  Ie  8  juillet ; 

Mais  attendu  que  la  distance  entre  Anvers  et  Flessingue  étant 
supérieure  a  6  myriamètres,  l'appelant,  qui  se  trouvait  k  Flessingue  au 
moment  oü  a  pris  cours   Ie  délai  établi  par  la  loi,  c'est-a-dire  Ie 


—    342    — 

7  juiDet  d  5  heures  de  reletée,  avait  dfoit,  par  appHcatlon  de  Tart.  1033 
du  Code  de  procédure  k  un  délai  supplementaire  de  deux  jours  peur 
faire  la  signification  è  Anvers ; 

Que  Ie  délai  utile  pour  agir  a  Anvers  s'est  donc  prölongé  y  si  Ton 
défalque  Ie  jour  férié ,  jusqu'au  mardi  li  juillet,  k  cinq  heures  de 
relevée  ; 

Altend u  que  la  réclamation  a  été  signifiée  è  Anvers,  par  exptoit  de 
l'huissier  Schuermans,  dans  Ie  courant  de  la  joumée  du  10  juillet  et , 
par  conséquent ,  en  temps  utile ; 
Par  ces  motifs. 
La  Cour, 

Met  a  néant  Ie  jugement  a  quo  ; 

Émendant , 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  Ie  capitaine  Lawson  , 
ordonne  aut  parties  de  plaider  k  toutes  fins ;  renvoie  è  eet  effet  la 
cause  devant  ie  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ;  réserve  les 
dépens  sur  lesquels  il  sera  statué  par  Ie  juge  de  renvoi. 

Du  i  Aoüt  1884.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3*  Ch.  —  PI.  M" 
PiCARD  el  G.  Leclercq. 


lo  ÜBLIGATIONS.  -  INTERPRÉTATION.  -  INTENTION  DES  PAR- 
TIES. -  SENS  GRAMMATICAL.  -  CONVENTION  INTERPRÊTA- 
TIVE.  -  2«  ASSURANCES  TERRESTRES.  -  MARCHANDISES 
EXCLUES.  —  DÉCHETS  GRAS  DE  LAINE.  —  APPRÉGIATION  Dü 
DANGER  PAR  L'ASSÜREÜR.  -  3«  ASSURANCES  TERRESTRES. 
~  RÉTIGENCE. 

1^  S'il  est  permis  de  rechercher  dans  les  conventions  quelle 
a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  y 
plulót  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes^  ce 
n'est  que  dans  les  cos  oü  ces  termes  présenieni  quelque 
obscuriié  OU  quelque  ambiguité  {Art.  il 56  du  Code 
civil). 
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Ia  sms  grammatical  ne  présentant  que  des  idees  claireSj 
doit  être^  préféré  d  une  simple  présomption  d'intention. 

Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  il  s'agit  d'une  convention 
interprétative. 

2^  Quand  une  police  d^assurance  stipule  que  Vemmagasi^ 
nage  des  chiffons ,  bouts  ou  déchets  gras  de  laine  est 
prohibéj  et  qu'elle  porte  que  par  Ie  mol  gras  il  faut  en- 
tendreles  chiffons,  etc,  qui,  avant  leurmise  en  fdbrication, 
ont  été  enduits  d'une  matière  grosse  quelconque  ou  d'unc 
substance  chimiquey  les  chiffons  dégraissés  tombent  sous 
Ie  coup  de  la  prohibilion. 

Il  importe  peu  que  la  laine  doive  toujours,  avant  la  f  abri- 
calion,  passer  par  un  ensimage, 

Quand  une  marchandise  a  été  exclue  de  Vassurance  par 
la  police  y  il  ne  faut  pas  tenir  compte  du  danger  réel 
qu'elle  offre,  mais  bien  de  Vopinion  que  Vassureur  pou- 
vait  avoir  de  ce  danger. 

3^  Lassuré  doit  donner  d  Vassureur  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  fixer  exactement  ce  dernier  sur  Ie  degré 
degravité  du  risqu£  quHl  court.  (Art.  9,  loi  du  il  juin 
1874  sur  les  assurancesj. 

(A.  DE  LHONEÜX  LINON  ET  öe  ET  LES  CÜRATEÜRS  DE  LA 
FAILLITE  ÉMILE  SERIGIERS  ET  ö*  CONTRE  LES  COMPAGNIES 
DE  NEDERLANDEN  ET  CONSORTS). 

Émile  Serigiers  et  G'®  avaient  fait  assurer  leurs  magasins 
par  les  compagnies  De  Nederlanden^  assurantie  maatschap^ 
pij  legen  brandschade  de  Zutphen,  General  Life  and 
Fire  Insurance  company  de  Londres,  et  Ie  Cerde  incendie 
de  Paris. 

Les  polices  avaient  été  transférées  a  A.  de  Lhoneux , 
Linon  et  C^^,  par  avenants. 
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Un  incendie ,  qui  détruisit  complètement  les  magasins , 
survint  Ie  24/25  janvier  4883. 

Les  polices  des  deux  premières  compagnies  renfermant 
seules  une  clause  compromissoire ,  A.  de  Lhoneux 
Linon  et  G»«  firent  assigner  ces  deux  compagnies  devant 
arbitres,  et  les  deux  autres  compagnies  devant  Ie  Tribunal 
de  commerce  d'Anvers. 

Les  curateurs  de  la  faillite  Émile  Serigiers  et  C*®  inter- 
vinrent  dans  ces  diverses  instances. 

JUGEMENT. 

Altendu  que  les  compagnies  défenderessessoutiennent  que  les  conven- 
tions  verbales  d'assurances  doiventêlre  annulées,  parce  que  les  assurés 
Émile  Serigiers  el  G»®  avaienl  introduit  dans  les  batiments  incendiés 
des  déchets  ou  chifTons  de  laine,  qui,  avant  d*ètre  mis  en  fabrication, 
avaient  été  enduits  d'une  matière  grasse,  k  savoir  Toléine,  fait  qu'il 
leurétait  inlerdit  de  poser  sans  avertir  leurs  assureurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  primitives  d'assurances, 
les  assurés  ne  pouvaient  emmagasiner  des  déchets  gras  dans  Télablis- 
sement  assuré  sans  prévenir  les  défenderesses ;  que,  par  une  convention 
verbale  in  ter  pret  at  ive  postérieure,  sur  les  termes  de  laquelle  les  parties 
sonl  tonles  d'accord  ,  les  assureurs  ont  déclaré  que  par  Ie  mot  gras 
€  ils  entendaient  lous  chiffons,  bouts  el/ou  déchets  de  laine,  de  colon, 
9  de  chanvre,  de  draps,  files  de  laine,  laine  artificielle,  qui,  avant  d'étre 
]D  mis  en  fabricalion,  ont  été  enduits  d'une  matière  grasse  quelconque 
»  ou  d'une  substance  chimique  ;  }> 

Attendu  qu'il  appert  d'un  rapport  d'experlise,  en  date  du  8  mai  1883, 
enregistré,  dressé  par  les  sieurs  Charles  Mullendorf,  Duckerts 
el  Hermann  Druyls  en  exécution  d'une  ordonnance  de  référé, 
düment  rendue  Ie  28  février  precedent  par  M.  Ie  président  du 
Tribunal  de  première  inslance  d'Anvers,  que  les  assurés  Emile 
Serigiers  el  C»*  avaienl  permis  Tinlroduction  avant  Tincendie  dans  les 
magasins  sinistrés,  de  déchets  ou  chiffons  de  laine  qui,  avant  leur  mise 
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en  fabricatioD,  avaient  été  enduits  d'oléine ,  c'est-è-dire  d'une  matière 
grasse  prohibée  par  les  accords  verbaux  d'assurance  ; 

Attendu  que  la  convention  interprétative  susmentionnée  a  évidem  - 
ment  été  destinée,  dansl'esprit  des  parties,  è  completer  la  conventïon 
primitive  et  k  en  indiquer  nettement  et  clairement  la  portee ;  que  les 
termes  de  la  clause  se  rapportan t  a  Texplication  du  mot  gras  sont 
précis  el  formels,  et  ne  doivent  dès  lors  pas  étre  interprètés  ;  qu'ils 
doivent  dans  les  circonstances  oü  s'est  produite  Texplication  dont 
s'agit ,  ètre  considérés  comme  indiquant  rigoureusement  la  pensee 
commune  des  parties  ; 

Attendu  qu'i  supposer  qu'il  püt  y  avoir  lieu  k  une  nouvelle  inter- 
prétation  après  celle  que  les  contractants  ont  faite  eux-mèmes ,  tem- 
pore non  suspecto  ,  que  rien  n'établirait  qu'a  un  moment  quelconque 
assureurs  et  assurés  aient  pu  considérer  comme  non  gras,  c'est-a-dire 
comme  n'étant  pas  prohibés  par  les  conventions  d'assurance,  des 
déchets  qui  auraient  été  plus  ou  moins  dégraissés,  rien  ne  prouvant 
que  les  compagnies  défenderesses  aient  été  convaincues  de  Tabsence 
de  danger  qu'eussent  présenté  des  chiffons  dégraissés,  dans  telle  ou 
tel  Ie  mesure ,  ce  spécialement  quand  les  données  de  la  science  ne 
permettent  pas  de  dire  k  quel  moment  un  déchet  dégraissé  ne  présente 
plus  aucun  danger  au  point  de  vue  de  la  combustion  spontanée  ^  ; 


1  La  roéme  these  avait  été  développée  par  Tarbitre  De  Smet,  dans  son  avis  du 
9  janvier  1884,  comme  suit  : 

c  Attendu  que  si  Ton  s'arréte  au  sens  littéral  des  termes,  aucun  doute  ne  peut 
exister  sur  la  partie  de  la  convention  telle  qu'elle  vient  d'être  reproduite  ; 

Qu'il  est  certain  que  Tobligation  est  imposée  aux  assurés  de  prévenir  les  assu- 
reurs dès  rinstant  qu'ils  emmagasinent  ou  manipulent  des  chiffons  ou  déchets 
qui,  avant  leur  raise  en  fabrication,  ont  été  enduits  d'une  matière  grasse  quel- 
conque OU  d'une  substance  chimique  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  principaux  soutiennent  que  ce  n'est  pas  lè  ce  que 
les  parties  contractantes  pen  vent  avoir  voulu  ; 

Que,  comprise  d'après  Ie  sens  littéral  des  termes,  la  stipulation  aurait  pour  effet 
d'exclure  de  Tassurance,  4'une  fa^on  absolue ,  tous  les  déchets  de  laine ,  puisque 
toujours  Ia  laine,  avant  de  pouvoir  être  filée),  pour  étre  tranforniée  en  draps  ou 
autres  étofifes,  doit  subir  un  ensimage  qui  varie  de  10  a  20  7o  d'huile  ou  d'oiéine  j 

Qu*a  la  suite  de  Tensimage,  les  déchets  s'emploient  parfois  tels  quels,  sans 
dégraissage  préalable,  ou  a  Tétat  gras  parfois  après  avoir  été  d'abord  dégraissés ; 
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Attendu  que  les  demandeurB  objectent  que  rinlerprétation  stricte 
de  la  clause  litigieose  aurait  eu  cette  conséquence,  d'empécher  les 
assurés  d'emmagasiner  a'imporle  quels  déehets  de  laine ,  tous  ayant 
été  enduits  d'une  matière  graase  avant  leur  mise  en  fabrication ,  et 
d'entraver  ainsi  rindustrie  de  ces  derniers ; 

Attendu  que  cette  observation  n'est  que  spécieuse  ;  que  les  aasurés 
étaient,  aux  termes  deleure  conventions  verbales,  parfaitement  libres 
d'introduire  des  déchets  gras  dans  leur  usine,  mais  k  la  condition 
expresse  et  forraelle  de  prévenir  les  assureurs  du  moment  qu'ils 


Que  de  ce  mode  d*emploi  est  provenu  la  classification  admise  dans  Ie  commerce 
de  chiffons  a  Tétat  gras  et  de  chiffons  a  Tétat  dégraissé  ; 

Qae  les  premiers  seulspeuvent  consütuer  une  aggraTation  des  risques,  a  raiaon 
de  la  propriété  qulls  ont  de  s'emflammer  spontanémenl  dans  certaines  circon- 
stances.  Que,  partant,  rintention  des  parties  contractantes  a  été  seulement  d'ex- 
clare  de  Tassurance  les  chiffons  a  Tétat  gras ;  et  qu'ainsi  en  définitive,  Tobligation 
d'une  déclaration  n'existait  qu*au  cas  d'emmagasinage  on  de  manipulation  de  ce 
demier  genre  de  chiffons  ; 

Attendu  que  Ie  systême  des  demandeurs  principaux  n*a  d'autre  hut  que  de  sub- 
stituer,  par  Toie  d'interprétation,  i  une  clause  de  la  convention,  telle  que  cette 
clause  résulte  des  termes  employés,  une  autre  clause  d'une  signification  ioute 
différente ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  convention,  avec  Tlnterprétation  qu'on  veut  lui  donner, 
n'exclurait  plus  de  Tassurance  les  chiffons  ou  déchets,  qui,  avant  d*être  mis  en 
fabrication,  auraicnt  été  enduits  d'une  matière  grasse  quelconque  ou  d'une  sub- 
stance  chimique,  mais  seulement  ceux  qui,  avant  leur  remploi,  n'auraient  pas  été 
dégraissés,  ce  qui  certes  est  une  toute  autre  chose  ; 

Attendu  que  si  Tart.  1156  du  Code  ei  vil  permet  de  rechercher  dans  la  conven- 
tion quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes ,  plutót  que  de 
s^arréter  au  sens  littéral  des  termes,  ce  n'est  que  dans  les  cas  oü  ces  termes 
présentent  quelque  obscurité  ou  quelque  ambiguité . 

Que  la  disposition  de  eet  article  a  été  on  ne  peut  mieux  expUquée  au  conseil 
d'état  lors  de  l'examen  qui  en  a  été  fait ;  Ie  sens  grammatical,  disait  Defermon, 
ne  présentant  que  des  idees  claires,  doit  étre  préféré  a  une  simple  présomption 
d'intention ;  en  mettant  en  question  une  volonté  clairement  exprimée,  on  parvien- 
drait  souvent  k  éluder  Tintention  des  pailies,  sous  prétexte  de  la  mieux  saisir* 
(LoCRÉ.  Législation  civile,  tome  6,  p.  84  n»  55  Ed,  c,  1836) ; 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  aujourdliui,  que  lorsque  les  termes  d'une 
convention  sont  clairs  et  précis,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de  s'en  écarter,  en 
vue  de  rechercher  la  commune  intention  des  parties,  Bruxelles  12  mai  1860,  B.  J. 
1860;  p.  1318  —  Gand  7  ao&t  1867,  Paaicr,  b,  1868,  2,  21 ;  —  Paris,  cour  de  cas- 
sation  15  avril  1872,  D.  P,  1872, 1,  176  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  recherche  de  la  commune  intention,  n'aurait  Ie  plus 
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emindgasittaient  ou  tnftnipulaient  ces  déchets  ei  de  payer  Taugmen- 
iation  de  prime  prévue  par  Ie  tarif  des  primes  arrété  par  Ie  comité  des 
assureurs  d'Anvers ,  pour  ]e  temps  qu'elles  y  resteraient  déposées ; 
que  cette  solution  logique  s'impose,  les  assurés  devanl,  d'après 
Tart.  9  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  les  assurances  et  d'aprës  les 
claikses  mêmes  ded  conventions  avenues,  donner  aux  assurenrs  toutes 
les  indications  nécessaires  pour  fixer  exactement  les  compagnies  sur 
Ie  degré  de  gravité  du  risque  qu'elles  couvrent ; 
Attendu  que  la  loi  et  la  convention  étant  formelles,  toute  réticence 


souvent  pour  résultat  que  de  dénaturer  on  de  modifier  entièrement  ce  qui  en 
réalité  a  èté  convenu ; 

Attenda  que,  dans  Tespèce,  les  termes  dont  les  parties  se  sont  servies  sont  clairs 
et  précis,  ne  présentent  aucune  obscurité  ni  ambiguité ; 

Qu'il  ne  reste  donc  k  Tarbitre  Charles  Desmet  d'autre  altemativeque  de  sVréter 
au  sens  grammatical  de  ces  termes  et  d'admettre  que  tous  les  chiffons  ou  déchets 
qui ,  avant  d'étre  mis  en  fabrication,  ont  été  enduits  d'une  matière  grasse  quel- 
conque  ou  d'une  substance  chimique,  sont  par  la  convention  exclus  de  Tassu- 
rance; 

Qu'on  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  la  laine  devant  toujours  avant  sa  fabrication, 
passer  par  un  ensimage,  la  solution  adoptée  entraine  Texclüsion  absolue  de  tous 
les  chiffons  on  déchets  de  lalne ; 

Que  si  les  parties  Tavaient  voulu  ainsi,  elles  n'avaient  pas  besoin  de  recourir  k 
une  périphrase,  il  leur  suifisait  de  Ie  dire  tout  simplement ; 

Que,  par  suite  de  Temploi  de  la  périphrase,  les  assurés,  loi*$qu*au  mois  de  sep- 
tembre  1882^  ia  déflnition  du  mot  gras  a  été  acceptée  comme  condition  de  Tassu- 
rance,  n*en  ont  pas  compris  la  portee  et  ne  se  sont  pas  rendu  compte  des  consé- 
quences  que  cette  définition  pouvait  entrainer  par  eux.  Mais  que  les  différentes 
objections  ainsi  faites  ne  pourraient  étre  fondées  que  si  elles  démontraient ,  ce 
qu*elles  ne  font  pas,  que  les  compagnies  défenderesses  principales  ont  consenti  k 
accepter  les  risques  que  pouvaient  présenter  les  chiffons  ou  déchets,  qu*on  appelle 
habituellement  dans  Ie  commerce  des  chiffons  a  Tétat  dégraissé ;  que  Ton  com- 
prend  d'ailleurs  qu'elles  n'aient  pas  voulu  courir  ces  risques  ; 

Que  d*une  part,  il  résulte  du  rapport  d*expertise  dont  il  sera  parlé  ci-près,  que 
parfois  des  chiffons,  ou  déchets,  auxquels  on  doit  reconnaitre  Tapparence  de 
déchets  dégraissés  peuvent  renfermer  jusqu*è  14,  37  7o  d'olélne,  ce  qui  certes  est 
une  proportion  bien  grande. 

QUe,  d*autre  part^  il  semble  vrai  de  dire  que  jusqu'ii  ce  jour,  la  science  n'a  pas 
encore  déterminé ,  d^uue  fa^on  précise  ,  les  causes  qui  font  naitre  une  combus- 
tion  spontanée,  et  la  quantité  de  matières  grasses  au  minimum  dont  la  présence 
est  nécessaire  pour  la  provoquet*. 

Attendu,  au  surplus^  quUl  ne  peut  eiister  de  convention  qu*4  la  condition  que  lé 
consentement  des  parties  ae  réunisse  sur  un  móme  objet,  in  idêtn  pUicitufny  ét 
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de  l'assuré,  raême  sans  mauvaise  foi,  rendant  Tassurance  nulle  quand 
elle  diminue  Topinion  du  risque  ou  en  change  Ie  sujet,  de  lelie  sorte 
que  Tassureur,  s'il  en  avail  euconnaissance,  n*aurait  pas  contraclé  aux 
mèmes  conditions,  il  y  a  lieu   de  dêclarer  les  con ven tions  verbales 


que  les  convenüons,  une  fois  légalement  formées,  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui 
les  ont  faites,  art.  1134  Code  ei  vil. . .  .v 

Et  Tarbitre  W.  Castelein  ajoutait  Ie  14  février  1884 : 

«  Atlendu  d'ailleurs,  en  fait,  et  alors  même  que  la  ciarté  et  la  précision  des  ter- 
mes  employés  ne  rendrait  pas  toute  tentative  d*interprétation  superflue  et  ne 
l'interdirait  pas  au  juge ,  qu'il  ne  serait  nuUement  démontré  que  la  commune 
intention  des  assureurs  et  des  assurés  ait  été  de  considérer  comme  nou  gras  des 
déchets  enduits  de  matière  grasse  avant  leur  fabrication,  mais  dégraissés  depuis ; 

Attendu  qu'il  ne  suflit  pas,  pour  faire  admettre  que  telle  a  été  Tintention  com- 
mune, de  dire  que,  d'une  part,  les  assureurs  ont  voulu  uniquement  éviter  une 
aggravation  des  risques  d'incendie  ,  et,  que,  d'autre  part ,  l'expertise  a  démontré 
la  parfaite  innocuité,  a  ce  point  de  vue ,  des  déchets  incriminés  ; 

Attendu  que  pareil  raisonnement  n'est  pas  rigoureux  ; 

Attendu,  en  etfet,  que  pour  rechercher  quelle  a  pu  être  l'intention  des  assureurs 
au  moment  de  la  formation  de  la  convention,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  du 
danger  réel  qu'offrent  les  déchets  de  laine  dégraissés ,  mais  bien  de  Topinion  que 
les  assureurs  pouvaient  avoir  de  ce  danger  ; 

Attendu  qu'en  supposant  qu'au  point  de  vue  de  la  combustion  spontanée « 
Temmagasinage  de  ces  déchets  fut  en  réalité  sans  danger,  il  ne  serait  pas  démon- 
tré que  les  assureurs  étaient  convaincus  de  leur  innocuité ; 

Attendu  que  cela  est  d'autant  moins  démontré ,  que  l'expertise  méme  prouve 
qu'il  y  a  des  procédés  de  dégraissage  fort  imparfaits  ;  qu'en  effet ,  taudis  que  des 
déchets  de  laine  dégraissés  par  un  procédé  recommandable  et  dénommés  cepen- 
dant  par  les  experts ,  «  déchets  dégraissés  {plus  ou  moins)  »  ne  contiennent  que 
2.94  7o  de  matière  grasse ,  les  déchets  incriminés  en  contiennent  une  moyenne 
de  7.16  7o  de  la  marchandise  humide  ou  8.56  %  ^^  la  marchandise  sêche ,  et 
même,  pour  certains  échanlillons,  jusqu'è  14.37  7o  de  la  marchandise  humide  et  de 
plus  de  17  7o  de  la  marchandise  séche ; 

Attendu  que  si  deux  des  experts  semblent  admettre,  sans  cependant  Ie 
dêclarer  tout-a-fait  expressément  dans  leur  rapport,  que  les  déchets  litigieux 
n'oflrent  pas  de  danger  au  point  de  vue  de  la  combustion  spontanée ,  Ie  troisième 
déclare  formellement  s'abstenir  de  toute  conclusion,  a  cause  de  l'incertitude  des 
données  scientifiques  que  l'on  possède  sur  ce  point ; 

Attendu  que  l'on  comprend  dés  lors  que,  dans  Ie  doute  sur  l'existence  d'un 
danger  sur  lequel  un  homme  de  Tart  competent  n'ose  point  se  prononcer,  les 
assureurs  aient  voulu  ranger  dans  la  categorie  des  matières  dangereuses,  méme 
après  dégraissage ,  Ie  déchets  qui  ont  été  enduits  d'une  matière  grasse  ; 

Attendu  donc  qu'il  n'est  rien  moins  que  démontré  jusqu'a  présent  que  Tinten- 
tion  des  assureurs  ait  été  dilTérente  de  celle  qu'expriment  les  termes  mémes  de 
la  clause  litigieuse.  > 
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d'assurances    litigieuses    annulées   par    Ie  fait   des  assurés  Émile 
Serïgiers  et  C»«  ; 

Attendu,  en  effet ,  que  ceux-ci  n'ayant  en  rien  fait  connaitre  aux 
compagnies  défenderesses  Tintroduction  dans  leurs  magasins  de  chif- 
fons  pour  lesquels  les  conventions  stipulaient  une  augmentation  de 
primes,  alors  que  préciséuient,  a  cause  de  la  nature  de  leur  industrie, 
ils  nepouvaient  ignorer  que  ces  déchets,  avant  d'être  mis  en  fabrication, 
avaient  été  enduits  d*une  matière  grasse ,  ont  commis  un  oubli ,  une 
réticence  qui,  aux  ternies  de  la  loi,  entraine  Ia  nullité  de  Tassurance  ; 
qu'il  est  si  vrai  que  les  compagnies  défenderesses,  si  elles  avaient  eu 
connaissance  de  Temmagasinage  et  de  la  manipulation  des  déchets 
incriminés,  n'auraient  pas  contracté  aux  mèmes  conditions,qu'ellesont 
eu  seinde  stipulerexpressément  Tobligation de  déclarer  spécialement 
ces  marchandises  et  de  fixer  dans  ce  cas  des  conditions  d'assurance 
plus  onéreuses  ; 

Attendu  enfin,  qu'aux  termes  des  conventions  verbales  d'assurances 
toutes  les  clauses,  conditions  et  stipulations  y  contenues  sont  de  con- 
vention expresse  el  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  réputées  com- 
minatoires,  Tassurance  n'étant  contractée  que  sous  la  foi  de  leur  pleine 
et  entière  exécution  ;  qu'il  échet,  dès  lors,  d'admettre  l'annulation  des 
conventions  litigieuses  dans  toute  leur  étendue  ; 
Parcesmotifs, 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  üns  et  conclusions  contraires  ,  déclare 
les  demandeurs  A.  de  Lhoneux  Linon  et  C*^  et  les  curateurs  a  la 
faillite  Emile  Serigiers  et  C>®  non  recevables  en  leurs  actions,  les  en 
déboute. 

Du  AJuin  1884.  —  2«  Gh.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  Santen 
et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M»»  Van  Züylen,  René  dè  Maertelaere, 

BaUSS  et  PlNNOY. 


SÜGRES.  -  CAISSES  D'EMBALLAGE.   -   INDEMNITÉ.  -  ÜSAGES. 

Uacheteur  d'une  certaine  quantité  de  caisses  de  sucre  n'est 
pas  fondé  d  prétendre  que  le  vendeur  est  tenu  de  repren- 
dte  les  caisses  constituant  Vemballage,  lorsque  le  prix  de 
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ces  cai$ses  était  porté  sur  la  facture  adressée  ó  Vacheteur. 
Cest  en  vain  que  Vacheteur  allègue  que  tel  est  Fusage 
dans  Ie  commerce. 
Pour  admettre  semblable  prétention ,  il  faudrait  ou  bien 
que  les  caisses  n^eussent  pas  élé  portées  en  compte ,  ou 
bien  une  stipulation  spéciale  de  revente  ou  retour. 

(VERHAERT  CONTRE  WAÜTHIER-DE  WITTE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i2  février  1884,  tendant  au  payement  de 
fr.  1,423.50  pour  livraison  de  sucre ; 

Attendu  que  Ie  défendeursoulient  que,  d'après  les  usages ,  Ie  ven-^ 
deur  dolt  reprendre  les  caisses  vides  contre  restiiution  du  pril  porto 
en  compte  ; 

Attendu  que  la  vepte  dont  question  a  été  faite  k  up  prix  déterminé 
par  kilo  ,  et  <  caisses  en  compte  k  50  centimes ;  »  que  Hen  p'a  étó 
convenu  quant  au  retour  des  caisses  vides ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  la  prétention  du  défendeur  ne  peut 
être  accueillie  ;  qu'on  la  comprendrait  si,  lors  de  la  vente,  rien  n'avait 
été  convenu  quant  a  Temballage,  dans  ce  cas  la  vente  ne  porterait 
que  sur  la  marchandise  et  non  sur  Temballage,  dont  Ie  prixnefigure- 
rait  pas  sur  la  facture  et  qui  devrait  être  retourné  au  vendeur ; 

Mais,  dans  Ie  cas  actuel,remballage  fait  partje  de  la  vente  h  raisoQ 
de  50  centimes  la  caisse ;  il  faudrait  donc  une  convention  express^ 
contraire,  une  véritable  revente  ,  pour  obliger  Ie  vendeur  a  ia  reprise 
des  caisses  ;  et  comme  uDe  telle  clause  n'a  pas  été  stipulée,  ledéfen** 
deur  n*est  pas  fondé  è  renvoyer  les  caisses  vides ,  et  eocof e  moin$  f 
comme  il  prétendait  faire  Ie  28  décembre  1883 ,  de  renvoyer  100  cais- 
ses vides,  tandis  que  40  caisses  seulement  lui  avaient  été  livrées  ou 
offertes  a  ce  moment  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  soutènement  du  défendeur  doit  donc  être  écarté  ;  il 
en  résuljle  que  sa  dexoande  de  réBiiiation  de  Ja  vente  tont  0iiti^« ,  o» 
d'annulatio»  pour  vice  ducoosentemeoi,  p'est  pas  fouudée; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toules  fins  contraires,  condamne  Ie  défendeur 
è  payer  au  demandeur  fr.  1,123.50  avecles  inlérèts  judiciaires  et  le$ 
dépens. 

Du  27  Mars  1884.  —  MM.  Lambrkghtb  ,  Pelgrims  et  Bruynse- 
RAEDB ,  juges.  —  Pi.  M«*  CoREMANS  et  De  Decker. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  CONCURRENCE  DELOYALE.  - 
ART.  1382  ET  SÜIVANTS  Dü  CODE  GIVIL. 

Constitue  un  acte  de  concurrence  deloyale,  le  fait  Sun 
commergant  qui^  soit  au  moyen  d'annonces  et  de  publi- 
cationSy  soit  en  donnant  spontanémenl  des  renseignements 
malveillants  sur  le  compte  d'un  concurrent ,  cherche  d 
nuire  d  son  crédit  et  d  détourner  d  son  profil  la  clien- 
tèle dont  jouit  une  maison  rivale. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  le  concurrent  soit  nominative- 
ment  désigné ,  il  suffit  qu£  le  destinataire  de  la  lettre 
incriminée  n'ait  pu  se  méprendre  sur  la  personne  visée. 

Uaprès  les  termes  et  V esprit  des  art.  1382,  1383  et  sui^ 
vants  du  Code  civil^  il  importe  peu  que  Von  ait  eu  ou  non 
Vintention  de  nuire  d  une  personne  déterminée  pour  que 
Von  soit  responsable  du  dommage  causé. 

(K....  ET  H...,  CONTRE  V.  D.  W....). 

JUGEMENT. 

Vu  Texpioit  de  ciiation  du  6  Bovembre  1883,  taidant  a  voir  con- 
daoiBer  le  défendeur,  même  par  corps,  k  payer  aux  demandeurs  la 
somoie  de  fr.  25,000  i  titre  de  dommages^intérétst,  du  chef  de  eon* 
currenoe  deloyale,  k  voir  autoriser  ces  ^ierniars  k  &ire  insérer  les 
motïfii  «t  Lb  diapositif  du  jugement  k  intenrenir  dans  cinq  joumiuiz 
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belges  et  cinq  journaux.  étrangers  de  leur  choix,  aux  frais  du 
défendeur  et  sous  la  rubrique  «  réparation  judiciaire  :»  et  è  voir  dire 
que  les  frais  d'insertion  seront  récupérables  contre  Ie  défendeur,  même 
par  corps,  sur  simples  quittances  émanant  des  éditeurs  des  joumaux ; 

Altendu,  qu'il  est  reconnu  au  proces,  que  Ie  30  octobre  1883,  Ie 
défendeur  s'est  permis  d'adresser  aux  sieurs  W"»  Meyerinck  etC»*, 
expediteurs  et  exportateurs  a  Hambourg,  dont  les  demandeurs  sont 
les  correspondants  a  Anvers ,  une  lettre  dans  laquelle  il  visait  clai- 
rement  les  dits  demandeurs,  en  critiquant  leurs  procédés  dans  un  but 
manifeste  de  concurrence  deloyale;  qu'il  disait  notamment  danscette 
lettre  :  «  vous  étes  exploités  par  vos  entremises  actuelles  :  on  vous 
y>  compte  un  fret  beaucoup  trop  élevé.  En  me  confiant  les  soins  d*em- 
]i>  barquement  de  vos  marchandises  passant  par  Anvers ,  vous  serez 
3  servi  avec  honnètelé  et  loyauté ,  c'est-a-dire  que  Ie  fret  réel  et  Ie 
]D  plus  bas  vous  sera  compté » 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  eu  Ie  droit  d'envoyer  cetle 
lettre^  soutenant  n'avoir  usé  que  de  reclame  en  faveur  de  sa  raaison, 
sans  viser  spécialement  les  demandeurs,  ni  n'importe  quelle  autre 
maison  de  courtage  maritime  ou  d'expédition  de  la  place  ; 

Attendu,  sur  ce,  qu'il  est  certain  que  les  Communications  malveil- 
lantes  que,  de  son  aveu,  Ie  défendeur  a  adresséeséi  plusieurs  exporta- 
teurs de  Télranger  n'ont  en  rien  ie  caractère  de  simples  circulaires  ; 
qu'elles  constituent,  spécialement  pour  ce  qui  concerne  celles  adressées 
aux  sieurs  W™  Meyerinck  et  G",  une  véritable  lettre  écrite  toute 
entière  de  la  main  du  défendeur ,  ne  ressemblant  en  rien  a  une  cir- 
culaire commerciale  ,  ne  pouvant  ni  par  Ie  fond  ni  par  la  forme  ètre 
assimilée  a  un  moven  général  et  licite  de  recommandation  ;  que  per- 
sonne  ne  pourra  admettre  que  pareil  moyen  de  reclame  puisse 
s'implanter  dans  les  relations  commerciales ,  dont  la  loyauté  et  la 
confiance  doivent  toujours  étre  la  base  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  action  sur  les  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil,  aux  termes  desquels  tout  fait  quelconque 
de  l'homme,  qui  cause  è  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  a  Ie  réparer ,  et  chacun  est  responsable  du  dom* 
mage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa 
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négligence  ou  par  son  iroprudence ;  que,  d'après  les  termes  et  1'esprit 
de  ces  articles  et  des  ariicles  suivants  du  Code  ei  vil,  il  esl  incontestable 
qu'il  iroporte  peu  qu'on  ait  eu  ou  non  Tintention  de  nuire  k  une  per- 
sonne  déterminée  pour  qu'on  soit  responsable  du  dommage  causé  ; 
que,  dans  l'espèce^  il  est  évident  que  les  demandeurs  qui  avaient  des 
relat  ions  suivies,  presque  quotidiennes,  avec  les  sieurs  Meyerinck  et  O", 
ont  pu  subir  un  dommage  par  les  déclarations  malveillantes  du  défen- 
deur  ; 

Altendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme 
constituant  un  acte  de  concurrence  deloyale  Ie  fait  d'un  commeroant 
qui,  soit  au  moyen  d'annonces  et  de  publications ,  soit  en  donnant 
spontanément  des  renseignements  malveillants  sur  Ie  compte  d'un 
concurrent,  cbercbe  è  nuire  k  son  crédit  et  è  détourner  k  son  profit 
la  clientèle  dont  jouit  une  maison  rivale  (ence  sensTribunal  de  com- 
merce  de  Bruxelles,  15  décembre  1873,  Pasicr,  1874,  I,  page  71 
et  15  mai  1878,  Pasicr,  1879,  I ,  page  19)  ;  que  tel  esl  bien  Ie  cas 
dans  Tespëce ;  qu*il  est  vraiment  audacieux  de  la  part  du  défendeur 
de  soutenir  qu'il  aurait  Ie  droit  d'employer  pareils  moyens  de  reclame  ; 
que  ce  soutènement  a  été  suffisamment  combattu  ci-dessus ; 

Altendu  qu'il  n'est  pas  indispensable,  pour  qu'il  y  ait  concurrence 
deloyale  et  que  les  demandeurs  soient  fondés  k  actionner  Ie  défendeur 
en  dommages-intérèts,  qu'ils  aient  été  nominalivement  désignés,  qu'il 
sufBt,  ce  qui  est  Ie  cas  au  proces,  que  les  sieurs  Meyerinck  et  O^ 
n'aient  pu  se  méprendre  sur  les  personnes  visées  dans  la  lettre 
deloyale  qui  leur  a  été  adressée  ;  qu'au  surplus  Ie  défendeur,  qui  est 
parfaitement  au  courant  des  affaires  se  traitant  sur  la  place  d'Anvers 
et  connail  les  noms  des  principaux  exportateurs  de  l'étranger,  notam- 
ment  la  maison  Meyerinck  et  G^  de  Hambourg  et  Shanghai ,  devait 
aussi  connaitre  leurs  entremises  k  Anvers ,  ce  qui  a  d'ailleurs  été 
suffisamment  établi  en  fait  lors  des  débats  k  l'audience  ;  qu'au  sur- 
plus Ie  défendeur  n'eül-il  pas  su  que  les  demandeurs  étaient  les 
correspondants  de  la  maison  de  Hambourg ,  encore  serait-il  respon- 
ble,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  d'un  fait  qui  par  son 

!•  p.  23 
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imprudence  a  causé  préjudice  è  autrui ;  (voir  en  ce  sens  Cour  d'appel 
de3ruxelles9  5^^  chambre,  arrêt  inédit  du  31  janvier  1884  en  cause 
de  Thiéry  et  O^  contre  Van  der  Meerschen) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  vainement  qu'il  y  ait  eu  préjudice ; 
que  les  Communications  de  la  nature  de  celles  rappelées  ci-dessus  sont 
en  elles-mêmes  dommageables  ;  que  semblables  accusations  émanant 
d'un  commissionnaire-expéditeur  établi  sur  la  place  doivent  forcément 
nuire  aux  maisons  contre  lesquelles  elles  ont  été  lancées  ;  que  c'est 
surtout  dans  un  cas  pareil ,  quand  la  hauteur  du  préjudice  n'est  pas 
connue^  que  la  publication  du  jugement  s'impose  ;  que  ce  préjudice 
n'a  rien  d'bypotbétique ,  la  calomnie  lancée  au  hasard  a  charge  d'unc 
personne  lui  causant  nécessairement  tort ;  qu'il  n'est  pas  du  tout 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  réparation  que  Ie  préjudice  causé  soit 
assez  grave  pour  que  Ie  crédit  du  négociant  en  soit  ébranlé ;  qu'au 
surplus  il  y  a  lieu  de  remarquer  dans  l'espëce  que  les  faits  incri mines 
ne  sont  pas  isolés»  ne  se  limitent  pas  a  la  lettre  envoyée  aux  sieurs 
Meyerinck  et  C>®  ;  Ie  défendeur  reconnaisaant  en  avoir  envoyé  d'au- 
tres  du  méme  genre  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  demandeurs  aient  actuellement 
subi  un  préjudice  appréciable  par  suite  des  agissements  déloyaux  du 
défendeur,  mais  quel'intentiondoleusedeseprocurerdesbénéficesau 
préjudice  d'un  concurrent  est  manifeste  ;  que  les  propos  malveillants 
répandus  par  Ie  défendeur  pourraient  dans  la  suite  nuire  aux  affaires 
des  demandeurs  si  Tune  ou  l'autre  maison  étrangère  venait  k  ajouter 
foi  k  ces  déclarations ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  échet  pour  Ie 
Tribunal  d'autoriser  les  demandeurs  k  faire  publier  les  motifs  et  Ie 
dispositif  du  présent  jugement  et  d'apprécier  Ie  nombre  d'insertions 
qu'il  convient  d'accorder  dans  l'espèce ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  estime  qu'en  raison  des  faits  poses  par  Ie 
défendeur  dans  un  but  de  concurrence  deloyale,  il  y  a  lieu  d'autoriser 
les  demandeurs  a  publier  les  motifs  et  Ie  dispositif  du  présent  juge- 
ment aux  fraisdu  défendeur  dans  trois  journaux  belges  et  trois  jour- 
naux  étrangers  de  leur  choix,  k  Ia  première  page,  en  caractères  ordi- 
naires  et  sous  la  rubrique  c  réparation  judiciaire  »  et  de  fixer  Ie 
montant   maximum  des  frais  d'insertions  a  mettre  k  charge   du 
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défendeur  è  la  somme  de  fr.  2000  ;  que  ]a  publicité  k  donner  au 
présent  jugenieDt,et  la  condamnation  du  défendeur aux  frais  de  pubtka- 
tioD  et  aux  frats  de  Tinslance  constituera  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  vu  la  qualitéet  la  situation  des  parties,  une  réparation  suffisante, 
et  qu'il  n'échet  pas  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  a  charge  du 
défendeur  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
autorise  les  demandeurs  a  faire  publier  les  motifs  et  Ie  dispositif  du 
présent  jugement  dans  Irois  journaux  belges  el  trois  journaux  étran- 
gers  de  leur  choix  a  la  piemière  page  en  caracières  ordinaires,  sous  la 
rubriqne  €  réparation  judiciaire,  t>  fixe  le  montanl  maximum  des  frais 
d'insertion  k  mettre  a  charge  du  défendeur  k  la  somme  de  fr.  2000  ; 
dit  pour  droit  que  les  dits  frais  d'insertion  seroni  récupérables  contre 
le  défendeur  sur  simples  quittances  émanant  des  éditeurs  des  jour- 
naux, condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  26  Mars  1884.  —  2f  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen  ,  Van  San- 
ten et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M««  Maeterlinck  et  René  dê 
Maehtelaere,  fils. 


VOITÜRIER.  —  FIN  DE  NON-RECEYOIR.  —  EXPEDITEUR.  — 
COMMISSIONNAIRE  DB  TRANSPORT. 

Lart.  i05  du  Code  de  commerce  ne  concerne  que  les  rap^ 
parts  entre  le  destinataire  et  le  voiturier ;  il  est  sans 
application  aux  rapports  entre  Vesopéditeur  et  le  commiS" 
sionnaire  de  transports. 

(ÉMILE  DAUMAS  ET  Gi*  GONTRE  T»  G.  BAINES). 

JUGEMENT. 

Vul'exploit  de  citation  da  l*' octobrei883,  eftregistré,  tendant  k 
voir  condaniner  le  défendeur  a  rembourser  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  1,605.66  dans  les  circonstances  ci-aprës ; 
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Vu  Texploit  d'avenir  k  la  suite  de  radiation  de  la  cause ,  en  date 
da  5  février  1884 ,  enregistré ,  iendant  aux  mèmes  fins ; 

Attendu  qne  Ie  défendeur  s'est  engagé  aux  mois  d'octobre  1882  k 
86  charger  k  forfait  du  transport  de  la  gare  de  Stollberg  (Prusse)  a 
Tarente  (Ilalie)  d'uae  partie  de  43,550  kilc^ammes  tuiles  en  verres, 
ce  aux  prix  de  fr.  50  la  tonne ;  qu'après  avoir  Mi  cette  expédition,  Ie 
dit  défendeur  a  reclame  un  remboursemeat  excédant  Ie  prix  convenu 
de  la  somme  prédite  de  fr.  1,605.66  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  vainement  aux  demandeurs  la  fia 
de  recevoir  tirée  de  Tart.  105  du  Code  de  coinmerce;  que  eet  article 
qui  ne  conceme  que  les  rapports  entre  Ie  destinataire  et  Ie  voiturier 
est  sans  application  dans  Tespèce ;  qu'en  effel  Ie  défendeur,  commis- 
sionnaire  de  transports,  k  Anvers,  a  traite  avec  les  demandeurs  k 
Marseille  pour  Ie  transport  dont  s'agit  moyennant  un  prix  a  forfait ; 
qu'il  a  grevé  abusivement  la  marchandise  embarquée  d'un  rembourse- 
ment  excédant  Ie  prix  stipulé  ;  qu*après  avoir  protesté  de  ce  chef, 
les  dits  demandeurs  n'ayant  pas  obtenu  du  défendeur  qu'il  rectifi^t 
son  rembours ,  Ie  destinataire  de  Tarente  ,  a  été  forcé  de  payer  au 
capitaine  Ie  remboursement  indiqué  pour  recevoir  sa  marchandise ; 
qu'il  est  évident  que  ce  reglement  forcé  vis-^-vis  du  capitaine  n*a 
rien  è  voir  au  forfait  et  ne  peut  entamer  les  droits  des  demandeurs 
k  se  faire  restituer,  en  se  basant  sur  leurs  conventions  verbales  avec  Ie 
défendeur ,  la  somme  indüment  déboursée ; 

Attendu  que  Ie  commissionnaire  de  transports  n'est  nullement  aux 
droits  du  voiturier ,  quand  il  a  d'autres  obligations  nées  d'un  autre 
contrat,  ce  qui  est  Ie  cas  dans  l'espèce ;  que  Ie  voiturier,  dans  Ie  cas 
actuel  Ie  capitaine,  est  seul  libéré  par  la  délivraison  de  la  marchan- 
dise et  Ie  payement  du  fret ,  parce  que  vis-^-vis  de  lui  il  resul  te  de 
ces  deux  faits  qu'il  est  censé,  au  voeu  de  l'art.  105  du  Code  de  com- 
merce,  avoir  rempli  toutes  les  obligations  qui  lui  incombaient ; 

Au  fond  (sans  intéréi) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  condamne  etc. 

Du  4  Avrü  1884.  ^  MM.  Van  Geetruybn  ,  Van  Santen  et  De 
Wael  ,  juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Ch.  Wauteks. 
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VOITÜRIER.  —  GHEMIN  DE  FER.  —  ANVERS-BASSINS.  —  MAR- 
CHANDISES  POÜR  L'EXPORTATION.  -  TAXE  INSÜPFISANTE.  - 
DEVOIR  DU  DESTINATAIRE  DE  LA  FAIRE  RECTIFIER,  -  LETTRE 
DE  VOITÜRE.  -  ÉNONCIATIONS  INEXACTES. 

il  ne  peul  étre  adressé  d  la  gare  d'Anvers-Bassins  que  les 
marchandises  destinées  d  Vexportation  par  charges  com- 
pUtes ,  OU  celles  se  trouvant  sous  Ie  régime  de  la  Douane. 

Les  marchandises  qui  ne  sont  pas  dans  ces  conditions^  dm- 
ventj  d'après  les  règlements^  être  dirigées  sur  Anvers-Nord 
(Stuyvenberg). 

En  conséquencej  n'est  pas  en  faute  V expediteur  qui,  ayant 
regu  Vordre  d'envoyer  d  destination  SAnvers-Bassins , 
met  sur  la  lettre  de  voiture  de  sa  propre  autorité  la  clause 
pour  Vexportation. 

Le  destinataire  a  Ic  devoir ,  avant  de  disposer  de  la  mar^ 
chandise,  de  faire  rectifier  la  taxe  du  chemin  de  fer^  si 
elle  n'est  pas  suffisante. 

Celui  qui  paye  la  taxe  doit  vérifier  si  elle  est  exacte. 

Le  transporteur  (État-Belge)  qui  fait  encaisser  sans  réserve 
une  surtaxe  due  et  reconnuepar  suite  d'inexactitude  dans 
la  lettre  de  voiture ,  ne  renonce  pas  pour  cela  d  son  droit 
de  réclamer  la  pénalité  de  quintuple  taxe  comminée  par 
les  réglements. 

Cette  pénalité  peut  être  réclamée  de  celui  qui  a  profité  de 
la  fraude,  encore  quHl  ne  soit  pas  Vauteur  matériel  de 
Vinfraclion, 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  THOÜMSIN  ET  SOQÉTÉ  CHARBONNIÈRE 
GOSSON-LAGASSE,  ET  THOÜMSIN  CONTRE  GOSSON-LAGASSE 
ET  VRINDTS  GILKINET). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  étabü  par  ia  reconnaissance  mème  du  défendeur 
principal  Thoumsin  qu'il  a,   ]e  12  mars  1883,  commandé  au  sieur 
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Vrindts-GilkiDet,  k  Liëge,  un  wagon  de  10,000  kiiogr.  charbons  è  lui 
adresser  il nvers-JBossins  ;  que,  conformément  a  Tordrere^u,  la  société 
de»  charbonnages  prédite ,  envoya  Ie  19  mars  1883  les  charbons 
commandés  k  Tordre  indiqué  en  ajoutant  sur  la  lettre  de  voiture 
(point  sur  lequel  les  parties  sont  d'accord)  la  mention  c  pour  ezporta- 
tion :» ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  Thoumsin  n'avait  pas  Ie  12  mars  1883 
fait  savoir  expressément  in  terminis  k  Vrindls  que  les  charbons 
demandés  étaient  deslinés  a  Veocportation,  il  n'y  a  cependant  rien 
d*étonnant  è  ce  que  la  mention  c  pour  exportation  >  ait  été  ajoutée  k 
Tadresse  Anvers-Bassins,  vu  qu'il  est  de  notoriété  pour  tous  ceux  qui 
s'occupent  d'expéditions  quMl  ne  peut  èlre  adressé  a  la  gare  d' Anvers- 
Bassins  que  les  marchandises  destinées  d  Veocportation  par  charges 
complètes  et  celles  se  trouvant  sous  Ie  régime  de  la  douane ;  les  mar- 
chandises qui  ne  sont  pas  dans  ces  conditions  devant ,  d'après  les 
règlements ,  èlre  dirigées  sur  Anvers-Nord  (Stuyvenberg) ;  qu'il  échet 
de  faire  observer  que  Ie  défendeur  Thoumsin  qui  est  commissionnaire 
expediteur  ne  pouvait  pas  ignorer  cette  circonstance  et  devait  égale- 
ment  savoir  que  la  taxe  dififère  suivant  qu'il  s'agit  d'un  transport  en 
transit  ou  d'un  transport  de  marchandises  destinées  k  Tintérieur  ; 

Attendu ,  dës  lors ,  qu'il  avait  Ie  devotr,  avant  de  disposer  de  la 
marchandise  d  Anvers,  de  faire  rectifier  la  taxe\  que c'est  évidem- 
ment  celui  qui  paye  la  taxe  qui  doit  vériiier,  si  elle  est  exacte  ;  que  la 
société  de  Gosson-Lagasse  n'a  de  ce  chef  aucune  responsabilité  civile ; 
que  Ie  fait  de  TËtat-Belge  d'avoir  re^u  la  surtaxe  que  Thoumsin 
reconnaissait  tout  au  moins  devoir,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  trans- 
port pour  rintérieur,  sans  poser  de  réserves  pour  Ie  payement  contesté 
de  ramende  ou  pénalité  de  quintuple  taxe  n'entame  en  rien 
ses  droits,  puisqu'il  n'a  ni  expressément  ni  tacitement  renonce  a 
exiger  rapplication  de  Tart.  92  des  conditions  régleroentaires  du  tarif 
mixte  du  1«'  février  1881 ,  alors  surtout  que  la  poursuite  pénale  était 
pendante  contre  Texpéditeur ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  Thoumsin  argumenterait  de 
ce  que  Ie  charbon  ayant  été  com  mande  pour  des  tiers,  ce  sont  eux 
qui  seraient  alles  retirer  la  marchandise ;  que  ce  point  est  indifférent, 


la  lettre  de  voiture  étant  en  son  nom  è  lui  Thoumsin,  et  la  commande 
pour  Anvers-Bassins  ayant  été  faite  pour  lui,  en  son  nom  et  non  pour 
d'autres  ; 

Attendu  que  TÉtat  Beige  est  pleinement  fondé  è  récupérer  1'indem- 
nilé  réglementaire  contre  celui  qui  a  profité  de  la  fraude ;  qu'il  ne  s'agit 
plus  dans  l'espèce  de  poursuites  pénales  qui  sont  parfaitement  indé- 
pendantes  de  Tinstance  civile ;  que  s'il  est  vrai  qu*une  peine  ne  peut 
être  appliquée  qu'a  l'auteur  matériel  de  Tinfraction ,  il  est  certain  que 
des  dommages-intérèts  peuvent  être  mis  a  la  charge  de  celui  qui  a 
réellement  causé  Ie  dommage ;  que,  dans  l'espèce,  c*est  Ie  défendeur 
Thoumsin  seul  qui,  en  acceptant  pour  l'intérieur  des  marchandises 
qui  avaient  voyagé  au  tarif  pour  Texportation,  semble  avoir  tenté  de 
frauder ;  qu*au  surplus,  cette  intention  ne  pouvait  exister  dans  Ie  chef 
d'aucun  des  appelés  en  garantie,  lesfraisde  transport  étant  è  la  charge 
du  destinataire  Thoumsin ; 

Attendu  que  la  société  anonyme  des  cbarbonnages  de  Gosson- 
Lagasse  n'ayant  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  Thoumsin ,  la  mention 
supplementaire  c  pour  exportaiion  ]»  étant  absolument  indifférente 
quant  aux  conséquences  de  Tenvoi  fait  a  Anvers-Bassins^  ainsi  qu'il  a 
été  démontré  ci-dessus,  il  échet  de  la  mettre  hors  de  cause  sans  frais 
dans  Tinstance  principale  dirigée  contre  elle  par  TÉtat-Belge  ;  qu'il 
résulte  suffisamment  des  considérations  qui  precedent  qu'elle  nepeut 
encourir  aucune  responsabilité  civile ; 

Attendu  qu'il  est  de  mème  claireraent  établi  qu'en  demière  analyse, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité ,  Thoumsin  seul  a  élé  en  défaut 
pour  avoir,  recevant  une  marchandise  c  pour  Texportation  i>,  ce  qu'im- 
pliquait  d'ailleurs  la  commande  faite  Anvers-Bassins ,  disposé  de 
cette  marchandise  d  Anvers^  saus  avoir  au  préalable  fait  rectifier  la 
laxe  ;  qu'il  doit  dës  lors  seul  supporter  les  conséquences  de  sa  faute, 
de  sa  négligence  ou  de  son  erreur  et  qu'il  échet  de  Ie  déclarer  ni 
recevable  ni  fondé  en  ses  appels  en  garantie  dirigés  contre  Ie  char- 
bonnage  de  Gosson-Lagasse  et  Yrindts-Gilkinet ,  et  de  mettre  ces 
derniers  hors  de  cause,  en  mettant  les  frais  de  l'intervention  a  charge 
de  Thoumsin ; 

Atiendu,  enfin ,  que  Ie  quantum  de  la  somme  réclamée  par  l'État- 
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Beige  conformément  au  tarif  réglementaire  n'a  fait  Tobjet  d'aucune 
contestation ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  joint  les  causes  reprises  ci-dessus,  et 
statuant  par  un  seul  et  mème  jugemeul,  écartant  toutes  autres  con- 
clusions,  condamne  le  défendeur  principal  Thoumsin  k  payer  au 
deraandeur  principal  État-Belge  la  somme  de  fr.  192.60  plus  les 
interets  judiciaires,  met  la  défenderesse  principale  société  de  Gosson» 
Lagasse  et  les  appelés  en  garantie  hors  de  cause  sans  frais,  condamne 
Thoumsin  a  tous  les  dépens  des  deux  instances  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  Avril  1884.  —  2«  Ch.  —  MM.  Van  Geetrüyen,  Van  Santen 
et  De  Wael,  juges.  —  PI.  M"  Allard,  Van  Zuylen  et  Hoefnagels. 


COMPÉTENGE.  -  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  WAGON  PRO- 
JETÉ  SUR  DES  MARCHANDISES  SE  TROUVANT  DANS  LA  PROXI- 
MITÉ  DES  VOIES. 

En  principe,  VÉtat,  n'étant  pas  commetQant^  ne  rélève  pas 
de  la  juridiction  consulaire. 

n  n'est  fait  exception  d  cette  règle  que  quand  VÈtat  se 
charge  du  transport  des  marchandises. 

11  en  résulte  que  Vaction  basée  sur  ce  que^  par  suite  de  eer- 
taines  circonstanceSj  un  wagon  du  chemin  de  fer  a  été 
projeté  de  la  voie  sur  des  marchandises  se  trouvant  dans 
la  proximité  des  voieSj  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
juridiction  consulaire. 

(JOS.  URBIG  CONTRE  L'ÉTATBELGE,  CELÜI-a  CONTRE  SCHMITZ 
ET  JAEGER  ET  CEUX-CI  CONTRE  GlOT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  juin  1883,  tendant  a  voir  condamner 
le  défendeur  principal  État  Beige  è  payer  au  demandeur  principal 
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Urbig  la  somme  globale  de  fr.  523.38  k  titre  de  dommages-intérêts 
du  chef  du  préjudice  prétendümeDt  causé  k  ce  dernier  par  suite 
d'avaries  causées  k  une  partie  caisses  verres  k  vitre,  lui  appartenant, 
avaiies  occasionnées  par  Ie  tamponnement  d'un  wagon  jeté  hors  de  la 
voie  par  la  négligence  ou  Ie  défaut  de  précauüon  des  ouvriers  de  Tad- 
ministration  des  chemins  de  fer ; 

Yu  les  exploits  d'appel  en  garantie  du  23  juillet  suivant  et  d'appel 
en  sous  garantie  du  9  novembre  suivant ,  tous  deux  enregistrés ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  dictees  par  les  dits 
exploits  comme  connexes  ,  k  la  demande  des  parties ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  parties  qu'au  moment  de  l'accident 
les  colis  dont  s'agit  se  trouvaient  déposés  au  quai  de  la  station ;  que 
ce  n'est  pas  au  cours  d'un  transport  efifectué  par  Ie  défendeur  pour 
compte  du  demandeur  qu'ils  ont  été  avariés  ; 

Attendu  que  parties,  s'expliquant  sur  les  circonstances  de  Tévéne- 
ment,  disent  que  Ie  wagon  projeté  hors  de  la  voie  est  allé  donner  dans 
les  caisses  verre  k  vitre  qui  se  trouvaient  placées  k  deux  mètres  de  la 
voie  ferrée  a  quai ,  devant  Ie  steamer  de  Newcastle  ; 

Attendu  qu'il  s*agit ,  dës  lors ,  au  proces ,  non  d'une  conlestation 
relative  k  un  transport  de  marchandises  ou  autres  objets  ,  mais  des 
conséquences  dommageables  d*un  accident  qui  serait  imputable  k 
l'administration  des  chemins  de  fer ; 

Attendu  que  c'est  è  bon  droit  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  est  incompetent  ratione  matericp  pour  connattre 
de  Taction ;  qu'en  efifet  TÉtal  Beige  n'est  point  commer^nt ,  qu'ex- 
ceptionnellement  la  loi  du  16  juillet  1849  a  déféré  a  la  juridiction 
commerciale  toutes  contestalions  interessant  TÉtat,  comme  transpor- 
teur de  marchandises  par  chemin  de  fer,  du  chef  de  l'inexécution  ou 
de  Texécution  insuffisanted'un  contrat  de  transport :  que  cette  excep- 
tion  doit,  comme  telle,  être  strictement  restreinte  dans  les  limites 
fixéès  par  Ie  législateur ; 

Attendu  que,  dans  l'espëce^  il  est  incontestable  qu'il  s'agit  d'un 
accident  et  du  dommage  qui  en  est  résulté  ,  sans  qu'au  moment  oü 
il  s'est  produitles  parties  fussoui  liées  par  aucun  contrat  de  voiture  ; 
que,  dès  lors,  Ie  tribunal  est  incompetent  pour  conaaitre  de  l'action 
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principale,  Jos.  Urbi^  conire  État  Beige  (vojr  notamment  en  ce  sens, 
Anversl4  septembre  4883 ,  Jurisp.  d'Anv.  1884, 1 ,  p.  41.  Tribunal 
de  commerce,  Anvers  24  janvier  1884,  jugement  inédit  de  la 
2^^  chambre  en  cause  Etat  Beige  contre  société  anonyme  des  mines 
et  fonderies  de  zinc  de  la  Vieille  Montagne.  Voir  encore  a  l'appui , 
Anvers,  12  mars  1875,  Jurisp,  1875,  I^  p.  156,  Cassat.  Belg.  21  jan- 
vier 1875,  Jurisp.  d*Anv,  1875,  II,  p.  29  et  34) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  étant  incompetent  pour  connaitre  de  i'in- 
stance  principale  ,  il  devient  superjQu  d'examiner  ia  recevabilité  ou  Ie 
fondement  des  actions  en  garantie  et  en  sous-garantie ;  que  Ie  deman- 
deur  principal,  ayant  cité  è  tort  TÉtat  Beige  devant  une  juridiction 
incompetente,  doitnaturellement  supporter,  outre  les  dépens  de  l'ac- 
tion  principale ,  les  frais  occasionnës  par  les  appels  en  interven tion 
dont  s'agit ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent  ra^tone  materice 
pour  connailre  de  l'action  principale ,  en  déboute  le  demandeur 
Urbig ,  Ie  condamne  aux  frais  et  dépens  de  Tinstance  principale  et 
des  instances  en  garantie  et  en  sous-garantie. 

Du  18  Février  1884.  —  2"«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Van  de 
Vin  et  Verspreeüwen ,  juges.  —  PI.  M«*  Dykmans,  Allard, 
Maeterlinck  et  Van  Calster. 


VENTE.  -  GONDTTIONS  D'AMSTERDAM, 

Est  valable  la  convention  qui  present ,  d  peine  de  nullité, 
robservation  des  formalités  prévues  par  les  condüions 
générales  du  marché  d' Amsterdam. 

D'après  ces  conditionSj  en  cos  de  vente  d  terme,  la  mar- 
chandise  doit  étre  renseignée  aux  acheteurs  au  moyen 
de  la  remise  ou  de  Vendossement  d'une  filière  rédigée 
dans  une  forme  particuliere. 
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(HET  &  BILLER  CONTRE  JULES  VERREYKEN). 

JUGEMENT. 

Vu  l*exploit  de  citalion  du  15  juin  1883 ,  enregistré ,  lendaat  a  voir 
cDodamner  en  principal  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  frs.  4272.75,  du  chef  de  différences  prétendüement  dues  sur  des 
marcbandises  qui  auraient  été  mises  k  la  disposition  du  défendeur 
par  les  demandeurs  et  dont  il  aurait  refusé  de  prendre  réception  ; 

Vu  Texploii  d'avenir  è  ia  suile  de  radiation  de  la  cause ,  en  date 
du  14  février  1884 ,  enregistré ,  tendant  aux  mémes  fins ; 

Attendu  que  cette  aciion  est  absolument  non  recevable ,  les  deman- 
deurs n*ayant  en  rien  observé  les  conditions  des  convenlions  verbales 
aEvenues  entre  parties  ,  aux  termes  desquelles  les  formalilés  prévues 
par  les  conditions  générales  du  marché  d' Amsterdam  formaient  loi 
entre  parties  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  d'après  les  usages  de  la  bourse  d' Amsterdam 
sur  la  vente  a  terme ,  la  marchandise  doit  ètre  renseignée  aux  ache- 
teurs  au  moyen  de  la  remise  d'une  filière  ou  de  Vendossement  d'une 
filière  rédigée  dans  une  forme  particuliere ,  «  de  verkooper  (dans 
l'espëce  les  demandeurs)  is  verplicht,  ter  voldoening  aan  het  door 
hem  aangegaan  contract ,  de  verkochte  partij  aan  te  zeggen  ,  of  (1^' 
mode  de  disposition  des  marcbandises)  door  overgifte  van  een  order- 
brief  op  zegel  volgens  model  aan  den  kooper  (dans  l'espëce  Ie  défen- 
deur) of  (second  mode  de  mise  a  disposition)  door  endossement  van 
zulk  een  orderhrief  »  ; 

Attendu  que  ces  régies  prescrites  k  peine  de  nullité  n'ayant  de 
1'aveu  des  demandeurs  pas  été  observées ,  ceux-ci  sont  déchus  de 
tous  droits  a  des  dififérences  du  chef  de  marcbandises  qui  n'ont  jamais 
été  mises  k  la  disposition  du  défendeur  conformément  aux  conven- 
tions  avenues  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  déclare  les  demandeurs  non  recevables 
en  leur  action  ,  les  en  déboute ,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  22  Juillet  1884.  —  2'»«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen,  Dhanis  , 
GoEMAERE ,  juges.  —  PI.  M«*  Bausart  et  Jaminé. 
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VENTE.  —  COMMIS  VOYAGEÜR.  —  COMMANDE  FAITE.  -  MOMENT 
DE  LA  PERFECTION  Dü  CONTRAT. 

Le  commiS'Voyageur  ayanl  en  général  mission  de  vendre  les 
marchandises  de  $on  patron  et  de  recevoir  les  comman- 
des  quilui  sontfaites,  le  contrat  de  vente  achat  est  par- 
fait dès  que  la  commande  a  été  faite,  et  a  fortiori  quand 
le  commis  Va  transmise  d  son  patron. 

En  conséquence,  Vacheteur  ne  peut,  en  décommandant 
ce  qu'il  avait  demandéj  rompre  le  contrat  j  sans  le  eon- 
sentement  du  vendeur. 

(A.  VAN  BERENDONCK  CONTRE  RÜDOLPH  MEYER). 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  le  jugement  par  dé&ut 
de  ce  siége  en  date  du  29  octobre1883,  condamnant  Topposant  alors 
défaillant  k  accepter  dans  les  24  heures  du  dit  jugement  une  lettre  de 
change  de  fr.  521.35tiréeparle  défendeur  sur  opposition  deroandeur 
primitif  en  couverture  d'une  livraison  de  marchandises  faite  k  1'oppo- 
sant,  et,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le  délai  indiqué,  le  condamnant 
dès  ores  au  payement  de  Timport  de  la  traite; 

Vu  Texploit  d'opposition  du  21  février  1884 ; 

Attendu  que  le  demandeur  en  opposition  reconnait  en  conclusions 
avoir  fait  au  voyageur  du  défendeur  une  commande  de  certaines 
marchandises ,  mais  pretend  qu'elle  n'avait  que  le  caractère  d'une 
offre  d'achat  qu'il  a  ultérieurement  retirée,  et  que,  dès  lors,  d'après 
lui  il  n'y  aurait  jamais  eu  convention ; 

Attendu  que  la  mission  du  représentant  qui  agit  au  nom  et  pour 
compte  de  la  maison  pour  laqu^Ue  il  voyage  est  généralement  de  vendre 
les  marchandises  de  cette  maison  et  de  recevoir  les  commandes  qui 
lui  sont  faites ;  que  le  contrat  de  vente  est  parfait  dès  que  le  voyageur 
a  re(u  la  eommande  et  a  fortiori  quand  il  Ta  transmise  k  son  patron  ; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  que,  dans  l'espèce,  Topposant  avait  a  un 
certain  moment  fait  une  commande^  c'est-è-dire  acheté,  c'est  qu'il 
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a  Ie  23  octobre  1883  demandé  au  défendeur  de  ne  pas  expédier  la 
marchandise  c  qu'il  avait  commandéé  3  ;  que  ce  fait  d*avoir  décom- 
mandé  ultérieusement  ce  qu'il  avait  commaridé  ne  peut  avoir  rompu 
la  coDTentioa  de  vente-achat  conclue  quant  k  ce  entre  parties,  Ie  com- 
mis'voyageur  ayant  Ie  caractère  d'un  mandataire  chargé  de  conclure 
au  nom  du  vendeur ,  et  ce  dernier  ne  pouvant  ètre  tenu  de  consentir 
a  la  ruplure  d'une  convention  souscrite  par  Tacheleur ;  que  ce  point 
est  de  jurisprudence  constante  (voir  notamment  en  ce  sens  jugements 
de  ce  siège  des  14  juin  et  5  juillet  1884  en  cause  de  Greefs  contre  Cahn 
et  Meyer  contre  Oberts) ; 

Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  22  Juillet  iSSi.  —  2'»«  Ch.  —  MM  Van  Geetrüykn  ,  Dhanis 

etGOEMAERE,  juges.   —  PI.  M«>  BOSMANS  et  PlENS. 


ABORDAGE.  —  i»  NAVIRES  ENTRANT  AU  BASSIN.  -  BASSIN.  — 
DROIT  DE  PRIORITÉ.  -  OBUGATIONS  Dü  DERNIER  ARRIVANT. 
-  DOMMAGES  GAUSÉS  POÜR  PRÉVENIR  UNE  COLUSION.  - 
2»  CHOMAGE.  —  STEAMER.  —  TAÜX. 


P  Le  navire  qui  est  arrivé  en  rade  plus  tard  qu'un  autre 
et  voit  que  ce  demier  manoeuvre  pour  entrer  au  bassin^ 
doit  lui  laisser  la'priorité  et  nepas  gêner  ses  mouvementSj 
c'est'd'dire  se  tenir  d  une  distance  suffisante  pour  lui 
permettre  de  manceuvrer  d  Vaise. 

En  cas  de  manquement  d  eet  égard ,  il  est  responsable  des 
avaries  que  V autre  navire  se  cause  d  lui-même  ou  cause 
au  quai  en  manceuvrant  pour  empêcher  la  colUsion  dont 
Vimminence  est  provoquée  par  Vapproche  inconsidérée  du 
navire  arrivé  plus  tard. 

2^  A  un  steamer  de  870  tonneaux,  il  y  a  lieu  d^allouer 
pour  indemnité  de  chómage  fr.  400  par  jour. 


—        JüD       — 

(CAPITAINE  DAVIES  ET  CAPITAINE  CRISP  ET  COÜVREÜX  ET 
HERSENT  CONTRE  LES  CAPITAINES  DAVIES  ET  GRISP). 

JüGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Davies,  demande  la  réparation  des  avaries 
subies  par  Ie  steamer  Glauwern ,  è  la  suite  d'une  collision  avec  Ie 
steamer  De^r/iiU,  capitaine  Crisp,  ou  conlre  Ie  mur  de  quai ; 

Attendu  que  les  entrepreneurs  Couvreut  et  Hersent  réclament  la 
valeur  des  dég^ts  commis  au  mur  de  quai  a  Ia  suite  de  Taccident 
ei -dessus,  que  Ie  capitaine  Davies  appelleCrisp  en  garantie  sur  cette 
action ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Demblon ,  De  Paepe  et  Van  Coppenolle, 
rapport  déposé  par  acte  du  3  janvier  1884 ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  que  Ie  steamer  Glauwern 
du  demandeur  vint  mouiller  en  rade  Ie  19  novembre  1883 ,  vers 
2  Vs  heures  du  soir,  pour  attendre  Touverture  des  bassins ;  k  4  heures 
Ie  capitaine  Crisp  vint  également  mouiller  k  proximitê  dans  Ie  mème 
but ;  au  moment  de  Touverture  des  écluses  des  bassins,  et  aprës  que 
Ie  feu  rouge  eüt  été  hissé ,  annongant  que  les  navires  pouvaient 
entrer ,  les  différents  steamers  raouillés  levèrent  Tancre  et  appro- 
chërent  tout  doucement  pour  entrer  a  tour  de  röle ;  Ie  Glauwern  était 
plus  pres  de  la  rive  droite  pour  prendre  la  place  d'un  steamer  qui  Ie 
précédait  et  qui  étail  accoslé  au  musoir  sud ;  Ie  Deerhill  était  plus 
au  large ,  lorsque  tout-è-coup  ce  steamer ,  craignant  d'arriver  trop 
tard  pour  entrer  encore  k  cette  marée  ,  fit  une  forte  embardée  sur 
tribord  qui  Ie  porta  sur  Tavant  babord  du  Glauwern  ;  ce  steamer , 
pour  éviter  la  collision,  ou  au  moins  pour  en  amoindrir  les  efifets^  mit 
sa  barre  k  babord,  ce  qui  fit  incliner  immédiatement  son  avant  vers 
Ie  quai,  en  mème  temps  il  battait  en  arriëre  pour  éviter  Ie  Deerhill, 
qui  de  cette  maniere  obtint  Ie  premier  rang  pour  entrer  au  bassin ; 

Ensuite  Ie  Glauwern ,  pour  ne  pas  venir  en  colHsiorï  contre  Ie 
quai,  mit  sa  barre  a  tribord,  mais  cette  manoeuvre  ne  put  sortir  ses 
eifets ,  parce  que  Ie  fort  courant  de  flux  Ie  drossa  fortement  vers  Ie 
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quai ,   qu'il  vint  heurter ,  occasionnant  des  avaries  è  lui-même  et 
au  quai; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Davies  n'a  pas  fait  de  manoeuvres  fau- 
tives ,  il  a  fait  au  contraire  ce  qu'il  a  pu  pour  éviter  tout  dommage ; 
et  de  fait  les  avaries  auraient  été  probablement  plus  considérables 
s'il  n'avait  pas  fait  ces  manoeuvres ,  ce  qui  aurait  eu  pour  consé- 
quence  inévitable  une  collision  entre  son  navire  et  Ie  Deerhill ; 

Attendu,  au  contraire,  que  ce  dernier  steamer  est  fautif  pour  avoir 
fait  son  embardée  sur  tribord  dans  Ie  but  indiqué  ei- dessus;  et 
même  si  Ton  admettait  que  cette  embardée  n'a  pas  été  volontaire  ,  il 
devrait  encore  être  responsable  des  suites  de  eet  evenement,  puisqu'il 
existe  contre  lui  une  présomption  de  faute  qu'il  ne  détruit  nuUement ; 
d'ailleurs,  il  est  d'autant  plus  en  faute,  que,  étant  arrivé  en  rade 
plus  tard  que  Ie  GlauwerUy  et  voyant  que  celui-ci  manoeuvrait  pour 
entrer  au  bassin ,  il  devait  lui  laisser  la  priorité  et  ne  pas  gèner  ses 
mouvements,  c'est-a-dire  se  tenir  a  une  distance  suffisante  pour 
lui  permettre  de  manoeuvrer  è  l'aise  ; 

Admettre  Ie  principe  contraire ,  c'est-è-dire  permettre  k  un  navire 
dernier  venu  de  dépasser  les  autres  ,  serait  exposer  constamment  les 
navires  aux  dangers  les  plus  graves  ,  résultant  de  Tempressement  que 
tous  meltraient  k  vouloir  pénétrer  k  la  fois  dans  les  bassins  ; 

Il  est  a  remarquer  d'aiileurs  que  Ie  Deerhill^  quoique  primitivement 
mouillé  plus  prés  du  bassin  que  ie  Glauwern  ,  était  en  réaiité ,  au 
moment  de  Taccident,  moins  bien  place  que  ce  demier,  qui  se  trouvait 
plus  prés  du  quai ,  pret  è  succéder  un  steamer  qui  se  trouvait 
accosté  au  musoir  du  bassin  ,  aussitót  que  ce  steamer  serait  entre  au 
bassin ; 

Attendu  que  Ie  Deerhill  doit  donc  réparer  toutes  les  avaries  tant  au 
Glauwern  qu'au  mur  de  quai ,  même  si,  comme  Ie  soutientle  capi- 
taine Crisp ,  son  navire  n'a  pas  été  en  coHisrion  avec  Ie  Glauwern  , 
puisque  c'est  lui  qui  a  été  la  cause  des  avaries,  en  provoquant  les 
manoeuvres  du  Glauwern  ,  manoeuvres  qui  étaient  justifiées  par  les 
circonstances ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Davies  a  heurté  Ie  mur  de  quai  par  une 
manoeuvre,  faite  pour  éviter  une  collision  avec  Ie  Deerhill  il  est  vrai , 
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mais  qui  n'en  est  pas  raoios  volontaire  de  la  part  du  capitaine  Davies  ; 
que  vis-a-vis  de  Couvreux  et  Hersent ,  celui-ci  doit  ètre  condamné 
solidairement  avec  Crisp,  et  sauf  son  recours  contre  lui ,  k  réparer  Ie 
dommage  causé  k  Couvreux  et  Hersent ; 

Attendu  que  les  avaries  du  Glauwern  s'élëvent  k  fr.  4,447.41  ; 
que  Ie  demandeur  reclame  encore  fr.  4375  pour  sept  jours  courants 
de  chömage  &  £  25  par  jour ;  que  ce  taux  est  exagéré,  pour  un  steamer 
de  879  tonneaux  qu'il  convient  de  lui  allouer  fr.  400  par  jour  ;  mais 
que  Ie  défendeur  soutient  que  les  réparations  pouvaient  ètre  effectuées 
pendant  Ie  chargement  et  Ie  déchargenient ;  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
cette  question  a  Tavis  des  experts  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  condamné  Ie  capitaine  Grisp 
k  payer  au  capitaine  Davies  fr.  4,447.41  pour  avaries,  avec  les  interets 
judiciaires  et  avant  de  faire  droit  quant  k  la  demande  pour  chömage , 
charge  les  experts  précédemment  nommées  de  dire  si  les  avaries 
pouvaient  ètre  réparés  pendant  le  déchargement  et  le  chargement 
du  steamer  Glauwer7ij  condamné  solidairement  le  capitaine  Davies  et 
le  capitaine  Crisp  k  payer  a  Couvreux  et  Hersent  fr.  300  avec  les 
interets  judiciaires,  condamné  Crisp  k  tenir  Davies  indemne  de  la 
condamnation  ci-dessus  et  le  condamné  k  tous  les  dépens. 

Du  21Juin  1884.  —  MM.Lambreghts,  Oedenkoven  et  De  Wever, 
juges.  —  PI.  Me»  Bauss  ,  Van  Olffen  et  Vaes. 


ACTION  EN  JÜSTIGE.  -  RECEVABILITÉ.  -  DEMANDE  PROVISION- 
NELLE  EN  ORDRE  PRINCIPAL.  -  AÜTORISATION  DE  VENDRE 
UNE  MARCHANDISE. 

Est  non  recevablCyUne  demande  tendanten  ordre  principal 
d  la  vente  d'une  marchandisey  sous  réserve  de  tous  droits. 

(DE  BIEN  ET  DE  VOOGHT  CONTRE  CAPITAINE  H.  FRÖLICH). 

Jugement. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  17  juillet  1884,  enregistré,  tendant  in 
terminis  k  voir  condamner  le  défendeur  k  autoriser  les  demandeurs 


—    369    — 

a  faire  procéder  a  la  vente  de  la  main  k  la  main  sous  la  surveillance 
des  dispacbeurs  désignés  entre  parties  et  par  les  soins  de  ceux-ci ,  une 
partie  sacs  froment  avariés  d'eau  de  mer  transportés  k  Anvers  par  Ie 
navire  commandé  par  Ie  défendeur;  mesure  que  les  demandeurs 
déclarent  solliciter  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties ; 

Attendu  que  l'action,  telle  qu'elle  est  actuellement  formulée,  n'est 
pas  recevable ;  qu'en  effet  la  citation  ne  contient  aucune  demande 
principale,  par  exemple  dans  Tespèce,  des  conclusions  en  responsabi- 
lité  du  défendeur  en  payement  de  dommages-intérèts  du  chef  des 
avaries  constatées,  ou  toute  autre  demande  a  laquelle  Ton  puisse  rat- 
tacber  la  demande  provisionnelle  de  vente  de  la  marchandise  avariée ; 
que  les  demandeurs,  de  leur  aveu,  ne  conduent  actuellement  k  aucune 
condamnation  principale  quelconque ,  se  bornant  k  faire  des  réserves 
en  ce  qui  concerne  les  dommages- interets  è  réclamer  au  défendeur ; 

Attendu  que,  conformément  k  la  jurisprudence  de  ce  siège,  il  échet 
de  déclarer  la  demande  provisionnelle  hic  et  nunc  non  recevable  (voir 
en  ce  sens  et  par  analogie  ,  Jurispr.  du  part  (T Anvers  1882 ,  I , 
p.  429  et  131); 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  toutes  autres  actions  des  demandeurs 
contre  le  défendeur,  déclare  l'action,  telle  qu'elle  se  trouve  actuelle- 
ment intentée,  non  recevable,  en  conséquence  en  déboute  les  deman- 
deurs ,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  17  JuületiSSi.  —  MM.  Van  Gebtrutbn,  Dhanis  et  Berdolt, 
juges.  --  PI.  M«'  Jaminé  et  Vrancken. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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PORT  D'ANVERS 

ET  DES  AUTRES  VILLES 

COMMERCIALES  ET  INDÜSTRIELLES 
DE  LA  BELGIQUE. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


ABORDAGE.  —  USAGE  DU  PORT  D'OSTENDE.  —  GREUN 
DE  REMORQüE.  —  FAÜTE. 

Le  bateau  de  pêche  hdléjusqu'd  la  sortie  du  port  d^Ostende^ 
est  tenu  de  passer  le  grelin  de  remorque  de  Vavant  d 
Varrière  du  bateau. 

En  conséquence,  Vomission  de  cette  manceuvre  constitue  le 
batelier  en  faute  et  responsable  en  cos  Sabardage. 

(EDWIN  LYNDEN  CONTRE  DE  GRAEVE  ET  T.  JACKX). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introducüf  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  Laridon, 
en  date  du  7  mars  1882,  enregistré ; 
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Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  la  cause  de  Tabordage  doit 
être  attribuée  a  la  faute  du  demandeur  ; 

Qu*en  effet  celui-ci  a  fait  hèler  son  bateau  jusqu'^  l'entrée  du  por^ 
et  que  lè^  au  lieu  de  faire  la  manoeuvre  habituelle  qui  consiste  k  passer 
Ie  grelin  de  remorque  d^  Tavant  è  \'lirrik^  du  bateau,  pour,  en  cas  de 
besoin  diriger  Ie  mouvement  de  celui-ci,  il  a  complètement  détaché  Ie 
grelin  laissant  ainsi  vaguer  son  bateau  è  Taventure  k  Tentrée  du  port. 

Qu*k  ce  moment,  Ie  bateau  du  déteddeur  se  prèsêntait  k  VcAitrée  du 
port; 

Que,  dans  une  pareille  situation,  il  est  impossible  k  un  bateau  de 
modifier  sa  direction,  sous  peine  d*ètre  jeté  derrière  les  estacades  ; 

Que  c'est  dono  en  ftiit  Ie  bateau  du  demandeur  qui  esl  allé  se  jeter 
sur  Ie  bateau  du  défendeur  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  i^  Tabordage  doit  ètre  attribué  k  la 
faute  du  demandeur» 

En  conséquence,  déclare  celui-ci  non  recevable  ni  fondé  en  sa 
demande  avec  condamnation  liux  dépènS. 

Du  43  Avril  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
M.  Th.  üamman^  Pree.  •^-*  PI.  M«*  Mont^ngie  contre  Van  Cmllie. 


io  ABORDAGE.  -  ABORDAGE  MARITIME.  -  NAVIRES.  -  BATEAÜX 
Ü'INTÉRIEUR.  -  ESGAUT  DEVANT  RUPELMONDE.  —  2o  ABOR- 
DAGE. -  PROTESTATION.  -  SIGNIFICATION. 

i^  Labordage  est  tnartttmé,  quand  il  a  lieu  enlrê  navttes 
con8acré$  d  la  navigation  maritime ,  mais  non  pas  sHl 
a  lieu  entre  navires  intérieurs. 

On  entend  par  navigatioti  mckvitimey  non  seulement  celle 
qui  a  lieu  sur  la  mer ,  mais  encore  sur  les  fleuves  et 
rivières  dans  les  parties  oü  le  flux  et  le  reflux  se  font 
sentir. 


Sörït  ö&nsldérës  eomtne  n^vi¥^  dem^,  soti^ms  Ui$x  fbrtiM* 
litéè  prë^ciiteé  ptir  te  löi  fnaHUme  {urL  282  el  238), 
les  Htxbireis  conèacf^és  A  ld  hdvijgatioH  stif  rEÈcaut  miari- 
timéj  Iels  que  les  hdtèa^üxi  &  vüpèur  faièarit  Ie  trtxjéi 
d'Anvers  d  fdmiëe  'ét  d  Édmmé  *.  lis  gdfdéni  cètie  qudlitéy 
alors  même  qu'ils  se  troüven^  dans  ies  eaux  non  rndri'- 
timés.  li  en  est  surtout  ainsi,  quand  Vabordage  a  eu  lieü 
dans  VEscaut  maritime  devant  Rupelmonde. 

2«  Pour  étre  valide^  la  protestation  des  art.  232  et  233  de 
la  loi  maritime  dait  avoir  Hé  suivie  de  signification  au 
capüaéne  abordeuTj  ou  d  són  domieiley  dans  lB$  24  heures 
de  Fabordagè,  d  péine  de  müUti. 

(SOClÈtÊ  Af^OÏÏtAfÈ  :   ÈSCAtrt  Ëf  ÖtkifÈ  CÖNTtlÉ  HÈ  KEÏÜEk) 

JüGÊÏCÈN*. 

AffeAdu  ^üe  raction  iétid  Au  payéméht  de  la  doififtmé  d6  fr.  60(]l 
pour  dommages  causés  Ie  10  Juinèt  deMièlr  par  f  abordagé  oii  6ólti- 
sion  avec  Ie  steatriér  Wilfórd  lï,  de  la  èöciété  anonymé  Ësc^Ut  et 
Rupet ,  devant  t^embarcadèré  de  Rupéllïiötfdè^  ce  aVec  lés  iütérè'isr 


<  Cette  these  vient  d'être  implicitement  condamnée  par  arrét  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  da  ^21  juin  1883  {Jurispr.  d'Anv.  1883, 1 ,  257).  Aux  ter- 
mes  de  cèt  arrét  c  les  bateaux  a  vapeur  employés  a  fa  navigatioii  fluviale  rés^ent 
»  soumis ,  quant  aux  si||<iaux  ié  nték,  Aux  preéci^io'i»  dd  VAh.  ^  de  rarfêté 
•  royal  du  4  mard  1851,  »  et  U  défiide  en  cooBéquence  que  Ie  b&timent  Princease 
Charlotte^  employé  au  service  du  jpassage  de  TEscaut  entre  Anvers  et  la  Tète  de 
Flandre^  dèvail  porter  les'  signaüx  dé  nuit  des  bateaux  d'inté'riéur. 

Il  eü  rédUlte  dofte  quë  U  Goür  éuprétüe  i^M  dé  c<MMdërêfr  eOttUWè  na^ireft 
ëe  mer  le9  bateaUx  è  vapeur  consaerés  exclusivement  k  la  nayigation  sur  l'Escaut, 
sans  distinguer  si  cette  navigation  s'exerce  sur  la  partie  du  fleuve  oü  Ie  flux  et  Ie 
redux  se  font  seniir,  ef  ceile  non  soumise  &  l'acCion  dés  ndaréés.  ui  Cóitr  a'  |ugé 
que  c'était  la  hatttre  ét  bétimèi^t,  ef  doH  lè  Uétf  oO  ifsè'  trdtfve,  qM  doit  &ii>è 
trancher  la  question  de  savoir ,  si  les  lois  et  rëglemenlB  sutfitimes  kdP  sont  appli- 
cables.  A.  Z. 
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judiciaires  ei  les  dépeos,  et,  au  cas  de  contefitatioDy  voir  nommer  on 
expert ,  chargé,  après  düe  prestation  de  serment,  de  vérifier  et  taier 
les  avaries  occasionnées  au  steamer  Durme^  et  de  déterminer  Ie 
chómage  qui  leur  revient  pour  les  réparations,  pour,  après  Ie  rapport 
déposé ,  être  ultérieurement  conclu  et  statué ,  comme  il  sera  jugé 
appartenir ,  dépens  réserves  au  dit  cas ;  voir  rendre  ie  jugement  a 
intervenir  exécutoire  par  provisioo ,  nonobstant  appel  ou  opposition 
et  sans  caution ; 

Attendu  que  l'abordage  est  maritime  quand  il  a  lieu  entre  navires 
consacrés  è  la  navigation  maritime,  mais  non  pas  s'il  a  lieu  entre 
navires  intérieurs  (Pandectes  de  Picard,  t.  I.  page  377) ; 

Attendu  qu'on  entend  par  navigation  maritime  non  seulement  celle 
qui  a  lieu  sur  la  mer ,  mais  encore  sur  les  fleuves  et  rivières  dans  les 
parties  oü  Ie  flux  et  Ie  reflux  de  la  mer  se  font  sen  tir ;  que,  dës  lors,  sont 
considérés  comme  navires  de  mer ,  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  ^1  aoüt  1879  sur  Ie  droit  maritime  (art.  118,  232  et 
233) ,  les  navires  consacrés  k  la  navigation  sur  TEscaut  maritime,  tels 
que  les  bateaux  a  vapeur  faisant  Ie  trajet  d'Anvers  è  Tamise  et 
Hamme ,  et  qu'ils  gardent  cette  qualité  alors  mème  qu'ils  se 
^  rouvent  dans  des  eaux  non  maritimes  ; 

Attendu  que  les  steamers  Durme  et  Wüford  11^  font  joumelte- 
ment  Ie  trajet  respectif  d*Anvers  k  Tamise  et  a  Hamme,  et  que  dès 
lors  Ie  droit  maritime  leur  est  applicable ,  surtout  lorsque,  comme 
dans  Tespèce,  Tabordage  a  eulieu  dans  TEscaut  maritime  devant 
Rupelmonde ; 

Quant  k  la  protestation  faite  devant  l'huissier  Festraets  a  Tamise , 
k  la  date  du  10  juiliet  demier,  jour  de  Tabordage: 

Attendu  que,  pour  être  valide  Ie  protèt  dolt  avoir  été  suivi  de  signi- 
fication  au  capitaine  abordeur  ou  k  son  domicile,  dans  les  24  heures 
de  l'abordage  k  peine  de  nullité  (art.  233  loi  du  21  aoüt  1879  sur  Ie 
commerce  maritime) ,  si  c'était  physiquement  et  moralement  possible 
d'agir  ^  et  que  cette  formalité  n'a  eu  lieu  que  Ie  12  juiliet,  deux  jours 
après ,  tandis  qu'on  a  eu  tout  Ie  loisir  de  Ie  faire  dès  Ie  10  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  après  en  avoir  délibéré  en  cbambre  du   conseil. 
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déclare  Taction  de  la  partie  demanderesse  non  recevable  et  la  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  29  Aout  1882.  —  Tribunal  de  gommerge  de  St.-Nigolas.  — 
M.  Staes-Wittoek  prés.  —  PI.  M«  Louis  Segers  (du  barreau 
d*Anvers)  pour  la  demanderesse. 


!•  DEGRÉS  DE  JÜRIDIGTIüN.  -  DERNIER  RESSORT.  -  GOMPTE. 
—  POSTE  NON  GONTESTÉ.  -  2o  VENTE.  —  AGENT.  -  GOMPTE 
DES  OPÉRATIONS.  -  3o  GOÜRTIER.  -  DÉSIGNATION  DU  GOM- 
METTANT.  -  RATIFIGATION. 

P  Est  en  demier  ressort^  lejugement  sur  la  demande  d'une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  d  titre 
de  reliquat  de  compte  du  chef  d^un  objet  non  contesté, 
bien  que  Ie  solde  général  du  compte  porte  sur  une  somme 
dépassant  ce  taux. 

2^  n  y  a  lieu  d  un  compte  unique  des  opérations  d'achat 
et  de  vente  faites  avec  un  principal  et  avec  son  repré- 
sentant. 

3^  Les  termes  «  en  contractant »  de  l'article  67  de  la  loi 
du  30  décembre  1867  y  ont  pour  unique  conséquence  de 
dégager  la  responsabilité  de  r agent  ou  du  courtier  qui  a 
nommé  son  commettant  au  moment  du  contrat ;  il  ne 
porte  aucune  atteinte  d  la  facultéde  ratification  ultérieure 
qui  reste  soumise  au  droit  commun. 

(DANIEL  ET  GOQÜ  GONTRE  HÜART.) 

Arrêt. 

Attendu  que  les  appelants  ont  assigné  rintimé  en  payement  de 
fr.  1,875  pour  solde  de  différences  sur  achats  et  venles  de  sucres  et 
pour  courtages  et  que  celui-ci  a  condu  reconventionnelleoient  k  Ta- 
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locaüott  de  fr  !S,3^.20  dont  il  se  prélfettd  cirêaticier ,  suivaül  tom{)të 

Attendu  que  la  première  de  ces  sommes  n^excëdè  f^as  ie  laat  dü 
dernter  te^stbri ;  que  vaihetoeht  les  ajppelants  cherchent  k  \k  reprë^en- 
ter  cömtoe  faisanl  paflie  d'kihe  créance  plus  folrie  qdi  serail  cóhtestée ; 
qu'i)s  Tont  au  contraire  réclamée  cottime  féliquat  de  cotnpte  et  t[ué 
riniimé ,  loin  de  la  contester ,  les  crédite  d*une  somme  supérieure 
dans  son  compte ; 

Attendu  que  les  appelantd  soutiennént  qu'il  f^üt  rélranehët  du 
eompte  dressé  par  Huart,  toutes  les  opérations  faités  pair  Ballisinde ; 

Mais  attetidu  (}u'il  Irésulte  de  t'ehsemble  de  la  correspondatice 
que  toutes  ces  opérations  ont  été  traitées  pér  l'éutremise  de  Daniel 
et  Coqu  ,  dont  Ballande  n'était  que  Ie  représentant  k  Paris  ; 

Que  c'est  d'eui  eb  effet,  que  ee  demi^r  recevdit  Tordre  d*acbetèr 
et  de  Vendre ; 

Que  c*est  è  eux  que  Tintimé  confirmait  les  achats  et  ventes  faits 
sous  Ie  nom  de  Ballande  ; 

Que  Ballande  de  son  cèté  envoyait  les  comptes  de  ces  opérations, 
non  pas  directement  a  Tintimé  Huart ,  mais  k  Daniel  et  Coqu ,  qui 
les  transmettaienl  a  ce  dernier ;  que  les  remises  étaient  faites ,  non 
pas  par  Ballande,  mais  par  Daniel  et  Coqu  è  Huart  et  réciproquement ; 

Que  Daniel  et  Coqu  percevaient  leur  courtage  sur  les  affaires  faites 
par  Ballande  comme  sur  celles  qu*ils  avaieiit  personnellemenl  traitées, 
tandis  qüe  Ballande  ü'en  rédallnait  aücun  i  l'intiiiié ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  a  donc  sainement  apprécié  lés  föilsl  de 
la  caöse  en  dêcidaöl  qu*!l  n'y  avait  pas  Hen  de  scinder  les  öpêfnfUons 
peur  en  faire  figurérr  one  partie  au  compte  de  Ballande,  qui  doit  regier 
avec  Daniel  et  Coqu,  el  une  autre  partie  av  eompte  de  Bdllandey  qui 
doit  regier  avec  Daniel  et  Coqu  et  non  avec  Huart ; 

Attendu  que  Tintimé  soutienl  que  les  ft|^pela«t3  sont  dQcroire  et 
doivent  lui  garantir  la  solvabilité  de  ceux  avec  lesquels  ils  ont  con- 
tracté ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  67  de  la  loi  du  30  décembre 
1867,  les  agehts  de  change  et  coürtiers  soM  f esponsables  de  la  titrèiéon 
et  du  pdyettieht  de  6é  qü'ils  aotont  tendü  ou  acheté ;  qtie  6etfe  ve^ 
pOTisabiUtê  cesse  lorst^aHlis  onl  fail  6ontóiti*e,  ett  èotttra^Wrtil ,  te  fcMHA 
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de  l'atheteor  <m  dti  vettdimf  k  la  pè^Botttt^  AVec  l&qtiellè  ild  (;ótttïtit» 
tent  et  que  celle-ci  a  accepté  Ie  marché  ; 

Atte&du  que  leê  mots :  en  tanttaetawt  né  isé  tröuvtiiefit  pas  daHB  la 
rédaction  primitive  de  eet  article  ;  qu'ils  y  ont  élé  itttrodüits  sur  la 
propoaitÏNMd  de  la  commissioa  parlementaire,  qui  toulait  restreindre 
Cêtte  facnltó  acoördée  au  oourtier  en  determinant  te  mement  óü  il 
detrait  en  user ;  mais  que  son  rapport  dèMontre  qu'elle  se  préoccu^ 
pait  bien  moins  de  Tintérèt  de  la  personne  qui  A  chargé  Ie  courtier 
d'acheter  ou  de  vendre ,  qui  lui  a  donné  mandat ,  que  de  Tintérèt  dé 
6élle  atec  laquelle  il  traite  pour  compte  de  cette  dernière ; 

Qu'eDe  y  disait  en  effet»  en  commentant  Ie  projet  « la  respónsabi- 
9  lité  cesse  lorsque  l'agent  a  fait  connattre  Ie  nom  de  sa  partie  k  \k 

>  personne  avec  laquelle  elleconlracteet  que,  de  son  c6té,  celle-ci  a 
»  accepté  Ie  contrat ; 

Et  ajoutait  pour  justifier  Ie  changement  de  la  rédaction :  €  il  ne 

>  faut  point  qu*aprês  la  conclusion  du  marché,  il   puisse  encore 

>  dépendre  de  Tagent  de  décliner  cette  responsabilité  en  faisant  con- 

>  nattre  Ie  nom  de  son  commettant  t ; 

Attendu  que  ces  expressions  dénotent  clairement  quMl  s'agissait 
de  regier  la  position  du  courtier  vis-è-vis  de  la  pen^onne  avec  laquelle 
H  traite  pour  compte  du  mandant ;  qu'il  était  rationnel  de  Tobliger , 
pour  échapper  k  la  responsabilité,  è  lui  nommer  sou  commettant  au 
moment  mème  ot  il  contracte ; 

Que  la  óommission  n'a  donc  pas  songé  k  aggraver  sa  responsabilité 
ns-è^vis  de  son  commettant  et  spécialement  è  lui  enlever  Ie  benefice 
de  la  ratification  que  oelui-^ci  pourrait  uUérieurement  lui  donner ; 

Que  c'eüt  élé  contraire  a  Tesprit  mème  de  eet  article ,  qui  assure 
précisément  au  courtier  un  moyen  de  dègager  sa  responsabilité  ; 

Que  Ie  législateur  n'a  évidemment  pas  voulu  déroger  au  droit 
commun  sur  les  effets  de  la  ratification ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  que  Daniel  et  Coqu  ont 
tonjours ,  aussitót  qu'ils  avaient  conclu  une  affaire  fait  connaitre  Ie 
nom  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  a  Tintimé ,  que  ce  dernier  leur  en 
a  régulièremenl  envoyé  la  confirmalion ;  qu*il  ne  dénie  pas,  du  reste, 
qu'il  a  spécialement  accepté  les  ventes  feites  è  Séns,  Fischer  et 
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Dumoulin ;  qu'en  les  ratifiant  ainsi  y  il  a  déchaim^é  ses  courtiers  de 
toute  responsabilité ; 

Qu'au  surplus,  Tintiiné  lui-méme  ne  croyait  pas  sérieusement 
avoir  droii  k  leur  garantie  ; 

Qu'en  efTet,  1'ayant  réclamée  après  des  opérations  malheureuses, 
il  regut  Ie  2  septembre  1851  un  refus  cat^orique  et  ne  protesta  mème 
pas ,  tandis  que  les  appelants ,  dans  tous  leurs  comptes  postérieurs , 
insérêrent  la  mention  :  sous  réserve  de  bonne  exécution  de  la  part 
des  contractants ; 

Que  peu  de  temps  après,  Ie  30  septembre  1851,  Tintimë  lui-méme 
écrivait  aux  appelants  :  il  y  a  graud  avantage  è  traiter  avec  M.  du  Bus, 
qui  garantit  acheteurs  et  vendeurs ; 

Qu'ii  n'aurait  pas  menacé  les  appelants  de  ne  pas  leur  payer  leurs 
courtages  sur  les  affaires  qui  resteraient  en  soufifrance,  s'ils  en  avaient 
été  responsables ,  et  que  ses  plaintes  mémes  sur  la  légèreté  avec 
laquelle  certaines  opérations  avaient  été  traitées  prouvent  qu*U  en 
avait  assumé  les  risques ; 

Qu'il  faut  en  conclure  que ,  d'après  les  conventions  des  parties ,  la 
garantie  n'était  pas  düe  ; 
Par  ces  motifs , 

LaCour,ouï  M.  Tavocat  général  Staes  en  son  avis  conforme, 
déclare  Tappel  non  recevable  en  ce  qui  conceme  la  demande  princi- 
pale, et,  statuant  sur  Ie  surplus  de  Vappel,  met  Ie  jugement  dont  appel 
è  néant,  en  tant  qull  a  déclaré  Daniel  et  Coqu  dü  croire  ;  Ie  conürme 
pour  Ie  surplus ;  condamne  les  appelants  au  tiers  des  dépens  des  deux 
instances  et  les  intimés  aux  deux  tiers  restants. 

/)u  19  Aoüt  1883.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Cu.  — 
M.  Eecrman  ,  prés.  —  PI.  M««  Canler  et  Woeste. 


EXPLOIT.  -  NÜLLITÉ.  —  DOMICILE  RÉEL.  —  DOMICILE  ÉLÜ. 

Lexploit  (Tassignation  doü  être  faüj  sous  pdne  de  nvllité, 
d  personne  ou  d  domicile. 
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Lamgnationdoit  être  signifiée  au  domicüe  réel. 

Taute  élection  de  domicile  doit  être  strictement  interprétée. 

(E.  GASTEELS  CONTRE  CH.  KEMPIS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier  Larcioti, 
en  date  du  10  mai  1882,  enregistré ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  condusions  ; 
Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  l'exploit  introductif  d'in- 
stance tendantau  payement  d'une  somme  de  fr.  1,339.20,  montant 
du  coüt  de  sacs  expédiés  au  défendeur  en  1880  et  1881^  est  nul,  Ie 
défendeur  étant  domicilie  k  Gorbehem  (Département  du  Pas  de  Calais, 
France)  et  l'exploit  n'ayant  été  signifié  ni  au  domicile  réel,  ni  avec 
observation  du  délai  des  distances ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  68  du  Code  de  procédure ,  tous 
exploits  sont  faits  k  personne  ou  k  domicile  ; 

Attendu  que  Partiele  70  du  mème  Code  porte  que  les  formalités  de 
Tarticle  68  doivent  être  observées ,  k  peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  défendeur  soit  domicilie  k 
Gorbehem,  Département  du  Pas  de  Galals  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  que  Ie  défendeur  a  été  assigné 
chez  rhuissier  Declercq,  k  son  domicile  y  élu  lors  d'une  instance 
précédente  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  qne  dans  une  autre  instance  M .  Kempis  et 
C^ ,  négociants ,  k  Gorbehem ,  en  assignant  devant  Ie  tribunal  de  ce 
siége  M.  Henri  Gasteels ,  négociant ,  k  Ostende,  conjointement  avec 
M.  Eugène  Gasteels,  négociant,  k  Bruxelles,  ont  élu  domicile  k 
Ostende  che2  l'huissier  Declercq  ; 

Attendu  que  Kempis  et  0>  et  Charles  Kempis  sont  des  personnes 
juridiques  complëtement  distinctes ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'exploit  d'assignation  doit  étre 
signifié  au  domicile  réel ,  ce  demier  étant  établi  pour  l'exercice  de 
tous  les  droits  civils  ; 
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Attendu  que  touteóleotïon  de  domioile  dcnt  èftra  stricteioeBt  ittter-» 
prètée :  «De  déroge  au  droit  commun  et  toixfce  otceptiou  doii  èlre  Nfft- 
fermée  dans  les  limites  pour  lesquelles  les  parties  ou  la  loi  Tont 
établie ; 

Attendu  que  cela  est  d*autant  plus  vrai  pour  Ie  domicile  élu ,  que 
ce  domicile  est  une  pure  fiction  et  que  les  fictions  s'interprètent  tou- 
jours  d'une  maniere  restrictive ;  que  dès  lors,  Tefifet  d'une  élection  de 
domieüe  ne  s'étend  pas  d'un  objet  a  un  autre  qui  en  est  totalement 
distinct,  extension  qu'on  admettrait  dans  Tespèce  si  on  admettait  Ie 
soutënement  de  la  partie  demanderesse  ; 

Attendu  que  les  motife  qui  precedent  rendent  sans  objet  I'examen 
du  surplus  des  moyens  proposés  par  Ie  défendeur ; 
Par  cesmotifs, 

L^  Trtbunal  déclare  nul  l'exploit  d'assignation  du  10  octobre  1882 ; 

Partant,  relaxe  Ie  défendeur  de  Tinstance  actuelle  et  condamne  Ie 
demandeur  aux  dépens. 

Du  19  Octobre  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  Pï.  M«»  Van  Eygk  (du  barreau  de  Gand) 
eontre  Sercsia  (du  barreau  de  Bruges). 


lo  SOCIÉTÉ.  -  SOQÉTÉ  EN  PAYS  ÉTRANGER.  -  2o  COMPTE- 
COURANT.  -  RÊCEPTION.  -  SILENCE.  —  APPROBATIüN 
TAaTE.  -  FIN  DE  NON-RECEVOIR. ; 

i^  Lm  $oeiété$  commerdates  sont  après  leur  dissotution 

réputées  exister  pour  leur  liquidation. 
Les  sociétés  oonstituées  et  ayant  leur  siége  en  pays  étratk- 

ger,  peuvent  faire  des  opérations  et  ester  en  jusUce  m 

Belgique, 
5^  La  réception  d'un  compte-courant  arrêté^  $a  rétention 

par  une  partie  et  la  silence  de  cette  partie  pen4a4(kt  un 

certain  laps  de  temps  font  pré^umer  Vi^probaiion  du 

dit  compte  et  rendent  toute  réclamation  uUérieure  non- 

recevable. 
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(REMPIS  ft  Q^  GONTRB  GASTEELS  &  O) 

Jdgbment. 

Vu  Vei^ploit  óitroductif  d'insUiQce  d\ii  miniatère  de  l'bw^eler  Dockroq 
W  da,^^  du  5  avril  188%,  enr^^Ué,  et  q^liU  du  a^ipv»tère  <W^  Tbuismr 
Fischer ,  a  Bruxelles ,  en  date  du  6  avril  188^2 ,  enregistré,  ^ndftUt 
k  ce  que  lea  déféndeurs  smient  condamnés  i  ps^yer  solidairQiiicAt  aux 
de^iandeurs  la  spinme  de  fr.  1»554.33»  mont^ut  d'uA  solde  de  ooJupAc^ 
courant  relatif  k  dea  opérations  fsutes  euti^e  partie»  du  l^^QÜt  1878  au 
5  septembre  1878 ; 

Ejntendu  les  parties  en  leura  moyen^  et  coaclusions : 

Attendu  que  dans  le.ujrs  premières  co9clttsious  les»  défendeurs  mi 
contesté  Texistence  legale  de  la  société  commerciale  Kempis  et  Q> ; 

Sur  cette  fiïi  de  uon-recevoir : 

Attendu  qu'U  est  établi  par  les  piècesi  versées  m  prqc^Ni  ^e  la 
société  Kempis  et  C^  a  eu  une  existence  legale,  mais  qu'elle  e^ 
actuellement  en  liquidation ; 

Attendu  que  les  sociétés  comroerciales  sont,  aprës  leur  dlissolution, 
réputées  exister  pour  leur  liquidation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  138  de  la.  loi  du  18  mai  18;73,  le^ 
sociétés  constituées  et  ayant  leur  siége  ea  pays  étrainger  pourroDt 
faire  des  opérations  et  ester  en  justice  eo  Belgiqia^ ; 

Que  Taction  est  dono  recevable ; 
Au  fond». 

Attendu  que  les  défeudeurs  contestent  trois  postestdjutconiq^tercou- 
rant  leur  foumi  par  les  'demandeurs  en  1878 ; 

Attendu  que  les  deroandeurs  soutienniÊ^t  que^  Ie»  d^feodeurs  ne 
sont  plus  recevables  en  leurs  réclamations ,  leur  silence  pendant  prés 
de  quatre  ans  impliquant  approbation  tacite  du  compte  leur  remis ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  cooapt^» courant  d^nt  oi'agit 
a  été  envoyé  aux  défepdeurs  Ie  5  sep\embi:e  1878  ,  et.  clóturé  è  cette 
époque ,  que  les  défendeurs  ont  accusé  récei^tipn,  di^  «e  Q4wapte  Ie 
14  octobre  suivant ,  se  bomant  k  déclarer  qu'ils  Ie  vérifieraient ; 

M^ndu  qi|e  l^  devaandeurson^  è  diAéieDteB  reprises,  rédamé  des 
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défeodeurs  Ie  payement  du  solde  par  lequel  clöturait  )e  compte-couraot 
dont  8'agit  en  faveur  des  demandeurs,  que  ceux-ci  ont  notamment  fait 
des  réclamations  et  récriminaiioDS  Ie  17  mars  1879 ,  )e  28  mars 
1879,  Ie  26  juin  1879,  Ie  24  février  1880 ,  Je  30  avril  1880;  que  les 
défendeurs  n'ont  jamais  répondu  aux  lettres  des  demandeurs  et  n'ont 
jamais  soulevé  la  moindre  objection  au  sujet  du  compte-courant  dont 
s'agit; 

Attendu  que,  bien  plus,  Ie  25  juin  1879,  les  défendeurs  ont  été 
en  pourparlers  avec  les  demandeurs  pour  recommencer  de  nouvelles 
afifaires ;  qu'ils  n*ont  fait  aucune  remarque  sur  Ie  compte-courant 
leur  remis  Ie  5  septembre  precedent ; 

Qu'il  résulte  de  Tensemble  de  ces  circonstances  qu'il  faut  inter- 
prèter  Ie  silence  des  défendeurs  comme  une  approbation  tacite  du 
compte  leur  remis ; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  les  demandeurs  ont  soutenu  que 
les  défendeurs  n'étaient  plus  recevables  k  soulever  des  réclamations 
sur  des  postes  d*un  compte-courant  qu*ils  ont  re^u  et  conséquem- 
ment  accepté  il  y  a  quatre  ans  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclareles  demandeurs  recevables  en 
leur  action,  et,  statuant  au  fond ,  condamne  les  défendeurs  Henri 
Gasteels  et  Eugène  Casteels  k  payer  solidairement  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  1,554.33,  montant  du  solde  du  compte-courant  leur 
reclame  par  les  demandeurs  pour  vente  et  livraison  de  marchandises, 
ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  19  Octohre  1882.  —■  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Th.  Hamman,  prés.  —  PI.  M««  Seresia  (du  barreau  de  Bruges) 
contre  Van  Eygk  (du  barreau  de  Gand). 


EFFETS  DE  COMMERE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  -  PROTÊT  A 
L'ÉTRANGER.  -  POÜRSUITE.  —  DÉGHÊANGE.  —  GONVEN- 
TIONS  PARTIGÜUÈRES. 

Le  porteur  d^une  lettre  de  change  tirée  de  Belgique  et  payo^ 
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ble  en  Angleterre  perd  son  recours  contre  Ie  tireur,  sHl 
ne  Ie  poursuit  pas  dans  Ie  mois  après  Ie  protêt.  —  Cette 
déchéance  a  lieu  d  V égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  der- 
nier  justifie  quil  y  avait  provision  d  Véchéance  de  la 
lettre  de  change. 

Aux  termes  de  Vart,  4  de  la  loi  du  W  mai  1872,  la  pro- 
vision doit  êlre  faite  par  Ie  tireur. 

La  déchéance  portee  par  f  art,  59  de  la  loi  du  20  mai  1872 
n'est  pas  d'ordre  public. 

(HEWLET  CONTRE  L.  DE  WYNTER  ET  O*). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Opsomer,  en  date  du  24  juillet  et  i«'  aoüt  1882,  enregistrés  ; 

Revu  Ie  jugement  de  défaut  jonciion  rendu  par  ce-tribunal  Ie  3  aoüt 
dernier ; 

Vu  1'exploit  de  réassignation  du  sieur  Charles  De  Wynter,  du 
ministère  de  l'huissier  Declercq  k  Ostende,  en  date  du  14  aoüt  1882, 
enregistré' ; 

Ëntendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Taction  tend  a  ce  que  les  défendeurs  soient  condamnés 
solidairement  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  5,054.35,  mon- 
tant  d'une  lettre  de  change  tirée  d'Ostende  Ie  12  septembre  1881  par 
ie  sieur  Louis  De  Wynter  sur  Ie  sieur  Charles  De  Wynter,  acceptée 
par  ce  demier ,  endossée  au  demandeur,  payable  a  Londres  et  protes- 
tée  faute  de  payement  Ie  15  décembre  1881  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Charles  De  Wynter,  régulièrement  réassigné, 
fait  itératif  défaut ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter,  tireur  de  la  traite 
dont  s'agit,  soutient  que  Ie  demandeur,  porteur  de  la  traite  protestée, 
est  déchu  de  tous  ses  droits  vis-a-vis  du  tireur ,  la  lettre  de  change 
étant  tirée  de  Belgique  et  payable  en  Angleterre  et  Ie  tireur  résidant 

2«  p.  2 


-le- 
ien Belgique  n'ayant  pas  été  poursuivi  dans  Ie  délai  d*un  mois  aprës 
]e  protèt  conformément  a  la  disposition  de  Tart.  59  de  la  loi  du  20  mal 
1872  sur  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  61  de  la  loi  précitée ,  la  déchéance 
dont  se  prévaut  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter ,  a  lieu  contre  Ie  por- 
teur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  prolestée  faute  de  paye- 
ment,  et  k  Tégarddu  tireur  lui-mème  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait 
provision  k  Téchéance  de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  quMl  y  avait  provision  è  Téchéance 
puisque,  prétend-il,  Ie  sieur  Charles  De  "Wynter  lui  devait  au  30  juin 
1881  une  somme  de  liv.  sterl.  840 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  resté  en  défaut  d'apporterdes  preuves 
a  Tappui  de  son  allégation,  qu'il  n'a  produit  ni  offert  de  produire,  ni 
livres  ni  extrait  de  compte-courant ;  que  Ie  défendeur  n'a  apporté 
aucune  pièce  qui  füt  de  nature  a  éclairer  la  religion  du  trihunal  sur 
Texistence  et  la  sinoérité  de  la  prétendue  créance  du  sieur  Louis 
De  Wynter  sur  Charles  De  Wynter  au  30  juin  1881 ; 

Attendu,  de  plus,  que  rien  n'empêchait  Ie  sieur  Charles  De  Wynter 
d'apurerle  compte  dont  question  depuis  Ie  30  juin  1881  au  12  décem- 
bre  suivant,  et  qu'en  toute  hypothese,  il  n'a  pas  étéétabliqueladette 
du  30  juin  1883,  pourautantqu'elle  ait  jamais  existé,  exislait  encore 
totalement  ou  parliellement  Ie  12  décembre  suivant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter  cherche  encore  a 
prouver  rexistence  de  la  provision  a  Téchéance  entre  les  mains  du 
tiré  Charles  De  Wynter,  en  soutenant  que  la  lettre  de  change  devait 
être  payée  a  Téchéance  par  Ie  produit  de  la  vente  d'un  bronze  artis- 
tique  appartenant  au  tiré  Charles  De  Wynter  et  en  soutenant  que  Ie 
demandeur  a  reconnu  Texislence  de  ce  bronze  comme  propriété  du 
tiré; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tartice  4  de  la  loi  du  20  mai  1872  la 
provision  doit  être  faite  par  Ie  tireur  et  qu'aux  termes  de  Tarticle  5 
de  la  loi  précitée,  il  y  a  provision  si,  k  Téchéance  de  la  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  formée  est  redevable  au  tireur  d'une  somme  au 
moins  équivalente  au  montant  de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter,  tireur  de  la  lettre  de 
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change,  n'a  pas  prouvé  qu'il  y  avait  provision  faite  par  lui  entre  les 
mains  du  tiré  a  réchéance  de  la  lettre  de  change  ,  que  Ie  bronze  dont 
parle  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter  na  pas  été  remis a  litre  de  pro- 
vision  par  Ie  lireur  au  lire  Charles  De  Wynter ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur,  en  alléguant  qu'il  n*est  intervenu  dans  la 
créalion  de  la  lettre  de  cbange,  qu'a  la  demande  du  sieur  Hewlet  et 
uniquement  pour  faciliter  un  prót  k  faire  par  ce  dernier  a  Charles  De 
Wynter  et  dans  Ie  but  d'assurer  a  ce  pret  les  avantages  de  la  circu- 
lation  commerciale,  reconnaft  qu'il  n'a  pas  fait  de  provision  au  tiré  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  déchéance  qu'invoqne  Ie  défendeur 
Louis  De  Wynter  n'est  pas  d'ordre  public ,  que  les  parties  peuvent 
renoncer  aux  effets  de  rinaccoinplissement  ou  de  Tirrégularité  des 
formalités  k  remplir  en  cas  de  protèt  de  la  lettre  de  cbange ,  que  Tar- 
ticle  59  de  la  loi  du  20  mai  187:2  Ie  reeonnait  expressément  en  portant 
que  les  conventions  particuliëres  recevront  néannioinsleurexécutioa; 

Attendu  que  ces  conventions  particuliëres  peuvent  étre  tacites  ; 
qu'elles  résultent  notamment  de  tous  faits  indiquant  Tintention 
d'éviter  ,  suspendre  ou  arrèter  toutes  démarches  et  poursuites  de  Ia 
part  du  porteur ; 

Attendu  que,  dansl'espèce,  pareille convention  existait  entre  f>arties 
puisque,  Ie  23décembre  1881,  quelques  jours  après  Ie  protèt  et  aprës 
que  Ie  tireur  eut  été  avisé  de  ce  protèt ,  Louis  De  W^ynter  faisait  savoir 
au  tiers-porteur  ou  a  son  encaisseur  qu'il  avait  envoyé  a  son  frère 
Charles  De  Wynter ,  quelques  jours  avant  Téchéance  de  la  traite,  un 
nou  vel  effet  de  200  livres  au  15  mars  suivant ;  qu'il  n'a  toutefois  pas  été 
établi  que  cette  lettre  de  change,  donuée  en  renouvellement,  ait  jamais 
été  remise  au  tiers-porteur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  toute  la  correspondancc  subséquente  que 
de  nouveaux  délais  furent  accordés  par  Ie  tiers-porteur  k  l'interven- 
tion  du  défendeur  Louis  De  Wynter ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations,  qu'en  supposant  que  dans 
l'espèce  Ie  défendeur  tireur  de  la  traite  litigieuse  eüt  justifié,  ce  qu'il  n'a 
pas  fait ,  qu'il  avait  fait  provision  entre  les  mains  du  tiré  a  l'échéance 
de  la  lettre  de  change ,  il  ne  pourrait  encore  invoquer  la  déchéance 
de  l'article  61  de  la  loi  du  20  mai  1872,  une  convention  parüoslière 
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ayant  dispensé  Ie  demandeur  porteur  de  la  traite,  d'observer  les 
délais  fixés  par  Tarticle  59  de  la  loi  précitée  pour  rinteotement  de 
Taction  en  garantie  contre  Ie  tireur ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  déclare  Ie  défen- 
deur  Louis  De  Wynter  non  recevable  et  mal  fondé  en  son  exceptien 
de  déchéance  tirée  des  articles  59  et  61  de  la  loi  du  !20  mai  1872  ; 

Et  avant  de  statuer  par  un  seul  et  mème  jugement  contre  les  défen- 
deurs  Charles  De  Wynter  et  Louis  De  Wynter,  ordonne  au  défendeur 
Louis  De  Wynter  de  rencontrer  au  fond  les  conclusions  de  la  partie 
demanderesse ; 

Continue  a  eet  effet  la  cause  k  l'audience  du  28  décembre  1882. 

Du  21  Décembre  1882.  —  Tribunal  de  Commere  d'Ostende.  — 
Th.  Hamman,  prés. —  Pl.M»»  Jones  (du  barreau  de  Bruxelles)  contre 

MONTANGIE. 


lo  LETTRE  DE  CHANGE.  -  PRO  VISION  DÜE  AU  TITRE.  - 
GARANTS  SOLIDAIRES.  -  NOVATION.  -  2o  EXÉGUTION  PRO- 
VISOIRE.  -  TRIBUNAL  DE  COMMERGE. 

i^  En  matière  de  lettre  de  change  provision,  est  düe  au 

Utre. 
Le  tiré  revêtant  une  traite  de  son  acceptation,  a  irrévoca^ 

blement  vis-d-vis  du  tiers-porteur  contracté  Vobligation 

d*en  payer  le  montant  au  jour  de  Véchéance, 
Le  tireur  et  les  endosseurs  d'unelettrede  change  sont  garants 

solidaires  de  Vacceptation  et  du  payement  d  Véchéance, 
La  novation  ne  se  présume  pas. 
Adéfaut  de  convention  expresse  ^  U7i  renouvellement  d' effet 

n'opère  pas  novation.   Le  renouvellement  d'un  billet  ou 

d'une  lettre  de  change  est  un  nouveau  terme  accordé  au 

debiteur. 
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2®  Lexécution  provisoire  d'un  jugement  nonobstant  appel 
peut  être  ordonné  par  un  triburial  de  commerce  lorsqu'il 
y  a  Utre  non  attaque  ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'y  a  pas  appel, 

(HEWLET  CONTRE  CH.  DE  WYNTER  ET  L.  DE  WYNTER). 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  les  jugemenls  rendus  par 
Ie  Tribunal  de  commerce  d'Ostende  en  date  des  3  aoüt  et  21  décem- 
brel882; 

Entend  u  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter  soutien!  que  la  signa- 
ture  opposée  par  lui  sur  la  traite  dunt  payement  est  demandé  n'est 
qu'une  signature  de  complaisance ,  et  qu'il  n'a  jamais  regu  aucune 
valeur  du  demandeur  ;  qu'au  surplus,  la  traite  litigieuse  a  étérenou- 
velée,  re^ue  par  Ie  demandeur  et  qu'en  conséquence,  s'il  est  vrai  que 
la  dette  constaiée  par  la  lettre  de  cbange  sur  laquelle  se  base  Taction 
ait  jamais  pu  exister,  cette  dette  estéleinte  par  novation  ; 

Quant  au  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  11  de  la  loi  du  20  mai  1872, 
celui  qui  acceple  une  lettre  de  change  contracte  l'obiigation  d'en  payer 
Ie  montant  et  que  Tarticle  30  de  la  mème  loi  porte  que  tous  ceux  qui 
ont  signé ,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  cbange  sont  tenus  de  la 
garantie  solidaire  envers  Ie  porteur  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  demandeur  est  possesseur 
el  porteur  du  litre  en  vertu  d*un  endossement  régulier  en  la  forme  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  provision  est 
düe  au  titre,  que  Ie  tiré,  en  revétant  une  traite  de  son  acceptation  a 
irrévocableinent  vis-è-vis  du  tiers-porteur  contracte  Tobligation  d'en 
payer  Ie  montant  au  jour  de  Téchéance  et  que  toute  allégation  que  la 
traite  aurait  été  acceptée  de  complaisance  est  irrelevante  a  l'égard  du 
tiers-porteur ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  mai  1872  Ie 


tireur  et  \es  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont  garants  solidaires 
de  racceptation  et  du  payement  k  Téchéance  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  allègue  vainement  que  si  Ie  demandeur 
a  remis  £  200  au  tiré  Charles  De  Wynter,  ce  n'est  pas  en  suite  d'ua 
contrat  de  change,  maïs  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt  ; 

Attendu  que  la  présente  action  est  basée  sur  une  lettre  de  change 
régutièrement  tirée  et  acceptée  el  endossée  et  protestée  faute  de 
payement  è  Téchéance,  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  20  mars 
sont  donc  applicables  a  Tespèce,  qu'il  n'y  a  pas  d*autre  titre  au  proces 
que  la  lettre  de  change  Utigieuse ,  que  c'est  elle  qui  forme  contrat 
actuellement  en  justice,  que  ce  premier  moyen  manque  donc  de 
fondement ; 

Quant  au  second  moyen  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  Louis  De  Wynter  n'a  pas  offert  et  est 
restéen  défaut  d*établir  que  la  traite  litigieuse  ait  été  renouveléeet 
Ie  nouveau  titre  remis  au  demandeur  qui  Taurait  agréé  en  remplace- 
ment du  premier  titre,  Ie  dit  titre  produil  au  présent  proces ,  que  les 
affirmations ,  contenues  dans  la  correspondance  échangée  entre 
Louis  De  Wynter  et  Charles  De  Wynter  sont  des  res  inter  alios  acta 
vis-è-vis  du  demandeur,  qui  soütient  formellement  que  Ie  titre  pré- 
tendüment  donné  en  renouvellement  nelui  a  jamais  été  présenté  ui 
remis,  que  d'ailleurs  Ie  demandeur  est  porteur  de  la  traite  protestée 
au  15  décembrei881,  ce  qui  établit  une  présomplion  de  non  réception 
de  sa  part,  d*un  renouvellement  de  traite  puisqu'il  se  con^oit  difücile- 
ment  que  Ie  üré  ait  remis  au  tiers- porteur  un  nouveau  titre  sans 
retirer  Tancien,  la  traite  protestée  au  15  décembre  precedent ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  1273  du  Code  civil  la  novation 
ne  se  présume  pas  ,  il  faut  que  la  volonté  de  Topérer  resul  te  claire- 
ment  de  Tacte  ; 

Attendu  qu'a  défaut  de  convention  expresse,  un  renouvellement 
d'effet  n'opère  pas  novation  ;  que  Massé  dans  son  Traite  de  droit 
commercial  y  t.  4,  p.  101 ,  n®  2206  dit  formellement  que  si  Ie  billet 
renouvelé  reste  entre  les  mains  du  porteur  il  n'y  a  pas  novation,  ce 
qui  serait  Ie  cas  de  Tespëce  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
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généraliser  Topinion  de  Massé  et  décident  que,  mème  quand  Teffet 
prirailif  est  remis  conlre  traite  renouvelée,  que  même  dans  ce  cas  il  n'y 
a  pas  Dovation,  sauf  stipulation  formelle  du  contraire  ; 

Attendu  que  Ie  renouvellemenl  d*un  billet  ou  d'une  lettre  de 
change  est  un  nouveau  terme  que  Ie  créancier  accorde  au  debiteur,  il 
consent  a  ne  pas  faire  de  poursuites  dans  l'espoir  que  Ie  nouveau 
billet  sera  acquitté,  qu'il  n'y  a  pas  la  la  moindre  intention  de  nover 
dans  ce  simple  renouvellement  (Laurent  ,  Principes  du  droit  civil, 
t.  18,  p.315)  ; 

Attendu  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  changement  dans  la  qualité  du 
titre  ou  cause  de  la  créance  préexistante  et  que  la  nouvelle  accep- 
lation  n'aurait  été,  dans  Tintention  des  parties,  comme  il  résulte  des 
aveux  et  de  la  correspondance  du  demandeur,  qu'un  acte  de  proroga- 
tion  de  terme  avec  Ie  pacle  constituce  pecunice ;  que,  dans  Tespèce,  il 
y  avait  convention  postérieure  pour  corroborer  la  première  obligation 
sans  aucune  idéé  de  novation,  que  ces  principes  trouvaient  déja  leur 
application  dans  Ie  droit  romain,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  consultant  Ie  titre  V,  livre  13  du  Digeste,  de  pecunice  constüutione ; 

Que  Ie  second  moyen  manque  donc  de  base  ; 

Quant  k  Texécution  provisoire  du  jugement : 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle439  du  Code  de  procédure  civile, 
les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner  Texécution  provisoire 
de  leurs  jugemenis  nonobstant  Tappel  et  sans  caution  lorsqu'il  y  aura 
titre  non  attaque  ou  condamnation  précédente  donl  il  n'y  a  pas  appel ; 

Attendu  que,  dansTespëce,  il  y  a  titre  non  attaque  ; 
Par  ces  mofifs  , 

Le  Tribunal  fai sant  droit ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires, 
donne  itéralif  défaut  contrele  sieur  Charles  De  Wynter,  et,  statuant  par 
un  seul  el  mème  jugement  contre  Charles  De  Wynter  et  Louis  De 
Wynter  en  suite  du  Jugement  de  défaut  jonction  du  3  aoüt  1882, 
condamne  les  dits  défendeurs  Charles  et  Louis  De  Wynter  è  payer 
solidaireinent  au  demandeur  la  somme  de  fr.  5,054.35,  import  en 
principal  et  frais  de  la  lettre  de  change  tirée  par  le  sieur  Louis  De 
Wynter  sur  Charles  De  Wynter  elendossée  au  demandeur,  protestée 
faute  de  payement  le  15  décembre  1881^  condamne  les  défendeurs 
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solidairement  aux  interets  depuis  Ie  15  décembre  1881  jour  du  protèt, 
les  condamne  en  outreaux  frais  du  proces,  non  compris  les  frais  du 
21  décembre  1882  qui  rest  ent  a  charge  du  défendeur  Louis  De 
Wynler  ; 

Du  1  Février  1883.  —  Tribünal  de  commerce  d'Ostënde.  — 
Prés.  Th.  Hamman.  —  PI.  M«»  Jones  (du  barreau  de  Bruxelles) 
contre  Montangie. 


VENTE.   -  CONTESTATION  SUR  LA  QUANTITÉ.  —  FIN 
DE  NON-RECEVOIR. 

En  matière  de  vente,  Vacheteur  doit  refuser  la  marchan- 
dise  achetée  au  moment  oü  elle  arrive  d  destination  s'il 
y  a  un  manquant.  —  Toute  réclamation  ultérieure  est 
non  recevable. 

Le  devoir  de  Vacheteur ^  s*il  constate  un  manquant  dans  un 
envoi  de  marchandises,  esty  non  pas  d'accepterles  colis, 
de  les  ouvrir ,  de  faire  un  triage ,  de  choisir  ce  qui  lui 
convient  et  renvoyer  le  surplus,  mais  de  refuser  ï envoi 
complet  pour  non  conformité  ou  de  recourir  aux  voies 
légales. 

(HERBERTS  CONTRE  VRüOT). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  1 'huissier  Laridon 
èThourout,en  date  du  19  novcmbre  1882  enregistré,  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  fr.  279.50  pour  vente  et  livraison  de  mar- 
chandises  au  mois  de  juin  deniier  et  frais  de  protèt  et  retour ; 

Attendu  que  le  défendeur  ofifre  depayeraux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  183.89  pour  solde  de  compte,  soutenant  avoir  renvoyé  aux 
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demandeürs  pour  fr.  89.91  des  marchandises  expédiées,  prélendant 
n'avoir  pas  commandé  les  dites  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  avoir  re$u  la  facture  lui  envoyée 
par  les  demandeurs  Ie  17  juin  dernier,  sinon  Ia  veille  ou  l'avant- 
veille  de  la  réception  de  la  marchandise ,  tout  au  moins  en  même 
temps  que  la  réception  d'icelle  ; 

Attendu  que,  par  Ie  seul  examen  de  la  facture,  Ie  défendeur  pouvait 
s'assurer  si  la  marchandise  était  conforme  a  la  commandé,  la  con- 
testation  qu'il  soulevait  et  soulëve  étant  uniquement  hasée  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  et  non  sur  sa  qualité; 

Attendu  que  ie  devoir  de  Tacheteur,  dans  ces  circonstances,  est  non 
pas  d'accepter  les  colis,  de  les  ouvrir,  de  faire  triage,  de  choisir  ce  qui 
lui  convient  et  de  renvoyer  Ie  surplus,  mais  de  refuser  Tenvoi  complet 
pour  non  conformité  ou  bien  de  recourir  aux  voies  légales  prescrites 
en  cette  rratiëre ; 

Attendu  que  c'est  è  bon  droii  que  les  demandeurs  se  sont  refusés  è 
reprendre  la  partie  de  la  marchandise  leur  réexpédiée  et  ce  surtout 
que  Ie  défendeur  les  avisait  Ie  23  juin,  que  Ie  refus  et  renvoi  étaient 
motivés  sur  ce  que  les  prix  indiquésdans  la  facture  étaient  supérieurs 
k  ceux  indiqués  par  Ie  représentant  des  demandeurs  lors  de  son  pas- 
sage è  Lichtervelde ,  fait  que  pouvait  constater  Ie  défendeur  a  la 
réception  de  la  facture ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,déclare  non  satisfactoires  les  ofifres  faites 
par  le  défendeur,  condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
l^la  somme  de  fr.  273.80  pour  vente  et  livraison  de  marchandises  lui 
expédiées  le  17  juin  1882  ,  2^  celle  de  fr.  5.70  pour  frais  de  protèt  et 
retour  de  la  traite  tirée  sur  le  défendeur  en  payement  de  la  somme 
ci-dessus  ce  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  28  Décemhre  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M»»  A.  Declercq  contre  Fraeys, 
tou8  deux  du  barreau  de  Bruges. 
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FAILLITE.  —  REVENDICATlOiN.  —  DEPOT  VOLONTAIRE. 

Le  dépót  volontaire  ne  peut  ètre  fait  que  par  Ie  propriétaire 

de  la  chose  déposée  et  le  dépót  n'est  parfait  que  par  la 

tradition  réelle  de  la  chose  déposée. 
La  loi  du  18  avril  1851  est  une  lot  d'ordre  public  ;  il  ne 

peut  être  dérogé  aux  dispositions  de  cette  loi ,    par   des 

conventions  particulières. 

(CURATEUR  FAILLITE  DENYS-GHIESBREGHTS  CONTRE  BECKX). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défeadeur  a  produit  k  la  faillite  Denys-Ghiesbrecht ; 

1)  Pour  la  soinme  de  frs.  3888.41 ,  reclamant  pour  la  dite  somme 
son  admission  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  ; 

2)  Pour  la  somme  de  frs.  1820.85,  reclamant  pour  cette  dernière 
8omme  son  admission  par  privilege,  sinon  k  être  autorisé  a  reprendre 
les  vins  représentés  par  cette  somme  de  fr.  1820.85  ; 

Attendu  que  le  curateur  ne  conteste  pas  Tadmission  de  la  somme 
de  frs.  3888.81  au  passif  chirographaire  de  la  faillite,  mais  soutient 
ne  pouvoir  admettre  le  privilege  reclame  par  le  défendeur  pour  la 
somme  de  frs.  1820.85  ou  sa  demande  en  revendication ,  déclarant 
ètre  pret  a  accepter  le  défendeur  comme  créancier  chirographaire  de 
la  faillite  pour  cette  somme  de  frs.  1820.85  ; 

Ëntendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Oui ,  en  son  avis  ,  Monsieur  le  juge-commissaire  a  la  faillite ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  pour  étayer  sa  demande  de 
privilege  ou  de  revendication  qu'au  mois  de  septembre  dernier  , 
accord  est  intervenu  entre  lui  et  le  failli  Denys  de  considérer  comme 
consignée  en  dépót  une  partie  marchandises  vendue  par  le  défendeur 
au  failli  au  mois  de  mars  precedent ,  et  se  trouvant  encore  au  mois 
de  septembre  dans  les  caves  du  failli ;  que  eet  accord  est  survenu 
alors  que  Denys  s'était  déclaré  dans  Timpossibilité  de  payer  complè- 
tement  les  vins  vendus  au  mois  de  mars ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  ce  contrat  de  dépèt 
du  mois  de  septembre  doil  ètre  respecté  par  Ie  curateur  de  ia 
faillite  Denys ; 

Qu'aux  termes  de  Tarlicle  567  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  reven- 
dication  peut  ètre  faite  des  marchandises  déposées  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  la  venle  conclue  au  mois 
de  naars  1882 ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1583  du  Code  civil,  la  venteest 
parfaite  entre  parties  et  la  propriété  acquise  de  droil  a  Tacheleur 
dës  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  ; 

Attendu  en  consi:quence  que  dès  Ie  mois  de  mars  1882 ,  Ie  sieur 
Denys -Ghiesbrecht  éidiii  propriétaire  des  marchandises  luiexpédiées 
par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  1922  du  Code  civil,  Ie  dé pót  volontaire 
ne  peut  régulièrement  ètre  fait  que  par  Ie  propriétaire  de  la  chose 
déposée  et  aux  termes  derarlicie  1919  du  mèmecode,  ledépól  nest 
parfait  que  par  Ia  tradilion  réelle  de  la  chose  déposée  ; 

Attendu  que  depuis  Ie  mois  de  mars  1882 ,  Ie  défendeur  n'élait 
plus  propriétaire  de  la  marchandise  dont  prétendu  dépèt  a  été  con* 
senti  au  mois  de  septembre  suivant ,  c'était  au  contraire  ie  prétendu 
dépositaire  qui  était  propriétaire  des  vins  dont  s'agit ,  dès  lors  Ie 
contrat  de  dépót  n'a  pu  prendre  naissance  k  défaut  d'objet  du  contrat 
(art.  1108  du  Code  civil)  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  prétendue  convention  du  mois  de 
septembre ,  dont  on  tire  argument  ne  pouvait  constituer  un  dépèt ; 
qu'il  esldeTessence  de  ce  contrat  que  la  propriété  reste  au  deposant 
(art.  19'15  du  Code  civil),  que  Ie  dépositaire  ne  peut  disposer  de  la 
chose  (art.  1930  du  mème  Code),  qu4]  doit  rendre  la  chose  a  la 
première  demande  et  que  si  Tobjet  vient  a  périr  il  périt  pour  compte 
du  deposant.  Or  il  est  certain  que  les  parties  n'onl  pas  voulu  attacher 
oes  conséquences  a  la  convention  prétendüment  intervenue  au  mois 
de  septembre  1882 ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Ie  défendeur,  acette  époque,  pouvait  ex iger 
une  garantie  de  son  debiteur,  ce  dernier  propriétaire  de  la  marchan* 
dise  aurait  pu  la  donner  en  gage  a  son  créancier,  toutefois  Ie  défen- 
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deur  ne  soutient  pas  que  la  marchandise  lui  a  été  donnée  en  gage , 
de  plus,  dans  Tespèce,  ce  gage  aurait  été  inexistant ,  Tart.  1  de  la  loi 
du  5  mars  1872  sur  Ie  gage  commercial  portant  que,  pour  que  Ie 
créancier  gagiste  puisse  exercer  son  privilege  et  ce  de  préférence 
aux  auires  créanciers ,  il  faut  que  Tobjet  du  gage  ait  été  mis  et  soit 
resté  en  ia  .possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  par- 
ties ,  ce  qui  n'a  nullement  été  ie  cas  dans  Tespèce,  la  marchandise 
étant  restée  dans  les  caves  du  failli ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites  est  une  loi 
d'ordre  public ;  qu'on  ne  peut  en  conséquence,  aux  termes  de  l'article 
6  du  Code  civil,  déroger  aux  dispositions  de  cette  loi  par  des  conven- 
tion particulières ; 

Attendu  que  la  demande  de  privilege  du  défendeur  n'est  basée 
sur  aucun  texte  de  loi ,  que  sa  demande  en  revendicalion  ne  tombe 
pas  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  566  et  suivants  de  la  loi  du 
18  avril  1851 ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  dit  qu*il  n*y  a 
pas  lieu  pour  le  défendeur,  soit  d*étre  colloqué  par  privilege  au  passif 
de  la  faillite  pour  la  sommede  fr.  1,820.75,  soit  d'ètre  admis  a  ren- 
trer  en  possession  des  marchandises  représentées  par  ces  f r.  1,820.75. 

Ordonne  au  curateur  d'admettre  le  défendeur  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  masse  faillie  pour  la  somme  de  fr.  3,888.41,  2<>  celle  de 
fr.  1,820.75  ensemble  de  fr.  5700.16. 

Du  20  Janvier  1883.  —  Tribünal  de  gommerce  d'Ostende.  — 
Prés.  Th.  Hakman.  —  PI.  M"  Montangie  contre  Deveyn  (du 
barreau  de  Bruxelles). 


ASSISTANCE  MARITIME.  -  DKOIT  DE  SAUVETAGE.  -  LOUAGE 
DE  SERVICES.  -  DISTINCTION  ENTRE  LA  RÉMUNÉRATION 
POUR  ASSISTANCE  MARITIME  ET  LE  DROIT  DE  SAUVETAGE. 

Laction  en  payement  d'un  droit  de  sauvetage  ou   d'assis- 
tance  marüime  est  basée  sur  un  louage  de  services  ou 
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même  sur  une  negotiorum  gestio.  —  Dès  lors  les  deman- 
deurs  n'ont  pas  d  justifier  d'un  préjudice  qu'ils  auraient 
souffert. 
Pour  quHl  y  ait  lieu  d  Vexercice  du  droü  de  sauvetage 
prévu  par  Vordonnance  de  la  marine  de  1681  y  il  faut 
que  les  objets  naufragés  soient  trouvés  en  pleine  mer. 

(VANHEE  ET  DÜSSEVILLE  CONTRE  SOETE.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  1'huissier 
Claereboudt  9  en  date  du  17  juillet  1882,  enregislré; 

Vu  Ie  rapport  de  mer  dressé  par  les  demandeurs  au  greffe  de  ce 
siége  Ie  16  juillet  1882 ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  actionné  Ie  défendeur  en  paye- 
ment  d'une  somme  de  fr.  1000  pour  avoir  opéré  Ie  sauvetage  du 
Smack  du  défendeur,  lors  du  coup  de  vent  du  15  juillet  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  demandeurs  ne  justifient 
d'aucuns  dommages  qu'ils  auraient  essuyés  en  renflouant  la  barque 
du  défendeur ; 

Attendu  que  l'action  en  payement  d'un  droit  de  sauvetage  ou  d'as- 
sistance  est  basée  sur  un  véritable  louage  de  services  ou  mème 
negotiorum  gestio,  que  dès  lors  les  demandeurs  n'ont  pas  a  justifier 
d'un  préjudice  qu'ils  auraient  soufifert  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  en  ordre  subsidiaire  dénie  les  faits  énon- 
cés  dans  Texploit ; 

Attendu  que  ces  faits  sont  constalés  dans  Ie  rapport  de  mer  dressé 
par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que,  d'aprèsTart.  37  de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879,  Ie  rapport 
de  mer  vérifiéfait  foi  en  justice  jusqu'è  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  d'une  maniere  vague  les  faits 
cótés  dans  ce  rapport  sans  ofifrir  preuve  de  faits  précis  a  1'encontre  de 
ce  document ; 
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Que  Ie  rapport  de  mer  doit  donc  être  tenu  pour  vrai; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  une  somme  de  fr.  1000  pour 
avoir  opéré  Ie  sauvetage  du  bateau  du  défendeur ; 

Attendu  que  1'ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  article  27 ,  livre 
4,  titre  9 ,  exig  e  pour  Ie  droit  de  sauvetage  que  les  objets  naufragés 
soieat  trouvés  en  plein  e  mer ; 

Attendu  que ,  dans  Tespëce  ^  Ie  bateau  du  défendeur  a  été  trouvé 
pres  des  cótes  aprës  que  Ie  grain  eül  cessé  et  non  hors  de  la  vigilauce 
des  agents  de  sauvetage,  la  oü  Tautorité  perd  son  acfion ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accordier  aux  demandeurs  droit  de 
sauvetage,  mais  de  leur  octroyer  puremént  et  simplement  un  droit 
d'assistance  ; 

Qu'eu  égard  a  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de 
leur  accorder  la  somme  ci-après  déterminée  pour  droit  d'assistance  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejelant  toutes  conclusions  contraires  et  toute  offre 
de  preuve ,  dit  pour  droit  qu'il  y  a  eu  assistance  maritime  aceordée 
par  les  demandeurs  au  défendeur  lors  du  grain  du  15  juillet  1882. 

En  conséquence,  condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  350  du  chef  d'assistance  maritime  et  le  condamne 
aux  frais  du  proces. 

Du  27  Juillet  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'OsTENDE.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M®»  Montangie  contre  Geuens  du 
barreau  de  Bruges. 


VENTE.  -  TRANSPORT.  —  DESTINATAIRE.  —  EXPERTISE. 

Les  dispositions  des  art,  1583  du  Code  dvil  en  matière  de 
vente  et  iOO  du  Code  de  commerce^  ne  sont  pas  applicables 
en  cas  de  dol,  faule  ou  négligence  du  vendeur. 

Quoique  Varlicle  106  du  Code  de  commerce  n'aü  trait 
qu'aux  rapports  du  destinataire  avec  le  voüurier  dans 
certaines  circonstances  les  mesures  prescrites  par  eet 
article  106  portent  e  ff  el  vis-d-vis  du  vendeur. 
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Le  jnge,  en  vertu  de  Varticle  1353  du  Code  civil,  peut 
établir  une  présomption  sur  une  expertise  faite  en  con- 
formité  de  Varticle  106  du  Code  de  commerce  peur 
trancher  une  contestation  entre  vendeur  et  achetenr, 

(SEMLING  &  Cïe  CONTRE  \VOLTER). 

JUGEMENT. 

Vu  r^xploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier  Declercq 
en  date  du  20  juin  1882 ,  enregistré  ; 

Vu  le  rapport  d'experiise  dressé  par  le  sieur  Usaert  et  déposé  au 
greife  de  ce  siége  au  voeu  de  la  loi ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  etcondusions  : 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  le  défendeur  a  acheté  le 
25avril  1882  aux  demandeurs  une  certaine  quantité  de  saumonfrais, 
que  la  marchandise  fut  expédiée  de  Memel  (mer  Baltique)  le 
5  et  le  6  mai  1882,  arriva  è  Cologne  le  10  mai  et  fut  livrée  è  Ostende  Je 
lendemain  11  mai ; 

Attendu  que  le  défendeur  refusa  de  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise sous  prétexte  qu'elle  n*était  pas  en  bon  état  et  fit  immédia- 
iement  nommer  un  expert  par  M.  le  président  de  ce  siége  aux  fins  de 
faire  constater  Tétat  dlcelle ; 

Attendu  que  Texpert  constata  que  le  saumon  dont  s'agit  avait  été 
expédié  dans  deux  paniers ,  que  quatre  des  saumons  étaient  inven- 
dables  et  impropres  k  la  consommation,  les  quatorze  saumons  restants 
devant  de  plus  être  vendus  immédiatement  par  suite  de  leur  état 
avance,  Texpert  ajoutant  que  Temballage  de  la  marchandise  était 
défectueux ,  que  deux  paniers  étaient  insuffisants  pour  envoyer  dix- 
huit  saumons  pour  un  trajet  de  quatre  jours  et  que  l'expéditeur  avait 
mis  trop  peu  de  glacé  pour  permettre  la  conservation  du  poisson  ; 

Attendu  qu'è  la  suite  de  cette  expertise  et  par  ordonnance  de  justice, 
le  poisson  fut  immédiatement  vendu  a  la  minque  d'Ostende  au  prix 
net  de  fr.  60.81  prix  de  vente  du  saumon  dont  s'agit ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu'il  ne  doii  pas  payer  cette 
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somme,  la  roarchandise  n'ayant  pas  eu  lesqualifés  requises  et  conclut 
reconventionnellement  au  payement  par  les  demandeurs  des  frais 
occasionnés  par  la  vente  judiciaire  sous  défalcation  du  prix  du 
saumon  vendu  a  la  minque  et  de  dommages-intérèts  et  se  base  sur 
Texpertise  dont  mention  ci-dessus  ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  avan^entqu'aux  termes  de  Tart.  1583 
du  Code  civil ,  la  vente  est  parfaite  entre  parties  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  è  Tacheteur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  100  du  Code  de  commerce,  la  marchandise  sortie  du  magasin 
des  vendeurs,  voyage  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur ;  que,  dans 
Tespèce,  la  vente  était  parfaite  les  5  et  6  mal,  Ie  défendeur  n'a  pas  de 
réclamations  k  faire  aux  demandeurs  de  ce  que  Ie  poisson  fut  arrivé 
en  mauvais  état ; 

Atlendu,  en  elfet,  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  1583  du 
Code  civil  et  100  du  Code  de  commerce  que  la  marchandise,  une  fois 
expédiée,  voyage  aux  risques  de  l'acheteur  et  que  tout  evenement  for- 
tuit  OU  de  focce  majeure  est  pour  compte  de  ce  demier,  mais  qu'il  n'en 
est  nullement  ainsi  s*il  y  a  eu  dol ,  faute  ou  négligence  de  la  part  du 
vendeur,  ce  dernier  restant  toujours  garant  de  son  dol,  faute  ou 
négligence ; 

Altendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  qu'il  y  a  eu  faute  ou 
négligence  de  la  part  de  Texpéditcur  qui  a  donné  un  emballage  insuf- 
fisant  et  déiectueux  a  sa  marchandise;  que,  dès  lors,  Partiele  100  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  applicable  k  l'espèce  ; 

Altendu  qu'il  est  vrai  que  racheleur,qui  a  emmagasiné  sa  marchan- 
dise et  l'a  gardée  en  sa  possession  pendant  un  certain  temps,  n'est  plus 
recevable  a  réclamer  aprës  l'expiration  de  ce  laps  de  temps  du  chef 
de  défectuosité  de  la  marchandise ,  cette  éventualité  ne  s'applique 
aucunement  k  l'espèce  actuelle ;  en  effet,  aussitót  que  Ie  défendeur  a 
pu  agir,  il  s'est  adressé  au  magistrat  competent  et  a  phs  les  raesures 
conservatoires  que  la  loi  lui  imposail  de  prendre  sous  peine  d'ètre 
déchu  de  ses  droits  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  souliennent  encore  que  l'expertise 
ordonnée  en  vertu  de  Tarticle  106  du  Code  de  commerce  n'est  qu'une 
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mesure  conservatoire  prise  vis-êi-vis  du  voiturier  et  sans  effet  entre 
vendeur  el  acheteur  ; 

Attendu  que,  si  Ie  texte  de  Tarticle  i06  du  Code  de  comrnerce  n'a 
trait  qu'aux  rapports  du  deslinataire  avec  Ie  voiturier ,  toutefois  lors- 
qu'il  s'agit  pour  Ie  premier  de  conserver  ses  droits  contre  l'expéditeur, 
d*impérieuses  circonstances,  telles  que  la  nature  de  la  marchandise,  Ie 
caractëre  de  Tavarie  ou  défaut  dont  elle  serail  atteinte,  enfin  l'éloigne- 
menl  de  l'expéditeur  peuvent  reodre  impossi))le  1'accomplissemenl 
de  formalités  d'une  expertise  ordinaire  et  Tobservalion  des  délais 
qu'elle  comporte  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  eül  été  complètement  impossible  de 
recourir  aux  formalités  des  arlicles  315  el  420  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Allendu,  au  surplus,  que  les  juges  peuvenl  se  décider^  aux  lermes 
de  Tarticle  1353  du  Code  civil,  d'après  des  présompüons  graves ,  pré- 
cises  et  concordantes  et  qu'ils  peuvent  se  baser,  pour  établir  ces  pré- 
somptions,  sur  une  expertise  faile  en  conformilé  de  Tarlicle  106  du 
Code  de  comrnerce  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  affirmenl  avec  offre  de  preuve  que 
la  marchandise  était  taine  k  son  départ  de  Memel ;  qu*il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  dans  l'espèce  quel  était  Télat  de  la  marchandise  Ie  10  mars 
1882,  mais  de  savoir  quel  était  son  état  Ie  11  mai  suivant;  que  1'offre 
de  preuve  faite  par  les  demandeurs  est  donc  irrelevante,  que  les  deman- 
deurs ne  prouvenl  pas  et  n'ofifrent  pas  de  prouver  des  faits  k  l'enconlre 
du  rapport  d'expertise  du  11  mai  1882 ;  qu'ils  ne  soutiennenl  pas  que 
la  marchandise  était  en  bon  état  k  son  arrivée  a  Oslende  el  que  Tem- 
hallage  n'élait  pas  défectueux  pour  Ie  trajel  que  devait  faire  la  mar- 
chandise ; 

Atlendu  que  les  demandeurs  n'ayant  pas  remplileurs  obligalions,  Ie 
défendeur  n'est  paslenu  de  remplir  les  siennes,  celles-ci  étanl  devenues 
sans  cause ; 

Quant  k  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  esl  fondé  a  réclamer  la  résiliaüon  de  la 

2«  p.  3 
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veftte  }pt^^ve)[>ue  entre  p4rlie^  Ie  95  avjrjl  t882,  |a  partie  Ueo^aade- 
resse  n'ayant  pas  rempli  ses  engagements  ;  que  cett^  demande  n*est 
pullement  tardive,  auciin  (J^la^  fatal  i:)'ét^Qt  fixé  par  I9  loi  pofir  Tinten- 
tement  ie  pareille  action  ; 

Aft^ndu  c|ue  les  doairpages-iptéfèts  reclames  ps^r  1^  partie  dófende- 
r^sse  sont  en  partie  justiQés ;  qu'i)  y  a  iieu  de  condamner  les  demaa- 
(jeurs  è^  payer  au  défendeur  ia  som  me  de  fr.  96.51  poi^r  frais  de 
transport,  de  justice  et  de  vente,  ce  soi^s  déduction  de  fr.  60.87, 
prp^uit  net  de  la  vente  judiciaire,  ^pit  fr.  35.64,  Ie  préjudic^  résultant 
de  la  privatiun  dugain  n'étant  pas  sufiisam ment  ju.stifié. 
Par  ces  moUfs  , 

he  Tfibunal  déclare  )es  demsipdeiirs  ni  recevables  ni  foadés  en  leur 
action  ; 

JEp  conséquence  les  en  déboute  ; 

Et  statuant  sur  ia  demainde  reconventionne)1e,  déclare  r^silié  Ie 
marché  fait  entre  parties  Ie  25  avril  1882 ,  la  partie  venderesse  n'ayant 
pas  rempli  ses  engageinents  ;  cQ^damne  les  demandeurs  a  payer  au 
défendeur  la  somme  defr.  35.64,  différence  entre  Ie  produit  de  i^i 
vente  judiciaire  et  ie  montant  d^s  frais  faits  antérieurement  a  cette 
ve^te  et  condamifie  les  demandeurs  aux  dépeps. 

Du  10  Aoüt  1882.  —  Tribü.^a.l  de  comhbrce  d'Oste;ndb.  — 
Th,  Ha^mman  ,  prés.  —PI.  M*»  Alb.  Vanoër  Heyde  coqtre  Pkclkrpq 
(du  barreau  de  Bruges). 


LOUAGE  -  DE  VIS  ET  MARGHÉS.—  ENTREPRISE  DE  GONSTRÜG- 
TI0N8.  -  PR18E  DE  POSSESSION.  —  flN  DE  NON-RBCEVOIR. 
-  RESPONSABILITÉ.  —  DÉFEGTÜOSITÉ  DES  PLANS. 

La  prise  de  possession  d'une  construotion,  même  faite  sans 
réserve^  ne  dégagepas  la  responsabilité  de  V entrepreneur. 

Les  défectuosités  d'un  plan  ne  sont  pas  de  nature  d  exo- 
nérer  V entrepreneur  de  sa  faute  lourde. 

La  faute  de  Varchitecte  n'exonère  pas  V entrepreneur. 
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(SCHOUT  GONTRE  G.  OGEBTO 

JUGEMENT. 

Vu  Texpioit  introductif  dlosUnce  du  mkiistère  d«  Thoissier  06cler<|, 
^n  date  du  9  mai  488*2,  enregistré ; 

Enta^du  les  parties  en  leurs  naoy^qs  et  conclosions  ; 

Attendu  que  Ie  défeedeur  est  assigné  en  résilialion  d'une  Qonveo- 
tion  d'eptreprise  de  construction  d'une  maison,  Boulevard  du  Midi,  è 
Ostende ,  en  restitution  de  fr.  12,750,  sommes  payées  en  a  compte 
sur  ]e  coüt  de  la  dite  entreprise,  et  fr.  15,000  è  titre  de  dommages- 
intéréts ,  Ie  dems^ndeur  soutenant  que  Ie  défei^deur  n'a  pas  fefnpli  ses 
engagements  et  a  fait  une  conslruction  vicieuse ; 

Attendu  que  Ie  défeadeur  soutient  que  Ie  demandeur  n'est  pas 
recevable  ea  son  action,  Ie  demandeur  ayant  pris  possession  d^  la 
construction  sans  faire  de  réserve  au  mois  de  juin  1880 ,  affirmaqt 
aii  surplu9  qu'eh  juillet  1880  Ie  demandeur  avait  fait  citer  Ie  défen- 
deur  devant  M,  Ie  juge  de  paix  ducanioj^  d'Ostende,  aux  fins  de  faire 
nommer  un  expert  pour  fair^  état  des  lieux  et  constater  le^  óéfyCf 
tuosités ;  qii'un  expert  fut  nommé  ,  que  de  légers  défaut»  {urent  coor 
statés,  qu'actuellement  état  ne  pourrait  plus  être  fait  des  ouvrage? 
entrepris,  Ie  demandeur  ayant  changé  lui-mème  Vétat  dei^  liem  ; 

Sur  Ie  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  prise  de  possession  d'une  construction,  mèooe  en  h 
supposant  faite  sans  réserves^  n'est  pas  de  nature  a  dégager  la  iresr 
ponsainlité  de  T^ntrepreneur,  celui-ci,aux  termes  de  rartictel792  et 
2270  du  Codecivil,  étant  tenu  pendant  10  ans  de  la  garantie  des  gros 
ouvrages; 

Attendu  que  Tinstance  devant  M.  Ie  juge  d^  pai3(  du  canton 
d'Ostende  en  juillet  1880,  la  nomination  d'u^  expert,  l'exfierl^e  faite 
k  cette  époque  ne  sont  pas  de  nature  a  établir  dans  Ie  cbef  di^  deman- 
deur une  présomption  de  re90A(:iation  a  un  droit  qu'il  pui^e  dans  )es 
articles  1792  et  2270  du  Code  ei  vil ;  que  la  renouciaUon.  k  uq  droit  ne 
se  présume  pas:  qu'il  est  reconnu  que  les  travaux  ordonnés  par 
Texpert  en  1880  pour  parer  aux  défectuosités  n'ont  pas  été  effectués 
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et  que  rien  au  surplus  ne  prouve  que  des  vices  dont  Tentrepreneur 
est  tenu  aux  termes  de  la  loi  ne  se  soient  manifestés  depuis  Texpertise 
de  1880; 

Attendu  que  c'est  k  tori  que  Ie  défendeur  soutient  qu'un  état  ne 
pourrait  plusètrefait,  Ie  demandeurayantchangélui-même  Télal  des 
lieux  depuis  sa  prise  de  possession  ;  que  Ie  défendeur  n'articule  pas 
en  quoi  Ie  demandeur  aurait  changé  Tétat  des  lieux  ,  et  aurail  rendu 
actueliement  impossible  Ia  constatation  des  vices  des  gros  ouvrages  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  ie  demandeur  recevable  en  son 
action  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu*il  n'a  fait  que  suivre  les  plans 
lui  présentés  par  Ie  demandeur,  qu*aux  termes  des  convent ions  inter- 
venues  entre  parties  Ie  défendeur  devait  suivre  ces  plans,  que  si  ces 
plans  sont  défectueux  Ie  demandeur  n'a  qu'a  s'en  prendre  a  Tauteur 
d'iceux ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  défectuo- 
sites  d*un  plan  ne  sont  pas  de  nature  a  exonérer  Tentrepreneur  de  sa 
faute  lourde;  que  Tentrepreneur,  homme  de  Tart,  doit  se  refuser  a 
exécuter  un  plan  vicieux,  qu'il  résulte  au  surplus  du  texte  des 
articles  1792  et  2270  du  Code  civil  que  la  faute  de  l'architecte  n'exo- 
nère  pas  l'enlrepreneur ; 

Attendu  que  les  griefs  articulés  contre  Ie  défendeur  sont  les  uns 
contestés  par  ce  dernier,  les  autres  attribués  par  lui  au  défaut  d'en- 
tretien  des  constructions ; 

Attendu  que,  parmi  les  griefs,  il  en  est  sur  Ie  caractère  et  Timpor- 
tance  desquels  il  est  utile  d*avoir  Tavisdes  hommes  de  Tart; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  recevable  en  son  action  et 
statuant  au  fond  (sans  intérèt) . 

Du  24  Aoüt  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Th.  Hamman,  prés.  —  PI.  M»»  De  Poortere  (du  barreau  deBruges) 
contre  Montangie. 
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ABORDAGE.  -  VOILIERS.  -  NAVIRE  RATTRAPANT  UN  AÜTRE.— 
EXPERTISE  NON  CONTRADICTOIRE. 

Quand  deux  voiliers  suivent  la  même  route  ^  celui  Ie  plus 
en  arrière  doit^  aux  termes  de  Varticle  20  de  Varrêté 
royal  du  1  aoüt  1880 ,  en  rattrapant  Ie  navire  qui  Ie 
devancey  s'écarter  de  la  route  de  celui-ci, 

Une  expertise  nautique  non  contradictoire  ria  pas  de  force 
probante  et  ne  peut  même  servir  de  présomption  quand 
une  expertise  contradictoire  est  encore  possible. 

(URDAEN  CONTRE  OLSEN). 
JüGEMENT. 

Vu  l'exp]oit  iniroductif  d'insfance  du  ministère  de  Thuissier 
Laridon,  en  date  du  7  septembre  1882,  enregistré; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Ciasen,  De  Jaegher  el  Neyts ,  déposé  au 
greffe  de  ce  siège  ; 

Revu  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  par  Ie  Tribunal  Ie  9  sep- 
tembre dernier ; 

Entendu  les  témoins  en  leurs  dépositions ; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Tabordage  dont  s*agit, 
duit  ètre  imputé  a  Ia  faute  du  défendeur,  que  Ie  navire  danois  suivait 
la  même  route  que  Ie  bateau,  ce  dernier  se  préparant  a  la  pêcbe,  et 
élalant  ses  filets^  lorsqu'il  fut  abordé  par  arrière  a  babord  par  Ie 
navire  du  défendeur ;  que  les  navires  suivant  même  route ,  Ie  défen- 
deur  devait,  aux  termes  de  l'article  20  de  Tarrété  royal  du 
i^^  aoüt  1880 ,  en  rattrapant  la  chaloupe  du  demandeur,  s'écarter  de 
la  route  de  celui-ci ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  de  son  cöté  allègue  que  Tabordage  dolt 
ètre  attribué  è  une  mauvaise  manoeuvre  de  la  chaloupe,  celle-ci 
suivant  Ie  bateau  danois  Tayant  voulu  devancer  toutes  voiles  dehors 
et  ayant  viré  inopportunément  a  tres  faible  distance  du  cap  du  navire 
du  défendeur  qui  a  abordé  Ie  bateau  du  demandeur  babord  par  arrière; 
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AUeodu  que  les  témoins,  tous  hommes  expéfimentés  en  la 
matiëre,  produits  par  Ie  demandeur  k  Taudiencedu  11  septembre  1882, 
ont  déclaré  tous  trois  qu'eu  .  égard  è  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  la  version  du  demandeur  doit  étre  tenue  pour  vraie ;  qu'eu 
égard  aux  avaHes  constaf ées  è  la  chaloupe  de  pêche ,  il  parait  hors 
de  doute  que  la  chaloupe  a  élé  abordée  avec  une  extreme  violence 
par  un  navire  lancé  a  toute  vitesse  et  dont  la  proue  effilée  a  percé  la 
partie  babord  de  l'arrière,  tout  prés  de  Tétambot  du  bateau  du  de* 
mandeur  ;  que,  dans  Ie  systémedu  défendeur,  l'abordage  n'aurait  pu 
causer  que  des  avahes  bien  moins  graves  ,  produire  un  choc  plus  ou 
moins  violent*,  mais  n'aurait  pu  étre  de  nature  è  casser  les  pièces 
courbées,  formant  Ie  bastingage  et  Ie  platbord  de  Tarrière,  et  enfoncer 
la  partie  de  l'arcasse  è  babord  du  bateau  du  demandeur ;  Tabordage 
dans  ce  cas  aurait  dü  se  produire  plus  vers  Tavant  ; 

Attendu  que  Texpertise  a  laquelle  il  a  procédé  Ie  8  septembre 
demier,  et  a  laquelle  assistait  en  qualité  d'expert  Ie  sieur  Clasen, 
témoin  entend u  a  Taudience  du  11  septembre  1882 ,  constate  que  les 
avaries  ont  été  subies  è  l'arrière  k  babord  et  prés  de  Tétambot ,  ce 
demier  également  disloqué ,  que  Ie  gouvemail  a  été  brisé ,  que  les 
parois  du  bateau  de  pêche  ont  été  enfoncées  et  détruites,  qu'il 
résulte  de  Ténuméré  des  avaries  que  l'abordage  a  été  fort  violent 
et  qu'il  n'y  a  pas  eusimple  choc  ;  que  Ie  navire  abordeur  devaitavoir 
une  vitesse  bien  plus  considërable  que  la  chaloupe  abordée ,  ce  qui 
est  complëtement  contraire  a  la  version  du  défendeur  soutenant  que 
la  chaloupe,  d'abord  en  arrière  du  bateau  danois,  s'est  mise  tout-a- 
coup  k  devancer  Ie  dit  navire  tout  prés  sous  Ie  vent  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  faute  doit  étre  imputée  au 
défendeur  de  ne  pas  s'étre  conforme  aux  dispositions  de  l'article  20 
de  l'arrêté  royal  du  1  aoüt  1880  ; 

Que  l'abordage  doit  étre  imputé  k  la  faute  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  228  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute,  tous  les  dommages  sont 
supportés  par  Ie  navire  k  bord  duquel  la  faute  a  élé  commise  ; 

Quant  k  l'étendue  des  dommages : 

Attendu  qu'en^ordre  subsidiaire  Ie  défendeur  a,  en  termes  de  plai- 
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doiries,  eoüttislé  Ie  moniani  des  dominages  reclames  par  Ie  deman- 
deur ;  que,  tout  en  reconnaissant  que  Ie  demandeur  avait  agi  prudem- 
ment  eu  faisant  nommer  des  experts,  iors  de  Tarrivée  de  la  chaloupe 
a  Ostende,  k  Veiïei  de  faire  c^nstater  les  avaries  subies  par  Ie  dit 
bateau,  Ie  défendeur  soutient  qu*il  ne  peut  ètre  tenu  par  Ie  rapport  des 
dits  experts,  fixant  rindemnité  a  payer,  l'expertise  n'ayani  pas  été 
contradictoire,  qu'il  écherrait  de  procéder  k  une  noutelle  expertise  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  üaiire  droit  è  cette  réclamation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  TribuDal  dit  pour  droit  que  Tabordage  qui  a  eu  lieu  Ie  2  sep- 
tembre  1882,  entre  le  bateaü  du  demandeur  et  le  navire  du  défen- 
deur ,  doit  ètre  imputé  è  faute  de  ce  dernier ; 

Et,  avant  de  statuer  sur  les  indemnités  a  allouer  k  la  partie  deroan- 
deresse  ,  dit  que  par  les  soins  de  trois  experts.... ,  (sans  intérèt). 

Du  13  Septembre  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostbnde. 
-^  Prés.  M.  Lauis  Maryssael.  —  P).  M«*  Montanoib  centre 
Thevelin  (du  barreau  de  Bruges). 


FAILLITE.  -  REVENDICATION.  —  VENDEÜR  D'OBJETS  MOBILIERS. 

—  PA YEMENT  A  TERME.  -  RÉSERVE  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ 

-  NULLITÉ. 

La  vevte  est  parfaüe  et  la  propriété  des  meubles  vendus, 
transmise  de  droit  d  Vacheteur ,  dès  qu'il  y  a ,  d'une 
part,  obligation  de  délivrer  et  livraison  effective,  d'autre 
partj  engagement  de  payer,.  bien  qu'il  ait  étéstipulé  que 
les  meubles  en  question  resleraient  la  propriété  du  ven-- 
deur  jusqu'd  V entier  payement  duprix. 

Il  n'y  a,  dans  cette  demière  clause,  ni  un  commodat,  ni 
une  location. 

En  cas  de  faiïlite  de  Vacheteur ,  pareille  stipulation  est 
nulle  et  sans  effet. 


—    40    - 

(ALLO-GANSER  CONTRE  LE  CURATEÜR  A  LA  FAILUTE 
VAN  RYSSEGHEM). 

JUGEMENT. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée ,  sous  Ie  n^  11 ,  a  la  faillite 
de  Pierre  Van  Rysseghem,  ci-devant  entrepreneur,  demeurant  a 
Gand ,  par  Ie  sieur  Edouard  Liévin  Allo-Ganser,  négociant  è  Gaud , 
et  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  se  porte  créancier : 

a)  Hypothécaireraenl ,  pour  fr.  10,000,  en  verlu  d'un  acte  de 
reconnaissance  en  date  du  23  décembre  1881 ,  passé  devant  Ie  notaire 
DeWeerdta  Gand,  sans  préjudice  aux  interets  de  la  dite  somme 
depuis  la  date  précitée,  sur  Ie  pied  de  5  ^  Tan  ; 

h)  Chirographairement :  !•  pour  fr.  1,225  du  chef  de  divers  effets 
lui  remis  en  payement  par  Ie  failli  et  revenus  impayés ; 

2<»  pour  fr.  584.85  du  chef  de  livraison  de  marchandises  depuis  Ie 
15  juillet  1881  au  19  mars  1882,  suivant  compte  ; 

30  pour  fr.  507.50  du  chef  de  livraison  de  certains  effets  mobiliers 
non  compris  dans  les  meubles  conGésau  failli ,  Ie  l^'*'  aoüt  1879  ,  pour 
une  valeur  de  fr.  3,183  50  et  que  Ie  produisant  déclare  revendiquer ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  contesté  cetle  déclaration ,  soutenant 
que  rhypothèque  dont  Ie  produisant  se  prévaut  est  nulle  et  que  la 
revendication  qu'il  entend  exercer  n'est  pas  fondée ,  Ie  curateur  con- 
cluant  a  l'admission  du  produisant  pour  la  somme  de  fr.  15,490.85  a 
titre  chirographaire ; 

Quant  a  Thypothèque : 

En  droit  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  445  §  3  de  la  loidu  18avnl  1851, 
toute  hypothèque  consentie  sur  les  biens  du  debiteur  pour  dette  ante- 
rieurement  contractée  est  nuUe ,  lorsqu'elle  est  consentie  depuis 
l'époque  déterniinée  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cession 
des  payements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précéde  cette  époque ; 

En  fait : 

Attendu  que,  par  jugement  du  5  aoüt  1882,  rendu  sur  opposition 
du  sieur  Allo  au  jugement  du  27  mai  precedent ,  Ie  tribunal  a  fixé 
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définitivement  1'époque  de  la  cessation  des  payements  du  failli  au 
23  décembre  1881  ; 

Attendu  que  Ie  dit  jugement  du  5  aoüt  1882  est  passé  en  force  de 
chose  jugée,  aucun  appel  n'ayant  été  interjeté  dans  la  quinzaine  du 
19  septembre  1882 ,  date  de  la  signification ; 

Attendu  que  l'hypothèque  donl  Ie  sieur  Allo  se  prévaut  date  du 
23  décembre  1881  et  qu'il  est  reconnu  qu'elle  a  été  consentie  en 
garantie  d'une  dette  antérieurement  contractée ; 

Attendu  que  la  nullité  de  cette  hypothëque  ne  peut  donc  ètre 
sérieusement  contestée ; 

Quant  è  la  revendication  : 

Attendu  que  celle  -ei  est  basée  sur  ce  que  Ie  contrat  non  produit  au 
proces ,  mais  sur  la  teneur  duquel  les  parties  sont  d'accord ,  porte 
que  Ie  produisant  aurait  conservé ,  jusqu'au  payement  intégral  du 
prix  d'achat ,  en  principal  et  interets,  la  propriété  des  meubles 
qu'il  a  livrés  au  failli  au  prix  de  fr.  3,173.50  en  principal,  payable 
dans  les  deux  ans ,  par  acomptes  mensuels ,  avec  bonification  d'un 
inlérêl  de  5  o/^^ ; 

Mais  attendu  que  pareille  stipulation  est  nulle  ; 

Qu'en  eflfet,  elle  est  faite  uniquement  en  vue  de  se  soustraire,  pour 
Ie  cas  de  faillite,  a  Tapplication  de  Tarticle  546  de  la  loi  du 
18  avril  1851,  qui  dispose  que  Ie  privilege  et  Ie  droit  de  revendication 
établis  par  Ie  n®  4  de  Tarticle  2102  du  Code  civil  au  profit  du  vendeur 
d'effets  mohiliers  ,  ainsi  que  Ie  droit  de  résolution,  ne  sont  pas  admis 
en  cas  de  faillite  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  Ie  contrat  en  vertu  duquel  Ie  produisant 
a  livré  des  meubles  au  failli  moyennant  payement  defr.  3,173.50, 
est  une  vente  ; 

Qu'il  ne  peul  être  permis  aux  parlies ,  è  Taide  d' une  stipulation 
modifiant  Teffel  légaldu  contrat,  de  se  soustraire  è  Tapplication  de  la 
loi,  qui  veut  qu'en  raatière  de  faillite.  Ie  vendeur  d'un  objet  mobilier 
dont  Ie  prix  n'a  pas  été  payé ,  laissc  Ie  dit  objet  en  possession  de  la 
masse,  sauf  4  se  porter  créancier  pour  Ie  montant  du  prix  qui  reste  a 
payer  ; 
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Attendu  que  Ton  objecterait  en  vain  que  les  parties  sont  libres  de 
faire  telles  conventions  qu'il  leur  plait ; 

Que  ,  tout  d'abord  ,  ce  principe  n'est  admissible  que  poar  autant 
que  la  conveution  ne  doiveavoird'effet  qu'entre  parties  ; 

Que,  dans  Tespèce,  la  convention  £aite  est  invoquée  non  pas  centre 
Ie  failli ,  mais  contre  la  masse  ; 

Que  Ton  ne  peut  évidemment  pas,  par  convention,  modifier  lee 
droits  des  tiers  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu*il  est  impossible,  au  point  de  vue  de  la 
raison,  de  stipuler  un  terme  pour  Ie  transport  de  la  propriété  ; 

Que  Ie  terme  se  comprend  pour  un  démembrement  du  droit  de 
propriété,  un  usufruit,  une  servitude ; 

Que  Ton  comprend  que ,  durant  un  certain  temps ,  la  propriété 
soit  démembrée  parce  qu'4  Texpiration  de  ce  temps,  la  propriété 
redevient  pleine  et  entière  ; 

Mais  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  la  propriété  pleine  ei 
entière  puisse  n'étre  qu'un  droit  a  terme  ; 

Que  la  propriété  pleine  et  entière  dure  aussi  longtemps  que  la  chose 
qui  en  fait  l'objet  n'est  pas  détruiie ;  que  ce  droit  est  indépendant  du 
temps ; 

Que,  sans  doute,  la  propriété  peut  se  transférer,  passer  d'une  main 
a  une  autre,  mais  qull  est  impossible  que  ce  droit  vienne  è  s^éteindre 
par  lui-mème,  notamment  par  la  stipulation  d'un  terme; 

Que  rhypothèse  mèrae  d'une  propriété  a  terme  est  exclusive  de 
toute  propriété  véritable  ,  puisque  ,  comme  propriété  è  terme ,  elle 
suppose  Tobligalion  de  conserver  la  cboee  en  Daveur  de  celui  qui 
devrait  devenir  propriétaire  a  Texpiration  du  terme ,  et  que,  comme 
propriété,  elle  implique  Ie  droit  d*abuser  de  la  chose  et  de  la  détruire 
ménie,  et  partant  Ie  droit  de  ne  pas  conserver  la  chose  pour  celui  qui 
devrait  devenir  propriétaire  è  Texpiration  du  terme ; 

Attendu  que,  pareillement,  si  les  parties  sont  libres  de  faire  toutes 
conventions  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  lois  et  aux  moeurs ,  elles 
ne  peuvent  cependant  convenir  de  Timpossible  ou  du  contradictoire  ; 

Qu'elles  ne  peuvent  notamment  convenir  que,  par  leur  convention, 
elles  transfèren t  la  propriété  d'une  chose  et  qu'elles  ne  la  transfèrent  pas; 
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Adendu  que  la  loi  attachant  Ie  transfer!  de  la  propHété  è  l'accord  de 
d«ux  parties  sur  la  chose  ei  sur  Ie  pHx  ,  on  ne  peut  stipuler  ^  sans 
conirevenir  è  Ia  loi,  qUe  Taocord  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  n'empor-* 
tera  pas  transfert  de  propriété ; 

Que ,  sans  doute ,  on  peut  conTenir  que  la  propriété  ne  sera  pas 
transférée  et  que  néanmoins  il  y  aura  Keu  k  payement  du  prix ,  mais 
qtt'il  eet  certain  que  dans  cecas  il  n'y  aura  plus  vente,  mais  bien  une 
location  ou  une  donation  ; 

Attendu  que  si  la  Hberlé  dee  conventions  pouvait  aller  jusqu'è 
suspendre  les  effets  que  la  loi  a  attachés  elle-mème  k  la  convention 
intervenuey  non  seulement  Ia  clause  que  la  propriété  de  la  marchaü- 
dise  vendue  ne  serait  transférée  qu'après  payement  intégral  du  prix 
deviendrait  de  style  dans  Ie  oommerce ,  mais  qu'on  pourrait  stipuler 
tont  aussi  bien  que,  pour  Ie  cas  oü  Tacheteur  tomberait  en  faillite 
après  avoir  revendu  la  marchandise  et  avant  d'avoir  payé  intégra^ 
lement  Ie  prix  ,  celui-ci  serait  doublé ,  triple ,  décuple  ou  mème 
centuple ; 

Ei  attendu  que  ces  conséquences  mème  font  ressortir  la  nullité  de 
la  clause  sur  laquelle  Ie  produisant  base  sa  revendication ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  oui  M.  Ie  juge  commissaire  en  son  rapport  fait  k 
l'audience  :  i^  déclare  nuUe  rhypothëque  consentie  par  Ie  failli  au 
profit  du  sieur  Allo ,  par  acte  passé  devant  M^  Charles  De  Weert, 
notaire  de  résidenoe  k  Gand  ,  k  la  date  du  23  décembre  1881 . . .  •  ; 
^2^  déclare  le  sieur  Allo  non  fondé  en  sa  revendication  des  meubles  ; 
3^  Tadmet  comme  créancier  chirographaire  au  passif  de  la  faillite  Van 
Rysseghem  pour  la  somme  de  fr.  15,490.85 ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  20  Décembre  1882.  —  Tribunal  db  commerce  de  Gand.  — 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  qu*k  bon  droit ,  le  premier  juge,  se  fondant  sur  la  disposi- 
tion  de  Tart.  546  §  1*^  de  la  loi  du  18  avril  1851  sur  les  failütes,  a  rejeté 
comme  non  fondée  la  revendication  exercée  par  Tappelant ,  déclarant 
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nuUe ,  comme  faite  par  les  parties  uniquement  pour  se  soustraire  k 
]'application  du  dit  art.  546  §  1®',  Ia  stipulation  de  la  convention 
verbale  du  !•'  juillet  1879,  aux  termes  de  laquelle  les  meubles  livréa 
au  failli  par  Tagent  de  l'appelant  «  resteraient  la  propriété  de  Tappe- 
»  lant  jusqu'a  Tentier  payement  du  prix  de  vente  »  ; 

Altendu ,  en  efïet ,  que  cette  convention  du  !•'  juillet  1879 ,  sur 
les  termes  de  laquelle  les  parties  sont  d'accord ,  réunit  les  éléments 
du  contrat  de  vente ,  nolamment  de  la  part  de  Tappelant ,  Tobliga- 
tion  de  délivrer  des  meubles  déterminés ,  et  de  la  part  de  Van  Rys- 
seghem  ,  Tengagement  d'en  payer  la  valeur ,  fixée  k  fr.  3,175.50  ; 

Que,  dës  lors ,  la  vente  était  parfaite  et  la  propriété  des  meubles 
vendus  transmise  de  droit  k  Tacheteur  (Code  civil,  art.  1582  et  suivant) ; 

Que  si  un  délai  de  deux  ans  a  été  stipulé  pour  Ie  payement  du  prix, 
cette  stipulation  a  eu  pour  unique  effet  de  retarder  Texécution  de 
Tobligation  de  Tachef eur  (Code  civil,  art.  1185),  mais  n'a  pu  empècher 
Ie  contrat  mème  de  sortir  ses  eflfets  légaux  ,  c*est-a-dire  d'engendrer 
pour  chacun  des  contractants  les  droits  et  obligations  définis  par  la 
loi  comme  devant  resul  ter  du  contrat  de  vente ; 

Attendu  que,  dans  la  clause  déclarée  nuUe  par  Ie  premier  juge,  Ton 
ne  pourrait  voir  avec  Tappelant  une  condition  suspensive  de  la  vente, 
cette  allégation  étant  détruite  par  les  agissements  mémes  des  parties ; 

Qu'il  est,  en  effet ,  de  l'essence  de  la  condition  suspensive  d'em- 
pécher  Texécution  de  Tobligation  tant  qu'un  evenement  futur  et  incer- 
tain  visé  par  les  parlies  ne  s'est  pas  réalisé(Code  civil,  art.  1181,  §  2), 
tandis  qu'il  est  constant  dans  Tespèce  que  Texécution  de  l'obligation 
du  vendeur  ou  la  délivrance  des  meubles  vendus  a  suivi  immédiate- 
ment  la  conclusion  du  contrat  ; 

Attendu  qu*en  termes  de  plaidoiries,  Tappelant  a  essayé  de  délruire 
la  conséquence  juridique  de  la  délivrance  des  meubles  au  temps  du 
contrat,  soutenant  que  Ie  failli  ne  les  a  point  possédés  pour  lui-mème 
mais  pour  Tappelant ,  a  titre  de  commodat  ou  de  location  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  eu  dans  Tespèce  ni  commodat,  ni  location ; 

Que ,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  considérer,  d'une  part,  que 
Ie  commodat,  est  essentiellement  gratuit  (Code  civil,  art.  1876),  tandis 
que  Ia  convention  contient  stipulation  d'un  prix  en  capital  et  interets ; 
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et,  d'autre  part ,  que  les  payements  mensuels  stipulés  ne  Tont  pas 
élé  comme  prestations  périodiques  rémunératoires  de  la  jouissance 
pendant  des  périodes  correspondantes  ,  mais  bien  comme  payements 
partiels  a  imputer  en  déduction  et  jusqu'au  parfait  payement  du 
capilal  et  des  interets  de  la  somme  uniquede  fr.  3,175.50^  que  les 
contraclants  eux-mèmes ,  subissant  Tempire  de  la  vérité ,  ont  appelé 
prix  de  vente  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  développés  par  Ie  premier  juge  ,  la  Cour, 
oui  M.  Tavocat  général  de  Gamond,  en  son  avis  conforme,  faisant 
droit ,  conürme  Ie  jugement  dont  appel ,  et  condamne  Tappelant  aux 
dépens. 

Du  3  Avril  4883.  —  Coür  d' appel  de  Gand.  —  2«  Ch.  —  M.  De 
Meren  ,  prés.  —  PI.  M«»  De  Büsschere  et  G.  Cooreman. 


io  OBLIGATION.  -  CONSENTEMENT.  -  2o  VENTE.  —  MARCHAN- 
DISE.  —  QUALITÉ.  —  EXPERTISE.  —  PHEÜVE  TESTIMONIALE. 
-  FORCE  MAJEURE. 

io  Pour  la  formation  ou  la  résiliation  d'un  contrat,  Ie 

consentement  réciproque  doit  sinon  se  manifester  expres- 

sémentj  tout  au  moir^s  résulter  dairement  des  agisse- 

ments  des  parties. 
2"*  LorsquHl  s'agit  d'une  contestation  sur  la  qualité  d'une 

marchandisej  Ie  tribunal  ne  peut  recourir  qu'd  la  lumière 

d'hommes  de  Vart. 
La  prise  de  possession  d'unemarchandise  constitue  une  fin 

de  non-recevoir  d  une  demande  d'expertise. 
La  preuve  testimoniale  ne  peut  remplacer  V expertise  ^  que 

si  un  evenement  de  force  majeure  a  rendu  Vexpertise 

impossible. 

(H.  COOL  CONTRE   LEGROS  PÈRE). 

Jugement. 
Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  Appart 
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46  Jmn^t  en  d^te  4u  17  avril  1883,  eoregislvé,  tendant  au  payemsnt 
4'Miie  somme  de  fir.  5Q0  è  titre  de  dommages-intérèts  du  ehef  de 
l^ioexécution  d'un  marcbé  verres  k  vitre  conolu  Ie  15  février  1883 ; 

Vu  1'exploit  de  sommatkm  du  ministère  de  Thuissier  Appart  pré- 
Dommé  m  date  du  29  mars  1883,  eoregistré; 

ï^tendu  les  parties  en  leurs  moyena  et  concluaions  ; 

Attendu  qu'i)  est  établi  et  reconnu  au  proces  que  Ie  défendeur 
s'était  engagé,  Ie  1^  février  1883 ,  k  fouruir  au  demandeur  une  cer- 
taine  quantité  de  verres  a  vitre  de  quaUté  et  dimeusions  conveaues 
entre  parties ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  expédié  de  27  février  une  partie  de  la 
cpn^^iande ;  que  cette  niarchandise  est  arrivée  Ie  l**  mars  k  Ostende , 
mais  que  Ie  demandeur  a  refuaé  de  prendre  livraison  de  la  mapcfaan- 
dise  expédiée ,  sous  prétexte  qu'elle  ne  répondait  pas  k  la  commande 
faite  par  lui ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  repris  la  marchandise  expédiée  par  Te 
demandeur  et  en  a  disposé; 

Attendu  que,  par  exploit  du  ministère  de  Thuissier  Appart  de  rési- 
denoe  a  Jumet ,  en  date  du  29  mars  1883,  enregistré  ,  Ie  défendeur 
a  été  mis  en  demeure  d'exécuter  son  obligation  contractée  Ie  15  février 
precedent ,  et  ce  dans  )e  48  heures  de  la  sommation ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  obtempéré  k  celte  sommation ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient,  pour  se  soustraire  a  la  présente 
action  ,  que  Ie  demandeur  Ta  avisé  a  deux  reprises,  Ie  1'  mars  der- 
nier  ,  lors  du  refus  du  premier  envoi  de  la  commande^  qu'il  ne  fallait 
plus  rien  envoyer ,  que  Ie  surplus  de  Tordre  devait  étre  supprimé, 
qu'il  serait  refusé ,  d*oü  Ie  défendeur  conclut  que  la  convention  con- 
clue  entre  parties  Ie  15  février  1883  a  été  résiliée  de  commun  accord 
lel''  mars  suivant ; 

Attendu  que,  tant  pour  la  formation  que  pour  la  résiliation  d'une 
convention,  Ie  consentement  réciproque  doit,  sinon  se  manifester 
expressément ,  tout  au  moins  résulter  clairement  des  agissements  des 
parties ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  ccmsidérê  si  peu  comme  résilié  Ie  mar- 
ché  du  15  février  dernier,  qu'è  la  date  du  6  mars  un  second  envoi 
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4i4  4tfe^4^«r  0$t  armé  è  0«lende,  |l  Tadr^ss^e  du  d^maodeur  qui  a 
refusé eet envoi  comme  Ie  premier;  que,  de  plus,  )e  défei^ei^r,  k  la 
As^\e  di4 14  mars  1883  ,  informail  Ie  sieur  Ollel  a  Bruxelles ,  proppjé- 
taire  des  constructions  élevées  par  Ie  demandeur,  que,  si  M.  Cool  ne 
prenait  pas  livraison  de  la  marchandise,  il  Ie  ferait  assigner  devant 
Ie  tribunal  de  Charleroi ; 

Qu'è  défaut  de  consentement  réciproque  des  parties,  la  convention 
du  15  février  4883  n*a  pu  être  résiliée  Ie  1"^  mars  suivant ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Ie  demandeur,  en  mettant  Ie  défendeur  en 
demeure  de  s'exécuter  k  la  date  du  29  mars,  manifestait  de  son  cóté 
1'inteotion  de  teniF  formellement  a  rexécution  de  la  convention  du 
15  février  prépédent ;  qua  la  convention  du  15  février  1883  n*a  donc 
pas  été  résiliée  de  commun  accord  a  la  date  du  Ir  mars  1883  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  affirme  en  Qfdre  subsidiaire  qiie  la  mar- 
chandise  refusée  était  conforme  k  la  com mande  et  offre  de  prouver 
ce  fait  par  toutes  voies  de  droit ,  méme  par  témoins ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  la  qualité  d'une 
marchandise,  Ie  Tribunal  ne  peut  recourir  qu'a  la  lumière  d'hommes 
de  Tart ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  en  disposantde  la  marchandise,  a  rendu 
teute  expertise  impossible ; 

Que  la  preuve  testimopiale  ne  pourrait  étre  admise  que  si  par  un 
evenement  de  force  majeure  on  ne  pourrait  avoir  recours  k  Texpertise  ; 

Attendu  que  s*il  n'y  a  pas  moyen  de  recourir  k  ce  dernier  mode  de 
preuve  dans  Tespëce,  Ie  défendeur  n'a  qu'^  se  l'imputer  èlui-mème; 

Quant  au  dommage  (sans  intérèt). 

Du  17  Mai  1883.  —  Tribunal  de  oommercb  d'Ostende.  —  Prés. 
M.  Hamman.  —  PI.  Le  demandeur  en  personne  contre  M«  Maurice 
Frabts  (du  barreau  de  Bruges). 


ABORPAGP.  -  HEMORQUEÜR.  -  REMORQUÉ.  -  HERS.  -^ 
FAUTE.  -  PRÉSOMPTlüN.  —  RAPPORT  DE  MER.  -  PREUVE 
CONTRAIRE.  -  GHALAND.  -  SOCIÉTÉ  DE  REMORQUAGE.  - 
RESPONSABILITÉ. 

Le  remorqueur  et  le  remorqué  sont  solidairement  responsa^ 
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bles  vi$-d-vi$  des  tiers  de  labordage  causé  par  Vun  d'euxj 

sauf  recours  de  Vun  conlre  l'autre. 
En  cos  d'abordage  entre  un  steamer  ou  Ie  bateau  qu'il 

remorque  et  un  navire  d  voiles,  Ie  vapeur  estprésumé  en 

faute. 
Cette  présomptiony  ainsi  que  les  énonciations  d'un  rapport 

de  mer,  peuvent  être  détruites  par  la  preuve  contraire. 
Le  propriétaire  d'un  chaland  remorque  ne  peut  être  déclaré 

responsable  de  labordage  du  chaland  avec  un  autre  bateau 

pendant  la  remorque^  le  chaland  ne  pouvant  se  guider 

et  ne  recevant  d' autre  impulsion  que  celle  que  lui  donne 

le  remorqueur. 
Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 

faiis  du  capitaine  el  tenu  des  engagements  contractés  par 

ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  d  Vexpé- 

dition. 
üne  société  de  remorquage  est  responsable  des  suites  de 

Vabordage  causé  par  un  de  ses  vapeurs. 

(DE  MEY  &  Cie  CONTRE  DE  GOEDE  &  Cw  ET  DE  GOEDE  &  O* 
CONTRE  DE  SWARTE). 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  d'assignation  du  ministère  de  Thuissier  Opsomer,  a 
Ostende,  en  date  du  14décembre  1882,  et  de  l'huissier  Schuermans,  è 
Anvers ,  du  1 1  octobre  1882 ,  tous  deux  enregistrés ,  tendant  a  faire 
déclarer  les  défendeurs  solidairement  responsables  des  avaries  causées 
le  16  novembre  1882  è  la  chaloupe  des  demandeurs  par  suite  de 
l'abordage  dans  le  port  d'Ostende,  de  la  dite  chaloupe  avec  un  chaland 
toué  par  le  remorqueur  Le  Progrès ,  commandé  par  le  capitaine 
De  Goede  et  apparlenant  k  la  Société  de  remorquage  k  hélic^  ; 

Vu  l'exploit  de  Thuissier  Claereboudt  de  résidence  a  Nieuport  en 
date  du  23  janvier  1883 ,  par  lequel  les  défendeurs  principaux  appel- 
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lenl  en  garantie  Ie  sieur  Pierre  Deswarle,  entrepreneur,  a  Nieuport, 
propriélaire  du  chaland  remorqué  Le  Progrès, 
Vu  le  rapport  de  merdressé  par  le  palron  De  Mey  ; 
Entendu  les  parties  enleurs  moyens  et  conclusions^; 
En  ce  qui  concerne  Taction  principale  : 

Altendu  que  c'est  a  tort  que  les  défendeurs  souiiennent  queraction 
aurait  dd  êlre  inlenlée  contre  le  sieur  Deswarle ,  propriélaire  du 
chaland  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  remorqueur  el 
le  remorqué  sont  solidairemenl  responsables,  vis-a-vis  des  tiers  ,  de 
l'abordage  causépar  Tun  d'eux ,  sauf  recours  de  Tun  contre  Tautre  , 
vis-a-vis  des  liers,  remorqueur  et  remorqué  ne  formant  qu'un  toul 
juridique  *;  que,  dès  lors,  les  demandeurs  pourraienl  s'adres?er  soit  au 
remorqueur  et  au  remorqué  a  la  fois  soit  k  Tun  d'eux  ;  que  Taclion  est 
donc  recevable  vis-a-vis  des  défendeurs  ; 
Au  fond  : 
Attendu  qu'il  est  de  regie  en  droit  maritime  qu*en  cas  d'abordage 
d'un  steamer  oudu  bateau  qu'il  remorqué  et  un  navire  a  voiles,  c'est 
le  steamer  qui  est  présumé  ètre  en  faute  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  cette  présomption  de  faute  est  corro- 
borée  par  les  énonciations  du  rapport  de  mor,  dressé  par  le  palron 
De  Mey  ; 

Altendu  toutefois  que  cetle  doublé  présomption  peut  ètre  détruile 
par  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  souiiennent  que  la  chaloupe  des  deman- 
deurs étail  amarrée  è  Teslacade  Est,  que  le  cdble  se  délacha  soudai- 
uement  et  que  la  chaloupe  poussée  par  le  vent  au  travers  de  la  passé 
se  jela  devant  le  chaland  ,  avec  lequel  elle  entra  en  collision  ; 
Attendu  que  los  fails sont  déniés  paria  partie  demanderesse  ; 
Altendu  que  les  défendeurs  souiiennent  qu'il  y  a  eu  faute  de  la 
part  de  la  chaloupe  de  pêche,  qui  a  largué  Tamarre  la  relenant  a 
Testacade,  ou  toul  au  moins,  accident ; 


'  Ce  principe,  énoncé  d'une  maniere  absolue,  n'est  nuUement  exact ,  ne  repo- 
sant  sur  aucune  base  juridique.  (Voir  sur  celle  question  jugeraent  d'Anvers 
2  aoül  1883,  Jurisp,  1883,  t.  1,  ^284).  G.  S. 


2«p. 
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Qu'il  y  a  lieu  d'admetlre  la  partie  défenderesse  h  combattre  les 
présomptioQS  qui  pèsent  surelle. 

Quant  a  Tappel  en  garantie  : 

Allendu  qu'en  supposanl  que  les  défendeurs  principaux  ,  deman- 
deurs  en  garantie,  soient  rendus  responsables  des  suites  de  Tabordage 
litigieux^  Ie  défendeuren  garantie  Deswarte  nesauraitnuUement  ètre 
obligé  de  tenir  les  défendeurs  principaux  indemnes  des  condamnations 
qu'ils  auraient  encourues  ; 

Allendu,  en  eflet,  que  dans  Tespèce  Ie  remorqué  n'est  pas  un  navire 
commandé  possédant  mals  el  voilures^  c'est  un  simple  baquet  ne 
recevant  d'antre  impulsion  que  celle  que  lui  donne  Ie  remorqueur; 
que,  dès  lors,  ne  pouvanl  seguider,  il  ne  peul  ré  pond  re  de  sesacles  ; 

Altendu  que  les  demandeurs  en  garantie  se  prévalent  vainementde 
ceque  Ie  remorqueur  était  donné  en  localion  au  sieur  Deswarte;  que 
Ie  fait  de  celle  localion  ne  saurait  avoir  pour  efTet  d'affranchir  la 
société  de  remorquage  a  hélice  de  la  responsabililé  des  faits  qui  con- 
slituenl  une  faule  dans  Ie  chef  de  ses  préposés  ; 

Altendu,  qu'aux  terines  de  Tarticle  I  et  unique  de  la  loi  du 
19  juin  1855*,  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  conlractés  par  ce 
dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédilion  ; 

Attendu  que  c*est  la  sociélé  de  remorquage  qui  choisit  et  nomme 
les  capitaines  de  ses  steamers  et  est  en  consóquence  responsable  des 
faules  commises  è  bord  de  ses  remorqueurs  vis-a-vis  du  remorqué 
et  des  tiers  pendant  Ie  remorquage  ;  que  Ie  service  du  remorquage 
des  navires  comporle  des  manoeuvres  exigeant  des  aplitudes  el  des 
connaissances  spéciales ;  que  Ie  navire  remorqué  el  bien  plus  par- 
liculièremenl  dans  l'espèce ,  Ie  propriétaire  du  chaland ,  entre- 
preneur peu  expert  en  matière  nautique  ,  sont  en  droit  d'exiger  dans 
Ie  chef  des  agenls  de  la  compagnie  de  remorquage ;  qu'en  droit  il  ne 
peut  y  avoir  de  difTérence  entre  la  responsabililé  de  Tarmaleur  par  Ie 
fait  de  sou  capilaine  pour  Ie  cas  oü  Ie  remorqueur  est  affrêlé  pour  un 


^  Celte  loi  est  reproduite  et  remplacee  par  la  loi  du  21  aoüt  1S79  (voir  art.  7 
de  cette  loi).  G.  S. 
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remorquage  unïque  ou  pour  loule  une  série  de  remorquages  pendant 
nn  temps  déterminé  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu,  dès  k  présent,  de  mellre  Ie  défendeur  en  garan- 
tie hors  de  cause  ; 

Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  rejelanl  toules  fins  conlraires  déclare  Ia  parlie 
demanderesse  recevable  en  son  aclion  ; 

Et  avant  de  slaluer  au  fond  admet  les  défendeurs  principaux  è 
prouverpar  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  la  chaloupe 
des  demandeurs  était  amarrée  k  Testacade  Est  le  16  du  mois  de 
novembre  1882,  peu  avant  Tabordage  litigieux ;  que  le  cable  s'est 
délaché  soudainement  et  que  la  chaloupe  poussée  par  le  vent,  vint  au 
travers  de  la  passé,  se  jeter  sur  le  chaland  avec  lequel  elle  entra  en 
collision  ;  qu'il  y  a  faute  de  la  part  de  la  chaloupe  de  pêche  qui  a 
largué  Tamarre  mal  a  propos ,  ou  tout  au  moins  accident ,  réserve  la 
preuve  contraire ; 

Fixe  pour  èlre  procédé  aux  devoirs  de  cette  preuve  Taudience  du 
5  avril  1883  k  trois  heures  et  demie  de  relevée.  Réserve  les  dépens. 

Et  statuant  sur  Tappel  en  garantie  : 

Déclare  les  défendeurs  principaux  ,  demandeurs  en  garantie ,  non 
recevables  en  leur  action  vis-a-vis  du  sieur  Deswarte  ;  met  le  défen- 
deur en  garantie  hors  de  cause,  et  condamne  les  défendeurs  principaux 
aux  frais  de  Tappel  en  garantie. 

Du  ^2  Mars  1883.  —  Tribunil  de  commerce  d'OsTENDE.  — 
Prés.  M.  Hamman.  —  PI.  M*"»  Van  der  Hofstadt  (du  barreau  de 
Bruges)  contre  Van  der  Ueyde  el  Van  der  Heyde  conlre  Montangie. 


ABORDAGE    -   ABORDAGE  DOUTEUX. 

Le  rapport  de  mer  düment  vérifié  fait  foien  juslicejusqu'd 
preuve  contraire. 

Les  driicles  22S  et  229  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  ne  pré- 
voient  plus  Ic  cas  de  l'abordage  douleux  de  Varticle  407 
du  Code  de  commerce.  —  Ces  articles  n'admettent  plus 


-     52    - 

que  troisespèces  (ïabordages:  —Lahordage  fortuil ,  Vabor- 
dage  culpeux  et  l'abordage  irnpulable  d  faute  commune. 
Labordage  doutet/LX  neociste  plus  dans  Ie  Code  marilime 
beige  *. 

(DE  MEY  ET  Oe  CONTRE  DE  GOEDE  ET  Cïe). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  causa. 

Revu  Ie  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce  fribunal  en  date  du 
22  mars  1883. 

O  ui  les  témoins  en  leurs  dépositions ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Allendu  qu'il  résulie  des  déclarations  des  témoins  de  Tenquète 
directe  Ingelbrecht,  et  Treutenaert,  qu*au  moment  de  l'abordage  liti- 
gieux,  Ie  sleamer  LeProgrès  stoppait^  qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que 
la  chaloupe  des  demandeurs  eül  été  amarrée  a  Testacade  Est  et  se  fut 
détachée  soudainement ; 

Atlendu  que,  du  moment  qu'il  est  établi  que  Ie  steamer  n'était  pas 
en  marche  au  moment  de  la  coliision,  la  présomption  de  faute  qui  pèse 
sur  Ie  vapeur  remorquant  un  bateau  abordant  un  navire  è  voiles, 
vient  k  tomber  ; 

Attcndu  qu*il  résulte  tant  de  la  dépüsilion  du  témoin  Ingelbrecht 
que  celle  du  témoin  Treutenaert  que  si  l'abordage  ne  duit  pas  èlre 
imputé  a  faute  aux  demandeurs^  il  est  tout  au  moins  accidentel  et  ne 
peut  en  aucune  fa^on  ètre  altribuée  a  la  faute  ou  k  la  négligence  du 
capitaine  De  Goede ;  que  la  partie  défenderesse  a  donc  atteint  la 
preuve  a  laquelle  elle  avaitéléadmise  par  jugement  du  22  mars  1883  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les 
déclarations  des  témoins,  étant  contraires  aux  afQrmations  coatenues 


*  L'abordage  üouteiix  peut  exister  parfaitement  sous  Ternpire  du  nouveau  Code 
Maritime,  mais  il  ebt  régi  par  Ie  Droitcommun  ;  la  loi  de  1879  a,  a  tort  ou  a  rai- 
son.  abrogé  la  diaposilion  exceplionnelie  de  Tart.  407  de  rancien  Code,  relative 
a  Tahordage  douteiix.  il  en  résulte  que  si  lescauses  d'un  aliordage  restent  incon- 
nues  OU  douteuses,  Ie  demandeur  doit  succomber  dans  &on  action :  actori  incumbit 
probalio.  G.  S. 
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dans  Ie  rapport  de  mer  du  palron  De  Mey,  cos  déclarations  ne  sau- 
raient  suffire  pour  eniever  au  dit  rapport  de  mer  sa  force   probante ; 

Alleadu  que  ie  rapport  da  mer,  dilment  vériQé  est  adaiis  a  la 
décharge  du  capitaiue  et  fait  foi  en  justice  non  comrne  un  titre  qui  ne 
puidse  être  attaque  que  par  rinscriplion  de.  faux,  muis  comme  une 
preuve  juridique  par  témoins ,  qui  peul  être  détruile  paria  preuve 
contraire ;  que  cette  doctrine  est  formelleraent  consacrée  par  l'art.  37 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879  qui  réserve  expressément  ia  preuve  de  faits 
contraires  aux  énonciations  d'un  rapport  de  mer  ; 

Attendu,  qu'en  ordre  subsidiaire,  les  demandeurs  concluent  k  ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  en  présence  de  ia  contradictie m  entre  les  décla- 
rations des  témoins  entendus  a  Tenquèle  et  les  énonciations  du  rap- 
port de  mer  déclarer  qu'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Taborda^e  et 
appiiquer  a  Tespèce  les  dispositions  de  la  loi  sur  Tabordage  douteux, 
en  conséquence  condamner  les  demandeurs  ei  les  défendeurs  è  réparer 
les  dommages  è  frais  communs  ; 

Attendu  que  Tart.  407  du  Code  de  coramerce  qui  prévoyait  Ie  cas 
de  Tabordage  douteux  a  été  remplacé  par  les  artides  228  et  229  de 
la  loi  du  21  aoüt  1879  ; 

Attendu  que  ces  articles  n'admetlenl  plus  que  trois  espèces  d'abor- 
dage :  l'abordage  fortuit  ou  déterminé  par  la  force  majeure,  Tabordage 
culpeux  et  l'abordage  imputable  k  faute  commune ;  que  l'abordage 
douteux  n'existe  plus  dans  Ie  Code  mahlime  beige  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  les 
demand  *urs  non  fondés  en  leur  action  les  en  déboute  et  les  condamne 
aux  dépens. 

Du  10  Mat  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  —  Prés. 
M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M"  Vander  Hofstadt  (du  barreau  de 
Bruges)  contre  Alb.  Vander  Heyden. 


lo  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  ACTION.  -  DÉLAI.  -  2«  VENTE.  — 
AGCEPTATION.  -  AGKÉATION.  —  PESEÜR  ET  MESUREUR  JÜRÉ. 
—  CERTIFIGATS.  -  EXPERTISE.  -  PREUVE. 

i°  Auciin  texte  de  loi  ne  present  de  délai  pour  inlenter 
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une  aclion  en  dommages-intérêls  du  chef  dHnexéculion 
OU  mauvaise  exécution  d'une  obligalion. 

S^  En  cas  de  retard  apporté  dans  Vexécution  d\in€  obli- 
gation ,  il  ne  peul  élre  du  de  dommages-intérêls  par  Ie 
debiteur  [en  mattere  de  vente)  que  dans  Ie  cas  oü  lacque- 
reur  en  vertu  de  Varticle  1610  du  Code  civil  demande 
la  résolulion  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession. 

Lorsqu'on  a  subi  un  préjudice  par  suite  de  rinexécution 
OU  mauvaise  exécution  de  robligation,  c'est  en  verlu  des 
arlicles  1146  et  suivants  que  Ie  créancier  doil  agir.  Les 
articles  ISS'i  et  1383  sonl  inapplicables  dans  Vespèce, 

L acceptation ,  Venlèvement  d'une  marchandise^  son  paj/e- 
ment  font  présumer  l'agréation  d'icdle  dans  Ie  chef  de 
Vacheleur ,  mais  ce  pour  aulant  que  ces  actes  aient  été 
poses  librement  d  la  pleine  satisfaction  de  Vacheleur^  et 
sans  que  ce  dernier  ait  soulevé  des  objections  sérieuses. 

Les  certificats  de  peseurs  et  mesureurs  jurés  n'ont  aucun 
caraclère  officiel.  Les  constatations  de  ces  personnes  ne 
peuvent  dispenser  d'une  expertise  judiciaire. 

Le  juge  du  fond  dans  une  cause  oü  les  prêsomplions  sont 
admissibles ,  peut  recourir  aux  éléments  d'une  expertise 
judiciaire  d  laquelle  une  parlie  n'a  pas  été,  ou  na  pu 
être  appelée  pour  y  puiser  la  preuue  des  fails  propres  d 
motiver  sa  décision, 

(VÜYLSTEKE  CONTRE  DUGIIATEL-PERDÜ). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  iniroductif  d'instance  du  minisière  de  Thuissier 
Opsomer  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  28  oclobre  1882, 
enregislré. 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  el  conclusions. 


tv 
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Altenrlu  que  Taction  tend  au  payemenl  de  domniages-inlérêls  pour 
retard  mis  par  Ie  défendeur  dans  1'exécution  d'un  marché  houLlons 
conclu  en  juin  1882,  et  pour  manquanl  de  poids  e!  excédanl  de  tare 
des  balies  houblon  du  marché  donl  queslion  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  Taction  n*est  pas  recevable 
qu'elle  esl  tardivemenl  intentée  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  de  délai  pour  intenter  une 
action  du  chef  dMnexécution  ou  mauvaise  exécution  d'une  obligalion  ; 
que  dans  Tespèee  il  peut  y  avoir  des  circonstances  spéciales  qui  ont 
empèché  Ie  demandeur  d*agir  plus  tól ;  qu'il  n*y  a  donc  pas  lieu  pour 
Ie  tribunal  de  déclarer  de  plano  la  présente  action  non  recevable. 

Quant  aux  dommages- interets  reclames  pour  exéculion  lardive  du 
marché  houblon  litigieux  ; 

Sur  la  fin  de  non  reccivoir  : 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  par  les  parties  que  les  houblons 
ont  été  livrés  en  juillet  1882 ; 

Attendu  que  s'il  était  avéré,  ce  qui  n*est  nullement,  des  piëces  ver- 
sées  au  proces,  qu'un  terme  ail  été  fixé  entre  parties  pour  la  livrai- 
son  des  houblons  donl  s'agit  au  présent  litige,  la  présente  action  ne 
serait  pas  recevable  pour  retard  dans  Texécution  des  obligations  de  la 
partie  venderesse  ; 

Attendu,  en  efTet,  qu'aux  lermes  de  Tarticle  1610  du  Code  civil,  si 
Ie  vendeur  manque  a  faire  la  délivrance  dans  Ie  temps  convenu  entre 
parties,  Tacquéreur  pourra  a  son  choix  demander  la  résolution  de  la 
vente  ou  sa  mise  en  possession  si  Ie  retard  ne  vienl  que  du  fait  du 
vendeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  excercé  aucun  des  droils  ou  actions 
qui  lui  sont  ainsi  départis  et  dont  Ie  prompt  choix  est  diclé  par  des 
raisons  d'équilé  et  de  loyauté  commerciales  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérèts  dont  parle  Tarticle  1611  du 
Code  civil  ne  sont  que  Taccessoire  de  Tun  des  droils  allernatifs  accor- 
dés  par  Tarticle  1610  du  mème  Code  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce  il  s'agit  du  retard  apporlédans  Texécu- 
tion  d*une  obligation  ;  que,  dés  lors ,  cVst  en  vain  que  la  partie  deman- 
deresse  invoque  Ie  principe  consacré  par  Tarticle  1382  du  Code  civil ; 
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qu'en  eiTet  Ie  fait  préjudiciable  dans  Tespèce,  considéré  dans  son 
ori>(ine,  dépend  du  fait  de  la  non  délivrance  de  la  tnarchandise  dans 
Ie  délai  prétendüment  convenu  ,  d'oü  Ie  Hen  de  droit  qui  existerait 
entre  parlies  procéderait  non  d'un  prétendu  quasi  délit,  mais  de  la 
convenlion  de  vente  et  achat  rappelée  ci-dessus  ; 

Atlendu,  dès  lors,  que  la  partie  demanderesse  est  non  recevable  dans 
Ie  chef  de  sa  demande  ; 

Quant  aux  dommages  interets  reclames  pour  manque  de  poids  et 
excédant  de  tare  des  balies  houblon  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  partie  demanderesse  n'est 
pas  recevable  en  son  aclion,  qu'elie  a  accepté  la  inarchandise  sans 
protestation ,  qu'elle  en  a  payé  la  vaieur  et  n'a  eu  recours  soit  k  une 
action  en  justice  en  résolution  ou  en  exécution  du  marché,  soit  a  une 
demande  d'expertise  intentée  contre  Ie  vendeur  avcc  demande  de 
dépót  en  lieu  neutre  des  houblons  litigieux  ; 

Attendu  que  si  Vacceptation  et  Tenlèvement  de  la  marchandise,  son 
payement  font  présumer  généralement  dans  Ie  chef  de  Tacheteur 
Tagréation  d'icelle,  il  faut  que  ces  actes  aient  été  poses  librement,  a  la 
pleinesatisfaction  do  Tacheteur  et  sans  quece  dernier  ait  soulevé  des 
objections  sérieuses  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  et  de  tous  les 
faits  acquis  au  proces  que  Ie  défendeur  n'a  accepté  la  marchandise 
que  pour  échapper  a  de  graves  difficultés  avec  ses  acheteurs  en 
Angleterre;  que  loute  sa  maniere  d'agir,  dans  la  prise  delivraison, 
prouve  a  loule  évidence,  qu'en  prenant  réceplion  ,  Ie  demandeur  ne 
prenait  possession  el  ne  payait  que  sous  réserve  de  ses  droits  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  renonciation  a  un  droit  ne  se  présume 
pas  ;  que  Ie  demandeur  a  cru  bien  faire  en  n'actionnant  pas  immé- 
dialement  son  vendeur  en  justice  en  résolution  ou  exécution  de  la 
vente,  et  en  prorogant  Ie  dépót  de  la  marchandise  en  lieu  neutre,  ce 
pour  éviter  dts  retards  et  des  frais  dispendieux  ;  que,  dansTespèce,  il 
ne  peut  lui  èlre  fait  grief  de  n'avoir  pas  eu  recours  immédiatement 
aux  voies  judiciaires ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Ie  demandeur 
recevable  en  cette  partie  de  sa  demande  ; 
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Au  fond : 

A.  Quant  au  manquanl  el  Texcédant  de  tare  des  00  balies  carrées 
livrables  a  Gand : 

Attendu  qu'ii  résulte  des  plëces  versées  au  proces  que  les  pochcttes 
houblon  ne  pouvaient  excéder  Ie  poids  de  deux  kilogrammes  et  demi 
de  toile  et  les  balies  carrées  celui  de  trois  kilogrammes  et  demi ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  qu'il  y  avait  un  manquant  de 
40  kilogrammes  sur  les  balies  dont  s*agit  et  que  de  plus  il  y  avait  un 
excédant  de  Ve  ^^  ^^^^  P^r  ^^^^^  soit  75  kilogrammes  sur  les  90  balies 
livrées  ; 

Attendu  que  pourétayer  son  allégation  Ie  demandeur  s'appuie  sur 
rattestation  d'un  peseur  jure  de  la  villa  de  Gand ; 

Attendu  que  les  peseurs  et  mesureurs  jurés  n'ont  aucun  caractère 
officiel  et  que  pour  constater  des  faits  relatifs  k  la  qualité,  quantité  ou 
emballage  d'une  marchandise  il  faut  recourir  k  une  expertise  judi- 
ciaire  ; 

Attendu  que  toute  autre  preuve  que  celle  résultant  d'une  expertise 
judiciaire  est  non  recevable  pour  la  constatation  des  qualités,  quan- 
tité OU  emballage  d'une  marchandise  litigieuse  ; 

Que  la  partie  demanderesse  n'est  donc  pas  fondée  dans  cette  partie 
de  son  action  ; 

B.  Quant  au  manquant  et  excédant  de  tare  des  200  pochettes 
livrables  k  Ostende  : 

Attendu  que  par  un  expert  désigné  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal 
de  commerce  d'Ostende,  il  a  été  constaté  qu*il  y  avait  un  manquant 
de  poids  des  houblons  en  pochettes  de  304  kilogrammes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'est  pas  lié  par  cette 
expertise,  celle-ci  n'ayant  pas  été  contradictoire  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  défend  au  juge  du  fond  dans  une 
cause  oü  les  présomptions  sont  admissibles  de  recourir  aux  éléments 
d'une  expertise  judiciaire,  a  laquelle  une  partie  n'a  pas  été  ou  n'a  pu 
étre  appelée ,  pour  y  puiser  la  preuve  des  faits  propres  k  motiver  sa 
décision  (arrêt  Cour  de  cassation  20  juin  1872) ; 

Attendu  que  si  en  général  une  expertise  ,  pour  faire  foi  en  juslice , 
doil  être  contradictoire ,  cette  règle  n'est  pas  absolue ;  qu'il  y  est 
fréquemment  dérogé  quand  une  partie  est  étrangëre  et  que  l'exper- 
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tise  présente  un  caractèrc  urgent ,  ce  qui  est  Ie  cas  de  l'espèce ; 
qu'óler  toute  valeur  a  une  expertise  non  contradictoire,  serait  bien 
souvent  rendre  illusoire  les  droits  d'une  partie; 

Atlendu,  au  surplus  dans  Tespèce,  que  Texpertise  ne  portait  que 
sur  la  quantité  et  non  sur  la  qualité  de  la  marchandise  ;  que,  dèslors, 
Texpert  n'avait  qu*une  simple  constatation  h  faire  el  qu'il  parait  peu 
admissible  que  Texpert ,  nommé  par  ordonnance  reguliere,  n'ait  pas 
agi  loyaleraent  et  sincèrement ,  ce  que  la  partie  jdéfenderesse  non 
seulement  ne  prouve  pas  mais  n'allègue  même  pas ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  i*expert  Vandenkerkhove  paraissent 
bonnes  et  bien  justifiées  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1134  du  Code  civil  les  conven- 
tions  doivent  étre  exécutées  de  bonne  foi  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d*accorder  au  demandeur  les  fins  de  son 
action  relatives  au  manquant  constalé  par  Texpert  Vandenkerkhove , 
sur  les  200  pochettes  houblon  livrées  k  Ostende  ,  ainsi  que  de  con- 
damner  Ie  défendeur  è  rembourserau  demandeurles  fraisde  Texper- 
tise  faite  k  Ostende  ; 

Quant  a  l'excédant  de  tare  des  200  pochettes  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  constater  régulièrement 
Texcédant  de  tare  donts'agit,  qu*aucune  forinalité  autre  qu*une 
expertise  n*est  recevable  pour  constater  eet  excédant  et  que  toute 
expertise  actuelle  est  impossible,  Ie  demandeur  ayant  depuis  long- 
temps  pris  possession  de  la  marchandise ; 

Que  Ie  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  dans  ce  chef  de  son  action. 
Par  Cf*s  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  dans  les  chefs  de 
dommages-inléi èts  lelatifs  k  Texécution  tardive  du  marché  houblons 
litigieux  ;  le  déclare  recevable  pour  ce  qui  concerne  les  dommages- 
interets  reclames  pour  manque  de  poids  et  excédant  de  tare  des 
balies  houblon ,  et  statuant  au  fond,  déclare  le  demandeur  non  fondé 
en  son  action  relativement  a  Texcédant  de  tare  des  balies  houblon 
tant  pour  celles  livrahles  a  Gand ,  que  pour  les  pochettes  livrables  k 
Ostende  et  le  manquant  des  balies  livrables  a  Gand  ,  le  déclare  fondé 
pour  les  dommages-intérèts  reclames  pour  manquant  constaté  judi- 


ciairement  a  Oslende ,  sur  les  200  pocheltes  livrées  dans  celle  der- 
nière  ville,  condamne  en  conséquence  Ie  défendeur  k  payer  au  deman- 
deur  k  titre  de  dommajjes-inlérèls :  4°  la  sornmo  de  fr.  547.20  ,  coüt 
de  304  kilos  manquant  k  fr.  90  les  50  kilos  y  constaté  a  Ostende  sur 
les  200  pochetles  livrées  a  Oslende;  2"  celle  de  fr.  78.60  ,  coüt  des 
frais  de  Texperlise  faile  a  Oslende,  ensemble  fr.  625.80;  condamne 
en  outre  Ie  défendeur  aux  inlérèts  judiciaires  el  aux  frais  du  proces. 
Du  12  ili;riH883.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Ostende.  —  Prés. 
M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M^»  Beyaert  (du  barreau  de  Bruges)  conlre 
Declerq  (du  barreau  de  Bruges). 


io  FAILLITE.  -  DÉGLARATION.  -  DOMIGILE  RÉEL,  DOMICILE 
POLITIQÜE.  —  CHANGEMENT  DE  DOMiaLE.  —  CHOSE  JUGÉE. 
—  2o  COMMERgANT.  -  LOGATIüN  DE  MAISONS  MEÜBLÉES. 

i®  Cest  aujugedans  V arrondissement  duquel  s'est  réalisée 
la  cessation  des  payements  que  la  loi  défère  lejugement 
de  la  faillüe. 

Le  principe  quHl  n'y  a  plus  de  distinction  actuellemenl 
entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  politique  n'est  pas 
absolu. 

Celui  qui  quitte  la  commune  oü  il  était  domicilie^  qui  h'y 
a  conservé  ni  habitation  ni  établissement  et  qui  s'est  fixé 
dans  une  autre  commune  oü  il  habite  une  maison  etpaye 
des  contrilutions  personnelleSy  doit  êlre  considéré  comme 
domicilie  dans  la  commune  quHl  habite.  En  pareil  cas  la 
déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  conserver  son  ancien 
domicile  est  inopérante. 

5*  Celui  qui  donne  en  location  des  maisons  quHl  meuble 
est  commergant. 

On  est  commergant  par  le  fait  qu'on  pose  des  actes  réputés 
commerciaux  par  la  loi  et  qu'on  en  fait  sa  profession 
habituellCy  même  quand  on  n'a  pas  de  patente. 
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(LIERIN  DENYS  CONTRE  LIEBAERT  ET  LE  CÜRATEUR  DE  LA 
FAILLITE  LIERIN  DENYS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  inlroduclif  d'inslance  du  ministère  de  Thuissier  Wyf- 
fels  de  résidence  a  Bruges  en  date  du  30  septembre  1882  enregislré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ainsi  que  M. 
A.  De  Kreyne,  juge  commissaire  k  la  faillite  Lierin  Denys  en  son  avis ; 

Altendu  que  Topposilion  au  jugement,  rendu  par  letribunat  k  la 
date  du  23  septembre  dernier ,  déclarant  la  faillite  du  sieur  Lierin 
Denys,  est  basée  : 

i^  Sur  ce  que  Ie  demandeur  en  opposilion  n'est  pas  domicilie  k 
Ostende  et  que  partant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende  était  in- 
competent pour  Ie  déclarer  en  état  d??  faillite ; 

2»  Sur  ce  que  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  Ie  demandeur 
en  opposition  n*a  plus  posé  d'actes  de  commerce ; 

Quant  k  la  queslion  de  domicile  : 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  que  c'est  au  juge  dans  Tarrondisse- 
ment  duquel  s'est  réalisée  la  cessation  de  payements  que  la  loi  défère 
Ie  jugement  de  la  faillite,  parce  que  seul  il  a  une  connaissance  sufG- 
sante  des  circonstances  qui  ont  pu  motiver  cette  cessation  et  du  carac- 
tère  de  Tadministration  du  failli  (Bédarride,  Traite  des  faillites  et 
banqueroHtes  ,  t.  I,  n»  52) ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Lierin  Denys  a  cessé  ses  payements  a  Ostende, 
OU  il  avait  son  principal  établissement  lors  de  la  cessation  de  ses 
payements  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  opposition  allëgue  vainement  que 
par  ariêt  de  la  cour  de  Gand ,  en  date  du  20  avril  1882  rendu  en 
matière  electorale,  dont  expédilion  a  élé  versée  au  proces,  il  a  été 
maintenu  sur  les  listes  électorales  de  la  ville  de  Bruges ,  que  Tarrèt 
décide  qu'il  a  conservé  son  domicile  dans  cette  dernière  ville  et  que 
sous  Ie  régime  de  la  loi  Beige  il  n'y  a  plus  de  dislinction  entre  Ie 
domicile  civil  et  Ie  domicile  politique  ; 

Attendu  que  si  en  Bilgique,  en  rè^jle  g»énérale,  il  n'y  a  plus  de  dis- 
linction entre  Ie  domicile  réel  et  Ie  domicile  électoral ,  ces  deux  domi- 
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ciles  venant  la  plupart  du  temps  è  se  confondre ,  ce  principe  n'est 
pas  absolu; 

Attendu  que  rarticle  44  des  lois  électorales  coordonnées  o£fre  un 
exemple  de  cette  distinction  en  ce  qui  concerne  certains  fonctionnaires 
qui  peuvenl  avoir  un  domicile  électoral  distinctde  leur  domicile  réel ; 
que  cette  distinction  entre  les  deux  domiciles  dans  certains  cas,  a  été 
d*ailleurs  reconnue  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  27  mars 
1882  (Pasc,  année  4882 ,  p.  451) ; 

Attendu  que  Tarrèt  de  la  cour  de  Gand  du  20  avril  4882, 
sur  lequel  se  base  la  partie  demanderesse,  et  visant  Tinscription  du 
sieur  Denys  sur  les  listes  électorales  de  la  ville  de  Bruges  pour 
4884  ,  porie  que  la  cour  n*a  pu  s'arrèler  aux  conlusions  contestant 
Ie  domicile  du  sieur  Denys ,  ces  conclusions  ayant  été  déposées  tardi- 
vement  aux  termes  de  Partiele  67,  §  2  des  lois  électorales  ;  que  Ie 
sieur  Denys ,  a  été  maintenu  sur  les  listes  électorales  a  Bruges,  vu, 
d'après  Tarrèt,  qu'il  y  payait  des  coniributions  fonciëres;  qu'il  était 
inscrit  sur  les  régistres  de  la  population  a  Bruges ,  qu'il  avait  eu  son 
domicile  d'origine  dans  cette  ville,  et  qu'il  a  déclaré  formellement 
vouloir  conserver  ce  domicile  d'origine  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Denys,  dans  les  derniers  mois  qui  ont  précédé 
sa  déclaration  en  faillite  demeurait  a  Ostende,  y  habilait  avec  sa 
familie,  y  avait  Ie  centre  de  ses  affaires,  y  payait  des  impóts  fonciers 
et  les  contributions  personnelles ,  et  souscrivait  et  acceptait  de  nom- 
breux  effets  de  commerce,  qu'en  un  mol  il  avait  son  habitalion  réelle 
a  Ostende  ; 

Attendu  que  Ie  changement  de  domicile  s'opëre  par  Ie  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre,  et  que  Ie  juge  n'a  pas  k  examiner  la 
queslion  d'abandon  sans  esprit  de  retour  du  domicile  antérieur , 
(arrèt  Cour  de  cassalion  du  25  avril  4882,  rapporté  Pas.  4882 , 
page  208); 

Attendu  que  celui  qui  a  quitte  la  commune  oh  il  était  domicilie, 
qui  n'y  a  conservé  ni  habitalion,  ni  établissement,  et  qui  s'est  fixé 
dans  une  autre  commune  oü  il  occupe  une  maison  et  paye  des  con- 
tributions personnelles,  doit  èlre  considéré  comme  domicilie  dans  la 
commune  qu'il  habite  et  qu'en  pareil  cas  la  déclaration  qu'il  a  faite 
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de  vouloir  conserver  son  ancien  domicile  est  inopérante  (Arrèt  Cour 
de  Bruxelles  26  novembre  4874,  rapporlé  Belgique  judiciairej 
année1875,  page  152); 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il  y  a  décision  relaiive  au  domicile  élec- 
toral  du  sieur  Denys,  pour  Tannée  4881 ,  cetle  décision  ne  peut  avoir 
aucun  eiTet  de  chose  jugée  relativement  au  domicile  réel  du  sieur 
Denys  en  1882,  la  chose  jugée  étant  inadmissible  en  matière  elec- 
torale d'une  année  a  Taulre  (Arrêt  Cour  de  cassation  du  25  avril 
1882 ,  Pas.  année  1882 ,  pages  207  et  210) ; 

Attendu  qu'a  Ia  date  du  31  aoüt  1882 ,  date  iixée  par  Ie  jugement 
déclaratif  de  la  failHte  pour  celle  de  la  cessation  de  jugements  du 
sieur  Denys ,  ce  dernier  était  domicilie  a  Ostende ; 

Que,  partant,  Ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende  était  competent 
pour  Ie  déclarer  en  état  de  faillite  ; 

Quant  a  la  qualité  de  commergant : 

Attendu  que  pour  être  commer^ant  il  faut  poser  des  actes  réputés 
cominerciaux  par  la  loi,  et  en  faire  sa  profession  habituelle  ; 

Attendu  que  ces  deux  conditions  se  sont  trouvées  réunies  chez  Ie 
sieur  Denys,  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  déclaration  en  fail- 
lite ;  que  notamment  Ie  sieur  Denys  a  souscrit  un  grand  nombre  de 
billets  è  ordre  et  accepté  de  nombreuses  lettres  de  change ;  que  ces 
actes  sont  réputés  commerciaux  par  Ie  §57  de  rarticle2de  la  loi  du 
15décembrel872; 

Que  de  plus  Ie  sieur  Denys,  propriétaire  de  six  maisonsa  Ostende, 
avait  meublé  ces  maisons ,  les  louait  meublées  notamment  en  vue  de 
la  saison  des  bains; 

Attendu  que  Ie  21  mai  1856,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  déci- 
dait ,  sous  Tancien  Code  de  commerce,  que  celui  qui  donne  en  loca- 
tion  des  maisons  qu'il  meuble  est  commer^ant ;  que  sous  Tempire 
de  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  décembre  1872,  il  ne  peut  plus  y  avoir 
aucun  doute  a  eet  égard  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Denys,  s'est  livré  è  des  spéculations ;  ce 
qu*il  reconnait  dans  sa  correspondance ;  que  c'est  la  spéculalion 
qui  donne  Ie  caractère  commercial  aux  aiïaires  :  que  Ie  sieur  Denys 
s'est  qualifié  lui-mème  d'enlrepreneur  peu  de  temps  encore  avant 
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sa  dtidaralion  en  faillite  ;  qu'il  importe  peu  que  Denys  n'ait  pas  pris 
de  patente  en  qualité  de  commergant ;  qu'argument  ne  peut  être  tiré 
de  ce  qu'il  ne  se  soit  pas  mis  en  règle  avec  les  dispositions  légales , 
qu'on  est  d'aiUeurs  commer^ant  par  Ie  fait  qu'on  pose  des  actes  répu- 
lés  commerciaux  par  la  loi  et  qu'on  en  fait  sa  profession  habiluelle, 
indépendammenl  du  fait  d'avoir  pris  une  patente  ;  qu'il  imporle  peu 
que  Denys  ait  enlevé  sa  plaque  d'entrepreneur  depuis  plus  d'un  an, 
s'il  s'est  livré  a  des  actes  comïnerciaux  depuis  lors  ;  que  d*ailleurs 
les  défendeurs  soutiennenl  que  la  plaque  n'a  été  enlevée  que  quelque 
jours  avant  la  convocalion  des  créanciars  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  regoil  la  demandeur  en  son  opposiiion  et  y  slatuant  la 
déclare  non  fondée,  dit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  a  la 
date  du  23  septembre  1882sortira  son  plein  et  enlier  effet.  Condamne 
le  demandeur  en  opposition  aux  frais  de  Topposition,  déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoirc  par  provision,  nonobslant  appel  et  sans 
caution. 

Du  12  Octohre  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
M.  Th.  H AMMAN  prés.  —  Pi.  M®*  De  Poortere  (du  barreau  de 
Bruges)  contre  Alb.  Vander  Hëyüe. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —   PROTÊT  SIGNIFIÉ  TARDIVEMENT.  — 
DÉCIIÉANCE.  -  CONVENTIONS   PARTIGULIÈRES. 

La  déchéance  encourue  par  leporteur  d'une  lettre  de  change 
proteslée  faute  de  payement  d  Véchéance,  libère  de  plein 
droü  les  endosseurs. 

Si  un  evenement  de  force  majenre  empêche  le  porleur  d'une 
lettre  de  change  prolestée  faute  de  payement  de  faire 
significr  le  prolêt  au  jour  déterminé par  la  loi,  il  peut  être 
relevé  de  la  déchéance  en  le  faisant  notifier  le  plus  tót 
possible. 

Les  déchéances  prononcées  par  Varlicle  59  de  la  loi  du 
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20  mai  1872  sur  les  lettres  de  change  sont  (ïintérét 
privé ;  il  peut  y  être  dérogé  par  des  conventions  parti- 
culières. 
Les  endosseurs  sont  tiers  relativement  aux  conventions 
intervenues  entre  Ie  porleur  d'unc  lettre  de  change  el  Ie 
tiré, 

(JULIEN  CONTRE  DE  WYNTER). 
JüGEMENT. 

Alteiiduquela  demande  tend  è  ce  que  Ie  défendeur  soit  condamné 
k  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  1265  import  d*une  traite  tirée 
k  Londres  Ie  26  novembre  1881  payable  Ie  10  février  suivant  par 
M.  Slocq,  marbrier ,  a  Jemelle  (Belgique)  el  acceplée  parce  dernier, 
la  dile  traite  endossée  par  Ie  tireur  M.  Ch.  De  Wynter,  a  Londres,  au 
défendeur  et  endossé  k  son  tour  par  ce  dernier  k  MM.  De  Tonvens 
et  fils ,  qui  Tendossèrent  a  M.  De  Lhonneux,  qui  k  son  tour  la  passa 
au  demandeur ; 

Attendu  que  la  traite  donl  s'agit  ne  fut  pas  payée  k  Téchéance  et  que 
Ie  demandeur  porteur  d'icelle  ne  la  fit  pretester  que  Ie  23  février  1882 
c'est-a-dire  Ie  douzième  jour  après  Téchéance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  peut  exercer  spn  recours  de  porteur 
contre  Ie  défendeur  endosseur  de  Teffet  dont  s'agit ; 

Allendu  que  ce  dernier  soutient  que  Ie  demandeur  est  déchu  de 
tout  recours  contre  lui,  endosseur,  vu  que  Ie  piotèt  faute  de  payement 
n'a  pas  été  signifié  dans  Ie  délai  prescrit  par  Ia  loi ; 

Attendu  que  les  deux  parties  ont  déclaré  vouloir  s'en  rapportera 
Tarbilrage  de  MM.  les  Président  et  Juges  formant  Ie  tribunal  de 
de  commerce  d'Oslende  ; 

Attendu  qu'il  échet  en  conséquence  d*examiner  si  Ie  recours  du 
demandeur  contre  Ie  défendeur  est  recevable  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  53  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur 
la  lettre  de  change,  Ie  refus  du  payement  d'une  lettre  de  change  doil 
ètre  constaté  au  plus  tard  Ie  second  jour  après  celui  de  Téchéance 
par  Ie  prolèt  faute  de  payement ; 
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Qu'il  est  constant  en  fait  que  Ia  lettre  de  change  dont  s'agit  au 
proces  échéant  Ie  10  janvier  1882,  n'a  été  protestée  que  Ie  23  de  ce 
même  mois  ; 

Attendu  qu'aux  fermes  de  Tarticle  59  de  la  loi  du  20  mai  1672, 
après  Fexpiration  du  délai  pour  Ie  prolèt  faute  de  payement,  Ie  porteur 
de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre  les  endos- 
seurs  ; 

Attendu  qu'il  esl  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  ladéchéance 
encourue  par  Ie  porteur  libère  de  plein  droit  les  endosseurs  ; 

Attendu  que  Ie  Code  de  commerce  de  1808  avait  déjêi  sous  ce  rap- 
port innové  è  1'ancienne  législation  ;  que  sous  Tordonnanee  de  1673 
les  endosseurs  n'étaient  libérés  qu'en  justüiant  qu'il  y  avait  provision 
k  l'échéance ; 

Attendu  queTarticle  168  du  Code  de  commerce  de  1808  a  consacré 
Ie  principe  de  la  libération  des  endosseurs  comme  conséquence 
immédiate  et  forcée  de  Tomission  ou  de  rirrégularité  des  formalités 
prescrites  au  porteur ; 

Attendu,  il  estvrai,  qu'il  résulte  des  discussions  au  conseil  d'État 
sur  l'article  163  du  Code  de  commerce  de  1808  que,  si  un  evenement 
de  force  majeure  empêche  te  porteur  de  faire  signifier  Ie  protèt  au 
jour  déterminé  par  la  loi,  il  peut  ètre  relevé  de  la  déchéance  en  Ie 
faisant  notifier  Ie  plus  töt  possible ; 

Attendu  qu'il  n'apperl  nullement  dans  l'espèce  qu'il  y  ait  un  evene- 
ment de  force  majeure  dans  Ie  retard  du  prolêt :  qu'il  résulte  même 
de  l'aveu  du  demandeur  que  reffet  lui  a  été  trausmis  siz  jours  avant 
Téchéance ;  que  1'on  ne  peut  considérer  comme  evenement  de  force 
majeure  qu'il  n'y  ait  pas  de  bureau  de  poste  k  Jemelle  (Rochefort)  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'huissier  k  Rochefort  ; 

A  ttendu  en  effet  que  Rochefort,  Jemelle ,  Ciney,  Dinant  et  St.Hubert 
se  trouvent  ètre  des  localités  peu  éloignées  l'une  de  l'autre ,  oü  Ton 
peut  facilement  trouver  un  huissier,  surtout  en  présence  des  facilités 
de  communication  qui  existent  de  nos jours; 

Attendu  que  Ie  feit  dans  Ie  chef  du  porteur  d'une  lettre  de  change 

2«  p.  5  ' 
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de  ne  pas  suivre  les  prescriptions  légales  relaiives  au  protêt  libère  1  es 
endosseurs ;  qu*ainsi  il  a  été  jugé  fréquemment  que  si,  a  Téchéahce 
d'uneleltre  dechange,  Ie  porteur  accorde  au  tiré  une  prolongation  de 
terme ,  il  pose  un  acte  de  nature  k  préjudicier  au  tireur  et  aux  endos- 
seurs parce  qu'il  retarde  Texercice  du  recours  en  garantie  et  que  des 
insolvabilités  peuvent  survenir  dans  Tintervalle,  et  perd,  par  suite  de 
ces  agissements,  tout  recours  contre  les  endosseurs.  (Cour  de  Gand 
26  février  1849.  Pas.  1850  ,  t.  II,  p.  74.  Cassalion  Beige ,  arrêt  20  juin 
1851.  Pas.  1853,  t.  I,  p.  160.  Cassalion  France  21  mai  1808  et  14 
décembre  1824,  Dalloz  n®  158,  Alaüzet  n»  960); 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Tarticle  59  de  la  loi  du 
20  mai  1872  porte  que  les  conventions  particulières  recevront  néan- 
moins  leur  exéculion  ;  qu'il  est  permis  de  déroger  aux  régies  concer- 
nantles  déchéancesen  matière  de  lettre  de  cbange  et  que,  dansrespèce, 
les  conditions  et  clauses  de  recouvrement  de  la  banque  Julien  de 
St.  Hubert  portent  qu'il  n'y  a  point  de  garantie  de  protêt  en  lemps 
utile,  aux  effets  qui,  lors  de  la  réception  ,  auront  moins  de  buit  jours 
a  courir  avant  Técbéance  pour  Jeraelle ,  Rocbefort ,  et  d'autres  loca- 
lités  désignées  dans  ces  clauses  el  conditions ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  les  décbéances  prononcées  par  Tarticle  59 
de  la  loi  du  20  mai  1872  sont  d'inlérèt  privé  ;  qu'il  est  permis  d'y 
déroger  par  des  conventions  particulières  et  que  l'article  59  donne 
comme  exemple  Ie  cas  oü  il  scrait  stipulé  dans  la  lettre  de  cbange 
que  Ie  retour  se  ferait  sans  frais  ;  que  l'article  indique  quelles  forma- 
lités  il  y  a  a  remplir  dans  ce  cas  pour  étre  k  l'abri  de  tout  recours ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  aucune  convention  particuliere  n'a  été 
conclue  entre  Ie  demandeur  et  Ie  défendeur  ;  que  si  les  clauses  et  con- 
ditions de  recouvrement  de  la  banque  de  M.  Julien  a  St.  Hubert 
peuvent  lier  M.  De  Lhoneux,  endosseur  immédiat  du  demandeur, 
question  que  Ie  Iribunal  arbitral  n'a  pas  a  trancber,  il  en  est  tout 
autreraent  pour  les  endosseurs  précédents ,  élrangers  a  ces  conven- 
tions particulières,  puisque  ces  conventions  n'ont  pu  prendre  nais- 
sance  qu'au  moment  oü  Ie  dernier  endossement  a  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1165  du  Code  civil,  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractantes  qu'elles  ne  puisent 
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point  aux  liers,  el  ne  leur  profilent  que  dans  Ie  cas  prévu  par  rarti- 
cle  1121 ,  cas  qui  n'esl  pas  celui  de  Tespèce ; 

Qu'il  est  hors  de  doute  que  Ie  défendeur  doit  être  considéré  comme 
un  tiers  relativemeni  aux  prétendues  conventions  particuliëres  invo- 
quées  par  Ie  demandeur ; 

Qu*ii  suit  de  ces  considérations  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
rariicle59  de  la  loi  du  20  mai  1872. 
Par  ces  molifs , 

Les  arbitres  soussignés,  rejelant  toutes  conclusions  contraires  et 
statuant  en  dernier  ressort,  déclarent  Ie  demandeur  déchu  de  son 
recours  contre  Ie  défendeur ,  Ie  déclarent  en  conséquence  non  rece- 
vable  en  sa  demande  et  Ie  condamnent  aux  dépens. 

Du  11  Mai  1882.  —  Tribümal  de  commerce  d'Ostende.  —  MM. 
Th.  Hamman,  L.  Maryssael  et  Neüts,  juges.  —  PI.  M«»  Van 
Caillie  contre  Montangie. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  -  PAYEMENT.  -  CRÉDIT  DE  BANQUE 
NOVATlüN.  -  FAILLITE.  -  DROIT  DE  REVENDIGATION.  — 
ASSURANGE. 

Lorsqu'une  vente  est  conclue  avec  la  stipulation  que  Ie 
payement  se  f  era  en  une  acceptalion  de  banque^  contre 
délivrance  du  connaissement ,  il  ne  s'opère  pas  de  nova- 
tion  par  la  seule  remise  de  celte  acceptalion. 

La  clause  dont  il  s'agit  ri'implique  point  ^  de  la  part  du 
vendeur,  une  renonciation  aux  droits  ordinair  es  déri- 
vant  de  la  vente;  elle  n'est  qu'un  surcroit  de  garantie 
pour  assurer  Ie  payement  du  prix  d  Véchéance. 

La  circonstance ,  conforme  du  restedV usage  ^  que  lasigna- 
iure  de  Vacheteur  ne  figure  point  sur  Veffet ,  n'est  pas 
de  nature  d  faire  présumer  que  Ie  vendeur  a  entendu 
renoncer  d  ses  droits  entre  ce  dernier. 

En  cas  de  non  payement  de  Veffet  par  suite  de  la  faillite 


de  Vacheteur ,  Ie  vendeur  peut  exercer  Ie  droit  de  reven- 

dicalion  prévu  par  Varticle  568  du  Code  de  commerce. 
Ce  droit  s' etend  aux  sommes  dües  par  les  assureurs  pour 

avaries  subies  par  les  marchandises, 
Le  droit  de  revendication  n'appartient  qu'au  vendeur  7ion 

payé  et  non  au  banquier  qui  a  escompté  Veffet, 

(LES  CURATEÜRS  A  LA  FAILLITE  PFEFFER  ET  C'e  CONTRE  LA 
BANQUE  D'ANVERS  ET  MAX  ARENDT  ET  Cie). 

JüGEMENT. 

VuTexploil  d'ajournemenl  de  Thuissier  Van  Waesberghe ,  a  Gand, 
en  date  du  22  décembre  1880,  et  les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  demande  tend  è  voir  dire,  que  la  Banque  d*Anvers, 
comme  porteur  d'une  traite  de  /  45,130.60,  tirée  de  Koenigsberg  sur 
Gand^  le  31  octobre  dernier,  a  trois  mois  de  date,  par  les  sieurs 
Max  Arendt  et  C^*  sur  le  sieur  Julien  Gonthyn,  qui  Ta  acceptée,  et 
en  tant  que  de  besoin  les  dits  sieurs  Max  Arendt  et  O»,  en  leur  qualité 
de  vendeurs  au  sieur  Pfeffer  des  103,068  kilos  chiffons  dont  le  paye- 
ment  a  étéréglé  paria  traite  ei -dessus,  sont  fondés,  contre  la  remise 
aux  curateurs  de  Tacceptation  prémentionnée  de  J.  Gonthyn ,  è  reven- 
diquer  la  marchandise  prérappelée  qui  n'est  pas  entree  dans  les  maga- 
sins  du  failli  John  Pfeffer,  la  demande  tendant  en  outre  k  fr*  5,000 
de  dommages*intérèts  ; 

Attendu  que  les  curateurs  soutiennent,  k  l'encontre  de  cette 
demande,  que  la  Banque  d'Anvers  est  sans  qualité,  comme  porteur  de 
Teffet  prémentionné ,  pour  intenter  Taction  en  revendication,  et  que 
les  sieurs  Max  Arendt  et  G*^  ne  sont  pas  fondés  en  leur  demande, 
étant  des  vendeurs  payés  par  l'acceptation  de  J.  Gonthyn,  qui  leur  a 
été  remise  contre  délivrance  du  connaissement ; 

En  ce  qui  concerne  la  Banque  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'elle  n'a  pas  vendu  les  marchandise  qu'elle  revendique  ; 

Attendu  que  la  revendication  autorisée  par  Tarticle  568  de  la  loi 
du  18  avril  1851,  n'est  qu'une  action  en  résolution  d'une  vente, 
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admise  excepiionnelleinent  dans  les  circonstances  déterminées  par  eet 
artide ,  par  dérogation  k  Tarticle  546  de  la  mème  loi ,  qui  dispose  que 
c  Ie  droit  de  résolution  ne  sera  pas  admis  en  cas  de  faillite  >  ; 

AttendU  qoe  raciion  en  résolution  d'un  contrai  ne  peut  ètre  inten- 
tée  que  par  les  parties  conlractantes ; 

Qu'ainsi  de  son  chef  personnel  et  comme  porteur  de  la  traite  pré- 
mentionnée ,  la  Banqüe  d*Anvers  n'est  pas  recevable  k  intenter  la 
présente  action ; 

Altendu  qu'elle  ne  Test  pas  davantage  comme  exerpant ,  auxtermes 
de  Tarticle  1166  du  Code  civil ,  Ie  droit  de  ses  debiteurs ,  les  sieurs 
Max  Arendi  ei  C*« ; 

Qu'en  effet,  ces  derniers  ne  sant  eux-mèmes  recevables  k  intenter 
la  revendication  que  pour  autant  qu*ils  aient  remboursé  la  traite  dont 
la  Banque  d'Anvers  s'est  déclarée  porteur ; 

Qu'en  effet ,  si  ceite  dernière  avait,  par  I'expiration  des  délais  iixés 
par  la  loi,  perdu  son  recours  contre  les  sieurs  Max  Arendt  et  C^*, 
ceux-ci  ayant  escompté  la  traite  et  n'étanl  plus  tenus  de  la  rembour- 
ser,  seraient  des  vendeurs  intégralement  payés  et  n'auraient  plus 
conséquemment  aucun  intérèi,  pour  intenter  Taction  ; 

Qu*il  s'en  suit  que  la  Banque  d'Anvers  ne  peut  exercer,  du  chef 
de  sa  créance  k  charge  des  sieurs  Max  Arendt  et  C^* ,  un  droit  qui 
n'appartient  k  ce  dernier  que  pour  autant  qu'ils  aient  desinteresse  la 
Banque  d'Anvers  par  Ie  payement  de  la  traite ; 

Attendu ,  au  surplus,  que  les  créanciers  ne  sont  recevables  k  exer- 
eer  les  droits  de  leur  debiteur  que  pour  autant  que  celui*ci  n'agisse 
pas  lui-mème ; 

Attendu  que  les  sieurs  Max  Arendt  et  C^*  sont  au  proces  et  reven- 
diquent  eux-mèmes ,  pour  autant  que  de  besoin,  les  marchandises 
litigieuses ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  qu'k  tous  les  points  de  vue  la  Banque 
d'Anvers  n'a  pas  qualité  pour  agir  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sieurs  Max  Arendt  et  C^^ ; 

Altendu  que  les  sieurs  Max  Arendt  etC^*^  font  offre  de  restituer 
l'acceptation  Gonthyn ; 

Attendu  que  eet  offré  implique  Ie  payement  de  la  dite  traite ; 
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Attendu,  dès  ]ors,  qu'ils  nc  sont  pas  sans  intérêt  et  qu'étant  ven- 
deurs,  ils  sont  recevables  en  laar  action ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  la  marchandise  litigieuse  a  été  acbetée  par  PfeiTer  et 
vendue  par  Max  Arendt  et  O^y  entr'autres  k  )a  condilion  d'un  paye- 
ment,  acoeptation  de  banque,  contre  connaissement  endossé  ; 

Attendu  que  la  question  ètrancherest  celle  de  savoir  si  les  parties, 
en  faisant  pareilles  stipulations ,  ont  entendu  que  Tacbeteur  aurait 
été  entièrement  libéré>  moyennant  de  foumir  Tacceptation  d'un 
banquier ; 

Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticle  1273  du  Code  civil,  la 
novation  ne  se  présume  point :  il  faut  que  la  volonté  de  Topérer 
résulte  clairement  de  l'acte ; 

Attendu,  plus  spécialement,  qu'aux  termes  de  Tarticle  1275,  la 
délégation  par  laquelle  un  debiteur  donne  au  créancier  un  autre  debi- 
teur qui  s'oblige  envers  Ie  créancier,  n'opère  point  de  novation,  si  Ie 
créancier  n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait  déchai^er  son 
debiteur  qui  a  fait  la  délégation  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  curateurs  ne  justifient  pas  d'une 
libération  expresse  de  la  part  des  sieurs  Max  Arendt  et  O*,  au  profit 
du  sieur  Pfeffer ; 

Attendu  que,  dans  Ie  silence  des  parties,  la  stipulation  d'une  accep- 
tation  de  banque  n'implique  pas  une  renonciation  aux  droits  ordi- 
naires  dérivant  de  la  vente ,  mais  seulement  un  surcroit  de  garantie 
pour  Ie  payement  du  prix  a  Téchéance  ; 

Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  qu'une  renonciation  ne  se  présume 
pas; 

Attendu  que  les  curateurs  se  prévalent  en  vain,  dans  Tespèce,  è 
l'effet  d'établir  cette  renonciation  dans  Ie  cbef  des  vendeurs ,  de  la 
circonstance  que  Tacceptation  Gonthyn  ne  porte  pas  la  signature 


I  de  Pfeflfer 


Qu'il  est  d'usage ,  en  effet,  dans  Ie  cas  de  vente  avec  stipulation 
d'une  acceptation  de  banque ,  que  Ie  nom  de  l'acheteur  ne  figure  pas 
sur  la  traite  ; 

Que  eet  usage  se  justifie  par  les  besoins  et  l'intérét  du  coramerce ; 
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Que  Tacheteur,  en  effet,  ne  pourrait  paraitre  sur  racceptation  du 
hanquier  qu'en  qualité  de  tireur  ou  en  celle  d'avaliseur; 

Que  Taval  emportant  par  lui-mème  ,  a  tori  oü  a  raison ,  mais  eer- 
(ainement  de  fait ,  une  défiance  a  Tégard  de  Taccepteur  ou  du  sous- 
cripteur,  Ie  banquier^  qui  est  Ie  garant  de  l'acheteur  et  qui  appar- 
tient  généralement  au  haut  commerce ,  ne  pourrait  admettre  que  sa 
signalure  soit  mise  en  suspicion  a  Tégard  des  tiers  ,  par  celui  même 
dont  il  est  Ie  garant ; 

Que  Taval,  au  surplus,  exigerait,  lors  de  la  délivrance  du  connais- 
sement ,  non  seulement  la  présence  du  banquier ,  mais  encore  celle 
de  Tacheteur,  ce  qui  serait  de  nature  a  entraver  la  célérilé  avec 
laquelle  toutes  les  opéra tions  comraerciales  doivent  pouvoir  se  regier ; 

Que  si  Tacheteur  ira^ait  lui-mème  la  traite  sur  Ie  banquier,  pour 
Tendosser  ensuite  après  acceptation  el  contre  remise  du  connaisse- 
ment  au  vendeur ,  il  faudrait  ou  bien  indiquer  dans  Ie  contrat  de 
vente  la  personne  qui  serait  constituée  dépositaire  du  connaissement, 
ce  qui  ne  s'est  pas  fait  dans  Tespèce,  et  chez  laquelle  seferait  Téchange 
de  racceptation  contre  Ie  connaissement ,  ou  bien  Tacheteur  devrait 
envoyer  au  vendeur  l'acceptation  du  banquier  pour  recevoir  en  retour 
Ie  connaissement ; 

Qu'il  s'en  suivrait  toul  d'abord  que  Tacheteur  et  Ie  banquier 
devraient  tous  deux  donner  leur  signature,  sans  avoir  en  leur  posses- 
sion  aucun  titre  donnant  droit  a  la  marchandise  qu'il  se  seraienl 
engagés  a  payer ; 

Que,  de  plus  ,  la  traite  ne  pouvant  êlre  Iracée  qu'après  réceplion 
de  la  facture,  il  en  résulterait  encore,  surtout  en  cas  de  relations  avec 
des  pa ys  tres  éloignés,  que  Ie  connaissement ,  qui  ne  pourrait  ètre 
envoyé  du  lieu  de  Texpédilion  qu'après  la  réceplion  de  Tacceptation, 
ne  parviendrait  aux  mains  de  Tacheteur  qu*aprës  Tarrivée  de  la 
marchandise  h  destination,  ce  qui  serait  évidemment  préjudiciable 
aux  interets  de  Tacheleur  ; 

Et  attendu  qu*il  suil  de  ces  circonstances  que  Tusage  par  Ie  ven- 
deur de  faire  traite  directement  sur  Ie  banquier,  sans  faire  intervenir 
l'acheteur,  est  parfaitement  justiGé  ; 

Attendu ,  en  outre,  que  cette  maniere  de  procéder  sauvegarde  les 
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interets  du  vendeur ,  qui  ne  délivre  Ie  titre  k  la  marchandise  que 
contre  1'acceptation ;  les  interets  du  banquier,  qui  ne  donne  sa  signa- 
ture  que  contre  réception  du  connaissement ;  et  les  interets  de  Tache- 
teur  y  qui  est  assuré  de  recevoir  Ie  connaissement  en  temps  utile ; 

Attendu  que  les  curateurs  ne  peuvent  donc,  dans  Tespëce,  déduire 
une  renonciation  du  fait »  conforme  è  Tusage ,  que  Tacceptation 
Gonthyn  ne  porte  pas  la  signature  Pfeffer ; 

Attendu  que  les  curateurs  objectent  également  en  vain  que  la 
solidaritié  ne  se  présume  pas ; 

Que  dans  Tespèce»  en  effet»  il  n'y  a  pas  solidarité,  mais  délégation 
d'un  debiteur  qui  s'engage  en  lieu  et  place  d'un  autre ,  mais  sans 
libérer  celui-ci ; 

Qu'au  surpluSy  il  ne  peut  y  avoir  question  de  solidarité  que  lorsque 
deux  personnes  s'engagent  ensemble,  ce  qui  n'esl  pas  Ie  cas  de 
l'espèce ,  Ie  sieur  Gonthyn  n'ayant  accepté  que  postérieurement  a  la 
convention  intervenue  entre  parties  et  n*ayant  pas,  au  surplus, 
acheté  conjointement  avec  PfeiTer ; 

Attendu  que  Ton  objecterait  également  en  vain  que  si  Ie  sieur 
Gonthyn  était  seul  tombe  en  faillite ,  Ie  sieur  Pfeffer ,  aurait  pu  èlre 
tenu  de  payer  une  seconde  fuis  les  marchandises  litigieuses  k  raison 
desquelles  il  avait  déjk  été  débité  dans  son  compte  avec  Ie  sieur 
Gonthyn  et  que,  dans  Thypothëse  de  Tarrivée  de  la  marchandise  dans 
les  magasins  de  Pfeffer,  avant  la  déclaration  en  faillite  les  sieurs 
Max  Arendt  et  C*« ,  qui  auraient  pu  se  faire  admettre  k  la  faillite 
Gonthyn ,  en  vertu  de  Tacceptation  de  ce  demier,  auraient  encore  eu 
Ie  droit  de  se  porter  créanciers  a  la  faillite  Pfeffer ; 

Que  ce  sont  lè  des  conséquences  rigoureuses  du  principe  élabli 
ci-dessus ,  qui  font  ressortir  Tintérèt  que  les  acheteurs  peuvent  avoir , 
lorsqu'ils  promettent  une  acceptation  de  banque ,  de  ne  pas  couvrir 
Ie  banquier  avant  qu'il  n*ait  rerapli  son  obligation  ou  de  stipuler  for- 
mellement  une  décharge  de  la  part  du  vendeur ,  lorsque  Ie  banquier , 
avant  d'accepter ,  exige  une  couverture ; 

Mais  que  ces  conséquences  ne  détruisent  pas  Ie  principe  ; 

Et  attendu  qu*il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  sieurs  Max  Arendt 
et  O^y  n*ayani  pas  déchai*gé  Ie  sieur  Pfeffer  de  Tobligation  de  payer  la 
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marchandise  k  lui  vendue  et  ne  pouvant ,  par  suite  de  la  faillite 
Gonthyn ,  obtenir  Ie  payement  du  prix  par  Tacceptation  fournie ,  soni 
fondés  a  revendiquer  la  marchandise  vendue  qui  n'est  pas  eutrée  dans 
les  magasins  du  failli; 

Quant  auz  fr.  5000  reclames  k  titre  de  dommages-intérèts : 

Attendu  que  jusqu'ores ,  ils  ne  sont  pas  jusUfiés ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal^  oui  M.  Ie  Juge-commissaire  en  son  rapport  fait  è 
Taudience ,  dit  pour  droit  que  la  Banque  d'Anvers  est  sans  qualité 
pour  agir  en  revendication ;  en  conséquence  la  déclare  non  recevable 
en  son  action ;  et,  statuant  k  Tégard  des  sieurs  Max  Arendt  etD«,  les 
déclare  fondés  en  leur  demande ,  moyennant  de  réaliser  l'offre  qu'ils 
ibni  de  resütuer  aux  curateurs  Tacceptation  mentionnée  du  sieur 
Gonthyn,  et  moyennant  en  oulre  de  rembourser  toutes  avances  ou 
autres  frais  qui  peuveut  être  dus ,  surseoit  d'ordonner  la  délivrancé 
des  fonds  consignes  jusqu'aprës  apurement  du  dit  compte ;  et,  avant 
de  slatuer  sur  les  conclusions  des  sieurs  Max  Arendt  et  C^«,  tendant 
è  fr.  5000  de  dommages-intérèts ,  leur  ordonne  de  libeiler  les  dits 
dommages  par  état;  remet  la  cause,  etc. 

Du  5  Mars  4881.  —  Tribunal  de  commbrce  de  6and.  —  PL 
M«*  L.  Verhandel  contie  De  Nobele  et  Van  der  Stighelen. 

Appel. 

Arrêt. 

Adoptant,  sur  la  recevabilitó  et  le  fond  de  la  demande  intentée  aux 
curateurs  k  la  fatllite  John  Pfefifer  et  C^*,  par  la  Banque  d*Anvers  et 
la  maison  Max  Arendt  et  C^«,  les  motifs  du  premier  juge ; 

Mals  attendu  que  les  intiraés  Max  Arendt  et  C*®  ont,  par  conclusions 
prises  devant  la  cour ,  demande  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  les  som- 
mes dües  par  les  assureurs ,  pour  avaries  subies  par  les  marchandises 
revendiquées^  leur  reviennent  sous  déduction  des  frais  et  loyaux  coüts, 
et  que  les  appelants ,  curateurs  k  la  faillite  Pfeifer  et  C>«,  soient  tenus 
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de  leur  remettre  les  connaissements ,  police  d'assurance  et  autres 
documents  relatifs  au  chargement  de  ces  marchandises ; 

Attendu  que  ces  conclusions  sont  justifiées ,  comme  conséquence 
du  droit  de  revendiquer  les  marchandises  dont  s'agit  au  proces; 
qu'elles  forment  un  accessoire  de  Ia  demande  originaire  el  s'y  ratla- 
chent  intimement  y  et  qu'elles  ont  été,  en  partie,  prises  devant  Ie 
premier  juge^  sans  qu'il  y  ait  été  statué  par  Ie  jugement  dont  appel; 
Par  ces  molifs , 

La  cour,  ouï,  en  son  avis  conforme,  M.  Goddyn,  premier  avocat 
général ,  et  statuant  tant  sur  les  appels  principaux  que  sur  Tappel  in- 
cident interjeté  pour  autant  que  de  besoin  par  Max  Arendt  et  O^y 
confirme  Ie  jugement  dont  appel ,  et  Ie  complétant  en  ce  qu'il  a  omis 
de  statuer  sur  les  conclusions  de  ceux-ci ,  tendant  a  ce  qu'il  soit 
déclaré  que  les  sommes  dues  par  les  assureurs  pour  avaries  aux  mar- 
chandises revendiquées  leur  reviennent ,  el  sur  leur  demande  ten- 
dante  a  Ia  remise  du  connaissement ,  de  la  police  d'assurance  et  des 
autres  documents  relatifs  au  chargement  de  ces  marchandises ,  dit 
pour  droit  que  ces  sommes  reviennent  a  Max  Arendt  et  C»«,  sous 
déduclion  des  frais  et  loyaux  coüts ,  et  que  les  curateurs  sont  tenus 
de  leur  remettre  les  connaissement,  polices  d'assurance  et  tous  autres 
documents  relatifs  au  prédit  chargement :  ordonne  que  les  libellés  de 
compte  et  autres,  spécifiés  au  jugement  dont  appel,  se  feront  è 
Taudience  du  tribunal  de  commerce  de  Tarrondissement  de  Gand  ,  au 
jour  è  fixer  par  ce  tribunal ;  condamne  la  faillite  John  PfefTer  et  O^ 
et  la  Banque  d'Anvers  chacune  a  la  moilié  des  dépens  de  Tinstance 
d'appel ;  ceux  de  première  instance  demeurant  réserves. 

Du  11  Aoüt  1881.  —  Cour  de  Ga.nd.  —  PI.  M"  Van  der 
Stichelen  et  De  Nobele  contre  Vermandel. 


ABORDAGE.  -  NAVIRE  EN  MARCHE.  -  NAVIRE  STATIONNAIRE. 
-  MANCEUVRES.  —  NOMINATION  D'EXPERTS.  —  ÉLÉMENTS 
AU  PROCES. 

Le  navire  en  marche,  abordantun  navire  arrêlé,  eslprésumé 
en  faute. 
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Par  un  temps  mauvais  et  une  mer  forte  il  y  a  obligation 
pour  un  navire  d  voiley  qui  se  voit  d  distance  en  danger 
d*aborder,  de  manceuvrer  de  fagon  d  passer  au  large  du 
navire  quHl  veut  évüer. 

En  mattere  d^ahordage^  il  n'y  a  pas  lieu  d  nomination 
d' experts  nautiques  pour  donner  leur  avis  sur  la  cause 
de  la  collision^  si  les  éléments  du  proces  sonl  de  nature  d 
éclairer  la  religion  du  tribunal. 

(BRUIN  ET  öe  CONTRE  ZONNEKEIN  ET  Öe). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  Van 
den  Bossche ,  de  résidence  è  Bruges  en  date  du  12  décembre  1882 , 
enregistré,  tendant  k  entendre  dire  pour  droit  que  Tabordage  ,  qui  a 
eu  lieu  Ie  14  novembre  1882,  dans  la  mer  du  nord  entre  Ie  bateau 
des  demandeurs  et  la  chaloupe  Ie  Joujou ,  patron  Zonnekein  ,  soit 
attribué  è  faute  au  défendeur  Zonnekein ,  et  que  Ie  second  défendeur 
M.  Georges  Serruys,  soit  déclaré  civilement  responsable  des  consé- 
quences  du  dit  abordage  qui  a  occassionné  la  perte  totale  de  la 
Proefneming y  bateau  des  demandeurs,  s'entendre  Ie  second  défen- 
deur M.  Georges  Serruys ,  condamner  k  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  fr.  25,440  k  titre  de  dom mages -interets,  avec  condamna- 
tion  solidaire  des  deux  défendeurs  aux  frais  du  proces ; 

Vu  les  rapports  de  mer  dressés  par  les  patrons  Bruin  et  Zonnekein, 
et  déposés  au  greffe  de  ce  siège  conformément  k  la  loi ; 

Entend  u  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  et  reconnu  entre  parties  qu'au 
moment  de  l'abordage,  Ie  bateau  des  demandeurs,  la  Proefneming  j 
était  stationnaire  et  qu'il  avait  ses  filets  dehors ; 

Attendu  qu*il  est  également  établi  que  c'est  Ie  Joujou ,  chaloupe 
des  défendeurs,  qui  a  abordé  Ie  bateau  des  demandeurs ; 

Attendu  qu*il  estde  règle  en  droit  mahtime  que  Ie  navire  en  marche, 
abordant  un  navire  arrété,  est  présumé  en  faute ;  que,  dans  Tespèce,  Ie 
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Joujou  dolt  ètre  présumé  en  faute  puisqu'au  moment  de  l'abordage  il 
naviguait  sous  voiles ,  tandis  que  la  Proefneming  était  stationnaire ; 

Attendu  que^  pour  combattre  cette  présomption  de  faute,  les  défen- 
deurs  souliennenl  que  la  violence  du  vent  a  contrarie  les  mancBuvres 
destinées  k  éviler  la  Proefneming ;  que  d'ailleurs  les  manoeuvres 
auraient  réussi  a  faire  éviter  la  collision,  si  Téquipage  de  la  Proefne- 
ming n'avait  pas  dévidé  les  amarres  de  scs  ülets  de  pêche ,  et  fait 
culer  ainsi  Ie  bateau,  de  fa^on  a  ce  que  Ie  Joujou  Ta  abordé ;  que,  de 
plus,  un  paquet  de  lames  a  jeté  Ie  Joujou  sur  la  Proefneming  et  que  les 
défendeurs  demandent  k  pouvoir  établir,  par  toutes  voies  de  droit 
témoins  compris,  les  faits  qu'ils  allèguent,  concluant  enoutre  a  ce  que 
Ie  tribunal  nomme  de$  experts  nautiques^  chargés  de  donner  leur 
avis  sur  les  causes  et  circonstances  de  Tabordage  litigieux ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  qu'a  bord  du  JoujoUy  la 
Proefneming  a  été  apergue  a  une  distance  de  2  milles  anglais,  soit  k 
3,700  mètres ; 

Attendu  qu'au  moment  de  Fabordage  Ie  temps  était  mauvais,  et  que 
lamer  était  forte ;  que  ces  circonstances  imposaient  au  patron  Zonnekin 
et  k  son  equipage  obligation,  dès  Ie  premier  moment  qu'ils  ont  apei^u 
la  Proefneming ,  de  diriger  leur  chaloupe  de  maniere  è  éviter  des 
accidents  pouvant  résulter  de  faits  propres  k  la  navigation  maritime 
et  qu'ils  pouvaient  et  devaient  prévoir ;  que  rien  ne  pouvail  dispenser 
Ie  patron  Zonnekein  de  s'entourer  de  toutes  les  précautions  que  com- 
mandent  Texpérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particu- 
liëres  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  deux  bateaux  ; 

Attendu  que  si,  lors  de  Tarrivée  du  bateau  des  défendeurs  k  proxi- 
mité  de  la  Proefneming,  un  paquet  de  lames  k  assailli  Ie  Joujou  ei 
la  jeté  sur  la  Proefneming ^  il  s'ensuit  uniquement  que  Ie  défendeur 
Zonnekein  était  ienu  plus  strictement  encore  de  se  tenir  a  une  dis* 
tance  suffisante  de  la  Proefneming  pour  pouvoir  parer  k  toute  évon- 
tualité  inopinée  ; 

Attendu  que,  dans  respèce,  les  défendeurs  ne  peuvent  invoquer  la 
force  majeure,  la  Proefneming  ayant  été  aperyue  k  bord  du  Joujou 
par  letempsdetempêtequirégnait,  audirede  Zonnekein  au  moment 
de   Tabordage,  k  une  distance  de  3,700  mètres,  et  Ie  dit  défen* 
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de«ir  Zonnekein  avouant  n'avoir  commenoé  les  manoeuvres  d^évitage 
qu'è  243  mètres  environ  de  la  Proefneming,  bien  plus  déclarant 
n'avoir  appelé  les  hommes  de  Téquipage  sur  Ie  pont  pour  aider  aux 
manoeuvres  que  postérieurement ,  lorsque  Ie  patron  s'est  vu  impuisant 
pour  éviter  l*abordage ; 

Attendu  que  Ie  fait  d'avoir  tardivement  essayé  d'exécuter  des 
manoeuvres  pour  éviter  la  colHsion  constitue  une  faute  lourde  dans 
Ie  chef  du  patron  Zonnekein  ;  que  cette  faute  est  d'autant  plus  grave 
qu'il  régnait  une  tempète  au  dire  des  défendeurs  et  que  Téquipage 
dans  un  moment  de  danger,  qu'on  pouvait  et  devait  prévoir  k  bord 
du  Joujou  k  3,700  mètres  de  distance  dès  que  la  Proefneming  fut 
apergue,  se  tenait  tranquillement  sous  Ie  pont ; 

Qu'il  imporle  peu  que,  sur  Ie  point  d*êlre  abordée,  \di  Proefneming 
ait  laissé  d'évider  les  amarres  de  ses  filets ;  que  cette  manoeuvre^ 
dont  Ie  défendeur  Zonnekein  ne  parle  pas  dans  son  rapport  de  mer  et 
dont  il  a  été  question  pour  la  première  fois  k  Taudience,  s*esplique 
dans  un  moment  d'aflolement  a  Tapproche  d*un  péril  imminent,  mais 
ne  saurait  ètre  de  nature  a  disculper  Ie  palron  Zonnekein  de  sa  faute 
lourde  préexistante  ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuves  faites  par  la  partie  défendresse 
sont  donc  irrelevantes ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  a  pas  lieu  k  nomination  d'experts 
nautiques  ;  que  les  aveux  de  la  partie  défenderesse  et  tous  les  éléments 
du  proces  sont  de  naturea  éclairer complètement  la  religiën  dutribu- 
nal  et  a  lui  faire  asseoir  sa  décision  en  toute  connaissance  de  cause 
sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  des  devoirs  de  preuve  ou  de  recourir 
aux  lumières  d'experts  nautiques  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  228  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute,  tous  les  dommages  sont  sup- 
portés  par  Ie  navire  k  bord  duquel  la  faute  a  été  commise ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sans  s'arrèter  aux  olTres  de  preuve  des  défendeurs , 
lesquelles  ofFres  sont  déclarées  irrelevantes,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
nommer  des  experts  nautiques  pour  donner  leur  avis  sur  les  causes 
et  circonstances  de  Tabordage  litigieux,  rejette  les  fins  renversaires 
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des  défendeurs  comme  non  recevables  et  non  fondées»  dit  pour  droit 
que  Tabordage  doit  ètre  attribué  a  la  faute  du  défendeur  Zonnekeio, 
dédare  ]e  défendeur  Géorges  Serruys  clvilement  responsable  des 
conséquences  du  dit  abordage  et  dit  que  ce  dernier  est  tenu  de  payer 
Ie  dommage. 

Et^  avant  de  statuer  sur  Ie  montant  des  dommages-intéréts,  renvoie 
les  parties  a  se  pourvoir  a  Taudience  du  22  février  1883. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  non  obstant  appel  et  sans  caution 
et  condamne  les  défendeurs  solidairement  aux  dépens. 

Du  15  Février  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
M.  Th.  Hamman,  prés.  —  PI.  M®*  Maertens  (du  barreau  de  Bruges) 
contre  Meynne  (du  barreau  de  Bruges). 


FAILLITE.  —  CONCORDAT.  -  NON  HOMOLOGATION.  —  INTÉRÊT 
PUBLIC.  —  INTÉRÈT  DES  CRÉANaERS. 

Si  des  motifs  lires  soit  de  Vinlérêt  public^  soit  de  Vintérét 
des  créanciers,  paraissent  de  nature  d  empêcher  uncon- 
cordat  Ie  tribunal  doit  refuser  Vhomologation. 

(VALCKE-HÉLIN  ET  Ci©  CONTRE  LOUISE  LECOT  ET  CURATEÜR 
FAILLITE  LOUISE  LECOTj. 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'opposition  du  ministère  de  l'huissier  Opsoraer  k 
Oslende  en  date  du  8  février  1883,  enregistré,  teodant  a  ce  que  Ie 
tribunal  refuse  d'homologuer  Ie  concordat  consenti  par  Ia  majorité 
des  créanciers  de  la  demoiselle  Louise  Lecot ,  lors  de  la  réunion  du 
5  février  dernier  ; 

Ouï  M.  Maryssael,  juge*commissaire  k  la  faillite,  en  son  rapport; 

Allendu  que  M.  Montangie,  curateur  a  la  faillite  Lecot ,  a  déclaré 
s'en  référer  a  justice  ; 

Entendu  les  demandeurs  et  M"«  Louise  Lecot  en  leurs  moyens  et 
conclusions ; 
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Attendu  que  Topposition  formée  parM.  Valcke-Hélin  et  O^,  créan- 
ciers  reconnus  de  la  faillite  Louise  Lecot ,  au  concordat  consenti  k 
celle-ci  par  la  majorilé  de  ses  créanciers,  représentant  plus  des^/^  de 
la  totalité  descréances  admises  a  charge  de  la  faillite,  est  reguliere  en 
a  forme  ; 

Au  fond : 

Atlendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  547  de  la  loi  du  18  avril  1851 , 
sur  les  faillites ,  banqueroutes  et  sursis ,  lorsque  des  motifs  tirés  soit 
de  rintérèt  public ,  soit  de  l'intérèt  des  créanciers  paraissent  de  nature 
a  empêcher  Ie  concordat ,  Ie  tribunal  en  refusera  l'homologation ; 

Attendu,  comme  Ie  dit  Bédarride  dans  son  commentaire  livre  2 
no  282  sur  la  loiFran^aise  du  28  mai  1838^  dont  l'article  515  se 
trouve  littéralement  reproduit  dans  l'article  517  de  la  loi  Beige  du 
18  avril  1851  sur  les  faillites,  que  si  les  magistrats  sont  convaincus 
qu'il  y  a  êu  fraude ,  s'il  est  certain  pour  eux  que  Ie  concordat  est  Ie 
fruit  de  complaisances  illégales ,  ou  d'une  collusion ,  trop  souvent 
déterminée  par  des  manosuvres  et  des  transactions  illicites ,  si  même 
les  conditionsdu  concordat  leur  paraissent  excéder  les  bornes  raison- 
nables ,  ils  doivent  refuser  leur  approbalion  et  nepas  hésiter  a  repous- 
ser  la  demande  en  homologation  ; 

Attendu  que  dans  Tappréciation  de  Tintérêt  public ,  ie  tribunal 
doit  prendre  en  main  la  cause  de  Tordre ,  mettre  un  frein  sévère  aux 
iropunités  scandaleuses ,  aux  déceptions  effrontées  et  balancer  avec 
une  sagacité  attentive  les  droits  de  la  morale  et  lesalut  du  gage  de  la 
masse  (Renouard  traite  des  faülüesy  2'n«  partie,  n»  464) ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  faillie  Louise  Lecot  a  dissimulé  et 
détourné  une  parlie  de  son  actif ,  qu'une  instruction  a  été  ouverte  du 
chef  de  banqueroute  frauduleuse,  que  Tinstruclion  a  abouti  a  faire 
découvrir  des  objets  dêlournés  et  dissimulés  et  a  les  faire  reintégrer 
a  rhótel  Saint-Denis  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  faillie  s'était  engagée  lors  du  vote  du 
concordat  a  payer  toutes  les  delles  privilégiées  et  les  frais  de  justice ; 
qu'elle  est  reslée  en  défaut  de  ce  faire ,  enlevant  ainsi  toute  garantie 
aux  créanciers  chirographaires  et  négligeant  de  s'acquitter  d'une 
obligation  primordiale ; 
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Attenda  que  parmi  les  eréances  privilégiées  figure  Ie  loyër  de 
i'hótel  occupé  par  la  faillie ,  qu*en  pi'ésence  du  non  payement»  il  eat 
peu  probable  que  les  propriétaires  de  rimmeuble  continuent  è  laisser 
la  faillie  en  jouissance  deTbötel ,  que  Ie  concordat  ne  pourrait  raison- 
nablement  recevoir  exécution  que  pour  autant  que  la  failli  continue- 
rait  k  exploiter  Thótel  Saint-Denis ; 

Altendu  que  rarticle  517  de  la  loi  du  18  arril  i85l  fait  un  devoir 
au  tribunal  de  veiller  k  ce  que  les  créanciers  ne  soient  pas  lésés 
dans  leurs  interets ; 

Que  les  deux  motifs  graves,  mentionnés  dans  Tarticle  517  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites ,  pour  faire  un  devoir  au  tribunal  de 
refuser  Thomologation  d'un  concordat ,  existent  dans  l'espèee ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  reQoit  Topposition  de  M.  Yalcke-Hélin  et  O*,  au  coii- 
cordat  consenti  k  la  faillie  Louise  Lecot  par  la  majorité  de  ses  créan- 
ciers ,  représentant  plus  des  y^  de  la  totalité  des  eréances  admises  k 
cbarge  de  la  faillite,  refuse  d'homologuer  le  dit  concordat,  le  déclare 
nul  et  de  nul  efifet  vis-è-vis  des  créanciers  de  la  faillie ,  dit  pour  droit 
que  la  liquidation  de  la  faillite  sera  poursuivie  par  les  soins  de  M.  le 
curateur  et  sous  la  surveillance  de  M.  le  juge-commissaire^  condamne 
la  masse  faillie  aux  dépens. 

Du  22  Février  1883.  *  —  Tribunal  de  commerce  d*Ostende.  — 
M,  Th.  Hamman,  prés.  —  PI.  Les  demandeurs  en  personne  centre 
M«  Jacqüé  (du  barreau  de  Bruges)  et  M«  Montangie. 


io  CHOSE  JUGÉE.  -  CONDITIONS.  -  CAUSES  DIFFÉRENTES.  — 
ACTION  PAULIENNE.  -  2o  FAILLITE.  —  ACTION  PAUUENNE. 
-  CURATEUR  DE  FAILLITE.  -  CRÉANCIERS.  —  FRAUDE. 

i^  Uart.  1351  du  Code  civil  exige  pour  Vexislence  de  la 
présomption  iirée  de  Vautonlé  de  la  chosejugée  la  réunion 
de  trois  conditions :  Videntité  de  Vobjet,  Videndité  de  la 
cause  el  Videndité  des  partiesagissant  en  la  même  qualité. 

*  Ce  jugement  a  élé  confirmé  par  arrét  de  la  Cour  d'appel  de  Gand. 
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Ont  des  causes  différentes ,  deux  aclions  dont  Vune  tend  d 
la  résilialioyi  dune  convenlion  synallagmatique  pour 
inexécution  des  obligations  d  une partie^  et  Vautre  VannU' 
lalion  de  la  même  convention  comme  faite  en  fraude  des 
droils  des  créanciers. 

Le  jugement  rendu  entre  un  debiteur  et  un  de  ses  créan- 
ciers na  pas  Vautorité  de  la  chose  jugée  A  V égard  d'un 
autre  créancier  qui  n'a  été  ni  partie  ni  représenté,  et 
qui  attaque  en  vertu  de  Varticle  ii67  du  Code  civil  un 
acte  posé  par  le  debiteur  en  fraude  de  ses  droits.  Dans 
ce  cas  ce  dernier  créancier  intentant  Vaction  paulienne 
n'est  pas  obligé  d'attaquer  le  jugement  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition,  le  premier  jugement  étant  vis-d-vis  de 
lui  res  inter  alios  judicata. 

2o  Le  curateur  d'une  faillite  n'est  pas  Vayant  cause  du  failli, 
quand  ilintenteune  action  pour  faire  annuler,  en  vertu 
de  Vart.  448  de  la  loi  du  i8  avril  i85i  ,  un  acte  posé 
par  le  failli  en  fraude  de  ses  créanciers. 

Uaction  paulienne  appartient  aux  créanciers  antérieurs 
d  Vacte  enlaché  de  fraude. 

11  y  a  dessein  de  fraude,  dans  le  sens  de  Vart.  H67  du 
Code  civil,  lorsque  le  debiteur  connait  le  mauvais  état 
de  ses  affaires,  et  avantage  un  de  ses  créanciers. 

(CÜRATEÜR  DE  FAILLITE  ANNA  GÉRIN  CONTRE  A.  JOLYT). 

Jugement. 

Vu  Texploil  inlroduclif  d'inslance  du  minislère  de  Thuisier  Declercq, 
de  résidence  k  Ostende,  en  date  du  2  oclobre  1883  enregistré  ; 
Entendu  les  parties  en  leurs  rooyens  et  conclusions  ; 
Ouï  M.  Ernest  Janssens  Juge-commissaire,  a  la  faillite  en  son  avis ; 

2  p.  6 


—     82    — 

Attendu  qu*il  est  établi  au  proces  que  Ie  défendeur  avait  vendu  è 
la  faillie  dans  Ie  couranl  des  mois  de  mars  et  juin  1883,  une  cer- 
taine  quantité  de  meubles  pour  une  somme  de  fr.  10,659.67  donl 
livraison  fut  faile  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  dans  Ie  courant  du  mois  de 
juin,  par  acte  sous  seing  privé,  porlant  la  date  du  10  de  ce  mois, 
enregistré  Ie  28  du  mèine  mois,  Ie  défendeur,  peu  confiant  dansles 
agissements  et  la  solvabilité  de  la  faillie ,  substituant  k  la  convention 
devente,  antérieurenient  inlervenue  entre  parties,  un  contrat  de 
location  de  meubles,  donna  è  bail  Ie  mobilier  litigieux  k  Ia  dame 
Gérin,  ce,  moyennant  un  loyerannuel  de  frs.  2130,  payables  en  deux 
termes  semeslriels,  le5aoüt  et  Ie  5  février,  ce  a  quoi  la  dame  Guérin 
consentit  ; 

Attendu  qu'è  la  date  du  5  aoüt  1883,  la  faillie  ètant  restée  en 
défaut  de  payer  Ie  terme  du  loyer  échu ,  fut  assignée  a  bref  délai  a 
la  requèle  du  défendeur  devant  Ie  Tribunal  civil  de  Bruges ,  en 
payement  du  prix  de  la  location  et  en  résiliation  de  la  convention  de 
bail; 

Attendu  qu'a  Taudience  du  13  aoüt,  ou  Ia  cause  fut  appelée, 
Tavoué  de  la  faillie  déclara  n'avoir  pas  d'instructions ,  quant  au  fond 
du  litige ,  et  Ie  Tribunal  alloua  au  sieur  Jolyt  les  conclusions  de  sa 
de  mande ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fit  exécuter  promptement  Ie  jugement 
obtenu  a  Bruges  et  se  remit  manu  militari  en  possession  du  mobilier 
loué ,  qu'il  fit  transporter  dans  ses  magasins  ; 

Attendu  que,  peu  après  et  è  la  suite  de  eet  enièvement,  la  dame 
Gérin  fut  déclarée  en  faillite  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Ostende; 

Attendu  que  Ie  curateur ,  se  fondant  sur  les  articles  445  et  448  de 
la  loi  du  8  avril  1851,  réclama  restitution  a  la  masse  faillie  des  meu- 
bles repris  par  Ie  défendeur  a  la  suite  du  jugement  rendu  par  Ie 
Tribunal  de  Bruges  ,  ou  payement  a  la  masse  de  la  valeur  des  dils 
meubles ,  tout  en  demandant  que  Ie  défendeur  soit  admis  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  pour  ce  monlant ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  è  Taction  du  curateur  Texception 
de  la  chose  jugée ,  Ie  défendeur  s'étant  mis  en  possession  des  meubles 
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Htigieux  en  verlu  d'un  jugement  rendu  Ie  13  aoüt  1883  par  Ie  Tribunal 
civil  de  Bruges  ;  el ,  quant  au  fond ,  soutient  que  Ie  défendeur  n'a 
conclu  avec  la  faillie  aucune  cönvention  ni  posé  aucun  acte  qui  lom- 
b^t  sous  Tapplication  des  disposilions  légales,  déclarant  nuls  ou  aunu- 
lables  certains  actes  ou  convenlions  passées  entre  Ie  failli  et  des  tiers  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  Tarticte  1351  du  Code  civil  exige  pour  Texistence  de 
la  présomption  tirée  de  Tautorité  de  la  chose  jugée  la  réunion  de 
trois  conditions  :  Tidentité  de  Tobjet,  Tideotité  de  la  cause,  Tidentité 
des  personnes  agissant  en  la  mème  qualité  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'instance  entre  Ie  défendeur  et  la 
dame  Gérin  devanl  Ie  Tribunal  civil  de  Bruges,  el  Ie  présent  proces 
visent  Ie  mème  objet,  il  est  incontestable  que  les  deux  instances 
sont  basées  sur  des  causes  diflérentes  et  se  ventilent  entre  d'autres 
parties  agissant  en  d'autres  qualités  ; 

Quant  k  la  cause  : 

Attendu  que  la  grande  majorité  des  auteurs  définissent,  avec 
Colmet  de  Lanterre,  la  cause  :  cc  Ie  fait  juridique  qui  constitue  Ie  fon- 
dement du  droit ;  > 

Attendu  que  Taction  portee  par  Ie  sieur  Jolyt  devant  Ie  Tribunal 
civil  de  Bruges  avait  sa  cause  dans  la  convention  de  bail  du  10  juin 
1883,  que  Ie  demandeur  dans  cette  instance  réclamait  la  résiliation 
de  cette  convention  pour  inexéculion  des  obligations  du  preneur ; 

Attendu  que  la  présente  instance  est  basée  sur  les  disposilions 
légales  en  malière  de  faillites,  sur  les  acles  nuls  et  annulables  et 
notamment  sur  Tarlicle  448  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  relatif  aux 
actes  faits  en  fraude  des  droils  des  créanciers ;  en  d'autres  termes,  que 
Taction  portee  devant  Ie  Tribunal  civil  de  Bruges  étail  l'action  déri- 
vant  du  conlrat  de  bail  combinée  avec  Taclion  résoluloire  de  Tarticle 
1184  du  Code  civil,  tandis  que  la  présente  instance  constitue  Texercice 
de  Taction  paulienne  (arlicle  1167  du  Code  civil  et  448,  loi  du 
18  avril  1851)  ; 

Que  la  jurisprudence  a  maintes  fois  consacré  cette  disünction, 
qu'il  a  été  jugé  que  les  actions  relatives  aux  applications  et  consé- 
quences  d'un  titre  qui  n'a  pas  été  attaque  n'empêchent  pas  Ie  debiteur 
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qui  a  succombé,  dMntenter  postérieurement  une  action  en  annula- 
tion  de  ce  titre ;  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  mème  chose  demandée , 
ni  mème  caus(3  de  demande,  ni  partant  chose  jugée,  mème  d*une 
maniere  virtuelle  et  implicite.  (Di3ux  arrèts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  en  date  du  10  décembre  1867  r  ipportés  Dalloz  ,  année 
1867,1,  pages  480  et  481) ; 

Quant  aux  parties : 

Altendu  que  si  les  créanciers  chirographaires  sont  les  ayants-cause 
de  leur  debiteur ,  ce  principe  n'est  vrai  que  pour  autanl  que  les 
créanciers  n'attaquenl  pas  un  acte  posé  par  leur  debiteur  en  fraude 
de  leur?  droils  (Laurent,  Principes  du  droitcivil,  tome  XX, 
n«  103)  ; 

Attendu  qu^il  est  de  jurisprudence  quelejugement  rendu  entre  un 
debiteur  et  un  de  ses  créanciers  n*a  pas  Tautorité  de  la  chose  jugée 
a  regard  d'un  autre  créancier  qui  n*a  été  ni  partie,  ni  représenté ,  et 
qui  attaque,  en  vertu  de  Tarticle  1167  du  Code  ei  vil ,  un  acte  posé 
par  Ie  debiteur  en  fraude  de  ses  droits  ;  qu'en  pareil  cas  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  dernier  créancier ,  intentanl  Taction  paulienne , 
attaque  Ie  jugement  par  la  voie  de  la  tiercé  opposition,  Ie  premier 
jugement  étanl  vis-i-vis  de  lui  res  inter  alias  judicata  (Cour  de 
cassation  de  France,  12  juillet  1869,  Dalloz,  année  1871,  I,  p.  248). 

Attendu  qu'aux  tennes  de  Tarticle  12 ,  §  4 ,  de  la  loi  du  25  mars 
1876  lesTribunaux  de  commerce  connaissent  detoutcequiconcerne 
les  failliles ,  conformémenl  a  ce  qui  est  prescrit  au  Livre  III  du  Code 
de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  d*une  faillite  représente  les  créanciers  et 
Ie  failli ;  que  Tarticlc  448  de  la  loi  du  18  avril  1851  autorise  Ie  cura- 
teur a  faire  annuler  au  proHt  de  la  masse  les  actes  poses  par  Ie  failli 
en  fraude  de  ses  créanciers ;  en  ce  cas  Ie  curateur  n'est  pas  Tayant 
cause  du  failli  (Jugement  de  Termonde  17  janvier  1863,  Jurispru- 
dence du  port  d'AnverSy  1863,  2,  38;  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers  3  aoül  1867,  Jurisprudence  du  port  d*Anvers,  1868, 
1,222); 

Attendu  que  Taction  est  donc  régulièrement  introduite  devant  Ie 
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Iribunal  de  commerce  d'Ostende  et  que  la  fia  de  non  recevoir  tirée 
de  rautorité  de  la  chose  jugée  doit  être  écartée  dans  Tespëce  ; 

Au  fond : 

Attendu  qu*il  est  certain  qu'aus  dates  du  10  et  29  juin  (date  de 
Tenregistrement  de  la  convention  de  bail)  les  meubles  litigieux 
s'étaient  déjè  confondus  dans  Tavoir  mobilier  de  la  dame  Gérin ; 

Altendu  qu'en  consentant  a  substituer  au  conlrat  devente  un  con- 
trat  de  louage  la  dame  Gérin  a  posé  un  acte  en  fraude  des  droits  de 
ses  créanciers ,  Ie  dit  acte  tombant  sous  Tapplication  des  articles  1167 
du  Code  civil  et  US  de  la  loi  du  18  aoüt  1851  sur  les  faiilites ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  etdejuiisprudence  comme  Tenseigne 
M.Laürent  (Principes  du  droit  civil,  [,  XVI,  n»  460),  que  Taction 
pautienne  appartient  aux  créanciers  antérieurs  k  Tacte  entaché  de 
fraude ; 

Attendu  que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  Texercice  de  Taction  paulienne, 
il  faut  que  Ie  debiteur  ait  causé  préjudice  è  ses  créanciers  et  ait  agi 
en  fraude  de  leurs  droits  ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  que  préjudice  a  été  porté  aux  droits 
des  créanciers  de  )a  dame  Gérin  par  Tacte  incriminé  ;  que  si  celle-ci 
n'avait  pas  consenti  è  laisser  substituer  un  contrat  de  vente  au  con- 
trat  de  bail ,  les  créanciers  de  la  faillie  auraient  retrouvé  ,  lors  de  la 
déclaration  en  faillite  de  cette  demière,  Ie  mobilier  dans  Tactif  de  la 
faillite ;  qu*on  objecterait  en  vain  que  la  valeur  du  mobilier  livré  par 
Ie  défendeur  appartenait  exclusivement  è  ce  dernier  aussi  longtemps 
qu'ii  n*avait  pas  été  payé,  ce ,  a  Texctusion  de  tous  autres  créanciers 
de  la  dame  Gérin  et  en  vertu  du  privilege  accordé  au  vendeurs  d'effets 
roobiliers  non  payé  par  Ie  §  3  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  16  décem- 
bre  1851,  sur  les  privileges  et  hypothèques  ;  que  Tarticle  546  de  la 
loi  du  18  avril  1851  porie  formellement  que  Ie  privilege  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  non  payés  ne  sera  pas  admis  en  cas  de  faillite  ; 

Quant  è  la  fraude  : 

Attendu  que  Ie  mot  fraude  constitue  une  expression  traditionnelle, 
qu'il  faut  donc  consultor  la  tradition  (Laurent.  Principes  du  droit 
civil ^  t.  XVI,  p.  441); 


Attendu  qu'il  y  a  dessein  de  fraude,  dans  Ie  sens  de  1'article  1167  du 
Code  civil,  dit  Toullier  d'après  Voel  (Commentaires  sur  les  Pan- 
dectes  XIII,  VIII,  U  Toullier,  t.  lïl,  2,  p.  225,  no349,)  lorsque  Ie 
debiteur  connait  Ie  niauvais  état  de  ses  affaires,  et  avantage  un  de  ses 
créanciers,  il  lëse  donc  les  droits  des  autres  créanciers  Ie  sachant  et  Ie 
voulant ;  lelie  est  la  fraude  que  la  loi  exige  dans  Taction  paulienne ,  il 
suffit  pour  donner  lieu  è  cette  action  que  Ie  préjudice  soit  causé 
sciemment  (Laürent,  Droit  civil,  l.  XVI,  n«  441.  —  Larombière, 
1. 1,  p.  720,  no6.  —  Colmet  de  Santerre  ,  1. 1,  5,  p.  133) ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  et  qu'il  résulte  de  tous  les  éléments 
du  proces  que  Ie  failli  et  Ie  défendeur  en  subslituant  au  contra t  de 
vente  Ie  contrat  de  bail  du  10  juin  1883,  savaient  qu'ils  posaient  un 
acte  préjudiciable  aux  interets  des  autres  créanciers ; 

Attendu  que  Ie  législateur  a  voulu  établir  Tégalilé  entre  les  créan- 
ciers en  matière  de  faillite,  que  ce  principe  domine  toute  la  législation 
en  matière  de  faillites  et  banqueroutes  ; 

Attendu  que  si  Ie  systême  des  prélendues  résiliations  el  subslitu- 
tions  de  contrat  présenté  par  Ie  défendeur  devait  prévaloir,  en  d*autres 
termes  sMl  sufGsait  è  l'appui  d*un  retour  de  marchandises  vendues, 
Hvrées  et  restées  en  possession  de  Tacheteur  pendant  un  certain 
teraps,  d'allégiier  une  résiliation  conventionnelle,  on  verrait  bientöt 
au  mépris  de  la  disposition  egalitaire  précitée  s'établir  de  fait  une 
classe  nouvelle  de  privileges,  et  notamment  en  faveur  de  vendeurs 
non  payés  et  mis  a  mème  de  reprendre  tout  ou  partie  des  marchan- 
dises encore  existantes  aux  mains  de  leur  debiteur ; 

Qu'en  admettant  comme  régulier  Tacte  posé  Ie  10  juin  1883 ,  Ie 
dit  acte  suivi  de  la  reprise  du  mobilier  litigieux  par  Ie  défendeur  a  la 
fin  du  mois  d'aoüt  dernier,  on  méconnaitrait  les  principes  fondamen- 
taux  de  la  loi  sur  les  failliles : 

Que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  déclarer  nul  vis-^-vis  de 
la  masse  Tacte  de  bail  du  10  juin  prérappelé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  déclare  Ie  deraan- 
deurs  qualitate  qua  recevable  en  son  action,  rejette  Fexception  de 
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chose  jugée  soulevée  par  la  parlie  défenderesse,  el  staluant  au  fond  , 
déclare  nul  Tacle  de  location  du  10  juin  4883,  condamme  en  consé- 
quence  Ie  défendeur  k  restiluer  a  la  masse  faillie ,  entre  les  mains 
du  curateur,  Ie  mobilier  dont  question  dans  Ie  dit  acte  et  a  défaut 
de  ce  faire  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent  juge- 
ment,  condamne  dës  a  présent  et  pour  lors  Ie  défendeur  a  payer 
au  demandeur,  qulüate  qua^  Ia  somme  de  fr.  10,659.67,  valeur  du 
mobilier  liligieux,  a  litre  de  dommages-inlérèls,  ordonne  au  cura- 
teur  d'admettre  moyennanl  ce,  Ie  défendeur  au  passif  chirographaire 
de  la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  10,659.67. 

Condamne  en  outre  Ie  défendeur  aux  interets  et  aux  dépens  du 
proces. 

Déclare  Ie  présent  jugemenl  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  cauiion. 

Du  29  Novemhre  1883.  —  Tribunal  de  Commerce  d'Ostende. — 
Prés.  M.  Carbon-Goddyn.  —  PI.  M«»  Alb.  Van  der  Heyde  centre 
Thêvelin  (du  barreau  de  Bruges). 


VENTE.  -  RÉCEPTION.  -  AGCEPTATION  DE  FACTÜRE.  —  FIN 
DE  NON-RECEVÜIR.  —  RÉCLAMATION.  -  POIDS.  -  USAGE. 
-  BARILS.  -  EMBALLAGE. 


La  réception  de  la  marchandise  et  Vacceplation  des  factures 
y  relalives  rcndent  Vacheteur  non-recevable  dans  toute 
réclamation  postérieure  relative  d  la  quantité  et  au  poids 
de  la  marchandise. 

Il  est  d'usage,  d  défaut  de  convention  contraire,  que  Ie 
baril  ou  l'emballage  de  la  marchandise  expédiée  de  l'étran- 
ger  en  Belgique  est  pour  compte  de  Vacheteur. 
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(BLUNDELL  SPENCE  ET  öe  CONTRE  GASTEELS-DE  COENE). 

JUGEAifENT. 

Vu  Texploil  iniroduclif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declercq,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  6  novembre  1883,  enre- 
gistré,  tendant  au  payement  d*une  som  me  de  fr.  1,670.88  pour  vente 
et  livraison  de  marchandises  aux  dates  du  25  janvier  et  4  févrierl882 ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  six  barils  contenant  la 
marchandise  litigieuse  (une  certaine  composition  pour  enduire  la 
carëne  des  chaloupes  de  pêche)  ont  ious  Ie  mème  volume;  que  dès 
lors  leur  poids  devail  être  Ie  mème  ,  que  ct^pendant  deux  des  barils 
ont  été  facturés  d'un  poids  supérieur,  qu'il  y  a  lè  erreur  ;  que  de  plus 
les  demandeurs  facturent  les  barils  au  défendeur  ;  qu'il  n*a  pas  été  | 

convenu  que  ces  barils  seraient  pour  compte  de  Tacheteur  et  ce  au  | 

prix  élevé  de  fr.  7.75  Ie  baril ;  en  consóquence  Ie  défendeur  pretend  i 

qu'il  yalieu  de  défalquer  du  montant  reclame  la  sommede  fr.  166  70  i 

du  chef  des  deux  réclamations  prérappelées,  et  fait  en  conséquence 
offre  de  payer  pour  solde  de  compte  aux  demandeurs  la  somme  de 
fr.  1,504.10  demandant  que  cctle  offre  soit  déclarée  satisfactoire  avec 
condamnation  du  demandeur  aux  dépens  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  envois  en  date  du  25  janvier 
et  4  février  1882  de  la  marchandise  litigieuse  ont  été  accoinpagnés 
d'une  facture  détaillée ;  qu'il  n'appert  nullement  dis  pièces  versées  au 
proces  et  de  la  correspondance  échangée  entre  parlies  depuis  la  récep- 
tion  de  la  marchandise,  que  Ie  défendeur  ait  reclame  antérieurement 
è  l'intentemenl  de  la  présente  instance  du  chef  de  la  prétendue  diffé- 
rence  de  poids  et  différence  de  volume  des  barils  contenant  la  mar- 
chandise ; 

Que  dans  l'espèce  la  réception  de  la  marchandise  et  l'acceptation 
des  facturés  y  relatives,  rendenl  Ie  défendeur  non-recevable  dans 
toute  réclamation  actuelle  relative  a  la  quantité  et  au  poids  de  la 
marchandise ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  payement  des  barils  : 

Attendu  qu'il  est  d'usage  constant,  a  défaut  de  convention  con- 


iraire,quele  baril  ou  remballage  d'une  marchandise  expédiée  de 
l'étranger  en  Belgique  est  pour  compte  de  l*acheteur ; 

Que  rien  n*étabUt  dans  Tespèce  quUl  ait  été  dérogé  k  eet  usage  ; 

Que  d'ailleurs  c'était  è  Tépoque  de  la  récepUon  des  factures ,  soit 
aux  25  janvier  et  4  février  1882 ,  que  Ie  défendeur  aurait  du  soulever 
sa  réclamation  concernant  ces  barils  et  relativement  au  prix  d'iceux , 
que  sa  réclamation  actuelle  est  donc  en  tout  cas  tardive  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  rejetant  toutes  conclusions  contraires, 
déclare  les  offres  faites  par  la  partie  défenderesse  non  satisfactoires , 
condamne  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  Ia  som  me  de 
fr.  i  ,670.80  pour  vente  et  livraison  de  marchandises ;  le  condamne  en 
outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  frais  du  proces. 

Du  20  Décemhre  1883.  —  Tribunal  i>e  commerce  d'Ostende.  — 
M.  AüG.  DuTREMEZ,  prés.   —   PI.  M««  Alb.  Van  der  Heyde  contre 

MONTANGIE. 


OBLIGATION.  -  CONVENTION.   —  RÉSILIATION.  —   PROTESTA- 
TION.  -  ERREUR.  —  NÜLLITÉ. 

Dans  uncontratsynallagmatique,  siunedes  parlies  n'exé- 
cute  pas  OU  exécute  mal  ses  obligations  j  Vautre  partie 
est  tenue  de  provoquer  la  résiliation  de  la  convention , 
se  elle  veut  être  dégagée  de  ses  obligations.  —  Une  pro- 
testation  non  suivie  d'une  demande  en  résiliation  est 
inopérante, 

Lerreur  sur  la  valeur  de  la  chose  ne  peut  servir  de  base 
d  une  demande  en  nullité  de  la  convention. 

(INTERFEAF  PÜBLISHING  Co  CONTRE  DE  VOS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'inslance  du  ministère  de  Thuissier  De 
Clercq,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  18  septembre  1883  enre- 
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gistre,  tendant  au  payement  d'une  somme  de  fr.  76.14  pour  insertions 
d'annonces  dans  des  journaux  anglais ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  par  convention  verbale  inter- 
venue  entre  parties  k  la  date  du  19  juin  1883,  la  société  deman- 
deresse  s'est  engagée  a  faire  paraitre  pendant  un  mois  une  annonce 
relative  a  rhótel  exploité  par  ie  défendeur  a  Oslende,  dans  des 
feuillets  intercalés  dans  d^'S  journaux  anglais  que  la  société  deman- 
deresse  achetait  a  eet  effet  et  distribuait  dans  les  principaux  hotels 
et  établissements  de  TAngleterre,  ce  moyennant  Ie  prix  convenu 
entre  parties  soit  fr.  76.14 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  quand  il  s'est  aper^u  que 
Tannonce  se  trouvait  dans  une  publication  indépendante  du  journal , 
insérée  entre  les  pages  de  eet  imprimé,  il  a  iinmédiatement  protesté 
et  donné  ordre  de  ne  pas  continuer  l'annonce  ;  que  dans  Tespèce  il  y 
a  erreur  sur  la  substance  de  la  chose,  objel  du  contrat,  que  dès  lors, 
la  convention  est  nulle^  et  que  partant  il  n*a  rien  è  payer  du  chef  de 
la  publication  dont  s'agit ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  contesté  que,  quand  Ie  défendeur  s'est 
engagé  vis-è-vis  de  Tagent  de  la  société  demanderesse,  il  avait  con- 
naissance  que  Tannonce  k  insérer  ne  devait  pas  paraitre  dans  tous 
les  numéros  des  journaux ,  dont  il  était  question  dans  la  convention 
prérappelée ; 

Qu'il  avait  été  formellement  convenu  que  Tannonce  paraitrait  dans 
tous  les  numéros  émis  ou  distribués  par  la  société  demanderesse 
(Inserted  in  all  copies  usued  hy  the  Interfeaf  Puhlishing  C»)  des 
journaux  que  la  convention  mentionnait ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  proces  que  Ie  défendeur  ait  pro- 
testé dès  les  premières  insertions  contre  la  société  demanderesse; 
que  d'ailleui's  celte  protestation  n'aurait  pu  avoir  d'eflfet  légal  que  si 
elle  avait  été  suivie  d'une  résiliation  de  la  convention  dont  s'agit, 
résiliation  obtenue  volontairement  ou  par  voie  de  justice ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  vainement  qu'il  y  a  eu  erreur 
sur  la  substance  de  la  chose  et  partant  nullité  du  contrat ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donné  ou  a  pu  s'entourer  de  tous  les 
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renseignements  nécessaires,  et  que  s'il  a  suivi  la  foi  du  représentant 
de  la  société  demanderesse  et  a  traite  sur  des  allégations,  c'est  l^  un 
fait  qu'il  devrait  s'imputer ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  société  demanderesse  ait 
ezécuté  ses  obligations ; 

Attendu  que  si  réellement  il  y  a  eu  erreur  dans  Tespèce,  l'erreur 
n'a  pu  tomber  sur  la  substance  de  la  chose ,  mais  seulement  sur  la 
valeur  d'icelle ;  que  cette  erreur  ne  peut  servir  de  base  a  une  demande 
en  nuUilé  d'une  convention ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1134  du  Code  civil,  les  conven- 
tions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ont  faites ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  k  la 
société  demanderesse  la  somme  de  fr.  76.14  pour  frais  d'annonces 
dans  des  journaux  anglais  dans  le  courant  de  Tannée  1883 ;  le  con- 
damne en  outre  aux  interets  et  aux  frais  du  proces. 

Du  13  Décemhre  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d*Ostbnde.  — 
PI.  M.  Declercq  (du  barreau  de  Bruges)  contre  Montangie. 


PREÜVE  TESTIMONIALE.  —  MATIÈRE  GOMMERCIALE.  -  ÉGRIT.  ^ 
COMMISSION  DE  TRANSPORT.  -  LETTRE  DE  VOITURE. 

En  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  est  admis- 
sible  même  pour  prouver  contre  ei  outre  le  contenu  des 
actes  écrits,  sauf  les  cos  pariiculiers  oü  la  loi  eooige  une 
preuve  lütérale, 

Le  contrat  de  commission  de  transport  peut  étre  établi  par 
la  preuve  testimoniale:  c'est  un  louage  d^ouvrage^  la 
lettre  de  voiture  n*en  est  qu'un  mode  de  preuve  *. 


'  Contra ,  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  14  juin  1873  (Jurisp.  du  Port 
(iMiiver<3  1873, 1,249). 
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(DÉODAT  HEGQUE  GONïRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
SÜCREKJE  SNAESKERKE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declercq ,  de  résidence  h  Ostende,  en  date  du  27  novembre  1883, 
lendant  au  payement :  l»  d'une  somme  de  451  francs ,  pour  solde 
de  fret  et  2®  d'une  somme  de  70  francs  pour  sept  jours  de  sureslaries 
du  baleau  Le  Théiste,  ayant  en  charge  de  belleraves  en  deslination 
de  la  sociélé  défenderesse. 

Enlendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Atlendu  que  la  société  défenderesse  se  déclare  prêle  k  payer  le 
solde  du  fret  reclame,  mais  soulient  ne  pas  devoir  de  surestaries ,  te 
demandeur  ayant  renonce  k  toules  surestaries  éventuelles  lors  du 
chargement  a  Bergues  moyennant  le  payement  de  frs.  0.25  par  mille 
kilogrammes  de  betteraves  mis  k  bord  ,  laquelle  somme  aurait  élé 
payée  par  le  chargeur  a  la  partie  demanderesse,  ce  que  la  société 
oifre  de  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  témoins  compris  en  cas 
de  dénégation  ; 

Attendu  que  le  demandeur  dénie  formellement  que  la  convention 
dont  argue  la  société  défenderesse  ait  jamais  existé,  et  déclare  ne 
pas  s'opposer  a  ce  que  la  défenderesse  soit  admise  k  subministrer  la 
preuve  des  faits  qu'elle  atïirme,  mais  contestant  absolument  que 
pareille  preuve  puisse  se  faire  autremenl  que  par  écrit ,  l'arlicle  1341 
du  Code  ei  vil  défendant  toute  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors 
OU  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  valeur  de  moins  de 
fr.  150  ;  que  le  contrat  d'afïrétemenl  ou  la  lettre  de  voiture  ne  peut 
se  faire  que  par  écrit,  que  dès  lors,  il  y  a  lieu  a  application  des  dis- 
positions  de  Tarlicle  1341  du  Code  civil ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Partiele  25  de  la  loi  du  15  décembre 
1872 ,  indépendamment  des  moyons  de  preuve  admis  par  le  droit 
civil,  les  engagements  commerciaux  pourront  ètre  constatés  par  la 
preuve  tesiimoniale  ,  dans  tous  les  cas  oü  le  tribunai  croira  devoir 
Tadmeltre,  sauf  les  exceptions  établies  pour  des  cas  parliculiers ; 
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Attendu  qu'en  matière  commerciale  la  preuve  par  témoins  est 
admissible  mème  pour  prouver  cuntre  et  oulre  ie  contenu  des  actes 
écrits,  sauf  les  cas  particuliers  oü  la  loi  exige  une  preuve  liltéraie 
(Namür  ,  Code  de  commerce  revisé ,  tome  I ,  n»  246) ;  que  rarticle 
25  de  la  loi  du  15  décembre  1872 ,  conforme  a  l'article  109  du  Code 
de  commerce  de  1808^  se  réfëre  entièrement  a  Ia  prudence  des  tribu- 
naux  relalivement  a  la  preuve  testimoniale ,  sauf  les  exceptions 
établies  pour  des  cas  particuliers  ;  qu'au  surplus,  Partiele  1341  du 
Code  civil  n'est  pas  de  rigueur  en  matière  commerciale  puisqu'il 
porte  in  fine  :  Ie  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les 
lois  relat ives  au  commerce; 

Attendu  que  cetle  interpiétation  est  corroborée  par  Ie  rapport  fait 
par  M.  Van  Humbeeck  ,  lors  de  la  discussion  de  Tarticle  25  de  la  loi 
du  15  décembre  1872  (Documents  parlementaires ,  Chambre  des 
Représeniants ,  1866-1867,  pages  113  et  suiv.) ;  que  ce  rappoit 
porte:  «  la  preuve  testimoniale  est  admissible  en  matière  commerciale 
centre  et  outre  Ie  contenu  aux  actes.  Le  bon  sens  dit  qu'il  ne  peut 
en  ètre  autrement.  Si  la  marche  rapide  des  transactions  commerciales 
ne  laisse  pas  toujours  le  temps  de  rédiger  un  écrit ,  la  mème  raison 
obligera  souvent  les  parties  éi  se  contenter  d*actes  faits  è  la  hftte  et 
nécessairement  incomplets  ,  comme  a  se  dispenser  de  constater  dans 
un  document  nouveau  les  stipulutions  modificatives  d'une  convention 
antérieure  élablie  par  Ia  preuve  littérale  ^  ; 

Attendu  que  Ia  doctrine  confirme  cetle  interprétation  (Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  XIX,  n»  485.  —  Aubry  et  Raü,  t.  VI,  445 
et  446§  763 bis.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  V,  p.  603  no31  bis  24 
et  25  et  que  la  jurisprudence  s'y  raltie  (Cassation,  arrêt  16  mars  1876, 
Pas.  1876,  1. 1,  p.  185.  —  Arrêt  cassation  20  juin  1872,  Pas.  1872, 
t.  I,p.360); 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Tarticle  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872 
après  avoir  déclaré  que  les  engagement»  commerciaux  peuvent  ètre 
conslatés  par  la  preuve  testimoniale  ajoutea  sauf  les  exceptions  établies 
pour  des  cas  particuliers  i> ; 

Attendu  comme  le  dit  M.  Namur  (Code  de  commerce  revisé ,  t.  I, 
n?  248)  qu'il  y  a  des  cas  dans  Icsquels  une  preuve  écrite  est  exigée 
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impérieusement  par  la  loisans  admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
et  que  eet  auteur  cite comme  exemple :  i^  Les  sociétés  commerciales, 
sauf  les  associations  en  participation  et  des  a&socialions  momentanées 
(loi  du  18  mai  1873) ;  2»  Le  contral  è  la  grosse  sous  Tempire  des  ar- 
ticles  311  et  suivants  du  Code  de  commerce  de  1808,  les  dits  articles 
rem  places  aujourd'hui  par  les  articles  156  et  suivants  de  la  loi  du 
21  aoüt  1879 ;  3»  Le  contrat  d*assurance  sauf  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement  de  preuve  par  écrit  (loi  du  11  juin  1879) ; 

Attendu  qu'en  matière  comroerciale  la  preuve  par  témoins  est 
autorisée  par  Tarticle  25  de  la  loi  du  15  décembre  1872  d'une  maniere 
générale  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi ; 

Attendu  que  les  exceptions  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Qu*il  y  a  lieu  d'examiner  si  le  contrat  de  transport  est  compris  dans 
ces  cas  d*exception ; 

Attendu  que  le  contrat  de  transport  est  régi  par  les  articles  96  è 
103  du  Code  de  commerce  de  1808  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  frangaise  ont  toujours 
admis  que  le  contrat  de  transport  peut  ètre  établi  par«la  preuve  tes- 
timoniale ;  que  cette  doctrine  est  enseignée  par  Bédarride  (Code  de 
commerce,  titre  des  commissionnaires  n^  244  et  245) ;  en  matière 
commerciale ,  dit  eet  auteur,  la  preuve  orale  est  de  droit  commun  a 
moins  que  la  loi  spéciale  n'ait  expressément  décidé  le  contraire  et 
établi  une  dérogation  a  ce  droit ;  or  cette  dérogation  n*est  pas  dans 
Tarticle  96  du  Code  de  commerce,  qui  loin  d'exiger  un  acte  écrit 
entre  les  parties  se  borne  a  prescrire  Tinscription  sur  le  livre  journal 
du  commissionniare ,  sans  mème  ordonner  la  délivrance  d'un  extrait 
de  ce  livre;  or  comme  Tobservait  la  cour  de  Metz  (arrêl  du  17  juin 
1819),  dèsque  cette  inscription  est  lefait  unique  du  commissionuaire 
elle  ne  peut  faire  preuve  contre  Texpédileur ;  en  fait  elle  peut  être 
inexacte ,  avoir  élé  omise,  dès  lors  en  cas  de  contestation  la  preuve 
testimoniale  peut  et  doit  être  admise  suivant  les  circonstances ; 

Attendu  que  la  doctrine  beige  se  rail  ie  k  la  doctrine  fran^aise :  c  le 
contrat  de  commission  de  transport,  dit  M.  Namur,  1. 1,  n<>  352,  étant 
un  louage  d'ouvrage,  se  forme  par  Ie  seul  consentement  des  parties : 
il  peut  se  prouver  par  tous  moyens  de  droit,  spécialement  par  écrit 
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OU  par  témoins  comine  les  actes  commerciaux  en  général ,  Tacte  qui 
lui  sert  Ie  plus  souvenl  de  preuve  esl  la  letlre  dè  voiture  :» ; 

Atlendu  qu'11  suil  de  ces  principes  que  la  preuve  testimoniale,  k 
laquelle  la  partie  défenderesse  demande  aétreadmise  dans  Fespëce, 
peut  ètre  aulorisée ; 

Par  ces  molifs  , 

Le  Tribunal ,  avant  faire  droil  admet  la  société  défenderesse  è  prou- 
ver  par  toules  voies  de  droil  témoins  compris  quVn  acceptant  k 
Bergues  le  chargement  de  beiteraves  dont  question  au  proces ,  le 
demandeur  a  renonce  a  réclamer  des  jours  de  sureslaries  éventuels 
lors  du  déchargement  de  la  marchandise  è  Snaeskerke ,  moyennant 
payement  d'une  somme  de  fr.  0,25  par  1000  kilos  betleraves  mis  a  bord 
et  que  le  demandeur  a  touche  du  chargeur  celte  bonification  ;  réserve 
la  preuve  contraire  ;  fixe  pour  être  procédé  au  devoir  de  cette  preuve 
Taudience  du  3  janvier  1884  a  3  Va  heures  de  relevée  ;  dépens  réser- 
ves. 

Du  20  Décemhre  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d*Ostende.  — 
M.  AuGUSTE  DuTREMEZ,  prés.  —  PI.  M^»  WiLLEQüET  (du  barreau  de 
Gand)  conlre  Montangie. 


lo  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  GONGURRENGE  DELOYALE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  PREUVE.  —  MANCEUVRES.  -  INTEN- 
TION  DOLEUSE.  -  2»  RESPONSABILITÉ.  -  AGTION  TÉMÉRAIRE 
ET  YEXATOIRE.  -  INTENTION  MÉGHANTE. 

i^  Uaction  en  dommages-intérêts  du  chef  de  concurrence 
deloyale  suppose  qu'on  ait  employé  vis-d-vis  d'une  partie 
dans  Vexercice  de  son  industrie  des  moyens  que  la  droi- 
ture  et  la  franchise  commerciale  réprouvenl.  Il  faut  done 
que  Vaction  soit  basée  sur  des  faits  et  des  preuves  qui 
rendent  évident  Vexistence  et  Vemploi  de  manceuvres 
ainsi  que  Vintenlion  doleuse  de  celui  qui  les  a  employees 
de  seprocurer  des  hénéfices  au  préjudice  d'un  concurrent. 


S»  Pour  qu'il  y  ail  lieu  d  une  demmide  en  dommages-inté- 
rêts  du  chef  d'action  téméraire  et  vexatoire ,  il  faut  que 
Vaclion  ait  élé  intentée  méchamment  et  dans  runique  but 
de  nuire  d  la  parlie  aduerse  ou  de  lui  causer  préjudice. 

(BETTGER  ET  Cie  CONTRE  VAN  fiRAEFSGHEPE  ET  O^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier 
Laridon,  de  résidence  a  Oslende,  en  date  du  26  oclobre  1 883  enregisiré 
tendant  au  payemenl  d'une  somme  de  fr.  10,000  pour  dommages- 
intérêts  du  chef  de  concurrence  deloyale  ; 

Entendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Altendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  défendeurs  ayani  pris  en 
localiondepuis  Ie  1*' juin  1883  Ie  parcauxhuilres  et  homardsexploilé 
par  les  demandeurs  ont  porie  a  la  connaissance  des  négociants  belges 
el  élrangers  «  qu'ils  exploitaienl  les  parcs  aux  hultres  et  homards 
exploilés  jusqu'alors  par  la  firme  :  S.  Bettger  et  G»®  »  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  dans  leur  exploit  intro- 
ductif d'instance  soutiennent  que  les  défendeurs  auraient  fait  savoir 
aux  négociants  qu'ils  avaient  repris  Ie  pare  aux  huitres  et  homards 
dont  queslion,  les  dits  parcs  exploilés  jusqu'alors  par  la  firme 
Betlger  el  Gi«. 

Attendu  que  les  huitrières  Oslende  ne  sont  connues  dans  Ie 
public  que  sous  Ie  nom  de  leurs  exploitants  ;  que  celte  désignation 
seule  les  dislingue  des  exploitations  concurrentes ;  qu'il  se  con^oit 
que  les  défendeurs  aient  cru  pouvoir  designer  l'huitrière  qu'ils  exploi- 
taienl comme  celle  ayant  élé  régie  par  MM.  Bettger  et  C»®  el  portant 
la  dénomination  de  celle  firme  ; 

Attendu  que  s'il  avait  été  établi  que  les  défendeurs  eussent  porté  a 
la  connaissance  des  marchands,  qu'ils  avaient  repris  rhuitriëre  dont 
question,  ils  seraienl  passibles  de  dommages-intérèts,  la  dite  reprise 
laissant  insinuer  que  les  demandeurs  auraient  cessé  leur  commerce 
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d*huUres  et  homards,  mals  qu  il  n'appert  nullement  des  pièces  versées 
au  proces  que  parcille  allégatioQ  ait  été  faite  ; 

Que  les  défendeurs  n'out  donc  pas  fait  abus  eu  indiquant  la  hultrière 
qu'ils  exploitent  sous  Ie  nom  dont  cette  huitrière  est  généraiemeat 
conniie  dans  Ie  commerce  ; 

Attendu  que  Taction  du  chef  de  concurrence  deloyale  suppose  qu'on 
ait  employé  vis-a-vis  d'une  parlie,  dans  Texercice  de  son  industrie,  des 
moyens  que  la  droilure  et  la  franchise  commerciales  réprouvent ;  qu*il 
faut  en  conséquence  que  Taction  soit  basée  sur  des  faits  et  des  preuves 
qui  rendenl  évidents  Texistence  et  Femploi  de  manoeuvres  ainsi  que 
de  rintention  doleuse  de  celui  qui  les  a  employees,  de  se  procurer  des 
bénéflces  au  préjudice  d'un  concurrent ; 

Attendu  qu'il  n'appert  pas  dans  Vespèce  que  ces  manoeuvres  aient 
été  mises  en  oeuvre  et  qu'il  y  ait  eu  intention  méchante  ; 

Que  dës  lors  Taction  manque  de  base  ; 

Quant  a  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  demande  en  dommages-intérêts 
du  chef  d'action  téméraire  et  vexatoire ,  ii  faut  que  Taclion  ait  été 
intenlée  méchamment  et  dans  Vunique  but  de  nuire  a  la  partie  adverse 
et  de  lui  causer  préjudice. 

Qu'il  ne  résulte  nullement  des  circonslances  de   la  cause  que  Tac- 
tion  intentée  par  les  demandeurs  aux  défendeurs  revète  ce  caraclère ; 
que  cette  action  reconventionnelle  n'est  donc  pas  fondée. 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en 
leur  action ,  les  en  déboute ; 

Et  slatuant  sur  la  demande  reconventionnelle ,  dit  que  cette  action 
manque  de  base,  déboute  les  défendeurs  de  leur  demande ; 

£t  quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  chacune  des  parties  succombe  sur  sa  demande  respec 
live  ;  condamne  les  demandeurs  aux  ^^  ^^^  ^^^^^  ^^  ^^^  défendeurs  au 
^/a  restant. 


2*P- 


Déclare  Ie  présent  jugemeiit  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  3  Janvier  1884.  —  Tribunal  de  coMHEncE  d'Ostende.  — 
M.  AuG.  DuTREMER,  prés.  —  PI.  M®»  Martiny  (da  barreacr  de 
Bruxelles)  contre  De  Poortere  (da  berreau  de  Bruges). 


PROCÉDURE.  —  ARBITRE  RAPPORTEUR.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 
—  ÉLÉMENTS  DE  CONVICTION.  -  LIVRES  DE  COMMERCE.  - 
FORCE  PROBANTE. 

Si,  aux  termes  de  Varticle  4S9  du  Code  de  procédure  civile, 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  nommer  un  arbitre 
rapporteur  pour  examen  de  compteSy  pièces  et  registres^ 
ce  n'est  ld  qu*une  simple  faculté  qui  est  laissée  d  lap- 
préciation  du  Tribunal.  Celte  nomination  devient  viutile 
si  lejugepeut  puiser  dans  les  pièces  versées  au  proces^  les 
éléments  nécessaires  pour  éiablir  sa  conviction. 

Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent  être 
admis  par  Ie  juge  pour  faire  preuve  entre  commerganis 
pour  faits  de  commerce. 

(DE  HAMERS  CONTRE  MARYSSAEL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  iniroduclif  d'inslance  du  ministère  de   Thuissier  De 

Clercq,  de  résidepce  è  Ostende,  en  date  du  2  aoüt  1883,  enregistré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  assigné  en  payement  d'une  somine 

de  fr.  5,165.40  pour  fournitures  de  marchandises,  journées  de  traveil 

et  argent  prèté  du  chef  :  1<^  d*un  compte  de  fournitures  de  roarchan- 


dises  et  journées  de  travail  des  anaées  1878  a  1882  montant  a  la 
somme  de  fr.  1575  ;  2^  d'un  prétendu  payement  a)  de  fr.  1,730.20 
effectué  Ie  6  octobre  1881 ;  h)  de  fr.  1,860.20 effectué  Ie  16décembre 
suivant,  les  dits  payements  faits  par  Ie  demandeur  pour  compte  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  devoir  plus  au  demandeur 
que  la  somme  de  fr.  211.91  du  chef  du  premier  poste  dont  payement 
est  reclame,  et  dénie  formellement  que  les  prétendus  payements  du 
6  octobre  et  16  décembre  1881  aient  été  faits  pour  son  compte,  et 
conclut  en  conséquence  k  ce  que  les  ofifres  qu'il  fait  de  payer  fr.  211.91 
pour  solde  de  compte  au  demandeur  soient  déclarées  satisfactoires 
avec  condamnation  du  demandeur  aux  dépens ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse  conclut  k  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  designer  un  arbitre  aux  fins  d'examiner  les  comptes  et 
livres  des  parties,  concilier  les  parties,  si  faire  se  peut,  si  non  donner 
8on  avis  au  Tribunal,  lequel  statuera  comme  en  justiceil  appartiendra ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  429  du  Code  de  procédure 
civile,  les  tribunaux  consulaires  peuvent  nommer  un  ou  trois  arbitres 
pour  examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  ce  n*est  lè  qu'une  simple 
faculté  qui  est  laissée  a  Tappréciation  du  Tribunal  ;  que  cette  nomina- 
tion  devient  inutile  si  Ie  juge  peut  puiser  dans  les  pièces  versées  au 
proces ,  les  éléments  nécessaires  pour  établir  sa  conviction  ; 

Attendu  que,  dans  Vespëce,  Ie  Tribunal  peut  trouver  ses  apaisements 
dans  les  pièces  produites  ;  que  Texamen  des  comptes ,  pièces  et 
registres  versés  au  proces  lui  permettent  d'établir  en  connaissance  de 
cause  son  jugement ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  è  nomination  d'arbitres  rapporteurs  ; 

Quant  aux  postes  dont  payement  est  reclame  par  la  partie  deman- 
deresse : 

a)  Quant  au  compte  de  fr.  1575  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  produit  de  son  cóté  son  compte  k 
charge  du  demandeur,  ce  compte  s'élevant  a  fr.  1,363.89  et  que  ce 
compte  est  reconnu  exact  par  Ie  demandeur  jusqu'è  concurrence  de 
fr.  993.71,  de  sorte  que  la  réclamation  du  demandeur  de  ce  premier 
chef  se  reduit  li  fr.  581 .29  ; 
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Attendu  que  Ia  parlie  défenderessc  n'olTre  de  payer  que  fr.  211.91 
et  qu'elle  verse  au  proces  ses  livres  k  Tappui  de  ses  offres  et  alléga- 
tioQS  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  30  de  Ia  loi  du  15  décembre  1872, 
les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  pcuvent  ètre  admis  par  Ie 
juge  pour  faire  preuve  entre  commerganls^  pour  faits  de  commerce  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  personno  nepeut  se  créer  un  lilre  a 
soi-mème,  la  loi  a  dérogé  h  cette  règle  en  faveur  des  commergants, 
parce  qu'iis  sont  tonus  d'inscrire  toules  lours  opérations  dans  des 
livres  et  que  la  rapidité  des  affaires  comnnerciales  ne  permet  pas  de 
dresser  des  actes  pour  les  constater  (Namur  ,  Code  de  commerce 
revisé,  tome  I ,  n®  216)  ; 

Attendu  que  les  livres  du  défendeur  sont  régulièrem^mt  tenus,  que 
Ie  Tribunal  ppul  donc  les  admettre  pour  faire  preuve  ; 

Attendu  que  les  annotations  des  livres  du  défendeur  ne  sont  pas 
contredites  par  les  constatations  des  livres  du  demandeur,  celui-ci  ne 
possédant  pas  de  livres ,  contrairement  aux  dispositions  formelles  de 
Partiele  16  de  la  loi  du  15  décembre  1872  ; 

Que  les  annotations  des  livres  du  défendeur  restent  donc  entières  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  tenir  comple  des  affirmations  dénuées 
de  preuves  de  la  partie  demanderesse  k  Tencontre  des  pièces  et  livres 
produits  par  Ie  demandeur  ;  et  qu'il  faut  considérer  comme  exact  Ie 
solde  porté  en  comple  courant  par  Ie  défendeur  au  demandeur  soit 
fr.  211.91  ; 

&)(Sansintérêt). 

Du  10  Janvier  1884.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  AuG.  DüTREMER.  —  PI.  M"  Seresia  (du  barreau  de Bruges) 
contre  Montangie. 


10  JEU-PARI.  -  MARCHÉS  A  TERME.  —  CONDITIONS.  -  REJETS- 
—  2o  FAILLITES.  -  VENTE.  -  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES, 
INTERETS. 

i®  Les  marchés  d  termene  constituent  desjeux  que  si ,  dés 


Vorigine^  les  porties  ont  eu  Vintenlion,  dans  tous  lescaSj 
de  résoudre  Ie  marché  par  Ie  payement  de  différences. 

Si  donc  ïexéculion  a  pu  eire  exigée  de  la  part  de  Vune  ou 
de  rautre  des  parlies  ^  Vexception  de  jeu  ne  peut  être 
soulevée. 

Alors  même  que  Vacheteur  ri'aurait  fait  ropération 

qu'en  vue  de  revendre  la  marchandise  et  de  profiter  de 
la  hausse  au  jour  de  Vexécution  du  marché. 

S^  Si  les  parties  ont  stipulé  quen  cas  de  faillite  de  Vune 
d'elles  un  marché  serail  résiliéau  cours  du  jour,  Ie  cura- 
teur  ne  peut  se  refuser  d  payer  les  dommages-intérêls 
reclames  sous  prétexte  que  Ie  vendeur  n'a  que  Ie  droit  de 
rétention. 

....  Ou  que  la  faillite  conslitue  un  cas  fortuit. 

(FAILLITE  HEUSE  FRÈRES  CONTRE  LES  CRÉANCIERS  CONTESTÉS). 

JUGEMENT. 

1«  Attendu (Sans  intérêt) ; 

Attendu  que  Carl  Bier  reclame  son  admission  au  passif  pour  une 
somme  defr.  25,790  et  que  cette  production  est  entiëreraent  contestée 
par  ]e  curateur ; 

Attendu  qu'jl  est  établi  par  la  correspondance  d'entre  parlies  el 
reconnu  au  proces ;  a)  quo  les  13  et  15  aoüt  1881,  Carl  Bier  a  acheté 
pour  compte  de  Heuse  frëres ,  4,000  sacs  seigle  livrables  Ie  1^'  mars 
1882  ;  que  Ie  1*'  novembre  1881 ,  il  a  acheté  encore  4,000 ,  livrables 
a  la  mème  date  du  1®'  mars  1882  ;  qu'è  Tépoque  de  la  livraison  Heuse 
frëres  ont  chargé  Carl  Bier  de  revendre  ces  marchandises  et  que  cette 
opération  a  constitué  Heuse  frères,  debiteurs  defr.  6,538.88  ;  bl  que 
les  2  et  5  novembre  1881 ,  Carl  Bier  a  acheté  po  ur  compte  de  Heuse 
frëres,  4,000  sacs  seigle,  livrables  en  mai  1882;  c)  qu'enfin  les 
28  février,  1  et  2  mars  1882,  Bier  a  de  nouveau  acheté  pour  compte 
de  la  société  faillie  5,000  sacs  seigle  livrables  en  juillet  1882  ; 


—    402    — 

Attendu  qu'aux  termes  des  coDventions  avenues  entre  parties ,  il 
avait  élé  stipulé  qu'en  cas  de  faillile  de  Tune  d'elles,  leconlrala 
terme  devait  se  liquider  a  Tépoque  mème  de  la  déclaration  de  faillite 
et  en  prenant  pour  base  les  prix  cotés  k  la  bourse  du  jour ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Ia  société  Heuse  frères  ayant  élé  déclarée 
Ie  20  avril  1882 ,  Bier  a  fait  savoir  aux  faillis,  Ie  24  du  inème  mois, 
qu'il  considérait  les  xnarchés  sur  xnai  et  juillet  comme  résolus  et  qu'il 
remettrait  au  curateur  Ie  décompte  sur  ces  marchés ;  que  par  ce 
décompte  Ie  marché  sur  mai  se  liquide  par  une  perte  pour  Heuse 
frères ,  de  fr.  11,485.18  ,  et  Ie  marché  sur  juillet  par  une  autre  perle 
de  fr.  7,447.54;  que  les  trois  sommes  dont  il  vient  d^ètre  parlé 
forment  un  total  de  fr.  25,790  pour  lequel  Bier  reclame  son  admission 
au  passif ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  cette  demande  de  Bier  en  allé- 
guant  que  les  opérations  d'entre  parties  constituent  des  marchés 
üctifs,  prohibés  par  la  loi  comme  présentant  Ie  caractère  de  jeu  ou 
paris,  pour  lesquels  Tart.  1965  du  Code  civil  n'accorde  aucune  actiën 
en  justice  ; 

Attendu  qu'il  est  aujourd*hui  généralement  admis  en  doctrine  eten 
jurisprudence  que  les  marchés  k  terme  n'ont  Ie  caractère  de  jeux  et 
paris  que  quand,  dès  Torigine  du  contrat,  la  commune  intention  des 
parties  a  été  de  résoudre ,  dans  tous  les  cas ,  Ie  marché  par  Ie  paye- 
ment  des  dilTérences ;  que  pour  enlever  au  marché  Ie  caractère  de  jeu, 
il  suffit  que  Texécution  ait  pu  étre  exigée  k  Téchéance  pour  Tun  ou 
l'autre  des  contractants ,  soit  que  Ie  vendeur  ait  pu  forcer  Tacheteur 
a  prendre  livraison ,  soit  que  Tacheteur  ait  pu  de  son  cöté  exiger  cette 
livraison ; 

Attendu  que  cette  circonstance  se  rencontre  dans  les  marchés  liti- 
gieux;  qu'il  est,  en  effet,  bien  établi  que  Ie?  parties  et  surtoutla 
société  Heuse  frères  avaient ,  en  contractant ,  la  commune  intention 
de  revendre  la  marchandise  k  Tépoque  de  la  livraison  pour  profiler 
de  la  différence  des  cours ;  mais  que  cette  circonstance  ne  suffit  pas 
pour  imprimer  a  Topération  Ie  caractère  du  jeu  et  pari  du  moment 
oü  Texécution  pouvait  étre  exigée  ;  que  l'intention  de  revendre  avec 
benefice  est  la  base  de  toutes  les  opérations  commerciales ,  soit  a 
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terme,  soil  au  comptanl ,  Ie  commerce  consistant  précisemenl  dans 
Ie  fail  d'acheler  pour  revendre  ; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  Texception 
de  jeu  proposée  par  Ie  curateur  doit  être  écartée  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  soutient  encore ,  en  ce  qui  concerne  Ie 
décompte  produit  par  Carl  Bier  pour  les  marchés  sur  mai  et  juillet 
1882 ,  que  Bier  avait  bien  Ie  droit  de  résilier  les  dits  marchés  et  de 
retenir  la  marchandise ,  mais  qu*il  n*est  pas  fondé  k  réclamer  des 
dommages-intérèts ;  qu'il  se  fonde  è  eet  égard  d'abord  sur  1'art.  570  de 
la  loi  sur  les  faillites,  puls  sur  Tart.  1148  du  Code  civil ,  en  soute- 
nant que  la  faillite  constitue  un  cas  fortuit ; 

Attendu,  sur  Ie  premier  moyen,  que  Tart.  570  de  la  loi  du  18  avril 
1851  ne  déroge  ni  expressément ,  ni  implicilement  aux  regies  géné- 
rales établies  par  les  art.  1184 ,  1612  et  1613  du  Code  civil ;  qu'en 
efTet ,  la  loi  spéciale  ne  déroge  k  la  loi  générale  que  quand  cette  déro- 
gation  est  formellement  exprimée  ou  que  les  termes  de  la  loi  spéciale 
sont  en  opposition  avec  la  loi  générale ; 

Attendu,  au  surplus,  que  ladéchéance  du  droit  a  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  vendeur  en  cas  de  rétention  serait  peu  équitable, 
puisque  Tart.  571  donne  au  curateur  Ie  droit  de  réclamer  l'exécution 
du  marché,  si  celui-ci  est  avantageux  ;  qu'ainsi  la  masse  faillie  aurait 
toujours  pour  elle  les  chances  favorables  sans  courir  de  risques, 
tandis  que  la  partie  co-contractante  n'aurait  jamais  que  les  chances 
défavorables ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  non  plus  possible  d'admettre  que  Tart.  570  de 
la  loi  sur  les  faillites  ait  voulu  restreindre  Ie  droit  du  vendeur  qui 
n'a  pas  livré  la  chose  vendue  ,  a  la  seule  faculté  de  la  retenir ;  que  Ie 
Code  de  commerce  ancien  n'avait  rien  statué  a  eet  égard  ,  Ie  législa- 
teur  ayant  jugé  sufGsante  la  disposition  de  Tart.  1613  du  Code  civil 
laquelle  prévoyait  précisément  Ie  cas  de  faillite  et  n*excluait  nullement, 
pour  ce  cas,  Tapplication  des  articles  1184  et  1654,  conférant  au 
vendeur  Ie  droit  d'exiger  des  dommages-intérêts ;  que  rien  n'indique 
que  Tart.  570  de  la  loi  du  18  avril  1851  ait  entendu  déroger  sur  ce 
point ;  qu'au  contraire,  s'il  a  répété  la  disposition  de  Tart.  1613  du 
Code  civil  sur  Ie  droit  de  rétention ,  c'est  uniquement  pour  mettre 
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cetle  disposition  en  regard  de  Tart.  571  qui  doane  au  curateur  Ie 
droit  d'exiger  la  livraison  de  la  chose  en  payant  Ie  prix  convenu  ; 

Altendu,  sur  Ie  second  moyen,  que  Tart.  1148  du  Code  civil  ne  peut 
recevoir  son  applicalion  dans  1'espèce  ;  qu'on  ne  peut  soulenir  que  Ia 
faillile  d'une  des  parties  contractantes  constilue  un  cas  fortuit  de 
nature  a  écarler  les  domniages-intérèls  en  cas  d'inexécution  de  l'obli- 
gation  ;  qu'en  effet  Ie  plus  souvent  la  faillile  est  aisée  a  prévoir,  quand 
on  examine  la  marche  des  opérations  d'un  commer^ant  ,  son  zële , 
son  aplilude,  son  Iravail  ou  sa  négligence ;  que,  d'aulre  part,  la  décla- 
ralion  de  faillite  constate  judiciairement  Tinsolvabililé  du  debiteur  et 
la  non  exécution  de  ses  engagements  commerciaux ,  mais  ne  crée  ni 
cette  insolvabilité ,  ni  cetle  inexécution  d'engagements  qui  sont  au 
contraire  préexislantes  dans  Ie  chef  du  debiteur ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  qu'en  admellant  même  gratuitement  que  la 
déclaration  de  la  faillite  constitu&t  un  cas  fortuit ,  rien  n'empèche  les 
parties  de  se  charger  par  une  convention  expresse  des  cas  fortuils 
même  imprévus ,  ainsi  que  Ie  porie  Tart.  1302  du  Code  civil ;  que 
tel  est  précisément  Ie  cas,  dans  Tespëce,  puisque  les  parties  ont  régié 
les  conséquences  éventuelles  de  la  faillite  de  Tune  d'elles ,  en  son 
référant,  pour  ce  cas,  a  Tart.  29  des  conditions  de  la  bourse  de 
Cologne ; 

Altendu  qu'en  conséquence  des  considératlons  ei -dessus  déduiles ; 
la  créance  du  sieur  Bier  dolt  èlre  admise  au  passif  de  la  faillile,  dans 
les  (ermes  et  pour  Ie  montant  intégral  de  la  déclaration ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  staluant  sur  les  contestations  élévées  a  la  cldture  du 
proces-verbal  de  vérification  des  créances  des  faillites  de  la  société 
Ernest  el  Émile  Heuse  frèi  es,  et  des  faillites  personnelles  d'Ernesl  el 
Émile  Heuse,  dit  pourdroit :  a)  que  les  créanciers  dont  les  noms  sui- 
venl  serontadmis  au  passif  de  la  faillite  de  la  sociélé  Ernest  el  Émile 

Heuse,  savoii-:  1« 8^'  Carl  Bier  pour  h*.  25,790;  condamne 

le  curateur  aux  dépens. 

Du  8  Février  1883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  — 
M.  P.  Lhoest  ,  prés.  —  PI.  M«»  Hümblet  et  Minette. 
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VENTE.  —  RÉCEPTION.  —  VINS  EN  BOÜTEILLES.  —  RÉCLA- 
MATIONS  TARDIVES. 

L'acheteur  qui  regoit  sans  réclamations  des  marchandises , 
notamment  des  objets  de  consommaiion  qui  peuvent  être 
dégustéSj  dans  Vespèce  des  vins  en  bouteilles,  n' est  plus 
recevable  quatre  mois  après  prise  de  livraison,  d  élever 
contestation  sur  la  qualité  de  la  marchandise. 

(GOOSENS  CONTRE  ROBBYNS  ET  GIUSSEN). 

JUGEMENT. 

Yurexploitmtrodoctifd'instaace  du  ministère  de  Thuissier  Laridon 
en  date  du  6  novembre  1883,  enregistré,  lendant  au  payement  d'une 
somme  de  fr.  324,  import  d*une  lettre  de  change  tirée  par  Ie  deman- 
deur  sur  les  défendeurs  a  Téchéance  du  80  septembre  1883 ,  causée 
valeur  en  marchandises ,  protestée  faute  de  payement  par  acte  de 
l'huissier  Laridon  a  Ostende,  en  date  du  5  octobre  dernier,  enregistré , 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  demandeur  a  expédié  de 
Maestricht  è  Ostende  è  Tadresse  des  défendeurs ,  k  la  date  du  18  avril 
demier ,  quatre  paniers  de  vins ;  que  les  vins  sont  parvenus  k  Ostende 
Ie  23  avril  suivant  et  ont  été  remis  Ie  mème  jour  aux  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  marchandise  leur 
vendue  n'est  pas  de  bonne  qualité ,  n'est  nuUement  potable  pour  la 
consommation  ,  déclarant  qu'ils  sont  préts  a  restituer  Ja  marchandise 
litigieuse  au  demandeur,  et,  moyennant  ce,  concluent  a  ce  que  Ie  tribu- 
nal  déboute  Ie  doiDandeur  de  son  action  avec  dépens  ou  condamne  ce 
demier  k  remplacer  immédiatement  Ie  vin  litigieux  par  un  autre  vin ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  accepté  la  marchandise  dont  s'agit 
au  proces  sans  élever  aucune  réclamation ;  que  ce  n'est  que  plus  de 
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quatre  mois  après  prise  de  livraison  qu'ils  ont  élevé  contestation  sur 
la  qualité  de  la  marchandise  leur  vendue,  qu*antérieurement  au 
7  septembre  4883 ,  ils  n'avaienl  formule  aucune  plainte ; 

Attendu  que  pareille  réclamation  est  évidemment  tardive,  après 
réception  de  la  marchandise  et  sa  mise  en  consommation  ; 

Que  Ie  devoir  des  défendeurs  était,  lors  de  la  réception  d'icelle,  d'im- 
médiatement  la  refuser ,  si  elle  ne  leur  convenait  pas  ou  de  prendre 
les  mesures  conservatoires  d'usage  dans  de  telles  circonstances ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  objectent  que  Ie  vin 
après  voyage  doit  se  reposer,  qu'on  ne  peut  juger  de  sa  qualité  qu'après 
deux  mois  de  repos  et  que,  de  plus,  ce  sont  les  clients  de  leur  hdtel  qui 
sont  appelés  k  donner  leur  avis  sur  la  qualité  de  la  marchandise ; 

Attendu  que,  sll  peut  ètre  soutenu  que  des  vins  ne  peuvent  ètre 
convenablement  dégustés  qu'après  un  certain  temps  de  repos ,  cela  ne 
parait  s'appliquer  qu'aux  vins  en  füts  et  non  aux  vins  en  bouteilles ; 
qu'une  telle  marchandise  peut  ètre  facilement  appréciée  a  réception 
et  que  les  défendeurs  pourraient  immédiatement  découvrir  que  la  mar- 
chandise n'était  nullement  potable  pour  la  consommation,  comme  ils 
Taffirment  actuellement ; 

Attendu  que  la  marchandise  ayant  été  vendue  aux  défendeurs, 
ceux-ci  seuls  pourraient  refuser  la  marchandise  dont  question ,  lors 
de  Ia  réception  ;  qu*en  n'agissant  pas  de  maniere  k  sauvegarder  leurs 
droits,  ils  sont  devenus  non  recevables  k  soulever  des  conteslations 
ultérieures  sur  la  qualité  de  la  marchandise  leur  vendue. 
Par  ces  motifs , 

Lc  Tribunal ,  faisant  droit ,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  324 ,  import  d'une  lettre  de  change  tirée 
de  Maestricht  par  Ie  demandeur  Ie  15  septembre  dernier  sur  les  défen- 
deurs a  Ostende ,  k  Téchéance  du  30  septembre  suivant ,  causée 
valeur  en  roarchandises ,  la  dite  lettre  de  change  protestée  faute  de 
payement,  par  acte  de  protêt  de  Thuissier  Laridon  de  résidence  k 
Ostende  en  date  du  5  oclobre,  enregistré  ;  2»  celle  de  fr.  3.20  coüt  du 
protèt  avec  retour  de  la  dite  lettre  de  change,  de  plus  les  interets 
depuis  Ie  5  octobre  1883,  jour  du  protèt,  et  les  dépens  du  proces. 
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Du  2d  Novemhre  iS83,  —  Tribun  al  dB  commkrcb  d'Ostende. 
—  M.  AüG.  DüTREMBR ,  prés.  —  PI.  M«»  Thdoris  fils  (du  barreau 
de  Bruges)  contre  les  défendeurs  en  personne. 


do  CAPITAINE.  —  RÉCEPTION  DU  FRET  SANS  RÉSERVES.  —  FIN 
DE  NON-RECEVOIR.  —  2»  STARIES  ET  SURESTARIES.  — 
CARACTÈRE.  —  PRIX  DE  LA  SURLOCATION  DU  NAVIRE. 

i°  LéC  capitaine  qui  regoü  payement  de  son  fret  sans  réser- 
ves, est  non  recevable  dans  son  action  ultéHeure. 

Cette  fin  de  non  recevoir  est  opposable  aux  armateurs  d'un 
navire^  lorsque  ce  sont  eux  qui  ont  regu  Ie  fret  sans 
réserves. 

2^  Lindemnité  de  surestaries  représente  Ie  prix  de  la  sur- 
location  du  navire  au-deld  du^  terme  convenu  entre  Ie 
fréteur  et  Vaffréteur. 

(GLOVER  FRÈRES  CONTRE  DUGLOS-USSANDRI). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier 
Laridon ,  de  résidence  è  Ostende  ,  en  date  du  18  septembre  1883 , 
enregistré,  tendant  au  payement  d'une  somme  defr.  1,600  pourdeux 
jours  de  surestaries  du  steamer  Nordsworth  ; 

Entendu  les  partiesén  leurs  moyens  et  conclusions  : 
Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Taction  des  demandeurs 
n'est  pas  recevable  :  1"  les  demandeurs  ayant  re^u  Ie  solde  du  fret  du 
navire  Nordsworih  Ie  29  aoüt  1883,  et  en  ayant  donné  décbarge  au 
défendeur  sans  réserves  ;  2»  Ie  défendeur  n'ayant  pas  été  mis  en 
demeure  k  l'expiration  de  la  starie  ; 
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Quant  è  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  qu'i)  est  de  jurisprudence  constante  que  Ie  capitaine  qui 
reduit  Ie  payement  de  son  fret  sans  réserves,  est  non  recevable  dans 
son  action  ultérieure  du  chef  de  surestaries  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Ie  solde  du  fret  a  été  touche  par  les 
armateurs  du  steamer  Nordsworth  è  la  date  du  29  aoilt  1883 ,  sans 
qu'ils  aient  d'aucune  üstgon  réserve  leurs  droits  du  chef  de  sures- 
taries ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  opposable  au  capitaine ,  peut  a 
plus  forte  raison  ètre  opposée  aux  armateurs  du  navire  afTrété ,  puis- 
que  ce  sont  ces  demiers  è  qui  revient  éventuellement  l'indemnité  de 
surestaries  ; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  Ie  capitaine  a  profeste  du 
chef  de  surestaries  Ie  1  aoüt  1883  antérieurement  et  lors  d'une  pré- 
cédente  instance  contre  Ie  défendeur  relative  au  chai^ement  du 
steamer  Nordsworth ;  qu'il  n'appert  pas  des  pièces  versées  au  proces 
que,  depuis  que  cette  instance  a  été  vidée,  jusqu^au  jour  du  reglement 
du  solde  du  fret,  les  armnteurs  du  steamer  Nordsworth  ou  Ie  capitaine 
du  dit  steamer  aient  fait  de  nouveiles  démarches  pour  obtenir  regle- 
ment des  surestaries  qu'ils  réclament  dans  la  présente  action ;  que  la 
réception  du  solde  du  fret  sans  protestations  ni  réserves  par  les  deman- 
deurs  è  la  date  du  29  aoüt  1883  implique  renonciation  de  leur  part  a 
toute  réclamation  du  chef  d'obligations  contractées  par  Ie  défendeur  en 
suite  du  contrat  d'affrètement ; 

Attendu  que  l'indemnité  de  surestaries  représente  Ie  prix  de  la 
surlocation  du  navire  au-dela  du  terme  convenu  entre  Ie  fréteur  et 
Taffréteur,  que  cette  indemnilé  n*est  en  conséquence  qu'un  accessoire 
du  fret  stipulé ,  et  que  la  décharge  du  fret  entralne  décharge  de  la 
surestarie  pui.sque  cette  dernière  est  comprise  dans  Ie  fret ; 

Que  Ie  Tribunal,  accueillant  cette  première  fin  de  non  recevoir,  n'a 
pas  k  lencontrer  la  seconde  exception  opposée  k  l'action  des  deman- 
deurs ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare  les 
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dexnandeurs  non  recevables  en  leur  aclion,  les  en  déboute  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  25  Octohre  1883.  —  Tribünal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M"  Montanoie  contre  Alb.  Van  der 
Heyde. 


4 o  DÉSISTEMENT.  —  PRÉSOMPTION.  —  2*»  CAPITAINE.  -  CHAR- 
GEMENT.  —  3c  FRAIS  ET  DÉPENS.  -  VOYAGE.  —  ARTICLE  446 
DU  TARIF  DE  1807. 

i^  Le  désistement  doit  être  acceplé  par  Ie  défendeur. 

Le  défendeur,  en  concluant  sur  une  action,  est  présumé  ne 

pas  consentir  au  désistement. 
2^  Le  capüaine  ne  représente  pas  les  chargeurs  de  la  car- 

gaison, 
3**  Larticle  i46  du  tarif  du  i6  février   1807  n'est  pas 

applicatie  en  matière  commerciale. 

(STRÜBBE  CONTRE  MENY  ET  CHARTER). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier  Decierq 
a  Ostende,  en  date  du  25  oclübrel883,  enrégistré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  cités  aux  fins  de  s'entendre  con- 
damner  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1,250  pour  droit  de 
commission  et  courtage  suivant  convention  conclue  entre  le  deman- 
deur et  le  charbonnage  de  Burnbope ,  Newcastel  on/Tyne. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  402  du  Code  de  procédure  civile  le 
désistement  doit  ètre  accepté  par  le  défendeur ; 

Attendu  que  le  sieur  Mulders,  se  présentant  pour  les  défendeurs,  a 
conclu  a  ceque  le  demandeur  füt  déclaré  non  recevableensonaction; 
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Attendu  qu'en  coDcluant  sur  Taction  même,  les  défendeurs  sont 
présumés  n*avoir  pas  conseDti  au  désistement ; 

Quant  au  défendeur  Meny  : 

Attendu  qu'il  D*a  pas  été  établi  ni  même  affirmé  que  Ie  demandeur 
ail  contracté  avec  Ie  défendeur  personnellement  ni  comme  mandataire 
de  la  Burnhope  G»» ; 

Que,  dës  lors,  Taction  n'est  pas  recevable  vis-éi-vis  du  défendeur 
Meny; 

Quant  au  capitaine  Charter  : 

Attendu  que  ce  demier  est  assigné  comme  représentant  des  char- 
geurs  de  la  cargaison  se  trouvant  a  bord  du  steamer  Berwick ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  pourrait  être  tenu  vis-^-vis  du  deman- 
deur, que  pour  ses  obligations  relatives  au  transport  de  la  marchan- 
dise ,  pour  autant  que  Ie  demandeur  ait  un  intérêt  dans  la  cause ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'action  est  complètement 
étrangëre  au  transport  de  la  marchandise  par  Ie  steamer  dont  Ie  défen- 
deur Charter  est  Ie  capitaine. 

Que,  dës  lors,  Taction  n'est  pas  recevable  vis-a-vis  de  ce  dernier  ; 

Quant  è  Ia  demande  reconventionnelle : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  steamer  Berwick  n'a  pas  été  mis  a 
la  chaine  et  que  méme  jamais  autorisation  n'a  été  demandée  pour 
pratiquer  cette  saisie. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  des  piëces  versées  au  proces 
qu'une  allëge  de  280  tonnes  ait  été  mise  a  la  chaine,  ce  dont  d'ailleurs 
Ie  capitaine  Charter  n'aurait  pas  k  s'occuper,  Ie  steamer  qu'il  com- 
mandait  n'ayant  pas  été  saisi  ; 

Que,  dës  lors,  Ie  défendeur  Charter  doit  étre  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  reconventionnelle ; 

Quant  aux  dépens : 

Attendu  que  M.  Mulders ,  négociant  è  Bruxelles,  conseil  des  défen-  j 

deurs,  soutient  qu'il  lui  est  dü  fr.  100  pour  deux  voyages  de  Bruxelles  , 

a  Oslende  faits  en  vue  du  proces  et  qu'il  se  base  a  eet  effet  sur  l'ar-  . 

licle  146  du  larif  du  16  février  1807  ;  I 

Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  146  du  larif  du  16  février  1807  | 

est  une  disposition  exceptionnelle ,  dës  lors  de  stricte  interpre tation, 
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et  ne  peut  êlre  étendue  aux  affaires  sommaires  et  k  plus  forte  raisou 
aux  affaires  commerciales ; 

Attendu  que  les  frais  de  voyage  neseraientnullement/nstifié&daiis 
l'espèce ,  Tindemnité  n'étant  düe  que  pour  frais  de  voyage  du  lieu  du 
domicile  de  la  partie  au  lieu  oü  Ie  proces  est  pendant,  les  défendeurs 
ayant  été  assignés  è  Ostende  et  rien  ne  les  empêchant  de  prendre  dans 
celle  ville  un  conseil  pour  s'y  faire  représenter. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  vis- 
a-vis  des  défendeurs  Meny  et  Charter,  Ten  déboute. 

Déclare  le  défendeur  Charter  non  recevable  en  son  action  reconven- 
tionnelle  contre  le  demandeur. 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  une  indemnilé  pour  frais  de 
voyage,  séjour  et  retour  au  conseil  des  défendeurs. 

£t  ^statuant  quant  aux  dépens,  chacune  des  parties  succombant 
sur  sa  demande ,  condamne  chacune  des  parties  a  la  moitié  des  frais 
du  proces. 

Du  29  Novemhre  1883.  —Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
M.  AuG.  DuTRENNES  prés.  —  PI.  M»  De  Monie  (du  barreau  de  Bruges) 
contre  M.  Mulders  en  personne  porteur  de  procuration  de  MM.  Meny 
et  capitaine  Charter. 


VENTE.  —  PAYEMENT.  —  LIBERATION.  —  FACTURES  POSTE- 
RIEÜRES  ACQÜITTÉES.  -  PREÜVE. 

En  matière  de  vente ,  le  fait  du  payement  d'une  facture 
postérieure  d  celle  dont  payement  est  reclame  en  justice  , 
ne  peut  constituer  de  la  part  du  debiteur,  en  V absence  de 
production  de  quittances,  pièce  ou  preuves  du  fait  étabUs- 
sant  libérationy  la  justification  eangée  parVarticle  1315 
du  Code  ciuilf  du  payement  ou  du  faU  qui  a  produit 
Vextinction  de  Vobligation. 
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(FERMON  ET  VAN  BREDAEL  CONTRE  GOÜDSMIDT). 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  Claus 
de  résidence  è  Hooghlede,  en  date  du  2  octobre  1883,  enregislré  ; 

Entendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  assigné  en  payement  d'une  somme  de 
fr.  322.50  du  chef  de  vente  et  livraison  de  charbons ,  suivanl  factures 
du  28  novembre  1882  et  7  mai  1883 ,  déclare  ètre  pret  a  payer  Ie 
raontant  de  la  facture  du  sept  mai  1883 ,  soit  fr.  152.50,  mais  refuse 
de  payer  Ie  montant  de  la  facture  du  28  novembre  precedent ,  soute- 
nant avoir  solde  Ie  montant  de  cette  facture  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  avoir  re^u  la  marchandise 
dont  facture  Ie  28  novembre  1882 ,  mais  se  bome  k  prétendre  avoir 
payé  les  charbons  livrés  k  cette  date ; 

Attendu  que  celui  qui  se  pretend  libérédoit,  aux  termes  de  l'article 
1315  du  Code  civil,  justifier  Ie  payement  ou  Ie  fait  qui  a  produit  Textinc- 
tion  de  son  obligation  : 

Que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  demandeurs,  en 
recevant  les  payements  des  factures  subséquentesè  celles  du  28  novem- 
bre 1882,  ont  reconnu  implicitement  que  cette  demière  était  payée ; 
qu'il  résulte  des  éléments  du  proces  que  les  factures  du  7  janvier  et 
2  avril  1883  ont  été  réglées  d*une  maniere  spéciale ,  n'impliquant 
aucunement  de  la  part  des  demandeurs  une  reconnaissance  du  paye- 
ment d'une  facture  antérieure ; 

Attendu,  au  surplus,  en  droit,  que  Ie  fait  du  payement  d'une  facture 
postérieure  a  cel  Ie  dont  payement  est  reclame  en  justice  ,  ne  peut 
constituer  de  la  part  du  debiteur,  en  Tabsence  de  la  production  de 
quiltances,  pièces  ou  preuves  du  fait  établissant  libération,  la  justifi- 
cation  exigée  par  Tarticle  1315  du  Code  civil ,  du  payement  oudu 
fait  qui  a  produit  Textinclion  de  Tobligation  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  fr.  322.50  du  chef  de  vente  et  livraison  de  charbons. 
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suivant  factures  du  28  novembre  1882  et  7  mai  1883 ,  condamne  en 
outre  Ie  défendeur  aux  interets  et  aux  frais  du  proces. 

Dn  11  Octóbre  1883.  ^  Tribunal  de  gommerge  d'Ostende.  — 
M.  Th.  Hamman,  prés.  —  PI.  M*  Montangie  contre  les  défendeurs 
en  personne. 


CAPITAINE.  —  GARANTIE.  -  DÉPOSITAIRE.  -  DEFICIT.  — 
PLACE  DE  BRÜGES.  —  ÜSAGES.  —  PESEÜR  JÜRÉ.  -  CON- 
VENTION TACITE. 

Le  capitaine  est  garant  des  marchandises  dont  il  se  charge 
d  Utre  de  dépositaire ;  il  doit  rendre  identiquement  la 
chose  même  quHl  a  regue. 

Il  est  d' usage  sur  la  place  de  Bruges,  d'accorder  foi  aux 
constatations  de  poids  d'un  peseur  juréy  ce,  quand  le 
capitaine  ne  fait  aucune  protestation  reguliere  contre  le 
mode  depesage  ou  les  opérations  de  la  pesée.  Il  se  forme 
ainsi  une  convention  tacite  entre  le  capitaine  et  le  desti- 
nataire. 

(CAPITAINE  HUBBARD  CONTRE  LAROYE  ET  VANKERSSCHAVER) . 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  del'huissier  Laridon 
è  Ostende,  en  date  du  11  octobre  1883,  enregistré,  tendant  au 
payement : 

l<»D'une  somme  de  fr.  1,226.37  pour  solde  de  fret;  2»  D'une 
Bomme  de  fr.  100  pour  deux  jours  de  surestaries ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Attendu  que  les  défendeurs  font  offre  de  payer  au  demandeur  k 
deniers  découverts  la  somme  de  fr.  156.46  pour  solde  de  fret ,  sou- 

2*  p.  8 
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tenant  qu'il  doit  ètre  défalqué  de  la  somcne  de  fr.  1,226.37,  réclamée 
par  Ie  demandeur ,  la  somme  de  fr.  369.92 ,  ce  poar  un  manquant 
de  1873  kilos  or^e  a  fr.  19.65  les  cenl  kilos,  et  fr.  700  payés  en  k 
coropte  et  concluent  a  ce  que  Ie  trihunal  veuille  déclarer  ces  offres 
satif^facloires ,  déboutor  Ie  demandeur  du  surplus  de  son  aclion  avee 
dépens  et  rejeter  toute  demande  en  surestaries,  Ie  déchai^eraent  avant 
eu  lieu  dans  Ie  temps  convenu  ; 

Attendu  qn'il  estétabli  au  proces  que  Ie  demandeur  a  reconnu  avoir 
pris  è  bord  de  son  navire  Hellen  Marshall^  è  Caen ,  un  grenier  oi^e 
en  vrac,  pef^ant  204,220  kilos  ;  qu'ayant  pris  a  bord  cette  quant ité  de 
roarcbandises  dont  il  a  constaté  Ie  poids ,  puisqu'il  Ta  accepté  sans 
aucune  protestation  ni  réserve,  Ie  capitaine  s'engageait  a  remettre  la 
dite  marchandise  au  destinataire  de  la  cargaison  a  Bruges  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  21  aoül  1879,  Ie 
capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge  et  que, 
conformément  a  Partiele  1931  du  Code  civil,  il  doii,  a  titre  de  déposi- 
taire ,  rendre  identiquement  la  chose  mème  qu'il  a  re^ue  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  conteste  Ie  deficit  con- 
staté lors  du  déchargement  de  la  cargaison  orge,  è  Bruges  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  sur  la  place  de  Bruges  d'accorder  foi  aux 
constatations  de  poids  du  peseur  chargé  de  vérifier  et  de  peser  la  mar- 
chandise délivrée ,  ce  quand  Ie  capitaine ,  qui  est  légalement  obligé  de 
contröler  Ie  déchargement  et  ia  pesée ,  ne  fait  aucune  protestation 
reguliere  contre  Ie  mode  de  pesage  ou  les  opérations  de  la  pesée  ; 

Attendu  qu'il  se  forme  ainsi  une  convenlion  tacite  entre  Ie  capitaine 
et  Ie  destinataire  par  laquelle  les  deux  parties  se  réfèrent  pour  la 
constatation  de  la  quantité  délivrée  au  travail  du  peseur ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  dans  Tespëce  que  Ie  demandeur  ait 
formule  de  protestations  contre  la  pesée  faite  k  Bruges ,  ou  Ie  mode 
de  cette  pesée  ;  qu'il  n'est  méme  nullement  allégué  par  Ie  demandeur 
que  cette  pesée  ait  été  faite  irréguliërement  ou  suivant  un  mode  pré- 
judiciable  aux  interets  du  capitaine ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  travail  du  peseur  qu'une  quantité  de 
1,873  kilos  orge  manquait  lors  du  déchargement ;  que  c'est  donc  a 
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bon  droit  que  les  défendeurs  veulent  défalquer  du  solde  du  fret  la 
valeur  de  la  dile  quantilé  org^e  délivrée  en  moins  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  reconnait  avoir  regu  fr.  700  en  è  compte 
sur  Ie  montant  de  fr.  1,226.37  qu'il  reclame ; 

Quant  a  la  surestarie  (sans  intérêt). 

Dm  18  Octóbre  1883.  —  Tribunal  de  commorgj^  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M®»  Van  der  HEYDEcontre  Montangie. 


VENTE.  —  DENRÉES.  —  MARCHANDISES  A  CONSOMMER.  - 
RÉCLAMATIONS  TARDIVES.  -  BRASSEÜR. 

En  matière  de  vente  de  denrées  et  marchandises  d  consom- 
mer  sujettes  d  détérioration ,  Vacheteur  doü  formuler 
sa  réclamation  dans  un  tewps  rapproché  de  celui  de  la 
fourniture  ;  spécialement  un  dient  ne  peut  réclamer  sur 
la  qualité  de  la  bier  e  fournie  par  son  brasseur,  ce  plus 
d*un  an  après  réception  de  cette  bière. 

(LAUWERS  CONTRE  LOBELLE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  Van 
der  Meeren  de  résidence  a  Roulers,  en  date  du  6  septenibre  1883,  en- 
registré ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  assij^né  en  payement  d'une  somme 
de  fr.  120,  valeur  de  8  tonnes  a  bière,  et  de  fr.  50  a  titre  de  dommages- 
intérèts  et  soutient  que  la  bière  lui  vendue  par  Ie  demandeur  était  de 
mauvaise  qualité  et  qu'il  ne  rendra  les  füts  que  contre  livraison  de 
bonne  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  contesté  que  la  bière  dont  s'agit  a  été 
livrée,  Ie  10  février  1882,  au  défendeur ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu*en  matière  de  vente  de  denrées  et 
de  marchandises  a  consommer,  sujettes  a  détérioration,  l'acheteur 
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doit  foriDuler  ses  réclamatioos  dans  un  temps  rapproché  de  celui  de 
la  fourniture ; 

Que  Ie  défendeur  n'est  donc  pas  recevable  a  réclamer  sur  la  qualité 
d'une  marchandise,  dans  Tespëce ,  de  la  biëre  ,  ce  plus  d'une  année 
et  demie  après  fourniture  de  l'objet  vendu ,  alors  qu'il  n'a  formule 
aucune  protestation  lors  de  la  réception  de  Ia  marchandise  ou  è  une 
époque  rapprochée  de  cette  réception  et  qu'il  n'a  provoqué  aucune  des 
mesures  légales  et  judiciaires  d'usage  dans  Tespèce ; 

Que  c'est  donc  sans  droit  que  Ie  défendeur  se  refuse  a  restituer  au 
demandeur  les  futailles  de  ce  demier  ; 

Quant  aux  domraages-intéréts  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  nullement  de  Texistence 
d*iceux  ;  que  d'ailleurs  un  brasseur  doit  étre  outillé  de  fa^on  a  ne  pas 
s'exposer  a  un  préjudice ,  si  son  cliënt  met  du  temps  k  consom- 
mer  sa  marchandise  ; 

Que  Ie  demandeur  n'est  donc  pas  fondé  en  sa  réclamation  de 
dommages-intéréts ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  è  restituer  au  demandeur,  ce 
dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent  jugement ,  les  buit 
futailles  k  bière  du  demandeur,  détenues  par  le  défendeur,  et,  k  défarni 
de  ce  faire ,  condamne  dës  a  présent  et  pour  lors  le  défendeur  è  payer 
au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intéréts,  la  sommedefr.  120  va- 
leur  des  buit  füts  litigieux  ; 

Déclare  le  demandeur  non  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande ; 

Condamne  le  défendeur  aux  frais  du  proces. 

Du  27  Septemhre  1883.  —  Tribunal  de  commergb  d'Ostende. 
—  Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M*  Alb.  Van  der  Hbtdb  contre 
le  défendeur  en  personne. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  -  TRIBUNAL  DE 
GOMMERGE.  -  MARGHË.  -  LIEU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE 
L'EXÉCUTION. 

Uart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876  nest  applicable  que 
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8'il  8'agit  (f  tin  marché  unique  ou  de  marchés  divers  con- 

dus  tous  dans  des  conditions  identiques, 
Mais  il  ne  peut  étre  invoqué  dans  une  action  en  payement 

d'un  solde  de  campte  résultant  de  contrats  successifs  dont 

la  conclfAsion  et  lexécution  n'ont  pas  été  faites  au  méme 

Heu. 
Par  suite ,  il  faut  dans  ce  cos  assigner  devant  Ie  tribunal 

du  domidle  du  défendeur. 

(BÜRNOTTE  CONTRE  J.  J.  LAÜRENT  ET  FILS). 
JUGEMENT. 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  è  Taction  telle  qu'elle  est 
libellée  en  l'exploit  introductif  d'instance ,  rincompétence  territoriale 
du  tribunal  d'Arlon  ;  qu'^  eet  effet,  ils  souUennent  que  la  somme 
principale  leur  réclamée  par  Ie  demandeur  constitue  un  solde  de 
compte  sur  Ie  montant  duquel  les  parties  sont  en  désaccord  ;  qu'ils 
reconnaissent  avoir  traite  avec  Ie  demandeur  et  lui  avoir  commandé 
des  bois  è  livrer  franco  sur  wag^on  k  Bruxelles ,  Lierre ,  Haeren ,  et 
payables  k  Bruxelles  contre  acceptations ;  mais  qu'il  pretendent  avoir 
des  critiques  nombreuses  a  élever,  touchant  l'exécution  du  marché, 
et  qu'ils  se  réservent  de  les  faire  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bnixelles ,  Ie  seul  competent  pour  juger  Ie  litige ,  par  la  raison  que 
c'est  dans  cette  demière  ville  que  Ie  marché  a  été  contracté  et  qu'il 
devait  être  exécuté ; 

Attendu,  è  eet  égard ,  qu'il  résulte  de  la  volumineuse  correspon* 
dance  versée  aux  dossiers,  que  Ie  demandeur  a  fait  aux  défendeurs 
durant  les  années  1880  et  1881,  des  foumitures  de  bois  aux  conditions 
ci-dessus,  non  pas  en  suite  d'un  marché  unique,  mais  en  exécution 
d'engagements  réitérés,  indépendanls  les  uns  des  autres,  etnés,  tantót 
è  Bnixelles ,  tantót  k  Tintigny,  suivant  que  l'acceptation  définitive 
émanait  des  acheteurs  ou  du  vendeur ;  que  la  compétence  exception- 
nelle,  établie  par  Tart.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  n'est  donc  pas 
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applicable  dans  Fespèce ,  par  la  raison  que  eet  article,  dérogeant  a  la 
compétence  générale  du  forum  domicilii,  édictée  par  Tart.  39  de  la 
mème  loi ,  doit  s'interprèter  restrictivement ,  et  que  par  conséquent 
la  faculté  d'option  accordée  au  demandeur  par  Ie  dit  art.  42  ne  peut 
s'étendre  au  cas,  non  prévu,  oü  Tacüon  a  pour  ohjet  Ie  payement 
d'un  solde  de  compte  qui  se  trouve  ètre  Ie  résultat  d'opérations  com- 
merciales  qui  toutes  n'onl  pas  été  contractées  dans  Ie  même  ressort ; 
qu'il  s'ensuit  que  la  demande  dont  s'agit  reste  soumise  au  droil 
commun  quant  a  la  compétence  ,  et  que  c'est  Ie  juge  du  domicile  du 
défendeur  qui  seul  peut  connaitre  de  la  cause ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribnal  se  déclare  incompetent. 

Du  25  Janvier  1883.  —  Tribunal  civil  d'Arlon,  jugeant  consu- 
lairement.  —  M.  Henrt,  président. 


VENTE.  -  LIVRAISON.  -  RÉCLAMATION  TARDIVE.  -  NON- 
RECEVABILITÉ. 

LorsquHl  s'agit  de  marchandises  destinées  d  Vexportalion 
et  livrables  dans  un  port  déterminé,  ce  port  est  le  lieu 
de  Vagréation  de  la  marchandise. 

Par  suite j  si  Vacheteur  les  embarque^  il  ne  peut  postérieu- 
remcnt  réclamer  la  résolulion  du  marché  pour  vices  de 
la  marchandise  j  sHl  s'agit  de  vices  apparents, 

(MOSS  ISAAGS  CONTRE  SOGIÉTÉ  GOGKERILL). 

JüGEMENT. 

Atlenduque,  ie  27  septembre  1879,  le  demandeur  a  acheté  a  la 
sociéié  défenderesse  1000  tonnes  bouts  de  rails  d'acier  Bessemer , 
sciés  d'un  seul  cóté,  è  livrer  en  janvier,  février  el  mars  1880 ,  a 
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raison  de  fr.  90  les  1000  kilos ,  payables  sur  remise  des  connaisse- 
ments  ; 

Attendu  que  toutes  les  marchandises  vendues  par  la  défenderesse 
ont  été  expédiées  au  temps  et  au  lieu  convenus  et  que  Ie  demandeur 
en  a  pris  livraison  et  les  a  fait  embarquer  sur  des  navires  affrétés  par 
lui  OU  ses  correspondants  ; 

Attendu  que  c'est  seulement  plusieurs  mois  après  cette  livraison 
que  Ie  demandeur  a  prévenu  la  défenderesse  que  600  tonnes  de  ces 
bouts  de  rails  étaient  en  souffrance  a  Philadelphie ,  parce  que  ces 
bouts  étaient  sciës  des  deux  cötés  ;  que,  par  suite,  la  douane  améri- 
caine  les  considérait  comme  barres  d'acier  et  voulait  les  soumettre  è 
cc  titre  è  des  droits  d'entrée  trop  élevés  pour  qu'on  put  introduire 
cette  marchandise  aux  États-Unis  ; 

Attendu  que  cette  exigence ,  plus  ou  moins  justifiée ,  de  la  douane 
américaine,  bien  qu'elle  soit  la  seule  cause  du  lilige,  est  sans  influence 
sur  Ie  point  capital  du  proces,  c*e8t-a-dire  la  question  de  savoir  si  les 
bouts  de  rails  livrés  par  la  société  Cockerill  étaient  ou  non  de  nature 
è  répondre  k  la  com  mande  faite  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu'après  avoir  fait  d*actives,  roais  inutiles  démarches  pour 
obtenir  de  la  douane  américaine  Tentrée  des  bouts  de  rails  liligieux 
au  tarif  reduit,  Ie  demandeur  a  ramene  è  Anvers  environ  427  tonnes 
de  ces  bouts  de  rails  ;  qu*il  les  a  mis  a  la  disposition  de  la  défende- 
resse contre  laquelle  il  sollicite  aujourd*hui  la  résolution  du  marché 
a  concurrence  de  la  quantité  prémentionnée  avec  des  dommages- 
interets  considérables  ; 

Attendu  qu'aucun  autre  lieu  n'ayant  été  déterminé  par  la  convenlion 
d*entre  parties  pour  l'agréation  de  la  marchandise,  cette  agréation  a  dü 
se  faire  au  lieu  de  la  livraison  ;  que  c'est ,  en  eifet,  au  moment  de  la 
prise  depossession  a  Anvers  que  Ie  demandeur  devait  faire  la  vérifica- 
tion  de  la  marchandise  et  examiner  si  elle  répondait  aux  conditions 
du  marché  ;  que  ce  principe  est  surtout  applicable  lorsque,  comme 
dans  l'espëce,  il  s'agit  d'un  vice  absolument  apparent  et  que  Ie 
payement  a  lieu  iramédiatement  après  la  livraison  ; 

Attendu  qu'il  est  superflu  de  rechercher  si,  comme  on  Ie  soutient,  la 
réception  el  la  vériGcation  des  bouts  de  rails  litigieux  a  été  faite  a 
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Anvers  par  des  mandataires  désignés  par  Ie  demandeur ;  qu'en  effet, 
OU  bien  cette  qualité  de  mandataire  a  été  conférée  k  MM.  Steinmann 
ei  Ludwig  ou  aulres,  chargés  de  peser  et  embarquer  Ia  marchandise , 
et  en  ce  cas  ^  il  y  a  eu  réception  et  agréation  formelle  ;  ou  bien  les 
dits  Steinraann  et  Ludwig  étaient  de  simples  commissionnaires  pour 
les  opératioDS  du  transport,  et,  en  ce  cas,  Ie  demandeur  doit  s'en  pren- 
dre  k  lui-même  d*avoir  négligé  de  faire  faire  la  vérification  de  la 
marchandise  livrée ;  qu'il  suit  de  la  qu'il  n'est  plus  recevable  dans  les 
réclamations  qu'il  formule  aujourd'hui  et  qui  n'ont  pas  trait  a  l'exis- 
tence  d*un  vice  caché  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  ;  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  11  Janvier  1883.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liège.  — 
M.  Minette,  prés.  —  PI.  M««  de  Rtckman  (du  barreau  deBruxel- 
les)  et  Clochereux. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  MARQÜE  DE  FABRIQÜE.  -  SUJET 
ALLEMAND.  -  DEPOT.  -  ACTION.  -  GESSION.—  PREÜVE.  - 
VIGNETTE.  -  CONTREFAQON. 

Le  dépót  d'une  marque  de  fabrique,  par  un  Allemand  en 
Belgique,  ne  doit  pas  être  accompagné  de  la  preuve 
quHl  a  préalablement  déposé  la  marque  en  Allemagne, 

Tout  intéresse  y  même  étranger,  peut  demander  la  nullité 
du  dépót  d'une  marque  de  fabrique. 

Celui  qui  est  en  possession  d'une  firme  donl  lusage  ne  lui 
est  pas  conlesté  par  la  personne  qui  seule  aurait  qualité 
d  eet  effet ,  n'est  pas  tenu  de  prouver  la  cession  qui  lui 
a  étéfaite  par  cette  dernière,  ni  le  dépót  d'un  acte  con- 
statant  la  cession, 

Tout  signe  servant  d  dislinguer  les  produits  d'une  industrie 
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OU  d'un  commercey  füUce  une  simple  vignette^  peut  être 
pris  comme  marque  de  fabrique. 
La  ressemblance  de  deux  marques  est  suf  fisante  pour  éta- 
blir  la  confusion^  quand  V element  qui  attire   surtout 
Vattention  est  Ie  même  dans  les  deux  marques. 

(ROTHE  CONTRE  KNOP). 
JUGEMENT. 

Attenda  que  Knop,  dont  {'établissement  industriel  est  situé  en 
Allemagne,  a,  Ie  11  mars  1882,  déposé  sa  marque  de  fabrique  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  diplomatique  du  10  sep- 
tembre  1875,  les  sujets  belges  en  Allemagne,  et  les  sujels  allemands 
en  Belgique  jouissent  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  de  la  même  protection  que  les  nationaux,  a  cbarge 
d'opérer  Ie  dépót  de  ces  marques,  les  uns  è  Leipzig  et  les  autres  k 
Bruxelles ; 

Attendu,  dit  la  convention,  que  ce  dépót  est  requis  sans  préjudice 
des  autres  conditions  et  formalités  exigées  par  les  lois  et  règlements 
respectife  des  deux  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  l'article  20  de  la  loi  allemande  du  30  novembre  1874 
exige  que  Tinscription  d'un  dépót  fait  par  un  étranger,  en  Allemagne, 
soit  accompagné  de  la  preuve  que ,  dans  i'État  étranger,  Ie  requérant 
a  rempli  les  conditions  tendant  k  lui  assurer  la  protection  de  sa  mar- 
que de  fabrique  ; 

Attendu  que  raccomplissement  de  cette  formalité  spéciale  n'est 
imposée  au  sujet  allemand  qui  dépose  sa  marque  en  Belgique ,  ni  par 
la  convention  diplomatique  du  10  septembre  1875,  ni  par  la  loi  du 
1"  avril  1879,  ni  par  l'arrêlé  royal  du  7  juillet  1879  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Knop  a  opéré  un  dépót 
valable  en  la  forme ,  et  qu'il  est  recevable  k  revendiquer  la  propriété 
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de  sa  marque,  sans  ètre  tenu  de  justifier  qu'il  1'a,  au  préalable ,  dé- 
posée  en  AllemagDe  ; 

Attendu  qu*il  est  tout  au  moins  reccvable  è  faire  déclarer  nul  Ie 
dépót  opéré  par  Rothe ,  au  greffe  du  tribuua)  de  commerce  de  Bru- 
xelles,  Ie  2  novembre  1881  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée  sur  l'article  16  de  la  loi  du 
1  avril  1879 ,  portant  que  Ie  dépót  d'une  marque  de  fabrique  fait  en 
contravention  aux  dispositions  de  cette  loi ,  sera  déclaré  nul  a  la 
demande  de  tout  intéresse  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'est  qu'une  application  de  Tart.  1382 
du  Code  civil ,  et  que  Ie  principe  d'équité  énoncé  k  Tart.  1382  fait 
partie  du  droit  des  gens  et  peut  ètre  invoqué  par  les  étrangers,  aussi 
bien  que  par  les  nationaux ,  indépendamment  de  teute  stipulaüon 
diplomatique  ; 

Attendu  que  Knop  est  en  possession  de  la  firme  William  Lasson 
et  que  1' usage  de  cette  firme  ne  lui  est  pas  contesté  par  William  Lasson, 
qui  seul  aurait  qualité  k  eet  effet ; 

Qu'il  a  donc  pu  faire  entrer  Ie  nom  de  William  Lasson  dans  la 
composition  de  Ia  marque  qu*il  a  adoptée  ; 

Attendu  qu'il  a  effectué  personnellement  Ie  dépót  de  cette  marque  ; 

Qu'il  n'est  donc  pas  tenu  de  justifier,  d'une  part^  que  William 
Lasson  lui  a  transmis  cette  marque,  et,  d'autre  part ,  que  Tacte 
constatant  cette  transmission  a  été  déposé  dans  les  formes  prescrites 
pour  Ie  dépót  des  marques  de  commerce  ; 

Attendu  que ,  s'il  prend  la  qualité  de  cessionnaire  de  la  maison 
Lasson,  il  a  Ie  premier  fait  usage  de  la  marque  déposée  Ie  11  mars  1882, 
et  qu'en  tout  cas  William  Lasson  aurait  seul  Ie  droit  de  lui  en  disputer 
la  priorité  ; 

Au  fond , 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  loi  du  1  avril  1879  et  des 
conimentaires  législatifs  qui  en  ferment  Ie  complément,  que  tout 
signe  servant  è  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  d'un  com- 
merce ,  füt-ce  une  simple  vignette ,  peut  ètre  pris  comme  marque  de 
fabrique  dans  la  forme  distinctive  que  lui  a  donnée  Ie  deposant ; 

Altendu   que  les  vignettes  photographiques  déposées  par  Knop, 
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d'une  part,  elparRothe,  d'autre  part,  au  grefife  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  se  distiuguent  suffisamment  des  vignettes 
employees  par  les  fabricants  de  produits  similaires,  pour  pouvoir 
constituer  des  marques  de  fabrique  ; 

Attendu  que  la  marque  déposée  par  Rothe ,  Ie  2  novembre  1681 , 
présente  avec  la  marque  adoptée  par  Knop ,  une  ressemblance  assez 
grande  pour  qu'il  s'établisse  une  confusion  dans  l'esprit  desacheteurs  ; 

Qu'en  effet,rélément  principal  de  ces  deux  marques,  cequiappelle 
surtout  Tattention  des  clients,  c'est  la  photographie  représentant  une 
femme  vue  de  dos  avec  de  longues  tresses  ; 

Attendu  qu'il  échet  d'examiner  qui,  de  Rotbe  ou  de  Knop,  a ,  Ie 
premier,  fait  usage  de  cette  marque,  puisqu*aux  termes  de  Tarticle  3 
de  la  loi  du  i  mal  1879,  celui  qui  a  Ie  premier  fait  usage  d*une  marque 
peut  seul  en  opérer  Ie  dépöt ; 

Attendu  que  les  documents  produits  par  les  parties  ne  sont  pas 
suffisamment  probants  pour  trancber  la  question  de  priorité ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu ,  par  ces  motifs  et  par  ceux  qui  sont  déduits 
dans  Ie  jugement  a  quo,  de  faire  procéder  aux  devoirs  de  preuve 
sollicités  par  Knop ; 

Attendu  que  Rotbe  demande,  pour  la  première  fois,  en  degré  d'appel, 
è  prouver  par  voie  d'enquête  certains  faits  d'oü  il  résuUerait  que 
Knop  lui  a  fait  une  concurrence  deloyale  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  premier  de  ces  faits  est  comprise  dans 
la  preuve  contraire  qui  lui  a  été  réservée  par  Ie  premier  juge  ; 

Quant  aux  deuxième ,  troisième  et  quatrième  faits  : 

Attendu  qu'il  est  allégué  par  Rothe  que  Knop  a  été  l'agent  de  Rothe 
père ;  qu'il  a  pu  apprécier  ainsi  Timportance  des  ventes  réalisées  par 
ce  dernier  et  qu'il  a  détourné  sa  clientèle  ; 

Attendu  que  ce  fait  serait  relevant  si  Ton  articulait  que  Knop  a  eu 
recours  è  des  manoeuvres  frauduleuses  pour  détourner  la  clientèle  de 
Rothe  père  ; 

Attendu  que  cette  articulation  n'est  pas  produite ,  ce  qui  öte  au 
fait  toute  relevance ; 

Quant  au  septième  fait  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Knop  a  fait  insérer  dans  un  grand 
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nombre  de  journanx  une  annonce  qui  invite  Ie  public  è  ne  pas  con- 
fondre  son  elixir  avec  des  produits  falsifiés  et  sans  valeur ,  dont  la 
composition  est  parfois  dangereuse  pour  )a  santé  ; 

Attendu  que  cel  avertissenient ,  qui  est  congu  en  termes  généraux, 
et  qui  ne  vise  pas  spécialement  Telixir  préparé  par  Rothe ,  n'a  pu 
causer  k  ce  demier  un  dommage  appréciable ; 

Quant  au  cinquième  fait : 

Attendu  que  les  documents  versés  au  proces  permettent  d'apprécier, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'enquéte,  jusqu'a  quel  point  ce  fait  est  véritable, 
mais  qu'il  ne  sera  pas  possible  d'en  apprécier  la  relevance  et  la  gravité 
que  quand  les  résultats  de  Teoquéte  ordonnées  par  Ie  premier  juge , 
seront  connus; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  ouï  l'avis  conforme  de  M.  Staes ,  avocat  général ,  en  ce 
qui  touche  les  fins  de  non-recevoir ,  regoit  les  appels,  et  y  faisant 
droit ,  sans  s'arrèter  i  Toffre  de  preuve  supplélive  faite  par  Rothe  , 
met  les  appels  è  néant ,  confirme  Ie  jugement  a  quo  ; 

Condamne  Tappelant  principal  aux  dépens  d'appel. 

Du  9  Janvier  1884.  —  CoüR  d' appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. — 
M.  Demeure  ,  prés.  —  PI.  M"  Van  Meenen  et  Janlet  contre 
EnicoNO  PiGARD  et  OcTAVB  Maus. 


VENTE.  —  REFÜS.  -  EXCÉDANT.  —  EXPERTISE.  — 
GONST ATATION.  -  QÜAUTÉ.  —  QUANTITÉ. 

Uacheteur  est  en  droit  de  refv^er  la  totalité  (f  une  mar- 
chandise  si  Venvoi  excède  de  beaucoup  la  commaiide. 

Si  une  expertise  judiciaire  est  indispensable  en  cos  de 
contestation  sur  la  qualité  d'une  marchandise,  cette 
expertise  devient  inutile  si  la  contestation  ne  porte  pas 
exclusivement  sur  la  qualité  de  Venvoi,  mais  porte  prin-- 
cipalement  sur  la  quantité  de  la  marchandise  expédiée. 
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(DTGKERS-GROLS  GONTRE  REINSBER6). 
JUGEMENT. 

Ytt  Texploit  introductifd'inslancedu  miDistërede  1'huissier  Lurcoin 
de  réeidence  k  Ostende,  en  date  du  i'  septembre  1883,  enregistré ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  cité  en  payement  d*une  somme  de 
fr.  167.25  dn  chef  de  vente  et  livraison  de  viande  au  mois  d'aoüt 
dernier ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  avoir  envoyé  70  kilos  de  viande 
au  défendeur ,  que  ce  dernier  a  refusée  et  retoumée  au  demandeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  n'avoir  fait  commande  au  deman- 
deur que  d'une  quantité  de  20  kilos  de  viande  Koscher  è  titre 
d'échantillon  et  qu'il  pretend  qu'il  a  refusé  Fenvoi  du  demandeur,  eet 
envoi  excédant  de  beaucoup  la  commande  faite  et  de  plus  la  mar- 
chandise  n^étant  pas  de  la  qualité  convenue  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'établit  pas  et  n'offre  pas  d'établir  que 
Ie  défendeur  lui  a  fait  une  commande  de  70  kilos  de  viande  Koscher^ 
que  dès  lors  Ie  défendeur  était  en  droit  de  refuser  la  totalité  de  Texpé- 
dition,  Tenvoi  excédant  de  beaucoup  ce  qu'il  soutient  avoir  com- 
mande ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  vainement  que  Ie  défendeur 
n'est  plus  recevable  en  sa  réclamation  puisqu'il  n'a  pas  provoqué  une 
expertise  judiciaire  et  contradictoire  de  la  marchandise  expédiée  ; 

Attendu  que  s'il  est  de  règle  qu'une  expertise  judiciaire  est  indis- 
pensable  en  cas  de  contestation  sur  la  qualité  d'une  marchandise ,  la 
dite  expertise  devient  inutile  si  la  contestation  ne  porte  pas  exclusive- 
ment  sur  la  qualité  de  Tenvoi,  mais  porte  principalement  sur  la 
quantité  de  la  marchandise  expédiée ; 

Qu'il  im porte  dès  lors  peu  qu'une  expertise  judiciaire  n'ait  pas  ét^é 
provoquée  dans  l'espèce,  par  la  partie  défenderesse ,  celle-ci  préten- 
dant  n'avoir  commande  que  20  kilos  de  viande  £o8cher  comme  échan- 
tillon,  Ie  demandeur  reconnaissant  avoir  envoyé  au  défendeur  70  kilos 
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de  cetie  viande  sans  apporter  preuve  de  cocnmande  d*une  pareille 
quanlité ; 

Atiendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  dexnandeur  avaace  que  Ie  défen- 
deur  n'aurait  reavoyó  è  Anvers ,  que  63  kilos  de  viaade  et  aurait 
retenu  un  filet ; 

Que  Ie  demandeur  n'établit  pas  que  Ie  défendeur  ait  fait  cette  rélen- 
tion ,  que  d'ailleurs  il  est  incontestable  que  la  viande  munipulée  qui 
voyage  subit  une  réduction  de  poids  plus  au  moios  élevée  au  bout 
d'un  certain  temps;  que  d'ailleurs  Ie  manque  de  poids  dont  allègue 
la  partie  demanderesse  n'est  constatée  que  par  une  déclaration  des 
expeits  controleurs  de  l'abatloir  d' Anvers  et  que  Tidentité  de  la  mar- 
chandise  expertisée  au  dit  abattoir  avec  celle  expédiée  au  défendeur  a 
Ostende  n*a  pas  été  établie  par  Ie  demandeur ; 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  écartant  toutes  conclusions  contraires,décIare  Ie  deman- 
deur non  fondé  en  son  action  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  iS  Septemhre  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M«  Oscar  Ha ye  (du  barreau  d* Anvers) 
contre  les  défendeurs  en  personne. 


i»  VENTE.  —  VESTE  PÜBLIQÜE.  -  OFFICIER  MINISTERIEL.  — 
GARANTIE.  —  RESPONSABILITÉ.  -  2o  OBLIGATION.  -  FORGE 
MAJEURE.  -.  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Lofficier  ministeriel  qui  ne  fait  que  prêter  son  ministère 
lors  d'une  venle  publique  de  meubles ,  en  présence  du 
vendeur,  et  ne  fait  que  suivre  les  instructions  de  ce  der^ 
niery  ne  peut  être  rendu  responsable^  si,  par  un  evene- 
ment quelconque^  Vacheteur  n'est  pas  entre  enjouissance 
de  lobjei  acheté. 

Pour  quHl  y  ait  cas  fortuit  ou  force  majeure  exonérant  lo 
debiteur  d'une  obligation ,  il  faut  que  V evenement  dont 
on  argue  n'ait  pu  être  prévu  lors  de  la  formalion  du 
contrat. 
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(S.  DE  JAEGHER  GONTRE  DELODDERE  ET  OPSOMER). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier 
Laridon,  de  résideDcc  è  Ostende^  en  date  du  10  juillet  1883,  enre- 
gistre ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusioas ; 

Attendu  que  Taciion  tend  k  la  résiliation  avec  dommages-intérèts 
de  la  vent  e  d'une  garniture  de  salon ,  parce  que  les  défendeurs  n'ont 
pas  fait  délivrance  k  la  demanderesse  de  la  gamiture  complete  qu'elle 
avait  achetée  en  vente  publique  tenue  par  l'huissier  Opsomer,  Ie 
40  mai  1883 ; 

Quant  au  défendeur  Opsomer  : 

Attendu  que  Thuissier  Opsomer  n'a  fait  que  prêter  son  ministère 
lors  de  la  vente  du  10  mai  1883,  et  suivi  les  instructions  lui  données 
par  Ie  second  défendeur  ,  Ie  sieur  Deloddere  son  commettant ; 

Que  Taclion  n'est  donc  pas  recevable  vis-è-vis  du  défendeur  Opsomer ; 

Quant  au  défendeur  Deloddere  : 

Attendu  que  ce  deiiiier  soutient  que  c'est  par  suite  d'un  cas  fortuit 
OU  de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  délivrer  une  des  chaises  de  la  gami- 
ture de  salon  litigieuse,  Tautorité  judiciaire  ayant  fait  saisir  la  dite 
chaise  immédiatement  après  adjudication  a  la  demanderesse ;  que,  dès 
lors,  aux  termes  de  Tarticle  1148  du  Code  civil,  aucune  faute  ne  peut 
lui  ètre  imputée  a  lui  vendeur ; 

Attendu  que  la  demanderesse  alfirme  que  lors  de  la  mise  en  vente 
de  la  gamiture ,  deux  experts  ayant  protesté ,  soutenant  que  la  mar- 
chandise  élait  neuve  et  ne  pouvait  ètre  mise  en  vente^  ie  sieur  Deloddere 
el  Ie  sieur  Deschryvere-Gauthier  déclarèrent  qu*ils  étaient  respon- 
sables  vis -è- vis  de  Tacheteur  de  toutes  les  conséquences  de  la  mise  en 
vente  de  Tameublement,  malgré  les  protestations  des  experts ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  contesté ,  et  est  conürmé  d*ailleurs 
par  les  piëces  versées  au  proces  ; 

Attendu  que  pour  qu'ii  ait  lieu  è  cas  fortuit  ou  force  majeure  exo- 
nérant  Ie  debiteur  d'une  obligation ,  il  faut  que  Tévénement  dont  on 
argue  n'ail  pu  élre  prévu  lors  de  la  formation  du  coiilrat; 
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Attendu  que,  dans  Tespèce,  des  experts  ayant  protesté,  il  ne  fut 
passé  outre  k  la  vente  et  k  Tadjudication  que  sur  rafflrmation  person- 
neile  du  sieur  Deloddere,  qu'il  garantissait  Tacheteur  de  toutes  les 
suiles  de  la  vente  faite  malgré  les  protestations  des  experts ; 

Qu'il  suit  de  \k  que  Ie  défendeur  Deloddere,  est  responsable  de  la 
non  délivrance  complete  de  la  gamiture  par  lui  vendue,  puisqu'il  s*est 
reconnu  responsable  de  la  non  délivrance ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Deloddere  objecte  vainement  que  la 
demanderesse  ayant  pris  livraison  d'une  partie  de  la  gamiture,  saos 
protestation  ni  réserve,  doit  ètre  déclarée  non  recevable  en  son  action  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'avail  pas  de  protestation  k  faire  en 
présence  de  la  garantie  formelle  lui  donnée,  lors  de  Tadjudication  par 
Ie  défendeur  Deloddere;  qu'elle  n'a  fait  en  cela  que  suivre  la  foi  de 
son  vendeur ;  que  c'était  a  ce  demier  pour  échapper  aux  conséquences 
de  Texécution  partielle  de  ses  obligations  de  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  pour  faire  remettre  k  la  demanderesse  la  chaise  saisie  de 
la  gamiture ;  qu'il  n'appert  pas  que  Ie  défendeur  Deloddere  ait  fait  la 
moindre  diligence  en  ce  sens ;  qu'il  doit  supporter  les  conséquences 
de  sa  ciégligence ; 

Quant  aux  dommages  et  interets  : 

Attendu  que  la  gamiture  de  salon  litigieuse  formait  un  tout ,  qu'il 
y  a  donc  lieu  k  la  résolution  de  la  vente  par  Ie  fait  que  la  délivrance 
n'a  été  que  partielle  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1149  du  Code  civil  les  dommages- 
inlérèts  sont  en  général  de  la  perte  faite  par  Ie  créancier  et  du  gain 
dont  il  a  été  privé  ; 

Attendu  qu'il  conste  d'un  exploit  de  l'huissier  Laridon  de  résidence 
a  Oslende ,  en  date  du  25  juin  1883 ,  enregistré  ,  fait  k  la  requète  de 
la  demanderesse  que  celle-ci  avait  acheté  la  gamiture  litigieuse  pour 
une  tiercé  personne ,  qui  a  refusé  de  prendre  livraison  de  la  gamiture 
incomplete ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  demanderesse  ait  subi  préjudice 
par  la  non  délivrance  complete  de  la  gamiture  ; 

Qu'il  est  vrai  que  la  demanderesse  a  tenu  chez  elle  la  gamiture 
incomplete  ce  qui  a  pu  lui  occasionner  certains  ennuis  ou  désagré- 


—    129    — 

mentSy  mais  que  Tappréciation  pécuAiaire  dè  ces  ennuis  et  déeagré- 
ments  échappe  au  Tribunal ; 

Que  les  dommages-intérèts  reclames  par  la  partie  demanderesse 
ne  soni  donc  pas  justiOés  ei  que  celle-ci  sera  sufAsamment  dédomma- 
gée  par  la  condamnation  du  sieur  Deloddere  k  tous  les  frais  du  proces  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  la  deïnanderesse  non  recevable  en  son  aclion 
contre  le  défendeur  Opsomer,  met  ce  dernier  hors  de  cause  sans  frais ; 

Dit  pour  droit  que  la  vente  de  la  garniture  dé  salon  adjdgée  k  la 
partie  demanderesse  suivant  proces-verbal  de  Thuissier  Opsomef  en 
date  du  i O  mail 883,  enregistré,  est  résiliée  par  suite  de  la  non- 
exécution  des  obligations  de  la  partie  venderesse,  condamne  le  défen- 
deur Deloddere  a  reprendre  la  partie  de  la  garniture  se  trouvant  chez 
la  demanderesse  ,  ce  dans  les  24  heures  de  Ia  signification  du  présent 
jugement,  condamna  le  défendeur  Deloddere  a  tous  les  frais  du  proces. 

Du  30  Aoüt  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  —  PI.  M^»  Montangie  contre  Alb-  Van  der 
Heyde  et  De  Poortere  (du  barreau  de  Bruges). 


SAISIE-CONSERVATOIRË.  —  COMPÉTENCE.  -  TRIBUNAÜX  Ï)E 
COÜMERCE.  -  DEMANDE  EN  MAINLEVÉE.  -  MAINTIÊN  PKO- 
VISOIRE.  —  OPPORTÜNÏTÉ.  -  ÉTRANGERS.  -  MESüflES  CÖN- 
SERVATOIRES. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompélents  pour 
connaitre  d'une  demande  en  mainlevée  d'une  saisie 
conservatoire. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétenls  pour  con^ 
vertir  une  saisie  conservatoire  en  saisie  exécution :  ils 
peuvent  toutefois  étatuer  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  maintenir  provisoirefticiQt  cette  saisie^  ce  notom* 

2*  p.  9 
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ment  lorsque  la  demande  en  mainlevée  provisoire  se 
fonde  uniquemenl  sur  des  motifs  d'opportunité  de  la 
nature  de  ceux  que  Ie  Président  a  dü  apprécier  lui-même 
pour  autoriser  la  saisie. 
Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  ordonner,  même 
entre  élrangers^  mais  sur  des  objets  se  trouvant  en  Bel- 
gique^  Vexécution  d'obligations  ou  de  jugemenls  rendus 
d  Vélranger.  lis  peuvent  en  conséquence  ordonner  des 
mesures  préliminaires  indispensables  pour  assurer  la 
conservation  du  gage  et  Ie  placer  sous  la  main  de  la 
justice.  Pour  légitimer  ces  mesures  t7,  suffit  pour  Vimpé- 
trant  de  justifier  d'un  tilre  apparent. 

(HAUTIN  CONTRE  DUBOIS-DUCARME). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Thuissier 
Opsomer  de  résidence  k  Oslende,  en  dale  du  25 juin  1883,  enregislré ; 

Entend u  les  parties  en  leurs  inoyens  et  condusions  ; 

Aitendu  que  Taction  tend  k  ce  que  Ie  défendeur  soit  condamné  a 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  5,655.95  du  chef  de  vente  et 
livraison  d'agrés  et  d'apparaux  et  solde  du  coüt  de  la  construction  et 
des  réparations  du  bateau  La  VvedeDieu  appartenant  au  défendeur, 
la  dite  action  inlentée ,  aux  terraes  de  l'exploit  introductif,  k  TefFet  de 
rendre  définitive  el  exécutoire  par  les  voies  légales,  la  saisie  conser- 
vatoire  aulorisée  par  M.  Ie  président  du  Tribunal  de  commerce 
d'Ostende,  suivant  ordonnance  du  19  juin  1883,  enregistrée  ,  sur  Ie 
bateau  La  Vue  de  Dieu  actuellement  amarré  dans  les  eaux 
d'Oslende  ; 

Attendu  que  la  partie  demanderesse ,  modifiant  les  condusions  de 
80D  exploit  introductif,  a  déclaré  a  Taudience,  Taction  ventilant  entre 
deux  étrangers,  et  Ie  debat  au  fond  étant  porté  devant  Ie  Tribunal  de 
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commerce  de  Boulogne,  qu'elle  reconnaissait  que  Ie  Tribunal  de 
commerce  d'Ostende  ne  pourrait  en  eet  état  de  cause  connaitre  du 
fond  du  litige  et  a  conclu  a  ce  que  Ie  Tribunal  maintint  la  saisie 
conservatoire  en  état,  jusqu'è  ce  qu'il  eüt  été  statué  au  fond  par  Ie 
Tribunal  competent  et  accordélt  au  demandeur  un  délai  de  trois  mois 
pour  justifier  de  ses  diligences ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dires  du  demandeur  que  celui-ci  ne  per- 
siste  plus  a  porter  Ie  fond  du  debat  devant  Ie  Tribunal  de  commerce 
d'Ostende  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  accepté  ce  désistement  en  soutenant 
que  Ie  litige  au  fond  était  pendant  devant  Ie  Tribunal  de  commerce 
de  Boulogne  et  que  Ie  Tribunal  d'Ostende  n'avait  donc  pas  è  con- 
naitre de  ce  debat ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse,  en  réponse  aux  conclusions  du 
demandeur,  tendant  è  ce  que  Ie  Tribunal  dise  pour  droit  que  la  saisie 
conservatoire,  opérée  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  Ie  président  de  ce 
siége,  tienne  état  jusqu'^  ce  qu'il  ait  été  statué  au  fond,  conclut  a  ce 
que  Ie  Tribunal  ordonne  la  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie 
conservatoire  dont  s'agit,  Ie  demandeur  n'apportant  aucune  preuve  k 
l'appui  de  sa  pretend ue  créance  k  charge  du  défendeur  et  celui-ci 
déniant  formellement  devoir  quelque  chose  k  la  partie  demanderesse  ; 

Attendu  que  Ie  debat  actuel,  tel  qu'il  est  limité  entre  parties,  tend 
uniquemenl,  de  la  part  de  la  partie  demanderesse,  a  ce  que  Ie  Tribunal 
maintienne  provisoirement  la  saisie  conservatoire  pratiquée  sur  Ie 
bateau  du  défendeur,  et,  de  la  part  de  la  partie  défenderesse,  a  ce  que 
Ie  Tribunal  ordonne  la  mainlevée  de  la  dite  saisie  ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  l'article  14  de  la  loi  du  25  mars  1876,  les 
Tribunaux  de  conamerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements  ; 

Attendu  que  la  saisie  conservatoire  étant  a  la  fois  une  mesure 
conservatoire  et  une  voie  d'exécution,  il  s'en  suit  que  la  juridiction 
consulaire  est  incompetente  pour  statuer  sur  la  demande  en  main- 
levée de  cette  saisie ; 

Attendu  néanmoins  que  si  les  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pêtenls  pour  convertir  la  saisie  conservatoire  en  saisie  exécution,  il  ne 
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leur  ésl  pas  détendüt  cépendaht  de  staluer  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  y 
alieu  de  rnaintenir  provisoirement  la  saisie.  (Dalloz,  rép. :  v*^  saisie 
conservaioire  n^»  21  et  suivanis.  —  Jugement  Tribunal  de  commerce 
de  Verviers  du  Ö  décembre  1875 rapporté  Pasic,  année  1877,  3«  part., 
page  329)  ; 

Qu'il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  la  demande  en  maintien 
provisoire  se  fonde  uniquement  sur  des  motifs  d'opportunité  de  Ia 
nature  de  ceux  que  Ie  Président  a  d\i  apprécier  lui-même  pour  ordon- 
ner  la  saisie ; 

Attendu^en  eitei,  que,  dans  ce  cas,  tous  droits  restant  saufs,  Ie  Tribu- 
nal ne  connait  pas  de  Pexécution  d'un  acle  de  la  juridiction  consulaire, 
mais  statue  uniquement  sur  Topportunité  du  dit  acte  ; 

Attendu,  en  droit,  que,  d'après  une  jurisprudence  conslante,  les 
tribunaux  Ëelges  sont  corapétents  pour  ordonner ,  même  entre 
étrangers ,  bais  sur  des  objets  se  trouvant  en  Belgique ,  Texéciition 
d^obligatiohs  contractées  ou  de  jugements  rendus  k  l'étranger ; 

Attendu  que  cette  exécution  présuppose  les  mesures  préliminaires 
indispensables  pour  assurer  la  conservation  du  gage  et  Ie  placër  sous 
la  main  de  la  justice;  que,  pour  légitimer  ces  mesures^  il  sufQtde  jus- 
tifier  d*un  titre  appareni,  ou,  en  d'autres  termes,  de  la  vraisemblance 
d*un  droit,  dont  on  peut  dans  un  délai  rapproché  fournir  une  preuve 
complete,  un  titre  exécutoire.  (Jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d*Anvers  du  25  novembre  1871,  confirmé  par  arrêt  de  Ia  Cour  d'appel 
de  Bruxelles  Ü  décembre  1871  ;  Jurisp,  du  port  (TAnvers  1871 , 
1,314); 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  entre  parties  qüé  Ie  demahdeur  a 
assighé  Ie  dét^eüdeur  devant  Ie  Tribunal  dé  commerce  de  Böulogne  én 
payement  de  la  somme  de  fr.  5,650.95  du  chef  de  vente  et  livraison 
d'agrés  et  d'apparaux  et  solde  du  coüt  de  Ia  construction  et  des  répa- 
rations  du  bateau  La  Vue  de  DieUy  la  dite  réclamation  causé  de  la 
saisie  litigieuse  ; 

du'il  y  a  dans  ce  fait  une  présomption  suffisante  pour  légitimer 
provisoirement  la  saisie  pratiquée  ; 

Atteüdii  qiie  les  parties  ont  Ie  plus  grand  intérêt  a  faire  tranchér  ie 
plus  iU  póssible  par  Ie  Tribunal  saisi  de  l'action  principale,  Ie  fond  du 
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Ijtige  ;  que  )a  partiis  défenderesse  ne  peut  arguer  de  préji^dice  de  la 
saisie ;  d'un  cóté,  si  Ie  juge  du  fond  décide  que  Ie  montant  réclaroé  par 
la  parlie  demanderesse  et  cause  de  ia  saisie  est  réellenient  dü  par  Ie 
défendeur,  ce  demier  n'a  qu'è  s'imputer  les  conséquences  de  Tinexé- 
cution  de  ses  obligations  ;  d'un  autre  cóté ,  s'il  est  constaté  que  Ie 
montant  reclame  n'est  pas  dü,  Ia  partie  demanderesse  sera  pasdble  de 
dommages-intéréts ,  suite  de  la  saisie  indüment  pratiquée ; 

Qu'en  eet  état  de  cause,  et  pour  empécher  que  la  pariie  demande- 
resse perde  éventuellement  tout  recojure  contre  Ji9  défe^deiiir ,  i)  est 
^quiiaUe  que  )e  gage  reste,  aj^  moi^s  provjisopr^^nent,  ^|us  la  ^aip  de 
la  justice  ; 

Pa^  oes  motifs , 

l^e  T<ribunal  donne  acte  a  la  partie  demanderesse  deson  dèsistement 
quant  a  la  partie  principale  de  son  action  relative  k  la  réclamatjop  du 
coüt  des  agrés  et  apparaux  Ijvrés  et  du  solde  du  prix  de  constructipn 
et  des  réparations  du  bateau  La  Vue  de  Dieu  appaiienant  au  défen- 
deur,  en  tant  que  cette  action  est  portee  devant  Ie  Tribunal  dece  siége ; 
ordonne  que  la  mise  è  la  €ha!n«  du  bateau  dopt  s'agit  tiendra  état 
jusqu'è  décision  au  fond  :  donne  au  demandeur  un  mois  a  dater  de  ce 
jour  pour  rapporter  cette  décision  ou  j.ustifier  de  ses  diligences ;  dit 
qu'en  l'état  de  la  cause  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  inopportune  Ia 
mise  a  la  chalne  autorisée  et  pratiquée  et  en  conséquence  d'en  ordon- 
x>er  la  roaïiD  levée ;  .eoA^ami^e  te  ^éfeod^jur  (lU'f  ff^}&  dn  ()|r^ent 
jugeoaent. 

Réserve  les  frais  des  actes  coAservatoires^  .déc).are  )e  présent  JMge- 
i^ent  exéoutoire  nooobslant  apfiel  saais  moyennaojt  €;9vition. 

Du  27  Juin  1883.  —  Tribuöial  jdüs  gommbrce  d'09TENI>p,  -r- 
M.  Th.  Habiman  ,  prés.  —  PI.  U^  SrByEN3  (avoué  a  BrugQs)  ^ni|[;e 

MONTANGIE. 


1«>  PAYEMENT.  —  LIBERATION.  —  ÉCOREUR.  —  PAJRON  D^ 
PÊCHE.  -  PRÉSOMPTION.  —  MAND  AT.  -  2o  N^VIRE.  -  PRO- 
PRJÉTAIRE  DE  NAVIRE.  -  RESPON SABILITÉ. 

i«  Le  payement  doü  êlre  fait  au  créancier  ou  d  quelqu^^un 
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ayant  pouvoir  de  Zui,  ou  qui  soü  autorisé  par  la  loi  ou 

par  la  justice  d  recevoir  potir  lui. 
Il  est  d'usage  d  Ostende  que  ïécoreur  se  libère  valablement 

entre  les  mains  du  patron  de  pêche,  en  remettant  d  ce 

demier  leproduil  net  de  la  vente  du  poisson,  sauf  con- 

vention  contraire. 
Cette  libération  est  basée  sur  la  présomption  que  Varma- 

teur  a  donné  mandat  d  son  patron  de  vendre  et  de  recevoir. 

Cette  présomption   vient  d  tomber  s'il  y  a  convention 

expresse  ou  tacite  contraire. 
2^  Tout  propriétaire  de  navire  est  dvilement  responsable 

des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et 

d  Vexpédition. 
Un  patron  depêche  estpréposéde  Varmateur. 

(EMETT  CONTRE  KRELLY). 
JüGEMENT. 


Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  I'huissier  Hoor- 
naert  de  résidence  k  Bruges ,  en  date  du  4  juin  1883 ,  enregistré ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  assigné  en  payement  d'une  somme  de 
fr.  836.03,  pour  solde  net  du  prix  de  vente  d'une  partie  de  poisson 
de  mer  appartenant  au  demandeur ,  et  dont  Ie  défendeur  aurait  pris 
livraison  Ie  14  février  1883  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  affirme  avoir  remis  Ie  montant  net  du 
produit  de  la  vente  dont  s'agit  au  patron  Holnes ,  commandant  Ie 
bateau  de  pêche  Resolve  appartenant  au  demandeur ,  Ie  dit  bateau 
ayant  importé  Ie  poisson  dont  s*agit ,  ce  qui  n'est  pas  contesté  par  Ie 
demandeur,  et  soutient  en  conséquence  ne  plus  rien  devoir  a  ce  der- 
nier ; 
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Attendu  que  Ie  patron  Holnes  n'a  pas  remis  au  demandeur  ]a 
somme  touchée  du  défendeur ,  montant  net  du  produit  de  la  vente 
dont  quesüon  au  proces  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1249  du  Code  civil^  Ie  payement 
doit  être  fait  au  créancier  ou  k  quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  ou  qui 
soit  autorisé  par  la  justice  ou  par  la  loi  a  recevoir  pour  lui ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  a  Ostende  que  Técoreur  se  libëre  valable- 
ment  entre  les  mains  du  patron  de  pêche ,  en  remettant  è  ce  dernier 
Ie  montant  net  du  produit  de  la  vente  du  poisson ,  apporté  par  la 
chaloupe  commandée  par  Ie  patron  ;  qu'il  existe  une  présomption  en 
faveur  de  ce  demier  ;  que  cel  ui- ei  a  mandat  de  recevoir ;  que  l'arma- 
teur  est  censé ,  sauf  avis  contraire  notifié  aux  écoreurs  de  la  place , 
avoir  donné  mandat  a  son  patron ,  non  seulement  de  vendre,  mais 
aussi  de  recevoir ;  que  si  cette  présomption  n'était  pas  admise,  il 
deviendrait  fort  difficile  pour  Técoreur  ou  Ie  marchand  de  poisson ,  de 
faire  des  rëglemeuts  de  compte;  que,  dans  Tintérèt  du  commerce  et 
de  la  prompte  expedition  des  affaires,  cette  présomption  trouve  une 
justiücation  suffisante ; 

Attendu  néanmoins  que  cette  présomption  vient  a  tomber  du 
moment  qu'une  convention  expresse  ou  tacite,  intervenue  entre  Tar- 
mateur  et  l'écoreur ,  charge  ce  dernier  de  remettre  les  fonds  produits 
des  ventes  de  poisson  au  propriétaire  du  bateau  ; 

Attendu  qu'une  pareille  convention  tacite  existait  dans  Vespëce; 
qu'ii  est  établi  que  pendant  plusieurs  années  Ie  défendeur  réglait  ses 
comptes  avec  Ie  demandeur ,  lui  envoyait  Ie  produit  net  de  la  pêche 
par  cheque  ,  déductiön  faite  des  frais  et  sommes  avancées  au  patron; 
Que  Ie  défendeur  aurait  en  conséquence  agi  prudemment  en  se  libé- 
rant  entre  les  mains  du  demandeur ,  en  n'ajoutant  pas  foi  aux  dires 
du  patron  Holnes ,  faisant  accroire  qu'il  allait  devenir  ou  était  devenu 
propriétaire  de  la  chaloupe  Resolve ,  que  rien  n'empéchait  Ie  défen- 
deur ,  avant  de  payer  entre  les  mains  du  patron ,  de  prendre  avis  de 
1'armateur ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  patron  Holnes,  en  s'appropriant  les  fonds 
reveuant  a  son  arniateur,  s'est  rendu  coupable  du  délit  d'escroquerie 
OU  d'abus  de  confiance ; 
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Attendu  qu'aux  teraiee  d(s  rarticle  7  de  la  U)i  du  21  «oüt  1879,  tout 
prepriitaïre  de  ntvire  est  dvüement  respoAsable  des  feits  d«  capi<- 
taine  ,  pour  ce  qüi  est  relatif  au  navire  et  a  Texpédition ; 

Que  t'article  7  de  la  lei  du  21  aoüt  1879^  se  Cstit  qu'appliqu^  la  dis- 
posUioQ  générale  de  Tarticle  1384  du  Code  ci^vil ; 

Attendu  que  Ie  patron  de  pêche  est  Ie  préposé  de  rarmateur ;  que 
ce  dernier^st  civilement  responsable  des  <léü46  et  des  quasi  délits  du 
paftroB ;  que  eette  responsafaüité  se  mesure  sur  rentière  liberté  de 
chok  qu'a  h  maitne  ou  eommettaut,  qui  donne  sa  confiance,  et  la  possi- 
bililé  qu*il  a  de  se  renseiguer  complètemenit  sur  la  moralité  et  la  capa- 
«üé  du  domestique  ou  préposé  qu'il  en  mvestit.  <Laur£nt,  Principe 
4roitoivü,\.^n9  5S6); 

Attendu,  dés  lors,  que  Ie  denaandeur  n'est  nuUeiiMSDt  recevablo  k 
rédamerdu  défendeur  réparation  du  dommage  causé  par  Ie  fait  ou  Ie 
délit  d^  patron  Holnes,  préposé  du  demandeur,  ce  demier  étant  civi- 
lement respoAsable  des  agissements  de  soa  patron ,  et  Ie  défeadeur  en 
'éHant  évenfltteHement  victime. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  (ouies  condusions  contraires  et  toutes  offres 
de  preuTe  qui  sont  déclaróes  irrdevantes,  dédare  le  demandeur  non 
recevable  «n  son  action  et  le  oondamne  aux  dépens. 

Du  26  JuiUet  1884.  -*  Tribunal  de  cohmerOe  d'Ostende.  — 

M.  Th.  H AMMAN ,  prés PI.  M®»  Stevens  (avoué  a  Bruges)  contre 

AiiB.  Vaiv  der  Heyde. 


ENtJÜÊTE.  -^  ENQUÊTE  SOMMAÏRE.  -   ORDRE  PÜBUC.  - 
POÜVOIII  DU  JÜGE.  -  PROROGATION, 


Les  formalüés  de  Varticle  261  du  Code  de  procédure  civile 
en  matière  d'enquéte  doivent  être  observées  dans  les 
enquêtes  sommaires  d  peine  de  nullité. 

Toutefois  les  dispositions  de  Varticle  261  du  Codedeprocé^ 
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dure  civile  ne  sont  pas  d'ordre  public  ;  il  peut  y  Mre 
dérogé  expressément  ou  tadtement. 

En  matière  sommaire,  lejuge  a  un  pouvoir  discrélionnaire 
pour  proroger  une  enquête.  Il  peut  même  proroger  d'of- 
fice  lorsqu'il  estime  qu'une  partie  a  eu  des  motifs  maté- 
riellement  ou  moralement  justifiés  pour  ne  pas  pouvoir 
procéder  d  un  devoir  de  preuve  d  jour  fixé  ou  pour  ne 
pas  avoir  suivi  les  formalités  exigées  par  la  loi  préala- 
blement  d  la  preuve. 

Ifes  articles  278  et  279  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  d' enquête  devant  Ie  Tribunal  de 
commerce. 

(DEVOS  GONTRE  TAYMAN). 

JüGEMENT. 

3ur  l'incident : 

Altendu  que  la  partie  depjanderesse ,  défenderesse  en  i'enquète 
ordonnée  en  x^use^  conciüi  k  ce  qu41  plaise  au  tribunal  ^éclarer  Ie 
demapdeur  forclos  en  sa  preuve ,  a  défaut  par  lui  de  s'être  conforme 
aux  disposiüons  de  rarticle  261  du  Code  de  procédure  civile ,  en  ne 
déno0999ti;U  pa$  a  la  partie  demanderesse  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  a  produire  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  l'article  412  du  Code  de  procédure  civile  porte  expres- 
sément  que  les  formalités  de  l'article  261  du  dite  Code  seront  obser- 
vées  dans  la  confection  des  enquêtes  sommaires ; 

Attendu  que  l'article  261  précité  dispose  que  la  formalité  de  la 
iléi^onciaüon  a  la  partie  adverse  des  noms ,  professions  et  demeures 
des  témoins  de  la  partie  admise  a  la  preuve  doit  ètre  observée  k  peine 
de  nullilé  ; 

Attendu  toutefois  que  les  dispositions  de  l'article  261  du  Code  de 
l>rocédur«  civile  ne  sont  pas  d'ordre  public  ,  qu'il  est  libre  aux  parties 
4*y  défiOgerf  sioM  express^e^t,  soit  t^citement ; 
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Allendu  qu'il  esl  d*un  frequent  usage  devant  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  d'Osteade  que  ies  parties  ou  leurs  conseils  se  dispensent 
mutuellement,  pour  éviter  des  frais  onéreux,  de  la  stricte  observation 
des  formalités  de  Tarticle  261  du  Code  de  procédure  civile  ,  lors  de  la 
confection  des  enquêtes  devant  ce  tribunal ;  que  cette  dispense  mutuelle 
tendait  même  a  devenir  de  tradition  ,  les  parties  ou  leurs  conseils  se 
communiquant  souvent  les  noms ,  professions  et  domiciles  de  leurs 
téraoins  seuleraent  a  Taudience  fixée  pour  Tenquête  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  se  congoit  que  Ie  conseil  de  la  partie 
défenderesse,  demanderesse  a  Tenquête,  ait  cru  pouvoir  se  dispenser 
de  la  dénonciation  exigée  par  Tarticle  261  du  Code  de  procédure  civile, 
se  confiant  en  Taccord  tacite  existant  généraleraent  entre  les  conseils 
des  parties  se  présentant  devant  ce  tribunal ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence ,  qu'en  matière 
d'enquête  sommaire  Ie  juge  est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
d'aprës  lequel  il  lui  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  la  fixation  d'un 
nouveau  jour  pour  l'audition  des  témoins ,  de  proroger  une  enquête 
è  la  demande  d'une  partie ,  selon  les  circonstances ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  en  vain  que  Ie  défendeur  n'a 
pas  conclu  a  prorogation ,  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  admettre  des 
conclusions  de  cette  partie  qu'elle  n'ait  pas  reclame  délai ; 

Attendu  que  si  la  faculté  de  proroger  est  laissée  k  Tappréciation  du 
Tribunal ,  k  plus  forte  raison  Ie  juge  a  Ie  droit  de  remettre,  même 
d'office,  la  confection  d'une  enquête  a  un  nouveau  jour  qu'il  déter- 
mine  ,  lorsqu'il  estime  qu'une  partie  ou  son  conseil  a  eu  des  motifs , 
raatériellement  ou  moralemeiit  justifiés ,  pour  ne  pas  pouvoir  procé- 
der  a  un  devoir  de  preuve  a  jour  fixé  ou  pour  ne  pas  avoir  suivi  les 
formalités  exigées  par  la  loi  préalablemenl  a  la  preuve  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  arlicles  278  et  279  du  Code  de  procédure 
civile  qui  indiquent  Ie  délai  dans  lequel  une  enquête  doit  être  para- 
chevée  ou  une  prorogation  demandée  par  les  parties,  ne  sont  pas 
applicables  aux  enquêtes  faites  devant  les  Tribunaux  de  commerce, 
l'article  413  du  Code  do  procédure  civile  ne  comprenant  pas  dans  son 
énumération  les  formalités  des  articles  278  et  279  précités ;  que  les 
juges  peuvent  toujours  proroger  les  délais  (Namur,  Commentaire  sur 
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Ie  Code  de  commerce ,  t.  III ,  n^  2364.  Arrêl  cour  Bruxelles  6  mai 
1813,  Orillard,  ro  781) ; 

Que  cette  doctrine  a  été  formellement  consacrée  par  un  arrèt  de  la 
Cour  de  Cassation  de  France  du  9  mars  1819 ,  ce ,  a  une  époque  rela- 
tivement  rapprochée  de  la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile ; 

Que,  dans  l'espèce,  dans  les  circonstances  précitées,  il  n'y  a  pas  lieu 
pour  Ie  tribunal  de  considérer  Ia  négligence  de  la  partie  défenderesse 
de  nature  a  la  rendre  forclose  de  la  preuve  testimoniale  ^  laquelie 
elle  a  été  admise  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  dit  pour  droil  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  hic  et 
nunc  le  défendeur  forclos  de  la  preuve  testimoniale,  remet  d'office  Ten- 
quête  ordonnée  en  cause  par  jugement  du  24  mai  1883,  a  Taudience 
du  21  juin  1883,  è  3  heures  et  demie  de  relevée ,  toutes  les  autres 
dispositions  du  prédit  jugement  du  24  mai  1883  demeurant  entiëres^ 
réserve  les  dépens. 

Du  14  Juin  1883.  —  Tribuinal  de  commerce  d'Ostende.  — 
M.  Th.  Hamman,  prés.  —  PI.  M®»  Demonie  (du  barreau  de  Bruges) 
contre  Montangie. 


CONVENTION.    -    INEXÉCUTION.    -    DOMMAGES-INTÉRÊTS.    - 
FORCE  MAJEÜRE.  —  CORPS  CERTAIN  ET  DÉTERMINÉ. 

Il  n'y  a  lieu  d  aucun  dommage-intérêl  lorsque^  par  suite 
d'une  force  majeur  e  ou  d'un  cos  fortuit,  le  debiteur  a  été 
empéché  de  donner  ou  de  faire  ce  d  quoi  il  était  obligé^ 
(art.  H48  du  Code  dvil). 

Lartide  li48  du  Code  civil  n'est  applicable  que  lorsque 
Vobligation  du  debiteur  porte  sur  un  corps  certain  et 
délerminé. 
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(BÜRNOTTE  CONTRE  DE  BÜCK  ET  DE  WJEJERT). 

/UGEMENT. 


Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  1'huissier  Laridon 
de  résidence  a  Ostende  ,  eu  date  du  6  mars  1883 ,  enregisiré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Taction  tend  è  Ja  résiliation  d'un  marché  bois ,  conclu 
au  mois  d'avril  1882 ,  avec  condamnation  de  la  partie  déCenderesse  a 
une  eomme  de  fr.  1500,  k  titre  de  dommages-intérèts  pour  inexécu- 
tion  du  marché  dont  s'agit ; 

Attendu  que  les  défendeurs  s'étaient  engagés  Ie  19  et  20  avril  1882, 
k  livrer  sur  waggon  a  Ostende  Ie  bois  de  sapin  dont  Ie  demandeur 
avait  besoin  pour  travaux  k  exécuter  dans  les  stations  de  Bruxelles, 
Mons ,  Ath  et  Termonde  suivant  qualité ,  dimension  et  prix  convenus, 
les  dites  piarchandises  livrables  aux  époques  arrêtées  entre  parties ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  restés  en  défaut  d*exécuter  leurs 
obligations  ,  qu'ils  objectent  k  Tencontre  de  la  prése^t^  actioQ  que  les 
bois  en  destination  d'Ath  et  de  Termonde  étaient  prèts  a  ètre  expédiés, 
quand  Ie  24  juillet  1882  un  incendie  détruisit  leur  usine ,  anéantit 
les  bois  destinés  aux  stations  d'Ath ,  de  Termonde  et  de  Mons ;  que 
eet  evenement  constitue  un  cas  de  force  majeure ,  qu'aucune  mise  en 
demeure  n'avait  été  notifiée  au  24  juillet ,  q.ue  dès  lors,  aux  termes 
de  l'article  1148  du  Code  civil ,  les  défendeurs  ne  sont  pas  passibles 
de  dommages-intérèts  pour  inexécution  de  leurs  obligations  relatives 
aux  foumitures  a  faire  aux  stations  d'Ath,  Termonde  et  Mons ;  que 
toutefois  ils  reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  è  dommages-intérèts  pour  la 
foumiture  qu'ils  devaient  faire  a  Bruxelles,  foumiture  effectuée 
antérieurement  au  24  juillet,  mais  non  agréée  par  l'État,  et  qu'ils 
offrent  de  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  352.40,  réclamée 
par  ce  demier  pour  dommages  par  lui  soufiferts  par  suite  de  non  exéci- 
tion  du  marcbé  bois  destiné  a  Bruxelles ,  ce  sous  déduction  d'uue 
somme  de  fr.  316.12,  montant  d'une  foumiture  bois  avec  frais  de 
transport  livrée  a  la  station  de  Micheroux,  montant  non  contesté  par 
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la  partie  demanderessé ,  et  que  celle-ci  consent  èi  laisser  déduire  du 
montant  des  dommages-iniérêts  qu'elle  reclame  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1148  du  Code  civil,  il  n'y  a 
lieu  k  aucuns  dommages-intérêts  lorsque  par  suite  d'une  force  ma- 
jeure  ou  d'un  cas  fortuit,  Ie  debiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de 
faire  ce  a  quoi  il  était  obligé  ; 

Attendu  que  Tarticle  1148  du  Code  civil  n'est  applicable  que 
lorsque  l'obligation  du  debiteur  porte  sur  un  corps  eertatn  et  déter- 
mine; 

Attendu  que,  dans  Tespëce,  la  vente  intervenue  entre  parties  Ie  18  et 
20  avril  1882  ne  portait  pas  sur  un  corps  certain  et  déterminé^  mais 
sur  une  certaine  quantité  de  marchandises  dont  ie  genre  seul  est  déter- 
miné ;  que  les  défendeurs  étaient  parfaitement  libres  de  foumir  au 
demandeur  toute  marchandise  conforme  k  Ia  commande  faite  par  la 
partie  demanderesse ; 

Qu'il  h*est  nullement  établi  que  les  défendeurs,  après  Ie  24  juillet 
1882!,  aient  été  empêchés,  comme  Texige  formellement  Tarticle 
1148  du  Code  civil  pour  exonérer  Ie  debiteur ,  de  satisfairé  k  leurs 
obligations  ?is-éi-vis  dn  demandeur ;  que  si  leur  osine  a  été  incendiéé, 
les  défendeurs  pouvaient  se  proeurer  chez  d'autres  négociants  la  mar- 
chandise dont  ils  avaient  besoin  pour  exécuter  leur  marché  vis-è-vis 
du  demandeur ,  ce  qui  est  tellement  vrai  que  Ie  demandeur,  pour 
satisfairé  k  ses  obligations  vis- a- vis  de  i'État,  a  pu  parfaitement,  en 
présence  de  Tinexécution  des  obligations  des  défendeurs ,  se  foumir 
de  la  méme  marchandise  chez  d'autres  fournisseurs  ; 

Qu'il  importe  donc  peu  dans  l'espëce  qu'k  la  date  du  24  juillet 
1882 ,  les  défendeurs  eussent  été  mis  en  demeure  par  Ie  demandeur 
d'exécuter  leurs  obligations ;  qu'il  est  établi  qu'^  la  date  du  31  juillet 
les  défendeurs,  par  exploit  du  ministère  de  l'huissier  Laridon,  de  rési- 
dence  k  Ostende,  ont  été  sommes  de  remplir  leurs  engagements  vis-è- 
vis  du  demandeur ;  que  les  défendeurs  sont  restés  en  défaut  d'optem- 
pérer  k  cette  mise  en  demeuire  et  que  dës  lors  ils  s'exposaient  k  en- 
courir  des  dommages-intérêts.  Que  Ie  demandeur  est  donc  fondé  en 
sa  demande.... 

Quant  au  montant  dü  ddmiiiage  (sans  intérèt). 
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Du  14  Juin  1883.  —  Tribünal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Prés.  M.  Th.  Hamman.  — -  PI.  M^  Waroux  (du  barreau  de  Liége) 
contre  Montangie. 


VENTE.  —  EXPÉDITION  DE  LA  MARCHANDISE.  —  TRANSPORT.  — 
DESTINATAIRE.  -  RETARD.  -  TARIF  RÉGLEMENTAIRE.  - 
ASSURANCE  CONTRE  LE  RETARD. 

La  vente  est  parfaite  entre  parties  dès  qu'on  est  convenu 

de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 

été  livrée  ni  Ie  prix  payé, 
Le  vendeur  expédiant  sa  marchandise  n'est  responsable  du 

retard  que  pour  autant  quHl  y  ait  faute  de  sa  part. 
Aucune  faute  n'est  imputable  au  debiteur,  lorsque  ce  der- 

nier  a  donné  d  la  chose  ious  les  soins  d'un  bon  père  de 

familie. 
Il  n'y  a  pas  d'obligation  pour  un  vendeur  d'assurer  sa 

marchandise  contre  retard  dans  le  transport ,  d  moins 

de  convention  contraire, 
Le  destinataire  est  lié  par  la  convention  avenue   entre  le 

voiturier  et  V expediteur  qui  n'est  que  son  negotiorum 

gestor. 
Le  tarif  réglementaire  du  chemin  de  fer  de  VÈtat  lie  les 

parties. 

^BERNARD  &  C"  CONTRE  ED.  VAN  GLABBEKE  ET 
ED.  VAN  GLABBEKE  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  inlroductif  d'instance    du    miuistëre   de    Thuissier 
Opsomer ,  en  date  du  2  janvier  1883 ,  enregistré ; 
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Vu  rappel  en  garantie  notifié  a  l'État  Beige  k  Ia  requète  du  sieur 
Van  Giabbeke,  par  exploit  de  l'huissier  Laridon  a  Ostende,  en  date 
du  16  janvier  1883,  enregistré; 

Revu  Ie  jugement  ordonnant  la  jonction  des  deux  causes  ; 

Entend  u  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Quant  è  la  deniande  principale  : 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  pour  se  soustraire  au  payement  de  la 
somme  de  frs.  311.85,  lui  réclamée  par  la  partie  demanderesse  pour 
prix  d*une  caisse  d'armes  lui  vendue  et  expédiée  de  Liége ,  au  mois 
de  septembre  1882,  soutient  que ,  d'aprës  la  convention  inlervenue 
entre  parties ,  la  marchandise  devait  se  trouver  Ie  25  septembre ,  a 
Ostende,  et  n*y  est  parvenue  que  Ie  29 ;  qu'a  cette  dernière  date  Ie 
défendeur  ,  n'ayant  plus  emploi  des  armes  dont  s'agit,  s'est  refusé  a 
en  prendre  livraison  et  reclame  au  surplus  reconventionnellement 
aux  demandeurs ,  une  somme  de  frs.  100,  k  titre  de  dommages-inté- 
rêts  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  demandeurs  ont  expédié 
Ie  colis  litigieux  de  Liège  (Vivegnis)  Ie  23  septembre  1882 ,  en  des- 
tination  d'Ostende  par  express  tarif  I ;  que  ce  fait  est  reconnu  entre 
parties  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1583  du  Code  civil,  la  vente  est 
parfaite  entre  parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  a  Tacheteur  a 
regard  du  vendeur ,  dës  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix , 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  Ie  prix  payé ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  établi  que  la  vente  était  condition- 
nelle  et  subordonnée  a  Tarrivée  de  la  marchandise  k  Ostende  avant 
ie  25  septembre  1882  ; 

Attendu  que,  dans  eet  état  de  cause  et  par  application  de  Tart.  1147 
du  Code  civil ,  Ie  vendeur  ne  pourrait  ètre  condamné  k  payer  a  Tache- 
teur  des  dommages-intérêts  pour  cause  de  retard  dans  l'exécution  de 
son  obligation ,  que  pour  autant  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  au  debiteur ,  lorsque  ce  demier  a  donné  k  la  chose 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  familie  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  demandeurs  se  sont  acquittés  de  ces 
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soins.  Qti'aucun  reproche  ne  petit  être  ai^ticülê  eontre  eai  de éequ'ils 
n'auraient  pas  assuré  la  marchandise  conlre  retard  ,  alors  qu'il  il'afK 
pert  pas  qu'une  stipulation  de  la  conventiofi  les  ait  obligés  a  reicourir 
k  cette  précautioD  exceptionnelle ; 

Quant  k  Tappel  en  garantie  : 

Attendu  que  Ie  sieur  Van  Glabbeke ,  défendeur  principal,  dem^n- 
deur  en  garantie ,  a  fait  assigner  1'Éfat  Beige  aux  fins  d'entendre 
condaroner  1'Administration  du  chemin  de  fer,  k  supporter  toiites  les 
condamnations  qui  seraient  prononcées  en  faveur  des  demandeors 
principaut ,  contre  Ie  demandeur  en  garantie  ,  k  Ie  tenir  indemne 
d'icelles  et  de  plus  k  lui  payer  frs.  dOO,  k  titre  de  dommages-intérêtSj 
Ia  caisi^e  d'armes  litigieuse^  envoyée  par  express  k  Ostende ,  y  étant 
arritée  tardivement,  par  la  faute  de  TAdministration  ; 

Attendu  que  l'État  soütient  qu'aux  termes  de  l'article  65  de  son 
livret  régletnentaire  ponr  les  marchandises  non  assurées,  radminisfta- 
tion  n'est  responsabie  que  jusqu'è  concurrence  d'un  dixième  du  prix 
de  )a  Toiture  par  jour  des  délais  fixês  ; 

Attendu  que  l'État  Beige  reconnait  qu'il  y  a  eu  cinq  jours  de  retard 
poür  la  déÜTrance  de  la  lïiarcbandise  dont  s'agit  et  offre  de  pafyer  et 
conséquence  la  somme  de  fr.  Ié35,  représentant  les  Vio  ^^  P^^  ^ 
la  voitüre  ; 

Attendu  qu'il  est  reconüu  entre  lefs  parties  qué  ld  marchtodbd 
n'était  pas  assürée  cdntre  retard ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  est  lié  par  la  convention  interventie 
entre  Ie  voiturier  et  l'expéditeur  qui  n'est  en  réalité  que  sou  negotio- 
rum  gestor  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1134  du  Code  civil ,  les  een'- 
véntions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  k  ceux  qui  les  ent 
faites ; 

Attendu  que  ti'est  en  vain  que  Ie  demandeur  en  garantie  préteftd 
que  les  parties  n'ont  pas  voulu  déroger  au  droit  commun  relati?emeiit 
a  la  respotisabilité  du  commissionnaire  de  tratisport  en  cas  de  retard, 
que  Feitpéditeur  n'a  pas  accepté  pour  Ie  transport  dont  d'agit  les 
dispositions  du  tarif  réglementaire  fitu  cas  OÜ  la  marchandise  n'est  ptó 
assut^e  contre  retard  ; 
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Attendu  que  Ie  tarif  réglementaire  forme  un  ensemble  de  clauses  et 
conditioDS  que  l'État  propose  aux  expediteurs  et  que  Texpéditeur  est 
libre  d'accepter  ou  de  répudier  ;  que  Ie  transport  est  un  contrat  de 
louage ;  que  tout  contrat  se  parfait  par  Ie  concours  du  consentement 
des  parties  contractantes  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  subordonne  la  validité  du  contrat 
de  transport  ou  des  conditions  qui  en  font  partie  k  des  formes  spéciales 
OU  k  une  maniftstation  expresse  de  Ia  volonté  des  parties  (arrêts  Cour 
decassationdu8févrierl872etdu  13février1873);que,  partanl,  Tex- 
péditeur,  en  acceptant  TÉtat  comme  voiturier,  accepte  tacitement  les 
clauses  et  conditions  de  son  tarif,quelque  sévères  et  rigoureuses  qu'elles 
puissent  être  ; 

Attendu  que  Tarticle  1152  du  Code  civil  est  applicable  aux  clauses 
du  tarif  réglementaire ;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  conséquence 
allouer,  a  litre  de  dommages-intérêts,  une  somme  plus  forte,  ni  moin* 
dre  que  celle  stipulée  dans  Tarticle  65  du  livret  réglementaire  ; 

Que  Toffre  faite  par  TËtat  beige  est  donc  satisfactoire. 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  de  TÉtat  beige  : 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  Ie  demandeur  en  garantie  a  refusé  de 
prendre  livraison  de  la  caisse  litigieuse  ;  qu'il  doil  donc  indemniser 
rÉtat  de  tous  frais  et  débours  occasionnés  par  ce  refus  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  rejetant  toutes  conclusions  contraires , 
statuant  par  un  seul  et  méme  jugement  tant  sur  la  demande  principale 
que  sur  rappel  en  garantie,  condamne  le  défendeur  principal  k  payer 
aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  311 .85  montant  du  prix  de  la  caisse 
armes  lui  vendue  en  septembre  1882  ; 

Sur  I'appel  en  garantie  : 

Dit  pour  droit  que  Toffre  faite  par  TÉtat  de  payer  au  demandeur  en 
garantie  la  somme  de  fr.  1.35  représentant  les  &/40  du  prix  de  la 
voiture  pour  cinq  jours  de  retard,  conformément  k  1'article  65  du  tarif 
de  rÉtat,  est  satisfactoire ,  déclare  le  demandeur  en  garantie  non 
recevable  a  prétendre  davantage  ; 

2*  p.  10 


\ 
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Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  eD 
garantie : 

Condamne  Ie  sieur  Van  Glabbeke  k  prendre  livraison  de  la  mar- 
chandise  litigieuse  dans  les  vingt  quatre  heures  de  Ia  signification  du 
présent  jugement ,  contre  payement  des  frais  du  port ,  magasinage  et 
d'expertise  qui  la  grèvent,  sous  la  déduction  de  fr.  1.35  dus  pour 
retard,  et  bute  de  ce  faire,  autorise  dès  h  présent  et  pour  iors  TÉIat 
a  faire  procéder  publiquement,  par  tout  officier  ministeriel  k  ce  requis, 
è  la  vente  de  cette  marchandise  pour  Ie  produit ,  déduction  faite  des 
frais  qui  Ia  grèvent ,  être  consigne  pour  compte  du  demandeur  en 
garantie ;  condamne  Ie  dit  demandeur  en  garantie  k  payer  a  TÉtat 
beige  la  somme  de  fr.  53.25  montani  des  frais  de  Texpertise  faite  en 
conformité  de  l'article  106  du  Code  de  commerce  ; 

Condamne  en  outre  Ie  sieur  Van  Glabbeke ,  défendeur  principal , 
demandeur  en  garantie,  k  tous  les  frais  du  proces  y  compris  ceux  de 
rappel  en  garantie. 

Du  1  Mars  1882.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  —  Prés. 
Th.  Hamman.  —  PI.  M*  Bernard  en  personne  contre  Alb.  Van  der 
Hbydb  et  M.  Lapierre  de  BruxeiJes  pour  TÉtat  beige. 


l»  VOITURIER.  -  USAGE  D'OSTENDE.  —  CHARBON.  —  LETTRE 
DE  VOITURE.  -  QÜANTITÉ  EMBARQUÉE.  -  SIGNATÜRE.  - 
2<»  COMPÉTENCE.  -  GOMPÉTENCE  COMMERCIALE.  -  OFFRES 
RÉELLES. 

i®  Le  voüurier  esl  responsable  de  la  quantité  de  marchan- 
dises  qu'il  transporle. 

11  est  d'usage  d  Ostende  que  le  charbon  arrivant  par  stsa- 
met  d  Ostende y  et  décharge  sur  alléges  ,  soit  pesé  d  bord 
du  steamer  qui  le  décharge,  au  moment  de  la  mise  en 
allège,  ce  par  quantité  de  50  kilogrammes  d  la  fois. 

Le  fait,  pour  un  batelier^  d'accepter  une  lettre  de  voiture , 
mentionnant  la  quantité  de  la  marchandise  mise  d  bord, 
constitue  dans  le  chef  du  batelier  acceptalion  des  indi- 
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cations  mentionnées  dans  la  dite  lettre  et  fait  présumer 

qu'il  a  controle  ou  fait  contróler  Ie  pesage. 
Pour  qu'une  lettre  de  voiture  fasse  foi  entre  les  partieSy  la 

loi  n'exige  pas  la  signature   du  commissionnaire   de 

transport. 
2^  L*es  tribunaux  de  commerce  ne  sont  competente  pour 

statuer  sur  la   validilé  d'offres  réelles  pour  éteindre  un 

engagement  commercial  que  pour  autant  que  les  offres 

aient  été  faites  volontairement,  en  vertu  dl engagemenls 

entre  parlies. 
Mais  les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  poui^ 

connaitre  de  la  validité  de  ces  offres  quand  il  s'agii  d^ offres 

réelles ; 
Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  Vexécu- 

tion  de  leurs  jugements. 

(T.  C.  BAINES  ET  STAESENS  CONTRE  VERSTRAETE). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier  Vanden 
Bossche,  è  Bruges,  en  date  du  27  février  1883,  enrecpstré,  tendant 
a  ce  que  Ie  défendeur  soit  condamné  è  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  56.92  pour  manquant  de  3400  kilos  charbons  sur  une  quapiité 
de  94,000  kilos,  confiée  au  défendeur,  de  plus  è  entendre  déclarer 
valables  les  offres  faites  par  les  demandeurs  de  paycr  au  défendeur 
les  sommes  allouées  a  ce  dernier  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bruges  en  date  du  5  février  1883,  sous  déduction  de 
fr.  56.92,  montanl  de  la  valeur  du  manquant  du  charbon  donl  ques^ 
tion  ci-dessus. 

Enlendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Quant  au  premier  objet  de  la  demande  : 

Attendu  que  c'est  &tort  que  Ie  défendeur  soulient  que  les  charbons 
qui  arrivent  è  Ostende  sont  expédiés  daas  Tintérieur  du  pays  sur  des 
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allëges,  sans  qu*il  soit  fait  aucune  constalation  reguliere  du  poids,  et 
en  indiquant  la  quantité  livrée  d'après  la  lettre  de  jauge  ou  d'après  ia 
flottaison  de  Tal  lége  ; 

Attendu  que  la  vérité  est  que  Ie  charbon  est  pesé  a  bord  des 
steamers  qui  Ie  déchargent ,  ce  au  moment  de  la  mise  en  allëge  et 
par  quantité  de  50  kilogr.  è  la  fois ,  qu'il  est  donc  erroné  de  soute- 
nir  que  Tacheteur  ne  serait  tenu  de  payer  que  la  quantité  charbons 
constatée  au  lieu  du  déchargement  et  Ie  voiturier  ne  serait  responsable 
que  de  cetle  quantité ;  que,  décider  Ie  contraire,  serait  autoriser  Ie 
dépositaire  è  violer  impunément  Ie  dépót  lui  conOé  et  ce  au  mépris 
des  dispositions  formelles  des  art.  19^7, 1928, 1930  et  1932  du  Code 
civil ; 

Attendu  que»  dansTespéce,  94,000  liilogr.  de  charbons  ont  élé 
pesés  et  mis  è  bord  du  bateau  du  défendeur  ; 

Qu*on  objecterait  en  vain  que  la  pesée  n'a  pas  été  contradictoire; 
que  rien  n'empêchait  Ie  défendeur  d'assister  au  pesage  ou  de  s*y  faire 
représenter  ;  que,  bien  plus,  c'était  une  obligation  pour  lui ,  puisqu'ii 
avait  è  répondre  de  la  marchandise  qu'on  lui  confiait ;  que  Ie  fait 
d'accepter  une  lettre  de  voiture  mentionuant  la  quantité  de  la  mar- 
chandise mis  è  bord ,  ronstitue  dans  Ie  chef  du  batelier  acceptation 
des  indications  mentionnées  dans  la  dite  lettre;  qu'il  importe  peu  que 
la  lettre  de  voiture  ne  soit  pas  signée  pas  Ie  voiturier ,  Partiele  102  du 
Code  de  commerce  n'exigeant  pas  la  signature  du  commissionnaire  de 
transport ,  pour  que  la  lettre  de  voiture  fasse  foi  entre  les  parties  ; 

Qu'il  s'en  suit  que  Ie  batelier  est  responsable  de  la  dilTérence  entre 
la  quantité  charbons  constatée  au  déchargement  et  celle  qui  a  été 
mise  è  bord. 

Quant  au  second  objet  de  la  demande  : 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents  pour 
statuer  sur  la  validité  d'offres  réelles  pour  éteindre  un  engagement 
commercial  que  pour  autant  que  les  offres  aient  été  faites  volontaire- 
ment,  en  vertu  d  engagements  entre  parties  ; 

Attendu  que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaitre  de  la  validité  de  ces  offres  quand  il  s'agit  d'offres  réelles 
suivies  de  consignation  faites  en  vertu  de  leurs  jugements.  Nougüirr 
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1.  II,  p.  151 ;  Orillard  n»  66;  Cour  de  Paris  21  aoüt  1810  (Chauveau 
SUR  Carré,  n?  15S1  2»);  Dalloz,  verbo  compétence  commer- 
ciale  Qo  388; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  25  mars  1876 , 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs 
jugements ; 

Qull  importe  peu  que  Toffre  réelie  soit  faite  è  la  suite  d'un  juge- 
ment  rendu  par  un  autre  tribunal  consulaire ,  puisqu'aux  termes  de 
Tarticle  51  de  la  loi  du  25  mars  1876  précitée,  les  contestations 
élevées  sur  TexécutioD  d*un  jugemeut  seront  portées  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  oü  Texécution  se  poursuit ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  s*agit  d'une  incompétence  ratio7ie 
materioey  Ie  tribunal  doit  donc  d'office  se  déclarer  incompetent. 
Par  ces  motifs  > 

Le  Tribunal,  statuant  sur  Ie  premier  objet  de  la  demande,  condamne 
Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  56.92,  a  titre 
de  dommages-intérèts ,  du  chef  de  manquant  de  charbons  constaté 
au  déchargement  de  son  bateau  è  Bruges  ; 

£t,  quant  au  second  objet  de  Taction,  sedéclare  d'office  incompetent 
pour  en  connaitre ,  renvoie  les  demandeurs  a  se  pourvoir ; 

£t  chacune  des  parties  succombant  sur  un  des  chefs  de  l'action , 
condamne  les  deux  parties  chacune  a  la  moitié  des  frais  du  proces  , 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  8  Mars  1883.  —  Tribunal  de  coMherge  d'Ostende.  — 
Th.  Hamman  ,  prés.  —  PI.  M<»«  De  Monie  (du  barreau  de  Bruges) 
centre  Seresu  (du  barreau  de  Bruges). 


VENTE.  -  VICES  REDHIBITOIRES.  -  PREÜVE.  —  EXPERTISE.  - 
VIEILLE  COÜRBATÜRE.  —  DOMMAGES-lNTÉRÊTS.  -  BONNE 
FÜI. 

En  matière  de  vices  redhibitoires  ^  si  Vanimal  vient  a 
périr  d'un  vice  redhibüoire^  dans  le  délai  fixé  en  vertu 
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de  la  loi  j  il  n'y  a  pas  de  présomption  legale  que  Ie  vice 
existaü  au  momenl  de  la  vente. 

La  preuve  exigée  par  Varticle  6  de  la  loi  du  28  janvier 
1850  sur  les  vices  redhibitoires  que  la  per  te  de  Vanimal 
provient  d'un  des  vices  redhibitoires  spécifiés  en  verlu 
de  cette  /ot,  peutrésulter  d'un  proces  verbal  d* expertise. 

En  ce  qni  eoncerne  Ie  vice  appelé  vieille  courbature  pour 
la  race  chevaline^  les  symptómes  des  anciennes  affections 
sont  peu  tranchées ,  ce  vice  ne  peut  être  sürement  établi 
que  par  Vautopsie. 

En  matière  de  vices  redhibitoires,  en  cos  de  résiliation  du 
marchéy  si  Ie  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  ü 
n'est  tenu  qud  la  restitution  du  prix  et  d  rembourser 
d  Vacquéreur  les  frais  occaMonnés  par  la  vente. 

(DAVID  MEYER  CX)NTRE  WILLEMYNS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ttixpluil  d'assignatioa  du  ministère  de  l*huissier  Declercq ,  de 
ré^dence  k  Ostende^  en  date  du  16  février  1883,  enregistré,  lendaot 
i^  k  entendre  déclarer  résiliée  la  vente  d'une  jument  vendue  Ie 
2  février  dernier  è  Thourout  par  Ie  défendeur  au  demandeur ;  2»  a 
entendre  condamner  Ie  défendeur  a)  k  restituer  au  demaadeur  la 
somme  de  fr.  975  prix  de  la  vente,  b)  k  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  300  pour  frais,  transport  de  la  jument  etc,  c)  a payer  au 
domandeur  la  somme  de  fr.  300  k  titre  de  dommages-intérèts. 

Entendu  le;^  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions : 

Attendu  que  la  jument  dont  s'agit  au  présent  proces  a,  immédiate- 
ment  après  la  vente  Ie  2  février  demier ,  été  menée  par  Tacheteur  a 
Linnick  en  Allemagne ; 

Attendu  que  la  jument  est  morte  ie  9  février  suivant ;  qu'aussitör 
Ie  dematideur  recourut  aux  voies  légales  et  provoqua  une  expertise; 
que  rautopsie  eut  lieu  Ie  11  février  :  que  1'expert  Schmiiz  constata 
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que  la  jument  était  morte  atteinte  de  vieille  courbaiure  et  que  ce  vice 
exislait  déjè  lors  de  Ia  venle  ; 

Attendtt  que  Ie  défendeur  soutient  et  offre  de  prouver,  en  cas  de 
dénégatioD ,  qu*au  moment  de  la  vente ,  la  jument  n'était  atteinte  ni 
n'avait  jamais  été  atteinte  de  vieille  courbature  ou  de  tout  autre  vice 
redhibitoire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  l'identitê  de  la  jument 
et  ne  méconnait  aucun  des  éléments  du  signalement  détaillé  relate 
par  l'expert  Schmitz  ; 

Attendu  que  Tezpertise  a  été  faite  régulièrement  et  conformément 
aux  lois  du  pays  oü  se  trouvait  Ia  jument ; 

Attendu  que  c'est  k  tortquele  demandeur  soutient  que,  si  l'animal 
vient  k  périr  d'un  vice  redhibitoire  dans  ie  délal  fiié  en  vertu  de  la 
loi  9  il  y  a  présomption  legale  que  Ie  vice  existait  au  moment  de  la 
vente ;  qu'une  présomption  legale  n'existe,  aux  termes  des  articles 
1350  et  suivants  du  Code  civil,  que  lorsqu*elle  est  formellement  établie 
par  la  loi ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'établit  cette  présomption  en  matière 
de  vices  redhibitoires ; 

Mais  attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1850  sur  les  vices  redhibitoires,  pendant  Ie  délai  fixé  pour  inten- 
ter  l'action  redhibitoire ,  Tanimal  vient  k  périr,  Ie  vendeur  ne  sera 
pas  tenu  de  la  garantie,  a  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la 
perte  de  Tanimal  provient  de  Tun  des  vices  redhibitoires  spécifiés  en 
vertu  de  cette  loi,  cette  preuve  peut  suffisamment  résulter  du  proces 
verbal  d'expertise ; 

Attendu,  en  efitet,  que  cette  expertise  a  été  faite  par  un  homme  com- 
petent ,  ayant  mission  spéciale  k  eet  efTet  qu'elle  est  basée  sur  Tin- 
pection  directe  des  organes  affectés ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  et  n'offre  pas  de  prouver 
que  l'expert  s'est  trompé,  n'indique  pas  les  points  sur  lesquels  erreur 
aurait  été  commise  ni  d'oü  conclusions  erronées  auraient  été  tirées; 

Attendu  que  Ie  fait  qu'offre  d'établir  Ie  défendeur ,  savoir  que  la 
jument  n'était  atteinte  d^aucun  vice  redhibitoire  lors  de  la  vente ,  est 
irrelevant  dans  Tespèce ;  que,  pour  la  race  chevaline,  les  symptómes 
des  vieilles  afféctions  poitrinaires  sont  peu  tranchées  et  que  d'après  les 
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auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matiëre  la  vieille  courbature  ne  peut  ètre 
sürement  établie  que  par  l*autopsie  ; 

Attendu  que  la  vieille  courbature  constitue  un  vice  redhibitoire ; 

Attendu  que  dès  que  Ie  vice  est  constaté  dans  Ie  délai  iégal  il  y  a 
ouverture  è  Taction  en  rédhibilion  ; 

Qu'il  importe  peu  que  Ie  vendeur  ait  ignoré  TeKistence  du  vice  au 
moment  de  la  vente ,  que  Taction  redhibitoire  n'a  lieu  que  pour  des 
vices  cachés ;  que  toul  porte  k  croire  dans  l'espèce  que  Ie  défendeur 
étaitdebonne  foi  iors  de  la  vente  et  qu'il  ignorait  Texistence  du  vice ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  résiliée  la  vente  du  2  février  1883 ; 

Quant  aux  fr.  300  pour  frais ,  transport  de  la  j urnen  t ,  etc. 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  jusqu'ores  justiiié  du  montant 
de  ces  frais  ; 

Quant  aux  fr.  300  de  dommage-intérêts. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1646  du  Code  civil  si  Ie  vendear 
ignorait  les  vices  de  la  chose  il  ne  sera  tenu  qu'a  la  restitution  du 
prix  et  è  rembourser  è  Vacquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 

Attendu  que  dans  Tespëce  il  n'est  nullement  allègué  que  Ie  défen- 
deur ait  élé  de  mauvaise  foi :  que  dès  Iors  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer 
des  dommages-intérêts ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rf^jetant  Ie?  offres  de  preuve  du  défendeur  ,  déclare 
résiliée  la  vente  faile  le  2  février  1883  a  Thouroul  d'une  jument  gris 
pommelé ,  vendue  par  le  défendeur  au  demandeur ,  condamne  le 
défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  975  k  titre  de  res- 
titution du  prix  de  la  vente  dont  s'agit.  Ce  avec  les  interets  ; 

Et  avant  de  statuer  sur  le  montant  des  frais  et  débours  admet  le 
demandeur  è  les  prouver  par  état,  continue  k  eet  effet  la  cause  k 
l'audience  du  22  mars  prochain. 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  des  dommage-intérêts  k  la  partie 
demanderesse ,  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  15  Mars  1883.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Th.  Hamman  ,  prés.  —  PI.  M««  Caüwe  (du  barreau  de  Bruges)  contre 

MONTANGIE. 
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COMPENSATION.  -  DETTES  LIQUIDES  ET  EXIGIBLES.  -  POITVOIR 

DU  JÜGE. 

Pour  que  deux  dettes  puissent  êlre  compensées  il  faut  qu'elles 
soient  également  liquides  et  exigibles. 

Il  ne  suffit  pas  d'une  simple  contestation  opposée  d  une 
créance  pour  rendre  celle-ci  incertaine  et  illiquide  et  ainsi 
empêcher  les  e  ff  ets  de  la  compensation.  Mais  il  appartient 
au  juge  de  rechercher  Ie  mérite  de  la  prétention  contestée  et 
partar^t  de  proclamer  Vextinction  réciproque  des  créances 
invoquées  departetd'autre. 

(LOONTJES  CONTRE  D.  EVERAERTS). 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier 
Declercq,  è  Ostende  en  date  du  19  décembre  1882,  enregistré,  tendant 
è  la  restitution  de  la  somme  de  fr.  2U0  que  par  erreur  Ie  défendeur  a 
portee  en  compte  au  demandeur  k  la  date  du  12  mai  1880. 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions ; 

Altend u  que  Ie  défendeur,  reconnait  Terreur  qui  a  été  commise  et 
se  déclare  pret  k  restituer  la  somme  de  fr.  200  dont  s'agit ,  mais 
soutient  que  par  suite  d'une  autre  erreur  Ie  demandeur  a  porté  en 
compte  au  défendeur  une  somme  de  fr.  400  sous  la  rubrique  restaiit 
Van  Hemny  lors  du  reglement  de  leurs  comptes  réciproques,  Ie 
31  janvier  1882 ,  et  demande  reconventionnellement  restitution  de 
cette  somme  de  fr.  400 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conteste  devoir  cette  somme  de  fr.  400, 
au  défendeur  et  méconnait  formellement  Terreur  qu*il  aurait  préten- 
dCiment  commise ,  soutenant  que  par  suite  de  sa  dénégation  compen- 
sation  ne  peut  s'établir  entre  les  deux  créances.  Tune  n'étant  pas 
liquide,  Tarticle  1291  du  Code  civil  exigeant,  que  pour  que  compen- 
sation  puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  les  deux  dettes  soient  également 
liquides  et  exigibles ; 
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Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'il  ne  suffii  pas  d'uoe  simple 
contestation  opposée  k  une  créance  poar  rendre  celle-ci  incertaine  et 
illiquide  et  ainsi  empêcher  les  effets  de  la  compensation ,  mais  qu'il 
appartientaujuge  de  rechercher  Ie  mérite  de  la  prétention  contestée 
et,  partant,  deproclamer  l'extinctioD  réciproque  des  créances  invoquées 
de  part  et  d'autre ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  que  Ie  demandeur  en  repétition  de 
rindu  a  une  triple  preuve  è  Mre ;  d'abord  qu'un  payement  a  été 
fait,  en  second  lieu  qu'il  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  endemier 
lieu  que  Ie  payement  a  été  fait  par  erreur ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  Ie  défendeur  a  Gaiire  les  preuves. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  avant  de  statuer  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  la  demande  reconventionnelle  ,  ordonne  au  défendeur  de  prouver, 
par  toutes  voies  de  droit  témoins  compris  ,  que  le  demandeur  a  porté 
en  compte  au  défendeur  la  somme  de  fr.  400  sous  la  rubrique  restant 
Van  Hmeny  lors  du  reglement  des  comptes  réciproques  existant 
entre  parties  au  31  janvier  1882  ;  que  les  comptes  ont  été  régies  en 
laissant  bénéficier  le  demandeur  du  montant  du  poste  de  fr.  400  liti- 
gieus ,  que  ce  montant  n'était  nullement  dü  et  que  c'est  par  erreur 
que  le  défendeur  a  réglé  avec  le  demandeur  en  maintenant  ce  poste 
de  fr.  400  au  crédit  de  ce  demier ,  la  preuve  contraire  reservée. 

Fixe  pour  faire  le  devoir  de  ces  preuves  (sans  intérét). 

DubAvrü  1883.  —  Thibunal  de  commerce  d'Ostende.  — 
Th.  Hamman  ,  prés.  —  Pi.  M««  Alb.  Vander  Hbtde  contre  Metnne 
(du  barreau  de  Bruges). 


pret.  -  obligation  de  l'emprünteür.  -  renonciation 
a  ün  droit. 

Lemprunteur  est  tenu  de  rendre  la  chose  empruntée  en 

même  quantité  et  qualité. 
La  renonciation  d  un  droit  ne  se  présume  pas. 
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(L.  GATTOOR  GONTRE  PIOLOI}). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'inslance  du  minislère  de  l*huissier 
De  Glercq  en  date  du  29  aoül  1882^  enregistré ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  que  Taction  tend  k  ce  que  Ie  défendeur  soit  condamné  è 
payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  1,089.90,  solde  d'un  pret  de 
fr.  4,000  avec  interets  jusqu'è  ce  jour,  fait  par  Ie  demandeur  au 
défendeur  Ie  25  avril  1879  en  vue  de  Tachat  d'ane  chaloupe  de  pêche  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  chaloupe  dont  s'agit 
ayant  péri,  il  a  fait  abandon  a  ses  créanciers  de  tout  ce  qui  pouvait  lui 
revenir  des  compagnies  d'assurances  qui  avaientassuré  la  chaloupe  ; 
que  Ie  demandeur  a  touche,  lors  de  la  liquidation,  la  somme  de 
fr.  3,052.40  et  qu'en  conséquence  Ie  défendeur  est  libéré  ; 

Attendu  que  Temprunteur  est  tenu  de  rendre  les  choses  prêtées  en 
même  quantité  et  qualité ; 

Attendu  que  la  renonciation  è  un  droit  ne  se  présume  pas ,  que  Ie 
défendeur  reste  en  délaut  d*établir  que  Ie  demandeur,  en  acceptant  la 
domme  de  fr.  3,152.40,  eüt  libéré  son  debiteur  du  surplus ; 

Attendu  en  outre  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  la  somme 
de  fr.  3,152.40  n'a  été  acceptée  en  payement  par  Ie  demandeur  qu^a 
titre  d'è  compte  sur  la  somme  principale  de  fr.  4,000  et  des  interets ; 

Attendu,  dès  lors, qu'il  appert  que,  bienloin  que  Ie  demandeur,  en 
recevant  la  somme  de  fr.  3,552.40,  ail  renonce  au  surplus  de  sa 
créance,  a  réserve  ses  droits  quant  au  restant ; 

Que  Taction  est  donc  fondée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit^  condamné  Ie  défendeur  k  payer  au  deman- 
deur la  somme  de  fr.  1,089.90  pour  solde  du  pret  avec  interets  lui 
fait  par  le  demandeur  le  25  avril  1879,  ie  condamné  en  outre  aux 
interets  judiciaires  et  aux  frais  du  proces. 

Du  5  Octohre  1882.  —  Tribünal  de  gommerge  d'Ostende.  — 
M.  Th.  Hammen,  prés.  —PI.  M"  Vander  HBYoccontre  Montangie. 
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FAILUTE.  —  SECOÜRS  A  DÉUVRER  AU  FAILU.  —  COUR  DAPPEL. 
-  INGOMPÉTENCE. 

Les  demandes  des  secours  formés  par  Ie  failli  échappent 
d  la  connaissance  des  cours  d' appel  (Code  de  commerce^ 
art.  465). 

Les  secours  nécessaires  au  failli  sont  accordéSj  soit  par  Ie 
tribunal  qui  a  prononce  la  faillitej  sur  la  proposition  du 
curateuret  Ie  rapport  du  juge  commissaire ,  soit^  dans  Ie 
cos  de  rejet  du  concordat,  par  Ie  juge  commissaire,  du  con- 
sentement  de  la  majorité  des  créanciers  presents  d  Vas- 
semblée,  après  que  Ie  curateur  en  a  proposé  la  quotité. 
(Code  de  commerce,  art.  476  el  531). 

(CREUTZ). 

Arrët. 

La  Cour , 

Vu  la  requéte  adressée  k  la  cour  par  laquelle  Adam  Greuiz 
demande  qu'il  soit  ordonné  au  curateur  k  sa  faillite  de  lui  remettre  la 
somme  dout  il  a  besoin  pour  faire  un  voyage ; 

Attendu  qu'il  conste  de  la  requête  que  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Hasselt  n'a  point  homologué  ie  concordat  admis  par  les  créanciers  du 
failli ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  476  et  531  du  Code  de  com- 
merce (loi  du  18  avril  1851) ,  les  secours  nécessaires  au  failli  sont 
accordés^  soit  par  Ie  tribunal  qui  a  prononce  la  faillite  sur  la  proposi- 
tion du  curateur  et  Ie  rapport  du  juge-commissaire ,  soit ,  dans  Ie  cas 
de  rejet  du  concordat,  par  Ie  juge-commissaire,  du  consentement  de 
la  majorité  des  créanciers  presents  a  Tassemblée ,  après  que  Ie  cura- 
teur en  a  proposé  la  quotité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  mème  de  ces  articles  que  les  deman- 
des de  secours  formées  par  les  faillis  échappent  è  ia  connaissance  des 
cours  d'appel. 
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Que  cette  incompétence  des  cours  ressort  encoreeisurtoutdeladis- 
position  deTarticle  465  du  Code  decommerce  qui  déclare  non  suscep- 
tibles  d'opposition  ni  d'appel  les  jugements  rendus  en  cette  matière 
par  les  tribunaux  consulaires ; 

Par  ces  motifs ,  de  Tavis  de  M.  Delwaide ,  avocat  général ,  dit 
qu'elle  n'est  point  competente  pour  connaitre  des  fins  de  la  requéte. 

Du  20  Avril  1883.  —  CoüR  d'appkl  db  Liègb.  —  »  Ch.  — 
Prés.  M.  Dauw. 


!•  C0MMER5ANT.  —  ARTISAN.  -  ACH  ATS  POÜR  SA  PROFES- 
SION.  —  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  NOTAIRE.  -  DEPOT  NON 
EFFECTUÉ.  -  2o  EXÉCÜTION  PROVISOIRE.  -  JÜGEMENT  QÜT 
LA  PRONONGE  INDUMENT. 

i^  Lartisan  qui  ne  tient  pas  magasin  (ïarticles  relatifs  d 
sa  profession  el  qui  se  home  d  livrer  son  travail  au  fur 
et  d  mesure  de  la  commande^  en  achetant  les  matières 
premières  indispensables  d  Vexerdce  de  sa  profession^ 
n'est  pas  un  commergant. 

En  conséquence ,  Ie  notaire  qui,  après  avoir  regu  Ie  contrat 
de  mariage  de  eet  artisan  avec  une  femme  non  com^ 
mergante^  omet  d'en  déposer  unextraitau  greffe  du  tri- 
bunal  de  commerce  du  domicile  du  marij  ne  contrevient 
pas  d  rarticle  12  du  Code  de  commerce. 

2»  Lorsque  Vexécuiion  provisoire  a  été  ordonnée  hors  les 
cas  prévus  par  la  loij  Vappélanl  doit  demander  des 
défenses  d  Varticle  459  du  Code  de  procédure  dvile. 
Mais  s'il  s'abstient  de  se  pourvoir  pour  obtenir  des  défen- 
seSy  il  n'est  plus  recevable  d  conelure  d  la  réformation  du 
jugement. 
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(LB  MINISTÈRE  PUBLIC  CONTRE  VANDEN  BERGHE). 

Arrêt. 

La  Cour » 

Vu  rappel  interjeté  par  M.  ie  procureur  du  roi,  pres  Ie  tribunal  de 
i^  instance,  séant  è  Fumes,  du  jugemeut  rendu  k  la  date  du  43  jan- 
vier 1883,  par  Ie  tribuna)  siêgeant  en  matière  disciplinaire ,  en  canse 
du  miuislëre  public  contre  Ie  sieur  Arthur  Vanden  Berghe,  notaire  è 
la  résidence  de  Perwyse,  en  tant  que  ce  jugement  a  acquiité  Ie  susdit 
notaire  Vanden  Berghe  de  la  contravention  k  l'article  12  de  la  loi  du 
15  décembre  1872 ,  pour,  aprës  avoir  regu ,  en  sa  qualité  de  notaire, 
Ie  contrat  de  mariage  de  Bussein  Charles ,  charron  et  cabaretier ,  è 
PoHinchove »  n'avoir  pas  déposé ,  dans  Ie  délai  prescrit  par  la  loi,  ua 
extrait  de  ce  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  coonmerce  du  domicile 
du  mari ; 

Vu  Ie  jugement  dont  appel ,  ensemble  les  autres  pièces  du  proces ; 

Ou!  M.  Callier,  substitut  du  procureur  général,  en  son  réquisitoire ; 

Attendu  que  rintimé ,  bien  que  düment  cité ,  n'a  point  comparu  ni 
personne  pour  lui ; 

Attendu^qu'il  est  reconnu  constant  par  Ie  premier  juge ,  sans  qu'il 
y  ait  été  contredit  par  l'appelant  devant  la  Cour,  que  Ie  sieur  Charles 
Bussein,  charron,  a  Polinchove,  ne  tient  magasin  ni  d'articles  de 
charbonnage ,  ni  de  bois ,  mais  qu'il  livre  c  au  fur  et  è  mesure  de  la 
commande  de  son  travail  »  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Ie  sieur  Bussein  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  comn-^er^nt  dans  Ie  sens  de  la  loi  ; 

Attendu ,  en  eflFet ,  que  Tartisan  qui  achèle  des  marchandises  pour 
les  revendre  aprës  les  avoir  confectionnées  et  mises  en  oeuvre  n'exerce 
Ie  commerce  que  si  eet  achat  a  été  déterminé  par  la  spéculation,  qui 
seule  peul  lui  imprimer  Ie  caractère  comm<?rcial ; 

Attendu  que  eet  esprit  de  spécululion  ne  caractérise  poinl ,  dans 
l'espèce,  les  achats  de  mati^res  indispensables  k  Texercice  de  la  pro- 
fession  de  charron,  et  qui  ne  constituent  que  Taccessoire  de  l'ouvrage 
entrepris  ; 


-     159    — 

Attendu  qu'en  roccarence  les  gains  de  Tartisan  ne  consistent  poinl 
dans  Ie  benefice  k  réaliser  par  Fachat  et  la  revente  de  la  matière  pre- 
mière ,  mais  dans  Ie  prix  et  la  valenr  de  son  travail ; 

Attendu  que  c'est  donc  è  bon  droit  que  Ie  premier  juge ,  eu  égard 
aux  circonstances  établies  dans  la  cause  ,  a  refusé  de  reconnaitre  au 
charron  Bussein  la  qualité  de  commer^nt  et  dit  n'y  avoir  lieu  k 
Vapplication  des  peines  requises  par  Ie  ministère  public  k  charge  de 
J'intimé  Vanden  Berghe,  du  chef  de  n'avoir  point  effectué  Ie  dépöt  au 
grefTe  de  Textrait  du  contrat  de  mariage  du  dit  Bussein  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  re^oit  Tappel,  y  statuant  par  défaut, 
déclare  l'appelant  non  fondé  en  sa  poursuitê  intentée  contre  Tintimé, 
du  chef  de  la  contra vention  ci-dessus  libellée  ;  renvoie  Tintimé  des 
fins  de  la  poursuitê  sans  frais ; 

Du  5  Mai  1883.  —  Cour  d'appel  de  Gand,  —  !'•  Ch.  --  Prés. 
M.  Grandjean. 


FAILLITE.  —  REVENDICAIION .  —  VENTE  DE  BOIS  SÜR  PIED.  — 
MAGASIN  DE  L'AGHETEUR.  —  PARTERRE  DE  LA  COUPE.  - 
STIPULATION  DÉROGATOIRE  DU  CAHIER  DES  CHARGES.  - 
ORDRE  PUBUG.  -  NULLITÉ. 

La  disposition  de  la  loi  des  faillües  qui  stipule  que  la  reven- 
dication  de  marchandises  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la 
tradition  n'a  pas  encore  été  effectuée  dans  les  magasins 
du  failli  est  d' ordre  public  et  ne  peut  étre  élendue  en  dehors 
des  conditions  déterminées  par  Ie  législateur. 

En  conséquence,  il  ne  peut  y  être  porté  atleinte  par  une 
clause  du  cahier  des  charges  d!une  vente  de  bois  sur 
piedy  stipulanty  comme  condition  de  la  vente,  que  Ie 
parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré  comme  Ie 
magasin  de  Vacheteuret  qu'en  cos  defailliie  Ie  vendeur 
pourra  exercer  la  revendication. 
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(FRÉSART  GONTRE  LE  GURATEÜR  A  LA  FAILLITE  LIZIN). 

JUGEMENT. 

Oui  M.  Ie  conseiller  Bougard  en  son  rapport  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général ; 

Sur  Ie  moyea  du  pourvoi :  fausse  application  des  articles  6  du  C!ode 
civil  et  546  du  Code  de  commerce  et  violation  des  art.  1134  et  1319 
du  Code  civil ,  568  du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril  1851),  en  ce 
que  1'arrèt  attaque  repousse  la  revendication  d'arbres  vendus  au  failli 
sous  la  condition  que  Ie  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré 
comme  Ie  magasin  de  l'acheteuret  que  les  bois  pourront  y  ètre  reven- 
diqués  en  cas  de  faillite  ; 

Considérant  que  Tart.  546  du  Code  de  commerce  statue  qu'en  cas 
de  faillite ,  Ie  privilege  et  Ie  droit  de  revendication  établis  par  Ia  loi 
civile  ne  sont  pas  admis  en  faveur  du  vendeur  d*effets  mobiliers ; 

Que  cette  disposition ,  en  empêchant  celui-ci  de  soustraire  è  la 
masse  de  la  faillite  des  marchandises  dont  la  possession  chez  l'ache- 
teur  c  a  pu  iuduire  en  erreur  et  exciter  la  confiance  par  des  appa- 
rences  trompeuses,  »  a  pour  but  de  maintenir  la  sécurité  commerciale 
et  qu'elle  est  ainsi  d'ordi-e  public  ; 

Qu'exceptionnellement  Tart.  568autorise  la  revendication  des  mar- 
chandises expédiées  au  failli  tant  que  la  tradition  n*en  a  pas  été  effec- 
tuée  dans  ses  magasins  ; 

Que  cette  expression  c  magasins  >  doit  être  entendue  dans  Ie  sens 
Ie  plus  large  et  comprend  tous  les  lieux  quelconques  appartenant  ou 
non  au  failli,  publiés  ou  privés,  oü  les  effets  mobiliers  déposés  se 
trouvent  sous  la  main  et  a  la  disposition  de  Tacheteur  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  dont  l'arrêt  attaque  adopte  les  motifs, 
constate  en  fait  que  la  plus  grande  partie ,  si  ce  n'est  la  totalité  des 
arbres  acquis  par  Ie  failli ,  avaient  été  abattus  et ,  sur  Ie  parterre  de 
la  coupe ,  marqués  du  chilTre  de  Tacheteur ,  dégarnis  de  leurs  bran- 
ches ,  écorcés  ou  fa^nnés  en  bois  k  brüler ;  que  les  écorces  avaient 
été  vendues  k  des  tiers  qui  en  ont  pris  livraison  ; 
Qu'en  eet  état,  on  objecte  vainement  la  clause  du  cahier  des  charges 
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k  faire  procéder  a  la  vente  de  la  main  k  la  main  sous  la  surveiUance 
des  dispacheurs  désignés  entre  parties  et  par  les  soins  de  ceux-ci ,  une 
partie  sacs  froment  avariés  d'eau  de  mer  transportés  k  Anvers  par  Ie 
navire  commandé  par  Ie  défendeur;  mesure  que  les  demandeurs 
déclarent  solliciter  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties ; 

Attendu  que  i'action,  telle  qu'elle  est  actuellement  formulée,  n'est 
pas  recevable ;  qu'eo  effet  la  citation  ne  contieut  aucune  demande 
principale,  par  exemple  dans  Tespèce,  des  conchisions  en  responsabi- 
lilé  du  défendeur  en  payement  de  dommages-intérèts  du  chef  des 
avaries  constatées,  ou  toute  autre  demande  k  laquelle  Ton  puisse  rat- 
tacher  la  demande  provisionnelle  de  vente  de  la  marchandise  avariée ; 
que  les  demandeurs,  de  leur  aveu,  ne  concluent  actuellement  k  aucune 
condamnation  principale  quelconque ,  se  bomant  a  faire  des  réserves 
en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérèts  è  réclamer  au  défendeur  ; 

Attendu  que,  conformément  k  la  jurisprudence  de  ce  siège,  il  échet 
de  déclarer  la  demande  provisionnelle  hic  et  nunc  non  recevable  (voir 
en  ce  sens  et  par  analogie  ,  Jurispr,  du  port  d' Anvers  1882 ,  I , 
p.  129  et  131); 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  toutes  autres  actions  des  demandeurs 
contre  le  défendeur,  déclare  I'action,  telle  qu'elle  se  trouve  actuelle- 
ment intentée,  non  recevable,  en  conséquence  en  déboute  les  deman- 
deurs ,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  17  Jutllet  1884.  ^  MM.  Van  Gbbtrutbn,  Dhanis  et  Bbrdolt, 
juges.  —  PI.  M^'  Jaminé  et  Vranckbn. 


FIN  DE  LA  PREMIERE  PARTIE. 


RENSElfiNEMENTS  COMMERaAÜI 


1884. 

Mois   de   Janvier. 

AGTfiS  DE  soGilh;6s. 

i,  -^  Da  5.  --  Pi-bcè^-vÈTbal  dé  rasóteiüblée  (^éhéirale  de  la  sóciété  alio 
nyme  de:  VEden-Théatre  de  Vienne^  constatant  la  cldture  de  la  Ifqiii- 
datton. 

d.  —  Do  5.  -^  Abte  cónstaUilt  '((ue,  par  èUite  du  dé'eèd  de  Patd  Dopférj 
négociant,  k  Anvers,  Max  Schemmel ,  également  négociant,  k  AnVérs, 
sera  sübsUtüé  én  sèë  Heü  et  place,  k  pürtir  du  1«f  janvier  1884,  i  tousl^s 
droild  et  obligatii6k)9  découUttt  du  cötttrat  dé  socïété  pafisé  k  AnVerè ,  Ie 
31  mars  1883 ,  et  que  la  firme  sera  changée  eii :  Lo^nnch  ei  Schemmél. 

3.  —  Du  6  ~  Acte  de  société  eki  hiSté  ccyflectif  entre  Guiiiattrne-Victor' 
Marie  Dé  Clere^ ,  ilégociant^  et  FHix-J&nse^Mcqués  Boüncj  {trói^riêtairé; 
touffi  déux  k  Anvers ,  Ayatit  poor  objet  la  coritmuatiotl  des  affaires  de  Ik 
firme  Le  Clercq  frères.  —  Siége  :  AnvefS.  —  Flrme:  Be  Ciefèq  frèreax 
—  Chacun  des  deüï  associés  a  Ui  gestión  et  la  signature  sbciales.  — 
Daréè  :  5  ans ,  A  partir  du  i^r  janvier  1884. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  söciété  etl  nom  collectif  eotre  Hi  TUmdfi  père^  ët 
H.  Tieman  fUè,  négeciaats,  è  Anvers.  —  Siège :  Anvert.  -^  Fmbfe : 
H.  Tieman.  —  Duirée :  10  Aiis ,  é  partir  dü  l«r  Jiuivier  1884. 


5.  —  Du  7.  —  Statu  te  de  la  aocièté  mutitelle  d'assurance»  contre  la 
mortalité  du  bétail  et  des  chevaux :  la  Garantie  générale,  —  Siége  social : 
Anvei's.  —  La  société  est  représentée  par  un  conseil  général  composé 
des  vingt  plus  forts  assurés ,  et  administrée  par  un  directeur  ayant  les 
pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  pourra  étre  créé  des  comités  locaux  de  patro- 
nage. —  Durée  :  30  ans. 

6.  —  Du  10.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  coUectif : 
P.'C,  De  Bie ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tagence  et  Ie  courtage  d'assu- 
rances ,  pour  un  terme  de  10  ans ,  è  partir  du  29  décembre  1883. 

7.  —  Du  11.  ~  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif:  G.-J.  Vos 
ef  C*«,  è  Anvers.  —  Liquidateur :  G.-J.  Vos. 

8.  —  Du  11.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coUectif:  Cupérus  et 
fils^  è.  Anvers ,  pour  un  terme  de  6  ans ,  è  partir  de  l«r  janvier  1884. 

9.  —  Du  11.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Florent  De  Uerdt, 
Joseph  De  Herdt  et  Constant  De  Herdt ,  tous  trois  négociants  ,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  tabacs  en  feuilles.  —  Siége  :  Anvers.  — 
Firme  :  Florent  De  Herdt,—  Les  trois  associés  auront  la  gestion  des  affaires 
et  la  signature  sociaies.  ^  Durée :  10  ans,  è  partir  du  l«r  janvier  1 884. 

10.  ~  Du  11.  ~  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif:  William 
Van  AkeUy  k  Anvers.  —  Liquidateurs  :  les  deux  associés. 

11.  —  Du  11.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coUectif:  Théodore 
C.  Engels  et  O^,  k  Anvers ,  pour  Ie  terme  d'un  an ,  k  partir  du  l«r  jan- 
vier 1884. 

12.  —  Du  13.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  compagnie 
d'assurances  maritimes :  Ie  Rhin^  k  Anvers.  —  Liquidateur :  Émile  Le 
Brasseur. 

13.—  Du  13.—  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  Fran^ois 
Van  Eiseny  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  taille  et  le  commerce  des  pierres 
et  des  marbres.  —  Liquidateur  :  Charles  Bellemans. 

14.  —  Du  13.  —  Acte  constatant  que  Ia  société  en  nom  coUectif 
Robbins  et  Walford ,  k  Anvers ,  aura  désormais  pour  firme :  Walford  et 
C^« ,  et  ne  continuera  plus  a  subsister  qu*entre  G.-P.  ^^  alford  et  Lionel 
M.  Rosenthal ,  tous  deux  courtiers  de  navires ,  k  Anvers. 

15.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  AiLguste  André 
et  Alfred  Eyben ,  tous  deux  courtiers  de  navires ,  k  Anvers ,  ayant  pour 
objet  le  courtage  maritime,  les  expeditie ns  de  marchandises,  etc.  —  Siége : 
Anvers.  —  Firme :  Augviste  André,  —  La  signature  sociale  appartient 
aux  deux  associés.  —  Durée  :  5  ans,  é  partir  du  Ier  janvier  1884. 
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16.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple ,  entre  Louis- 
Francois  Tinchant  et  Édouard-Antoine  Tinchant ,  fabricants  de  cigares , 
a  Anvers,  commandites,  et  Georges-Édouard  Tinchant  et  madame  Julien 
Piot,  commanditaires,  ayant  pour  objet  la  fabrication  de  cigares.  —  Siége : 
Anvers.—  Firme  :  Louis  Tinchant.  —  Les  commandites  ont  seuls  la  ges- 
tion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  5  ans,  è  partir  du  l«r  janvier  1884. 

17.  —  Du  17.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  J.  SeliaertSy  A.  Deme- 
linne  et  O.  Guichard ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  bois  du  nord  et 
d'Amérique.  Louis  Kintsschots  continue  les  affaires  pour  son  compte  per- 
sonnel. 

18.— Du  17.—  Acte  de  société  ennom  coUectif  entre  Bemard  Goethals, 
maftre  tailleur,  Émile  Bauwens  et  Louis  Bauwens ,  tailleurs,  tous  trois 
demeurant  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  draps  et  Texer- 
cice  de  la  profession  de  tailleur.  —  Siége  social :  Anvers.  —  Firme  : 
B.  Goelhals  et  Bauwens  frères,  —  Les  trois  associés  ont  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans ,  è  partir  du  l®»"  janvier  1884. 

19.  —  Du  17-21.  —  Acte  de  prorogation  de  l'association  existant  suivant 
deux  contrats  du  30  avril  1872  et  du  9  novembre  1876,  pour  Texploitation 
de  l'hötel  St.-Antoine ,  a  Anvers,  pour  un  terme  de  3  ans,  &  partir  du 
31  décembre  1883. 

20.  —  Du  17-21.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
simple,  è  Anvei^Sf  sous  la  Grme  :  Staes,  Delamontagne  et  Ci«,  ayant  pour 
dénomination  :  Burgerbroodbakkerij  de  Ster ,  e(  pour  objet  la  boulan- 
gerie  et  la  venle  du  pain.  —  Liquidateur  :  Jean-Frangois  Staes, 

21.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  N.  Bosch, 
/.  Hallemans  el  F.  Ricking ,  négociants ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la 
vente  en  détail  des  draperies,  confections  et  vétements  sur  mesure.-^ 
Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Bosch  et  Ci«.  —  La  signature  sociale  appartient 
a  chacun  des  associés.  —  Durée  :  9  ans ,  a  partir  du  l^r  janvier  1884. 

22.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  A,  Feil- 
heimer  et  Walter  Herberts  ,  tous  deux  courtiers,  è  Anvers,  commandites 
et  Etmest  Herberts ,  négociant ,  è  Anvers ,  commanditaires.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Firme  ;  Fellheimer  et  W.  Herberts.  —  Les  commandites  ont  Ia 
gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  du  1  «e  janvier  1884  au  31  décem- 
bre 1888. 

23.  —  Du  23.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
P.-F,  Van  Heurck,  Balus  et  C»o,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrica- 
tion du  blanc  d'Espagne  ,  des  vernis ,  etc,  pour  un  terme  de  12  années,  a 
partir  du  l«r  janvier  1884. 
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^.  —  Du  26.  —  Procès-^vetfeal  de  raf^emblée  générale  eitraordinaire 
da  &  janvier  4884,  des  actioimaires  de  la  soeiété  anonyme  tVexploitaticn 
des  forêts  du  Caucoêe^  contenant  les  modifleations  auivantes  aux  statnts- 
art.  6:  <  ie  eapital  sodai  se  compose  de  ^40Q  actions  de  fr.  500  et  de 
4000  actions  tie  joaissanee  ,  sans  détermination  de  valeur.  Les  deux  calé- 
gories  d'aetions  ont  les  mémes  droits.  «  L'art.  38  est  rem  place  par  la  rédac- 
tion  suWante  :  la  somme  nécessaire  pour  payer  fr.  SOA  chaqne  action.  > 

25.  —  Do  ^.  —  Statnts  de  la  soeiété  anonyme  de  Vexposition  univer- 
seUe  d^Anvers ;  formée  entre  Comeille-Joseph  Bal ,  indostriel ,  /ui«- 
Havenith'De  Decker ,  négodant ,  Julien  Koch ,  industriel ,  Victor  Lynen , 
tié%wA9ni  ^  Eugène  Meeüs ,  industriel,  Gustave  Van  den  Aheele^  indus- 
triel ,  et  Arthur  Van  den  Nest ,  propriétaire  ,  toas  demeurant  k  Anvers. 

—  Dénonrinatiön  :  Soeiété  anonyme  de  Vexposition  universelle  d^ Anvers. 
•*  L'administration  de  la  soeiété  est  composée  d'an  conseil  de  six  membres 
jouissant  des  poQTotrs  les  plus  étendus.  —  Les  opérations  de  la  soeiété 
sont  surveillées  par  deux  commissaires.  —  Les  fonctions  des  administra- 
teurs et  cotnmissaires  auront  la  durée  de  la  soeiété  et  au  maximum  6  ans. 

—  Durée :  jusqu'au  9\  décembre  1886. 

96.  —  Du- 29.  —  Acte  de  soeiété  en  nom  coltectif  entre  Alphonse-Marie- 
Michel  Maes  et  Charles  Van  Liebergen^  tous  deux  négocants-com- 
missionnaires ,  ft  Ativers ,  ayant  pour  ohjet  Ie  commerce  des  laine^t  et 
principalement  les  aSkires  en  commission  de  laines.  —  Siége  :  Anvors.  — 
Firme :  Maes  et  Van  Liebergen.  —  Chacun  des  associés  a  la  signatare 
sociale.  —  Durée  :  5  ans ,  ft  partir  du  Ier  janvier  4884. 

87.  —  Bu'20^!M).  —  Acte  de  prorogation  de  la  soeiété  en  nom  collectif 
H.  Willems^  constituée  par  ade  du  14féwer  1874,  ft  Anvers ,  ayant 
pour  óbjet  Ie  courtage  d'assnrances ,  pour  un  terme  de  10  ans ,  ft  partir 
du  1«»  janvier  1884. 

28.  —  Acte 'de  dissolution  de  la  soeiété  en  nom  collectif,  ayant  existé 
9nXve  Joseph  KóUtehbeek  et  Alphonse  Fransen^  toas  deux  négocianls  ,  i 
Auverg ,  ft  partir  du  15  avril  1884.  —  La  liquidation  se  fera  de  corainun 
aecoi^d  ,  mais  sahs  la  sftgnature  exclusive  de  Kóïkenheck. 

20.  —  Du  80.  —  Acte  de  soeiété  en  commandite  simple  entre 
/.-D.  Haunart^  commandité,  et  sept  commanditatres ,  ayant  pour  objet  la 
fabncation  des  chaussures.  —  Siége  social  :  Anvern.  —  Firme  :  /.-D.  Hiiv- 
nart  et  O.  /.^D.  Jfaünmrt  a  seul  la  signature  et  est  seul  gérant  rrspon- 
sótble.  -^  Durée :  8  ans ,  ft  partir  du  i2  janvier  1884. 
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30.  —  Du  30.  —  A<-.te  de  disdolntion  de  Ift  société  èn  cómnaandite  dinvpie 
Goldenberg  ei  (?« ,  è  Anvers,  fórmée  par  acte  du  45  février  4882. 

31.—  Da  30.— Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nomcollectif  Bissckops- 
Jansen,  k  Anvei-s ,  constitoée  par  acte  é\x  46  février  1880  ,  est  dissoute  & 
partir  du  !•'  janvier  4884.  —  Liquidateor :  Bi$êchops. 

32.  —  Du  30.  —  Statuts  de  la  $ociété  anonyme  Anglo-Contwtentale  è 
Batnbourg,  ayant  pour  objet  l'acquisition  el  la  continuation  des  établipse- 
ments  industriels  de  la  firme :  Oklendorff  et  O^,  ainsi  que  Texploitalian  du 
guano.  —  Dénomination  :  Angló-Continentale  (Vórmals  Ühlendotijfêohe) 
guano  Werhe.  —  Siége :  Hambourg^.  —  Durée  :  illimilée. 

CIRCULAIRES ,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

i,  —  Du  3.  -!-  Procuration  donnée  par  Henri  Van  der  Linden,  com- 
iper^nt>  i  Anvers,  pour  tout  ce  qui  concern^  ses  affaires  commerciales  , 
k  Charles  Van  der  Linden ,  et  è  Ernest  Van  der  Linden. 

2.  —  Du  3.  —  Circulaire  par  laquelle  Lysen  frères  annoncent  que  leur 
maison  de  banque  n'existe  plus  que  pour  sa  liq[uidation. 

3.  —  Dn  5.  —  Circulaire  par  laquelle  H.-J.  Vos  annonce  qu'il  continue, 
sous  la  firme  H.-J.  Vos ,  les  affaires  de  commission  en  laines  traitées 
antéri^urement  par  la  firme  :  G.-/.  Vos  et  6'»^. 

4.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  la  firme  :  A.  Vellen ,  Coune  et  C»e 
fait  savoir  qu'elle  reti^e  è.  Huberi  Disch  la  procuration ,  donnée  par  acte 
du  4«r  ïï^9x  4883. 

5.  —  Du  7.  —  Circi^laire  par  laquelle  Sindt  et  Van  Der  Heyde ,  de 
Bremerbaven ,  annoncent  qu'ils  ont  établi  è  Anvers  une  succursale  de 
leur  maison  d'expédition  et  de  commission ,  qui  sera  dirigée  par  Sindt, 

6.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  De  Leeuw  et  Philippsen,  com- 
mergants,4  Anvers, annoncent  qu'ils  retirent  leur  procuration  è  A.  Wolkau. 

7  —  Du  8.  —  Circulaire  par  laquelle  Lionel  Berré ,  courtier  d'assu- 
rances,  è  Anvers,  annonce  qu*il  cède  ses  affaires  i  son  frève^Oswaldy  q^i 
les  continuera  sous  la  firme  G\istave  Berré,  avec  Ie  concours  de  G.  Hage- 
naars. 

8.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Oswald  Berré  annonce  qu*il 
contipue  les  afiaires  de  son  frère  Lionel  Berré,  sous  la  firme  :  Gustave 
Berré. 

9.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  la  veuve  Samuel-Georges  Roh- 
bins  annonce  que^  par  suite  du  décès  de  son  mari,  elle  et  ses  enfants  se 


—     6    - 

sont  retirés  de  la  firme  :  Robhins  et  Wolford ,  qui  sera  continuée  sous  Ia 
firrae  :  Walford  and  C<» ,  par  G.-P    Walford  el  L.-Af.  RosenthaL 

iO.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  Walford  and  C» ,  annongant  qu'ils  ont 
repris  les  affaires  de  la  firme  :  Robbins  et  Walford. 

11.  —  Du  9.  —  Acte  par  lequel  la  firme:  Ohlendorff  et  C»«  retire  la 
procuration  donnée  coUeclivement  è  F.  Van  der  Pot  et  E.  Hoes ,  par 
acte  du  12  janvier  1878. 

12.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  Louis  Haug  fait  savoir  qu'il  a 
donné  sa  démission  d'agent  de  la  société  des  risques  de  transport :  la 
Federale ,  è  Zurich. 

13.  —  Du  12.  —  Procuration  générale  donnée  k  Victor  Dhanis ,  a 
Anvers,  par  la  North  British  and  Mercantile  Insurance  Company^  de 
Londres  y  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assurances  contre  Pincendie ,  tant 
è  Anvers ,  que  dans  Ie  restant  de  la  Belgique. 

14.  —  Du  15.  —  Procuration  donnée  par ./.  Paque-Randaxhe^  négociant, 
a  Anvers,  è  P.-J.-A.  De  Walsche,  pour  gérer  les  affaires  relatives  a  son 
commerce. 

15.  — Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  Julius  De  Gruyter^  commissioD- 
naire  expediteur  et  négociant ,  k  Ruhrort ,  déclare  continuer  è  Ruhrort , 
avec  succursale  k  Anvers ,  les  affaires  commerciales  de  la  firme  :  Julius 
De  Gruyter ,  actuellement  dissoute.  Il  déclare  en  outre  continuer  la  pro- 
curation donnée  è  Rodolphe  Braumann^  par  acte  de  30  avril  1882,  et 
donner  également  procuration  générale  k  Robert  et  k  Charles  De  Gruyter. 

16.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  laquelle  J.-D.  Hennart  fait  savoir  que, 
par  décision  de  Tassemblée  générale ,  la  firme :  Goldenberg  et  C"  est 
rentree  en  liquidation.  —  Liquidateurs  :  J.-D.  Hennart- Hennart  eXOtto 
Menzel. 

17.  —  Du  23.  —  Circulaire  par  laquelle  J.-D.  Hennart  annonce  que 
la  firme:  J.-D.  Hennart  et  O^  continue  les  affaires  de  la  firme :  Golden- 
berg  et  C»e ,  dissoute. 

18.  —  Du  26.  —  Jugement  du  Tribunal  de  l""®  instance  d'Anvers,  du 
19  janvier  1884,  prononganl  la  séparation  de  biens,  entre  Marie-C athérine- 
De  Clerck^  sans  profession,  et  Louis  GarstemanSj  négociant  en  diamants, 
tous  deux  a  Anvers. 

19.  —  Du  29.  —  Circulaire  par  laquelle  la  V^  Égide  Storms  annonce 
qu'elle  continue  les  affaires  de  feu  son  époux  sous  la  firme  :  Égide  Storms, 
et  avec  Ie  concours  son  fils  Xavier ,  qui  continue  ,  comme  par  Ie  passé ,  a 
signer  par  procuration. 
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20.  —  ï)u  29.  —  Circulaire  par  iaquelle  la  F©  Êgide  Stonn»  annonce 
qu*elle  continue  les  affaires  de  la  firmc  :  M.-E,  Storms ,  avec  Ie  coacours 
de  son  fils  Vincent^  qui  continue,  comme  par  Ie  passé ,  i  eigner  par  pro* 
curation . 

21.  —  Du  30.  —  Jugement  du  Tribunal  de  ir®  instance  d'Anvers,  du 
19  janvier  1884,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  HenrieUe- 
Marie-Thérèse  Venckeleer^  tailleuse,  et  HenrUJean-Joseph  Van  Laethem, 
ci-devant  commergant ,  tous  deux  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisaüon  de  faire  Ie  commerce,  donnée  par  EngeLbert 
Van  Heeth ,  briquetier ,  k  Boom^  è  son  fils  mineur ,  Joseph-Frangoü  Van 
Reeth. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Joseph  Baudenelle,  cordonnier,  et  Catherine 
Bousson^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. ~  Gooununauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Charles-Alexandre-Conrard  Giot ,  expediteur ,  et 
Thérèse^Joséphine  Huygebaert,  sans  profession^  tous  deux  è  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Frangoü  Vervoort ,  cordonnier  ,  k  Anvers, 
et  Jeanne-Mathüde- Marie  Van  Mellaert ,  sans  profession  ,  demeurant  é 
Anvers,  domiciliée  a  Borgerbout.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Jacques-Ferdinand  Venckeleer ,  fabricant  de  meu- 
bles ,  et  Antoinette-Elisabeth  Franssen,  tailleuse,  tous  deux  k  Anvers. — 
Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Joaeph-Gérard  Koyen  ,  commis ,  et  Antoinette 
Oomen,  sans  profession,  tous  deux  é  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  15.  —  Entre  Frangois-Xavier  Woussen^  surveillant  k  Torphé- 
linat  des  gargons ,  et  Louise-Comélie  Walder ,  boutiquière  ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Charles-Adolphe-Emest  Sasse ,  courtier  de  na- 
vires  ,  et  Marie-Mélanie-Céline-Cécüe  Ceuterick ,  rentière ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts . 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Jacques-Émüe  GeertSy  sans  profession,  et  Marie- 
Catherine-Joséphine  Van  der  Keilen ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Bor- 
gerhout. —  Gommunauté  universelle  avec  modifications. 
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9.  —  Du  18.  —  Eotte  Alfredryloseph  Bricart^  couitier  on  gnins,  et 
ÉméHe-Angélique-Marie-Élise  Verheylen  ^  commercante ,  tous  deux  i 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Henri  Schryen ,  commU,  et  Catherine  CouUer- 
mans ,  cabaretière ,  tous  deux  k  Anvera.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  ComeilU- Louis  Siorms,  sabotier,  et  Amu- 
Catherine-Verhaegen,  saus  profession ,  tous  deux  k  Schilde.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Jacques  Mattheuëens,  commis,  et  Marie  Bat- 
tiaansen^  négociante ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  Jacques  VerheUt^  ouvrier  mécaniden  aujounul 
de  Koophandel^  et  Catherine- Jaeoha  Taeymems^  boutiquière ,  tous  deax 
k  Anvers.  —  Gommnnautó  d'aoquéts. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Léon- Henri- Al  f  red- Pierre  Eisen  ^  négociante 
i  Anvers,  et  Louise-Caroline^Félicie'Anne  De  Witte  ^  sans  profession, 
k  Berchem.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  25.  —  Entre  Jean- Baptist  e  Meysen,  boucber,  et  Marie- 
Calherine  Dielis,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  Albert-Jean  Verstraeten,  pbarmacien,  k  Anvers, 
et  Marie-Elisabeth  Van  den  Broeck,  sans  profession,  k  Berchem.  — 
Gommunauté  legale. 

17.  —  Efu  31.  —  Entre  Perdinand-Jules  Kalckhoff,  commissionnaire- 
expediteur,  et  Gabrielle-Marie-Florentine-Henriette  Schuermans,  sans 
profession,  tous  deux  k  x\nvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

18.  —  Dü  31.  — Entre  Pierre  Hellebosch,  batelier,  et  Louise-Delphine 
De  Bóónïy  batelière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  —  Failli :  Adolphe  Cahn ,  père ,  banquier.  —  Juge-com- 
missaire  :  Van  Geeiruyen.  —  Gurateur :  Buysschaert. 

2.  —  Du  8.  —  FailJi :  A.-F.  Hendrikx^  commer^anl.  —  Juge-commis- 
saire  :  A'auis.  —  Gurateur  :  Van  Calster. 

3.  —  Du  12.  —  Failli :  Amand  Van  Dyck ,  négociant.  —  Juge-commis- 
saire  :  Montigny.  —  Gurateur :  De  Cock, 

4.  —  Du  25.  —  Failli :  Jean  Van  Camp ,  négociant.  —  Juge-commis- 
saire  :  Osterrieth,  —  Gurateur  :  Ungericht, 
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Möis  de  Février. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  6.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Witi' 
linkcx  et  Cndeps^  k  dater  du  31  janvier  1884.  Liquidateur :  Henri 
Wihdelincx. 

2.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  P.  de  Magelhaes ,  Dejante  et  C^*, 
annoncent  qulls  ont  établi  une  succursale  de  leur  maison ,  k  Anvers , 
place  de  Meir ,  59. 

3.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Luiz  José  B^ante , 
José  de  Souzd  Pinto  de  Magelhaes ,  Adolphe  Seghers  et  Eugène  Questier^ 
tous  demeurant  è  Lisbonne,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins  en 
général.  Siége  :  Lisbonne.  —  Firme  :  P.  de  Magelhaes  Dejante  et  Cfl^, 
Durée  :  12  ans  &  partir  du  l*""  juin  1882. 

4.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  Adrienne  Van  Steen  ^  veuve  de 
Pierre-Joseph  Van  Antwerpen ,  annoncé  qu'elle  se  iretire  du  commerce 
de  tabacs,  qu*elle  a  exercé  jusqu*è  ce  jour ,  sous  la  firme :  P.-/.  Van 
Antwerpen,  Elle  déclare  en  méme  temps  autoriser  son  flls  Jean-Charlea- 
Antoine  Van  Antwerpen ,  k  continüer  les  affaires  pour  son  propre  compte, 
sous  la  méme  firme ,  et  lui  retirer  la  procuratlon  donnée  par  elle  par  acte 
du  9  aoüt  1882. 

5.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques-Fran^oü 
Hellemans ,  boutiquier ,  k  Anvers ,  et  Jean-Frangois  Mertens ,  boutiquier, 
k  Borgerbout ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  denrées  coloniales.  — 
Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Hellemans  et  Mertens,  —  Cbacun  des  associés 
a  la  signature  sociale.  Durée  :  9  ans  ,  &  partir  dn  25  décembre  1883. 

6.  —  Du  15.  —  Proces-verbal  de  la  Société  anonyme  d'exploitation  des 
foréiè  du  Xlaücase ,  duquel  il  résulte  qu'il  a  été  procédé  au  tirage  au  soirt 
pour  la  détermihation  de  Tépoqne  de  sortie  des  administrateurs  et  deè 
commissaires  de  la  dite  société. 

7.  ~  Du  15.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Jos. 
Aerts-'Labóurs  et  fiïs\  k  Anvers.—  Liquidaleurs :  Veuve  Aerts  née  Jeanne-^ 
Joaèphe  Labours  et  Léon^Joseph  Aerts. 

S.  —  Du  20.  ~  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Léön-fóseph 
Aerts,  fabricant  de  cigares  ,  commandité,  et  'Jeanne-Jóséphe 'Labours , 
Veuve  Joseph-^Corheitle  Aerts ,  né^oclatite ,  tous  deux  A  Anvers ,  com  - 
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inanditaire ,  ayant  pour  objct  1'achat  de  tabacs,  la  fabrication  de  ci^^ares  et 
leur  venle  en  gros.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firrae  :  Léon  Aerts  et  C»*. 
Durée  :  15  ans,  d  partir  du  Ier  janvier  1884. 

9.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  Anne-Murie-Sophie  Sieglitz^ 
veuve  de  Gcorges-Philippe  Berdolt ,  annonce  qu'elle  s'est  retiróe  de  la 
sociélé  en  nom  colleclif  Berdolt  et  C'^,  i  partir  du  l*»"  janvier  1884.  La 
société  n'cxistera  plus  qu'entre  Georges-Philippe  Adam- Berdolt  ai  Frantz- 
Uaymond-Jean  Lulens. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif ,  entre  JeanJoseph 
Meeus-Verheirbruggen  et  Félix  Van  C aster ,  tous  deux  négociants,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  tannerie  k  Bor^^erhoul.  — 
Siége  :  Borgerhout.  —  Firme  :  Félix  Van  Gaster  et  C>c.  Van  Gaster  aura 
seul  la  gestion  des  affaires  et  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  1"  oclobre 
1883  au  30  septembre  1898. 

La  firme :  Alphons  Meeus  et  Van  Gaster,  est  dissoute  4  partir  du  l*»"  oclo- 
bre 1883  et  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation. 

11.  —  Du  24.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  extraordinaire 
du  5  février  1884  de  la  Société  anonyme  d'exploitation  des  forêts  du 
Caucase, 

12.  —  Du  24.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  société  en  nom  collectif  : 
A.  Velsen-Coune  el  C>«  k  Anvers.  Max  Disch  est  seul  chargé  de  la  liqui- 
dation. 

CIRCULAIUES,   PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  par  laquelle  Ernest  de  Nave  annonce  qu'il 
vient  d'élablir  a  Anvers,  une  maison  de  commission ,  de  consignation , 
d'expédition  el  d'agence. 

2.  —  Du  1.  —  Jugement  du  19  janvier  1884  du  tribunal  civil  d* Anvers, 
pronongant  la  séparalion  de  biens  entre  Amélie-Léonore-Frêdèrique  Otté^ 
sans  profession  ,  et  Hubert-Joseph  Ubben,  lonnelier ,  lous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  introduite  par  Marie- 
Philomène  De  Voecht ,  sans  profeösion ,  contre  son  man  Corneille  ClaeSy 
briquetier,  a  Terhaegen. 

4.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  P.  de  Magelhaes  DeJante  et  Cc, 
négociants,  k  Lisbonne,  annoncent  que  E.  Questier  el  A,  Seghers  entrenl 
comme  associés  dans  leur  firme  el  qu'ils  se  chargent  spécialement  de  la 
direclion  des  affaires  a  Tétran'^er. 
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5.  —  Du  12.  —  Jugement  du.  2  février  1884  du  Tribunal  civil  d'Anvers, 
prononQant  la  séparation  de  biens  ,  entre  Marie-Suzanne  Huth  ^  sans 
profession  ,  et  Carl-Wilhelm  Uermann  Schmitz ,  négociants,  tous  deux 
k  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Jugement  du  2  février  1884  du  Tribunal  civil  d* Anvers, 
pronon^anl  Ie  séparation  de  biens,  entre  Ma*nC'Joséphine-Adèl€  Hannisl, 
deraeurant  è  Arlon  et  doniiciliée  a  Anvers,  et  Philippe  Babul-Dumarèa y 
capitaine  au5™«  réjriment  de  ligne,  a  Anvers. 

7.  —  Dn  19.  —  Jugement  du  31  janvier  du  Tribunal  civil  d'Anvers,  pro- 
nongant  séparation  de  corps  et  de  biens,  entre  Julie-Murie-Henrielte  De 
Visser  y  et  son  mari  Constant  Thys  ^  coiffuur,  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Du  21.  —  Circulaire  par  laquelle  Thércse  Knaeps  annonce  qu*è 
partir  du  15  février  1884,  son  commerce  de  nouveautés  ayant  son  siége  a 
Anvers,  sera  repris  et  continue  par  sa  cousine  Valérie  Knaeps. 

9.  —  Du  29.  —  Procuration  générale  pour  les  assurances  contre  les 
risqucs  de  transport  par  rivières  ou  eaux  intérieures  donnée  par  la  com- 
pagnie Badischen  Schiffahrts  Assecuranz  Gesellschaft  k  Mannheim,  è 
Charles  Maibücher ,  k  Anvers. 

La  procuration  donnée  Ie  3avril  1882  a  Dormans  et  Widmer^  est  retirée 
et  annulée. 

10.  —  Du  29.  —  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  son 
commerce  donnée  par  Nihoal- Meugens  è  son  gendre  Ferdinand  Van 
de7i  Dussche. 

AUTORÏSATIüN  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  comme  cabaretière  et 
restaurateur  donnée  par  Joscph  Eogaerts ,  cabaretier  et  restaurateur ,  k 
Anvers,  è  son  épouse  Marie- Madeleim  Goris. 

2.  —  Du  21.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jeanne 
Colletle,  vpuve  de  Florcntin-Joscph-Henri-IIuhert  Jaspers^  k  sa  fiUe 
mineure  Ch ar lotle- Marie- Jeanne  Jaspers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Alois-Joseph  Coppens,  boutiquier,  et  Henriette 
De  Rruijn^  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Jean- Charles  Van  Hoydonck,  boucher,  k  Anvers, 
et  Catherine  Va7i  Tilburg^  sans  profession,  k  Calmpthout.  —  Commu- 
nauté  universelle. 
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3.  —  Du  9.  —  Entre  Henri-Joseph  Vos^  commis,  et  Marie-Jeanne- 
Norhertine-Alexendrine  MerienSy  sans  profession,  tous  deux  &  AnTers. 
—  Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Antoine  Van  Treech ,  fabricant  de  meubles ,  et 
Jeanne-Marie-Louüe  Bogers ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  unWerselle. 

5.  —  Du  il.  —  Entre  Joseph  Claessetu ^  commer^ant,  et  Üctatrte- 
Marie-Colette  Bortels ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommtt- 
nauté  legale. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Edmond-Joseph  Divoortj  fabricant-bijoutier,  a 
Mortsel ,  et  Anne-Henriette  Van  LU ,  sans  profession ,  4  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre-Fran^oü  De  Groodtj  chef  de  Corpora- 
tion^ &  Anvers,  et  Marie-Louise  Van  Raemdoncky  sans  profession,  i 
Gruybeke.  —  Communauté  legale  avec  modiflcations. 

8. —  Du  14.  —  Entre  Norhert-Alfred  Naerhuyaen,  pharmacien,  i. 
Anvers,  et  Joséphine-Rosalie- Marie  De  Herdt^  sans  profession,  i  Leb- 
beke.  ^  Communauté  legale  avec  clause  d'ameublissement  et  autres 
modiflcations. 

9. —  Du  14.  —  Entre  Pierre-Victor  Hellemans^  meunier,  et  Anne- 
Marie  Van  Berckelaer^  sans  profession,  tous  deux  a  Edegem  —  Com- 
munauté universelle. 

10.  —  Du  14.  —  Entre  Emile  Dailly,  négociant  en  bois,  et  Anne- 
Catkérine  Latinie ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

11.  —  Du  15.  —  Entre  Philippe-Léopold  Chappelj  horloger,  et 
Marie-Louise  Verheyen^  boutiquière  ,  tous  deux  4  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Jean  Wieger^  facteur  en  bières ,  et  Henriette- 
Marie-Louise-Rosalie  Hermes  ,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  16.  —  Entre  Franfois  Pollemanny  relieur,  a  Anvers,  et 
Dorothée  Aerts ,  servante  è  Bercbem.  —  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  AloU-Franfois-Marie-Antoine-Bubert  Ver- 
metten,  agent  de  commerce ,  i  Amsterdam,  et  Caroline-Marie-habelle 
Hertogs ,  sans  profession  ,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

15.  —  Du  20.  —  Entre  Alphonse- Marie  Peetere ^  entrepreneur,  a 
Wilryck,  ei  Eveline  Simon^  sans  profession,  a  Molenbeek -St- Jean.  — 
Communauté  d'acquéts. 
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16.  —  Du  21.  —  Entre  Charles  Wouters ,  sellier ,  et  Fran^üe-Hubert 
tine  Van  der  Vorst ,  servante ,  tous  deux  k  Mortsel.  •—  Gommunauté 
d'acqaéts. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Thomas ,  batelier ,  elAdrienne- 
Pauline  Verhulst  ^  sans  profession  ,  tous  deux  a  Beirendrecbt.  —  Gom- 
munauté  legale. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Jacques  Van  den  Branden ,  mareband  de 
bestiaux,  è  Wommelgbem  et  Anne-Catherine  Van  Winckel,  cultivatrice^ 
k  Scbilde.  —  Gommunauté  universelle. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-Corneille  Vingerhoets,  négociant  en 
diamants ,  et  Louise-Jeanne- Marie  Ranshotryn  ,  sans  profession ,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  Dèeirè-Joseph  Dealen,  peintre,  et  Anne-- 
Christine  Van  AeUt,  repasseuse ,  tous  deux  &  Berchem.  —  Séparation 
de  biens. 

21 .  —  Du  29.  —  Entre  Jacques  Goossens  ,  gar^on  boulanger ,  et  Jeanne 
Jannis ,  boutiquière ,  tous  deux  è  Mortsel.  —  Gommunauté  universelle. 

22.  —  Du  29.  —  Entre  Guillaume-Eugène  Bloem ,  constructeur  de 
nawes  ,  et  Anne-Catherine-Henrieite  Bisschops ,  sans  profession ,  tous 
deux  éi  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Martin  Vissers ,  brasseur ,  k  Loenhout ,  et 
Marie-Pétronille  Anthonissen ,  cultivatrice ,  k  Wuestwezel.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  —  Failli :  Albert  des  Ruelles  ^  négociant,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Osterrieth.  —  Gurateur  :  üngricht, 

2.  —  Du  28.  *-  Failli:  Mathieu  Gorlé ,  négociant^  k  Anvers.  —  Juge 
commissaire  :  De  Woel.  —  Gurateur  :  Rolxn, 

3.  —  Du  29.  —  Failli :  Joseph  Chevalier ,  commer^nt ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  De  Woel.  —  Gurateur  :  De  Cock. 

Mois  de  Mars. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  dissolution  de  lasociété  en  nom  collectif  H,  I4, 
Mabh  &  Ci«.  —  Liquidateur  :  Édouard  Franck, 
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2.  —  Du  9.  —  Procuralion  spéciale  donnée  par  Wulford  Jt  Cï«,  courtiers 
de  Davires ,  a  Robert-Jean  Macord ,  commis ,  tous  deux  a  Anvers  ,  pour 
signer  tous  récépissés ,  quittances ,  etc. 

3.  —  Du  9.  —  Prorogation  pour  un  tcrme  de  20  ans  a  partir  du  1  mars 
•1884,  de  la  société  Gerlache-De  Maertelaere ,  a  Anvers. 

4.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  :  P.  Rieth^ 
négociant,  è  Anvers,  commandité,  ]V.  Eiben,  Awitt  &  (?«,  tous  deux 
négociants  a  Sl.-Pétersbourg,comraan.'^itaiies.—  Siége  :  Anvers.—  Firme  : 
Rieth  ik  C»e.  —   Dénomination  :  Société  pour  la  vente  des  pétroles  russes. 

—  P.  Rieth  est  seul  gérant  et  a  seul  la  signature  sociale.  — Durée  :  indé- 
terminée  ;  k  partir  du  29  février  1884. 

5.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolulion  de  Ia  société  en  nom  coUcctif : 
Voorzanger  &  C»e,  è  Anvers  ,  a  partir  du  4  mars  1884.  —  Liquidateur  : 
Voorzanger. 

6.  —  Du  14.  —  Dissolulion  de  ras.<iociation  en  participalion ,  existant 
a  Anvers,  sous  la  firme  :  J.  J.  Bousseaux.  —  Liquidateur  :  Charles  Bous- 
seaux.  11  continue  les  affaires  pour  son  compte  sous  la  üruie :  Ch.  Bousseaux- 
De  Wit. 

7.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  A.  Boitinck  fiXs ,  a  Anvers.  — 
Liquidateur  :  Emile  Boitinck. 

8.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  Schanus, 
employé,  Jules  Klingbelly  négociant,  ei  Albert  B  ar  iels  ^  tailleur,  tous 
a  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Fexploitation  du  métier  de  maitre  tailleur.  — 
Siége  :  Anvers.  —  Firme  :  Léon  Schanus  ,  Bartels  et  C»«.  —  Les  trois 
associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  9  ans  a  partir 
du  7  mars  1884. 

9.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène  ei  Adolphe 
Davidis,  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de 
toutes  sortes  de  marchandises.  —  Siége  :  a  Anvers.  —  Firme :  E.  et 
A.  Davidis.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

—  Durée  :  10  ans.  è  partir  du  1«r  janvier  1884. 

10.  —  Dn  24.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Paque  et  Randaxhe^ 
a  partir  du  30  juin  1883.  —  Liquidateur  :  Victor  Paque. 

11.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frédéric  Guil- 
laume  Tascher,  bras^eur,  Florentine  Désirée  Finoelst,  épouse  Tascher, 
mariée  avec  Ie  premier  sous  Ie  régime  de  la  séparation  de  biens,  el  Guil- 
laume-Léopold  Swings,  saus  profession,  tous  a  .invers,  ayant  pour  objet 
J'exploilation  d'une   brasserie ,  sise  è  Anvers.    ^  Siége  :    a  Anvers.  — 
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Firme  :  Beiersche  Brouwerij  De  Roos^  Tascher  en  Swings.  —  Taacher 
et  Swings  ont  cbacun  la  signature  sociale.  —  Durée :  9  ans,  k  partir  du 
Ier  mars  1884. 

12.  —  Du  24.  —  Acte  par  lequel  Hcnri  Janssens,  courtier  en  marchan- 
discs ,  a  Anvers ,  déclare  continuer  pour  son  propre  compte  les  affaires 
sociales  de  la  firme  :  Fr.  Górges,  dont  il  était  Tun  des  associés. 

13.  —  Du  24.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme  : 
Levensverzekering  Maatschappij  Utrecht,  k  Utrecht,  ayant  pour  objet 
les  assuranccs  sur  la  vie. 

14.  —  Du  26-27.  —  Proces-verbal  de  rassemblée  générale  extraordi- 
naire du  6. mars  1884,  de  la  société  anonyme  Caisse  Anversoise  de  Reports 
et  de  Depots  a  Anvers,  décidant  la  liquidation  de  la  société  ,  sur  la  base 
des  derniers  inventaire  et  bilan  approuvés  par  Tassemblée  générale.  Les 
liquidateurs  ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus.  —  Liquidateurs  :  Jean 
Everaerts,  Raymond  de  Caters,  Gustave  Heirman,  Charles  Hom-Feist, 
Victor  Linon  y  Jules  Lony  fils ,  Samson  Wiener ,  Émile  Cahfn  et 
Eugèyie  Baelde, 

CIKGULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle   H.  Rosellen  annonce  qu'il  vient/ 
d'établir  a  Anvers  une  maison  d'agence  et  de  courtage  en  grains  et  graines, 
sous  la  firme  :  H.  Rosellen. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Foncière,  compagnie  lyon- 
naise  d'assurances  raaritiraes  réunie ,  annonce  que  Joseph-Henri  Van  der 
Vloet ,  ayant  quitte  les  bureaux,  la  délégation  a  lui  donnée  Ie  20  janvier 

1883 ,  devient  de  nul  effet. 

3.  —  Du  12.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Marie- 
Je  anne-Constance  Janssen  y  sans  profession ,  contre  son  mari  Louis- 
Frangois  Delen,  négocianl,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —Délégation  donnée  par  Ie  Directeur  de  la  Foncière, 
compagnie  lyonnaise  d'assurances  maritimes  réunie ,  k  Jules-Charles 
Thompson  ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assurances  contre  les  risques 
de  transports ,  etc. 

5.  —  Du  18.  —  Jugement  du  tribunal  de  Ir»  inslance  d' Anvers  du  8  roars 

1884,  pronongantla  séparation  de  biens  entre  Marie-Philomène  De  Voecht, 
ei   son  mari  Coneille  Claes,  briquetier,  tous  deux  a  Terhaegen. 

6.  —  Du  20.  -—  Circulaire  par  laquelle  Charles  Thompson  a  Anvers , 
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^ntionce  que  les  procurations  i  lui  proTisoirement  données  !•  par  la 
Compagnie  d'assurances  maritimes  la  Réunion,  k  Paris  ;  2o  Ia  Com- 
pagnie  (TAssurances  générales  maritimes ,  k  Paris  ;  3o  la  Compagnie 
d'aésurances  maritimes  la  Gironde ,  de  Bordeaux ,  sont  et  demeurent 
définitivement  annulées. 

7.—  Du  22.—  Procuralion  générale  pour  la  Belgique  dohnée  &  LaurerU 
Defort ,  è  Anvers  ,  par  la  Lebens  pensions  und  leibrenten  Versicfierungs 
Gesellschaft  Idund,  in  Ualle  a.  d.  Saaie,  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  assurances  sur  la  vie ,  etc. 

8.  —  Du  25.  —  Procuralion  spéciale  donnée  par  Valérie  Knaeps ,  mar- 
cbandè  de  nouveautés ,  è  Anvers ,  k  Marie  Knaeps ,  épouse  Lalesse ,  è 
Teffet  de  diriger  son  commerce  pendant  son  absence. 

9.  —  Du  28.  — •  Procuration  donnée  par  Alfred  de  Wachter  ^  i  Anvers, 
ü  Carl  Fischer. 

CONTRATS  DE  MARIAGÉ. 

i.  —  Du  1.  —  Entre  Jean-Félix  Volckerick,  orfèvre,  et  Léonie-Virginie 
Mallentjer^  sans  profession,  tous  deux  i  Anvers.  —  Commonauté  univer- 
selle. 

2.  —  Du  i .  —  Entre  Henri^Emest-Amold  Tieman,  négociant,  et  Julie- 
Emilie^Blaess ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  -—  Communaüté 
d'acquéts. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Joseph-FranQois  Vekemans ,  courtier  en  cafés  ,  et 
Eugénie  Van  Eynde,  servante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communautë 
d'acquèts. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  ,/can-Fra«coM  Van  Gooi,  boucher,  et  Coméliè^ 
Marie-Thérèse  De  Jong^  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munaüté d'acquèts. 

5.  —  Du  3.  —  Entre  Edmond-Clément  Noë^  boucher^  et  Marie-Louise- 
Léonie  DaghelinckXy  sans  profession ,  tous  deux  4  Borgerhout.  —  Com- 
munaüté legale. 

6.  —  Du  6.  —  Entre  Joseph-Guillaume-Anioine  Bellens ^  f erh\^ni\er\ 
et  Jeanne-Antoinette  Koebergh ,  tailleuse ,  tous  deux  &  Anvers.  •—  Com- 
munaüté legale. 

7.  —  Du  6.  — •  Entre  Jean  Van  der  Audei^a,  cuUivateur,  k  Ryckevorsel, 
et  Anna  Voet,  cabaretière,  k  Anvers.  —  Cömmunauté  universellè. 

8.  —  Du  13.  —  Ehtre  Jean  HelseHj  et  Marie-Philomène  Simons^  tous 
deux  boulangers,  k  Berchem.  —  Communaüté  d'acquèts. 
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9.  —  Du  15.  —  Entre  Bemard  Pennarti^  sellier,  et  Marie  Neven,  sans 
profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

10.  —  Du  18.  —  Entre  Louis- Jean  Vos^  chef  de  corporation ,  et  Jeanne- 
Sophie  Peeiers ,  cabaretière ,  tous  deux  è  Anvers.  ~  Gommunauté 
d'acquêts. 

11. —  Du  21.  —  Entre  Félix-Joseph- Charles  Delecroix ,  employé ,  k 
Anvers ,  et  Marie-Rosine  Lorben  ,  cabaretière,  k  Maubeuge.  —  Séparation 
de  biens. 

12.  —  Du  27.  —  Entre  Charles  Meyten,  boutiquier,  et  Marie  CnoopSy 
sans  profession ,  tous  deux  è  Borgerhout.  —  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  28.  —  Entre  Émile-Joseph-Corneille- Pierre  Vermeulen , 
boutiquier,  è  Anvers ,  et  Elisabeth  Wauters  ,  sans  profession,  è  Berchem. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  6.  —  Failli  :  Jean  Sterckx^  boutiquier ,  &  Borsbeeck.  —  Juge- 
commissaire  :  Van  Santen.  —  Gurateur  :  Poplimont. 

2.  —  Du  12.  —  Failli :  J.-A,  Hemmelder,  négociant  en  chaussures ,  è 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Berdolt.  —  Gurateur  :  De  Ravenne. 

3.  —  Du  15.  — Failli:  Emmanuel  Wouters y  boulanger,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  De  Brassine.  —  Gurateur :  Haug, 

4.  —  Du  20.  —  Failli  :  Henri  De  Wachter ,  batelier,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  De  Wael.  —  Gurateur  :  Willemsen, 

5.  —  Du  27.  —  Failli  :  Auguste  Lourdon^  boulanger,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Maquinay.  —  Gurateur  :  Willems, 

6.  ~  Du  28.  —  Failli :  H.  L.  Mabb  &  C^e  et  les  associés  solidaires  de 
cette  firme,  négociants,a  Anvers.  —  Juge-commissaire:  De  WaeL  — 
Gurateur  :  Van  Doosselaere, 

RÉHABILITATION. 

1.  —  Du  15.  —  Arrêt  de  Ia  1«  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
du  15  janvier  1884 ,  accordant  la  réhabilitation  k  Jean  Machiels,  ci'de\axii 
boutiquier,  k  Anvers. 
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Mois  d'Avril. 

SOCIÉTÉS. 

i.  —  Du  2.  —  Acle  de  sociélé  en  nom  coUectif  entre  W,  Ditmar^  cora- 
missionnaire  et  F.  Weiser^  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
opérations  de  commission,  d'agence,  d*expédition  et  deconsignation. —  Siège: 
Anvers.  —  Firme .  Ditmar  et  Weiser.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale.  —  Durée :  15  ans ,  è  partir  du  15  mars  1884. 

2.  —  Du  3. Modification  k  Tacte  de  la  société  en  nom  coUectif 

John  P.  Best  et  C>«  ,  è  Anvers ,  portant  qn'k  partir  du  24  mars  1884 ,  les 
trois  associés  auront  la  signature  sociale  pour  toutes  les  affaires  formant 
Tobjet  de  la  sociélé. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  établie 
k  Anvers  sous  la  firme  Beiersche  brouwerij  de  RooSy  Tascher  en  SuringSy 
k  partir  du  19  raar  s  1 884. 

4.  —  Du  5-8.  —  Circulaire  annon^ant  la  dissolution  de  Ia  société  Auguste 
Pry  et  C»e^  ^  Anvers,  k  partir  du  i^r  avril  1884.—  Edmond  Meulepas^  con- 
tinue les  affaires  en  son  nom  personnel.  —  Liquidateur :  Edmond 
Meulepas. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  coHectif 
Graff  et  Maquinay,  k  Anvers,  k  partir  du  31  roara  1884  ^  Liquidateurs  : 
Édouard  Graff  et  Albert  Maquinay. 

6.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
A.  Zitting  et  C*«,  k  Anvers,  existant  entre  ces  demiers  et  /.  ^.  Schage^ 
négociant,  k  Hambourg,  k  partir  eu  25  mars  1884.  —  Liquidateurs: 
Corty  et  Wingenroth. 

7.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
A.  Zitting  et  C»«,  k  Anvers,  existant  entre  ces  demiers  et  Wyckmans  et 
Relecom^  négociants,  k  Anvers,  a  partir  du  25  mars  1884  —  Liquida- 
teurs :  Corty  et  Wingenroth. 

8.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  sociélé  Vereenigde  Stouwers, 
firme  Venkeleer  et  C»e ,  k  partir  du  Ier  avril  1884.  —  Liquida:ear : 
M.  A.  Venkeleer, 

9.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Édouard  Graff 
et  Albert  Maquinay  ,  tous  deux  négociants ,  k  Anvers. ,  ayant  pour  objet 
Texploitation  d^affaires  en  coramission  et  pour  compte  propre.  —  Siège  : 
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Anvers.  — Firme:  Graffet  Maquinay.  —  La  signature   sociale  appartient 
aux  deax  associés.  —  Durée :  ane  année ,  è  compter  du  31  mars  i883. 

10.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  ennom  coUectif  entre  Alphonse  Abts  , 
arrimeur ,  k  Berchem ,  Joseph  Wens ,  Philippe  De  Vos ,  Francais  Van 
den  Wyngaert ,  Frangois  Knors  et  Constant  Van  Cauteren ,  tous  arri- 
meurs ,  é  Anvers ,  ayant  pour  objet  1'arrimage.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme:  il.  Abts  et  C»«.  —  Dénomination ;  De  Vooruitgang,  -^^  Alphonse 
Abts  et  Joseph  Wens  ont  seuls  la  signature  sociale.  «  Durée  :  iO  ans, 
è  partir  du  l«r  avril  1884. 

11 .  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois-Joseph 
Jacobsen ,  négociant ,  et  Henri  Maas ,  directeur  de  remorquage ,  tous 
deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  du  guano  et  autres  mar- 
chandises.  -*  Siège  :  AnYers.  —  Firme  :  Jacobsen  et  Maas.  —  Ghacun  des 
associés  a  la  signature  sociale.  -*  Durée  :  15  ans,  è  partir  du  15  janvier 
1884. 

12.  —  Du  21-22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léonidas 
Lewisj  Joseph  Goossens ,  William  Bemdt ,  propriétaires ,  et  Benjamin 
DaviS'Baster ,  arrimeur,  tous  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  chargement 
et  Ie  déchargement  des  bateaux.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Goossens, 
Lewis  et  O:  ^  Lewis ,  Goossens  et  Bemdt,  ont  seuls  la  signature  sociale. 
—  Durée  :  5  ans  ,  &  partir  du  1«'  avril  1884. 

13.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Mathilde 
JTa/in,  épouse  Jacob  Steiner ^  k  Anvers,  commanditée,  et  Henri  Kahn^ 
négociant,  è  Ghicago,  commanditaire.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans, 
è  partir  du  17  avril  1884. 

14.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste  Pry  , 
expediteur,  ei  Êmile  Peeters  ^  entrepreneur,  tous  deux  è  Anvers,  ayant 
pour  objet  Tarrimage  et  tout  ce  qui  8*y  rapporte.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme  :  Auguste  Pry  et  Émile  Peeters.  —  Les  deux  associés  ont  la  signa- 
ture sociale  jusqu'è  concurrence  de  fr.  5000.  —  Durée  :  6  ans,  a  partir  du 
Ier  avril  1884. 

15.  —  Du  23-24.  —  Procuration  générale  donnée  par  Steiner  et  C^ ,  è 
Anvers ,  è  Jacob  Steiner ,  pour  tous  actes  relatifs  k  leur  commerce. 

16.  —  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  Verspreeuwen  frères 
et  C»«  ,  i  partir  du  l«r  mai  1884.  —  Liquidateurs  :  Jules  et  Charles  Ver- 
spreeuwen. 

17.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en    nom  collectif  entre    Charles 
Verspreeuwen  et  Édouard  Pulinckx ,  tous  deux  négociants,  k  Anvers. — 
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Siège  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Charles  Verspreeuwen  'et  C»^.  —  Chacun  des 
associés  a  Ia  signature  sociale.—  Durée  :  19  ans,  è  partir  du  i«r  mai  1884. 
18.  -—  Du  30.  —  Acte  de  sociéló  en  nom  collectif  entre  Pierre  Quant, 
négociant  en  tabacs,  k  Anvers,  et  Édouard  Marcelis,  négociant,  k  Glad- 
bach,  ayant  pour  ohjet  rexportation  de  pigeons  vivants.  —  Siège :  Anvers, 
—  Firme  :  Quant  et  C'^^.  Quant  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée : 
5  ans,  a  partir  du  15  avril  1884. 


CIRCULAIRES,  PRÜCÜRATIONS,  ETC. 

1.  •—  Dul.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anversdu  22  mars  1884, 
pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Marie-Madeleine-Aloise  Simons^ 
sans  profession^  et  Arthur-Albert  Francq^  restaurateur,  tous  deux  i 
Anvers. 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurances  mari-' 
times  fluviales  et  de  transport  par  terre',  Ie  Lloyd  Rhénan  Westfalien ,  k 
Gladbach,  kA.  Bormann  et  O^y  k  Anvers,  pour  toutce  qui  concerne  les 
assurances  sur  la  dite  place. 

3.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Géorgine- 
Joséphine-Marie-Hubertine  Van  der  Schrieck ,  sans  profession ,  conlre 
son  époux  Léon-Joseph'Adolphe  Philippart,  négociant,  tous  deux  i 
Anvers. 

4.  ~  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  de  Ire  instance  d' Anvers  du  17  avril 
1884,  pronongant  Ia  séparation  de  biens  entre  Marie-Jeanne-Constance 
JanssenSj  sons  profession^  et  Louis- Fr anfois  Delen,  négociant,  toua 
deux  k  Anvers. 

5.  — -  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  d'assurances 
d'Aix-la-Chapelle  Leipzich,  k  U.  Heim,  k  Anvers,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  assurances  niaritimes,  fluviales  et  de  transport  par  terre  sur  la 
dite  place. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  8.  —  Autorisalion  de  faire  Ie  coramerce  donnée  par  Antoine- 
Fran^ois  Wouters ,  marchand  de  poisson ,  k  Anvers ,  k  sa  fille  mineure 
Anne^Marie  Wouters. 


CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  1.  —  Entre  Charles  Jaeger,  uégociant,  el  Hélène-Élisabeth 
Malthay  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre- Fr an^ois  Heyselberghs  ,  ouvrier  de  corpo- 
ration*p^t  Marie-Thérèse  Gonny ,  cabaretière  ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  11.  —  Entre  Camille-Léon  Dhaenens  ,  agent  de  casernement, 
et  Cathérine-Antoinette  Truyts,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  12.  —  Entre  Jacques-Joseph  De  Winter,  négociant,  k  Anvers, 
et  Marie- Joséphine  Lhoêst ,  sans  profession ,  k  Gand ,  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

5.  —  Du  18.—  Entre  Dominique-Augustin-Norberi  Claessetiy  boucher, 
è  Anvers,  et  Marie^Sophie  Fransaen^  sans  profession,  è  Schelle.  —  Gom- 
munauté universelle. 

6.  —  Du  18.  —  Entre  Charles-Joseph-Philippe  Dufoury  professeur,  et 
Pauline-Joséphine-Sophie  Geeraerts  ,  commer^ante ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  Félix  Van  Caeneghem ,  sans  profession ,  et 
Jeanne-Catherine-Xavérie-Éléonore-Joséphine  de  Marbaix  y  sans  pro- 
fession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph  Claes,  cabaretier,  et  Henriette  Thys , 
sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  avec  exclusion  de 
tous  leurs  meubles  et  dettes  presents  et  futurs. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  Emmanuel-Joseph  Gervais,  armurier,  et  Jeanne- 
Joséphine  Van  der  Wee^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

10.  —  Du  24.  —  Entre  Corneille-Fran^ois  Janssens ,  jardinier,  et 
Marie^Élisabeth  Hiernaut  ^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté universelle. 

11.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Huberi  JanssenSy  négociant,  k  Anvers,  et 
Marie^Marguérite-Pauline-Cécile  Belpaire,  sans  profession,  è  Schaer- 
beek.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  26.  —  Entre  Michel-Jacques- Joseph  Stoop,  menuisier,  et 
Adrienne-Comélie  Anthonissen y  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  26.  —  Entre  Zenninch-Diedrich  Lundy  cabaretier,  el  Thérèse 
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Roelands ,  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  unWer- 
selle. 

FAILUTES. 
Jngements  dóclaratils. 

1.  —  Du  4.  —  Failli:  F.  Verachtert^  négociant,  è  Anvers,  —  Juge- 
commissaire  :  Vercauteren,  —  Gurateur  :  Seriffiers. 

2.  —  Du  17.  —  Failli :  R.  Beyde,  marchand  de  levures,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  ;  de  Brassine.  —  Curateur :  A,  De  GottaL 

Mois  de  Mai. 

SOCIÉTÉS. 
t 

1.  —  Düi  3.  —  Modifications  a  Tacte  de  société  en  nom  collectif 
Léon  Schanus ,  Bartels  et  C»©,  k  Anvers.  Léon  Schadus  quitte  la  société. 
Celle-ci  continue  k  subsister  entre  Bartels  ei  Klingbeü. 

2.  —  Du  iO.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Joseph  Adriaensen  et  C»«,  a  Anvers.  Joseph  Adriaenaen  eiLéonVanDtjck, 
sont  chargés  de  Ia  liquidation. 

3.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  Lówenthal  et  C»«,  commer- 
^nts ,  k  Anvers ,  k  W.  Diffené, 

4.  —  Du  12.  —  Acte  par  lequel  Ohlendorffet  Cie,  annoncent  que  depuis  la 
cession  de  leurs  établissements  k  Hambourg ,  Londres  ,  Anvers  et  Enime- 
rich  ,  k  la  société  anonyme  Anglo  Continentale ,  k  Hambourg  ,  ils  ont  dis- 
sous leurs  Grraes  a  Rotterdam  et  k  Emmerich  et  qu'A  dater  de  ce  jour 
Hendrich  Von  Ohlendorff  cesse  de  faire  usage  de  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  générale  par  tout  ce  qui  concerne  son  com- 
merce.  donnée  par  G.-F.  Van  Heyst ,  commergant ,  k  Anvers ,  k  Henri- 
Léonard  Van  Baarlen ,  commissionnaire ,  k  Borgerhout. 

6.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  Compagnie 
des  marbres  de  Paros,  a  Anvers,  k  dater  du  Ier  mai  1884.  —  Liquidateurs : 
Henri  Mistler,  Comeille- Joseph  Bal^  Lionel  de  Lezaack,  Charles 
Hom-Feist  et  Louis  Leysen ,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la 
société. 
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7.  —  Dn  16.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Gilliot  et  E,  Castelein^  k 
Anvers ,  annoncent  que  par  suite  du  décès  de  Charles  Gilliot ,  ils  conti- 
naeront  les  affaires  pour  leur  compte  et  sous  la  möme  iirme :  C,  et  A.  Gil- 
liot, 

8.  —  Du  16.  —  Statuts  de  ÏASociété  anonyme  de  la  souree  romaine^ 
eau  gazeuse  naturelle  ^  établie  i  Anvers,  ayant  pour  objet  Tacquisition , 
Texploitation,  ia  revente  et  la  location  de  sources  d*eaux  minérales  etspé- 
cialement  de  la  source  comme  sous  Ie  nom  de  Roemer  Brunnen.  —  Déno- 
iDination  :  Société  anonyme  de  la  source  romaine ,  eau  gazeuse  naturelle. 
La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  trois  membrés  au 
moins ,  dont  deux  doivent  résider  au  lieu  oü  est  établi  Ie  siége  social.  Le 
conseil  d'administration  a  les  pouvoirs  les  plus  élendus.  La  durée  du  man- 
dat  des  administrateurs  et  des  commissaires  est  de  3  ans.  —  Durée  de  la 
société  :  30  ans. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  SanderSy 
négociant ,  et  Théophile  Mottie,  commis,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour 
objet  le  commerce  des  épices,  thés  et  fruits  secs.  —  Siége  :  Anvers.  — 
Firme :  H.  Sanders  et  Th.  Mottie,  La  gestion  des  affaires  appartient  aux 
deux  associés.  Durée  :  3  ans  k  partir  du  l«r  mai  1884. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Emile  Panzer 
et  Hermann  Peltzer ,  tous  deux  agents  et  commissioniiaires ,  è  Anvers , 
ayant  pour  objet  Tagence,  lacommission  et  Fexportation.—  Siége :  Anvers. 
Firme:  Panzer  et  Peltzer,  —  Les  deux  associés  auront  Ia  gestion  et  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  3  ans  ,  a  partir  du  10  mai  1884. 

11.  ~  Du  27.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple  : 
H.  Collin  et  O^ ,  k  Anvers.  Henri  Collin  est  chargé  de  la  liquidation. 

12.  ~  Du  27.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme  Bell 
Telephone  Manufacturing  Company  ^  è  Anvers.  A  Tart.  7  on  supprime 
Talinéa  :  c  Pour  Texercice  de  ce  dernier  droit ,  il  est  remis  aux  fondateurs 
des  bons  de  souscription  au  porteur ,  qui  devront  étre  produits  et  qui 
seront  estampillés  k  chaque  nouvelle  émission  d'actions  qui  pourrait  étre 
faite  dans  Favenir.  > 

Art.  26 :  c  les  convocations  seront  faites  trois  jours  d'avance  au  lieu  de 
hult  jours  d'avance.  » 

Art.  41  :  c  le  bilan  etc.  seront  remis  aux  commissaires  avant  le  31  mars 
au  lieu  du  Ier  mars.  » 

Art.  35 :  c  Tassemblée  générale  se  tiendra  au  dernier  lundi  du  mois 
d'avril  k  3  heures  de  relevée.  » 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

i.  —  Du  15.  —  Circulaire  par  laquelle,  A.  Bormann  et  C^e  annongent 
qu'ils  ont  autorisé  J.  F,  Verhaertjii  signer  pour  eux,  par  délégation  ,  les 
polices  d*as8urance  et  les  avenants  en  leur  absence. 

2.  —  Du  16.  —  Jugement  du  iribunal  de  1'e  inslance  d'Anvers  do 
lOmai  1884,  pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Georgine-Joséphine 
Marie  Van  der  Schrieck ,  et  son  époux  Léon-Joseph-Adolphe  Philippartj 
négociant ,  tous  deux  &  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  15.  —  Autorisation  de  Caire  Ie  commerce  donnée  par  la  veuve 
Pierre'Joseph  GeenSj  née  Anne-Marie  De  Groef,  boutiquière,  &  Anvers, 
é.  sa  fille  mineure  Gabrielle-Alhertine  Geens, 

2.  —  Du  2.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jeaftne- 
Marie-Cathérine  De  Wolf,  \euve  d*Alfred-Jean-Eugène  Huysmans,  k 
Anvers,  k  son  fils  mineur  Georges-Alfred  Huysmans. 

3.  —  Du  21 .  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jean- 
Henri  Herincx,  directeur  de  la  société  de  remorquage  k  Anvers,  è  son 
fils  mineur  Gérard-Henri  Herincx, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.— Du3.  —  Entre  Michel-Édouard  Gels,  diamantaire ,  et  Louue- 
Marie-Antoinette-Augusiin  Luyckx,  sans  profession ,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Frangois-Joseph  Smits ,  commer^ant ,  k  Schelle , 
et  Marie-Joséphine-Léonie  Verdicht ,  sans  profession ,  k  Puers  (Galforl). 

—  Communauté  legale. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Gustave-Marie-Benoit-Pierre-Eugène-Joieph 
De  Preter,  brasseur,  k  Berchem^  et  Louise-Thérèse- Gonst ance  Lauwet'S 
sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Renis  Van  de  Lanotte,  courtier  en  houblons,  è 
Anvers ,  et  Reine-Marie-Louise  Lechien ,  sans  profession ,  k  Mont-Saint- 
Aubert.  —  Communauté  d'acquéts  avec  modifications. 

5.  —  Du  9.  —  Entre  Lambert-Gustave  Suis  ,  agent  de  commerce,  et 
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Joséphine-Marie-Théodorine-Antoinette  Soirou^  sans  pfofession,   tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêls. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Charles-Louis  Bradi,  gar^n  boulanger,  e( 
Phüomène  De  Leeuw ,  boulangère,  tous  deux  A  Anvera.  —  Communaaté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  10.  —  Entre  Frangoü  De  Reys  ^  marchand  de  cuirs,  et 
Antoinette-Jeanne  Quique ,  sans  profession,  è  Anvers.  —  Gommunauió 
d'acquêts. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Masimilien-Charles-Ghislein  Hergot^  entrepre- 
neur, et  Marie-Jeanne-Joséphine  Randaxhe,  sans  profession  ,  tou6  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  d'aquêts. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Louis  Van  Gooi,  cabaretier,  a  Stabroeck  ,  et 
Cathérine  Van  Meir ,  sans  profession ,  k  Beirendrecht.  —  Communauté 
d'acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre /oseph  Pallemans,  cabaretier,  et  Josine  Plotn- 
pen ,  ouvrière ,  tous  deux  &  Beirendrecht.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  21.  —  Entre  Armand-Frangois  SpaSj  commergant,  et 
Florentine-Marie-Coletle  Ramboux,  sans  profession,  tous  deux  4  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts,  avec  modifications. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-Baptiste  Vermeulen ,  commerpant,  et 
Henriette-Cathérine  Schaependonck  ^  commergante^  tous  deux  è  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

13.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre-Léopold  Sel,  employé  des  postes,  k 
Berchem,  et  Joséphine-Marie  Janssens,  boutiquière,  k  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

14.  —  Du  21.  —  Entre  Frangois-Louis  Van  den  Wyngaert,  maitra 
briquetier  et  marchand  de  liqueurs ,  et  Marie-C lémence  Moes ,  rentière  , 
tous  deux  k  Rumpst.  —  Communauté  d'acquêts  avec  modifications. 

15.  —  Du  23.  —  Entre  Vincent'Adolphe-Louia-Eugène'Marie  Meeus, 
courtier ,  et  Anne-Louiae- Marie- Jeanne  De  Vooght,  sans  profession ,  tous 
deux  &  Anvers.  -^  Communauté  d'acquêts  avec  préciput. 

16.  —  Du  23.  —  Entre  Auguste  Nauwelaerts,  plombier  et  boutiquier, 
k  Anvers,  et  Bernardine  Peelers,  tailleuse,  k  Schaerbeeck.  —  Commu- 
nauté universelle. 

17.  —  Du  26.  —  Entre  Paul-Jean-Marie  Hertoghe ,  agent  de  change, 
k  Anvers,  ei  Désirée  Joséphine-LouUe  Miette,  sans  profession,  &  Saint- 
Josse-ten-Noode.  —  Communauté  d'acquêts. 

1884  4 
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18.  —  Du  27.  —  Entre  Frangois-Joseph  Van  Heyleweghen^  fabricant, 
è  Borgerhout,  et  Thérèse  Verschueren ,  sans  profession  ,  k  Anvers.  — 
Gommuuauté  d'acquéts. 

i9.  —  Du  28.  —  Entre  Constant  Bruynseraede ,  agent  de  cfaange ,  i 
Anvers,  et  Jeanne  Dedyn,  rentière,  i  Verviers.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Séraphin  Van  Reeth,  briquelier,  4 
Boom,  et  Marie-Jeanne-Justine  De  Keersmaecker ,  sans  profession ,  k 
Londerzeel.  —   Communauté  legale  avec  raodifications. 

24.  —  Du  30.  —  Entre  Henri  Vuylsteke ,  négociant,  k  Anvers,  et 
Anne  Delaey,  sans  profession,  k  Wervicq.  —  Séparation  de  biens  avec 
une  clause  d'acquêts  et  autres  raodifications. 

22.  —  Du  30.  —  Entre  Charles-Alfred-Quentin  Isenhaert ,  commev" 
gant,  el  Marie-C athérine-Amélie  Coulony  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

23.  —  Du  30.  —  Entre  Emile-Henri  Andreïkovits ,  pelletier ,  et 
LucieSabine  Possoz,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquéts. 

24.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Frangois  De  Laety  professeur  de  mnsique, 
et  Colette-Aliantine  Pcefer«,  servante,  tous  deux  è  Boom.  —  Communauté 
d'acquéts. 

25.  Du  31.  —  Entre  Charles-Jean  Janssens,  entrepreneur  de  travaux, 
et  Marie-Jeanne-Caroline-Josèphe-Felicilé  Coninckx^  négociante^  tous 
deux  k  Anvevs.  —  Communauté  d'acquéts. 

26.  —  Du  31 .  —  Entre  Jean-Joseph  Pitteurs,  marchand  de  vins  et  de 
liqueurs ,  k  Anvers ,  et  Pauline-Ghislaine  De  Rop ,  sans  profession  ,  k 
Beveren.   -  Communauté  d'acquéts  avec  modifications. 

FAILLITE. 

Jagement  déolaratU. 

1.  —  Du  8.  —  Failli:  J.  Crikemans-Reynen ,  confiseur,  k  Boom.  — 
Juge-commissaire  :  G.  Dhanis,  —  Curateur :  Jaminé. 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif :  Joi, 
Theunis  et  C^e ,  k  dater  du  20  mal  1884. 
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2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  /o«.  Theunis , 
imprimeur,  commandité  ,  L.  Van  Keymeulen  ,  propriétaire ,  et  Gustave 
de  Surgeloose ,  négociant,  commanditaires ,  tous  trois  è  Anvers ,  ayant 
peur  objet  Tezploitation  d'un  établissement  typographique.  —  Siége  : 
Anvers.  —  Firme  :  Jos.  Theunis  et  C*».  —  Jos,  Theunis  sera  seul  gérant 
responsable.  —  Durée  :  7  ans. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
W.  Mergits  ei  C^^^  k  Anvers ,  è  partir  du  20  mai  18iS4. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  entre  Raymond  Michiels ,  Gabrielle 
Michiels,  ép.  de  G.  Leclercq,  et  Henri  Thys  ,  tous  è  Anvers ,  ayant  pour 
objet  Texploitation  d*une  rizerie  sise  &  Anvers.  — -  Siège  :  Anvers.—  Firme : 
M.  Auguste  Michiels.  —  Raymond  Michiels  et  Henri  Thys  ont  la  gestion 
des  affaires  et  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  7  avril  1884  au  7  avril 
4889. 

5.  —  Du  40.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  miniere  de  la  province  de  Murcie,  k  Anvers,  du  26  mai  4884, 
portant  nomination  comme  administrateurs  de  la  dite  société  Louis  Lysen, 
industriel ,  et  Jean  Nauts ,  commergant ;  et  comme  commissaires  Georges 
Walford^  courtier,  et  Charles  Servais  ,  architecte,  tous  k  Anvers. 

6.  —  Du  40.  --  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
assurances  en  Belgique ,  donnée  par  la  société  d'assurances  Deutsche 
Transport  Versicherungs  Gesellschaft ,  k  Berlin ,  k  Hermann  Schmitz , 
k  Anvers. 

7.  —  Du  46-47.  —  Acte  de  société  en  nom  collectil  entre  Jacques 
Lazarus-  Valcke ,  fabricant  de  brosses  ,  et  Georges  Huysmans  ,  tous  deux 
a  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  brosses  et  de  tout 
ce  qui  se  rapporte  k  Tarticle  brosse rie.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Huysmans  et  Lazarus.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  des  affaires  et 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  45  ans ,  è  partir  du  4er  janvier  4884. 

8.  —  Du  19.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires 
d'assurance,  a  Anvers,  donnée  par  The  City  ofLondon  Marine  Insurance 
Corporation  Limited^  de  Londres,  k  Édouard  De  Backer ,  agent  d'assu- 
rances,  k  Anvers. 

9.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Allard  Peletier, 
marchand  de  vins ,  et  Charles  de  la  Royère ,  rentier,  tous  deux  a  Borger- 
hout,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins,  liqueurs  et  cigares. —  Siége  : 
Borgerhout.  —  Firme  :  Peletier  et  de  la  Royère.  —  Les  deux  associés 
ont  la  gestion  et  Ia  signature  sociales.  -^  Durée:  40  ans,  è  partir  du 
9  juin  4884. 
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4^,  *^  Da  90.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léon  Grendel, 
dWeuT  de  diamants,  d  Anvers,  eiJacques  Cootmans,  employé,  è  Berchem, 
ayant  pour  objet  Ie  eommerce  des  diamants.  —  Siége  :  Anvers.  —  Firme  : 
Grendel  et  Cootmans,  —  Ghacun  des  deux  associés  aura  la  signature  et 
Ifl  gestion  sociales.  —  Durée  :  3  ans ,  k  partir  du  23  juin  1884. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

4.  — Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Hebhelinch,  négociant ,  a 
Anvers,  continue,  sous  la  firme  A.  Uebbelinck ,  les  affaires  de  Tancienne 
firme  :  Ch.  Daelemans  et  A.  Hebbelinck. 

2.  —  Du  16.  —  Procuration  générale  donnée  par  la  Lübecker  Feuer 
Versicherungs  Gesellschaft  pour  tont  ce  qui  concerne  les  assurances  cen- 
tre rincendie,  en  Belgique,  k  Math.  Von  Bemuth ,  k  Anvers. 

3.  —  Du  21.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assurances 
maritiraes  sur  Ia  place  d' Anvers,  donnée  par  The  Manchester  Underwri- 
ters  Association  timited,  k  Fritz  Rosé,  k  Anvers. 

4.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation-de  biens  formée  par  Barbara 
dite  Mathilde  Kahn,  sans  profession,  contre  son  époux  J,  Steiner, 
employé ,  tous  deux  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Baptiste- Louis  Wuyts ,  agent  d'assurances , 
et  Marie-Thérèse  CeliSy  sans  profession  ,  tous  deux  k  Aertselaer.  —  Gom- 
munauté  universelle. 

2.  — Du  7.  —  Entre  Raymond-Comeille-Marie  Meeus,  commis,  et 
Gabrielle-Clémence-Frangoise-Marie  Vrancken,  sans  profession,  toas 
deux  k  Anvers.  —  Communauté  legale  avec  modifications. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Aloïs-Corneüle  Van  de  Velden^  toumeur  en bois, 
k  Borgerbout,  et  Silesie  Leloup ^  modiste,  k  Bruges.  —  Communauté 
univei  selle. 

4.—  Du  7.—  Entre  Charles  MatthySy  entrepreneur,  et  Marie  Taeymans, 
sans  profession,  tous  deux  k  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Philippe-Gustave  Vau  Brusselen,  menuisier,  k 
Anvers,  ei  Florentine  Buelens ^  accoucheuse,  4  Thisselt.  —  Communauté 
legale. 

6.  —  Du  10.  —  EnireJean-ApoUinaire-Hubert-Aloïs  Vellen,  négociant, 
k  Traulentem  ,  et  Rosé- Jeanne- Mar ie-Louise  Coune ,  sans  profession ,  a 
Anvers.  ^  Communauté  d'acquêts. 


7.  »  Duld.  —  Entre  Jaaêph^Alexandre  StoopSy  téléphoniste,  et  Rosa- 
lie  Smety  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  univer- 
selle. 

8.  —  Du  ii.  —  Entre  Jean-Baptiste  Rits ,  ouvrier  jardinier,  è  Hove ,  et 
Marie-Élisaheth  De  Smet y  cabaretière,  é  Mortsel.  —  Communauté 
d'acquéts. 

9.  —  Du  11.  —  Entre  Frangois-Comeille  Peetere  ^  tailleur  de  pierres, 
è  Anvers,  et  Marie- Caroline  Van  Camp,  sans  profession,  k  Hemixem.  — 
Communauté  universelle. 

10.  —  Du  13.  —  Entre  Jean-Comeille  De  Ridder ,  marchand  de  bois  et 
cultivateur ,  el  Cathérine-Philomène  Wagemans ,  cabaretière  ,  tous  deux 
k  Bouchout.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Victor-Joseph  De  Cossaiix,  employé,  et  Jeanne- 
Thérèse  Asselberghs ,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. —  Com- 
munauté universelle. 

•12.  —  Du  17.  —  Entre  Égide  Braeckmans^  conducteur,  k  s'Graven- 
wezel ,  et  Marie-Thérèse  Vanden  Wyngaert,  cabaretière,  è.  Borger- 
hout. ~  Communauté  d^acquêts. 

13.  —  Du  19.  —  Entre  Louis-Antoine  de  Padoue-Joseph  Cols ,  négo- 
ciant,  et  Angélique-Marie-Jeanne  De  Bruyn,  sans  profession,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Joseph-Uenri^Frédéric  Mayer  ^  négociant,  et 
Adélaïde-Marie-Charlotte-Joséphine  Grtsar,  sans  profession,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

15.  —  Du  23.  —  Entre  Léon  Grewel,  cliveur  de  diamants,  et  Élisaheth- 
Jeanne  Congrève^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Comeille  Van  Cleef,  ouvrier  boulangor ,  et 
Marie- Cathérine  Van  Put  ^  cabaretière,  è  Eeckeren.  —  Communauté 
d'acquéts. 

FAILLITES. 

Jugements  déclaratils. 

1.  —  Du  20.  —  Failli :  N.  Van  Rossum,  négociant,  k  Anvers.  —  Juge- 
Qommissaire  :  Maquinay.  —  Curateur  :  de  GottaL 

2.  —  Du  28.  —  Failli :  Constant  Questiaux,  orfèvre  ,  k  Anvers.  — 
Juge-Commissaire  :  Oedenkoven.  — Curateur:  Boeiers. 
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Mois  de  Juillet. 

SOaÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif :  New- 
man-Gevers  et  C" ,  k  Anvers  ,  è  partir  du  30  juin  1884.  —  La  liquidation 
sera  faite  par  les  deux  associés. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  par  laquelle  L.  Newman  annonce  qu'il  con- 
tinue pour  son  compte  exclusif  les  affaires  de  la  firme  Newman-Gevers  et 
C»«,  sous  la  firme  :  L.  Newman. 

3.  —  Du  iO.  —  Circulaire  par  laquelle  Berdolt  et  C>«,  k  Anvers,  annon- 
cent  que  Franz  Lutens  se  retire  de  leur  maison. 

4.  —  Du  iO.  —  Circulaire  par  laquelle  Franz  Lutens  annonce  qu'il 
vient  d'établir ,  k  Anvers ,  une  maison  d'agence  et  de  commission  s'occu- 
pant  spécialement  des  grains  et  graines ,  sous  la  firme  :  F.  Lutens, 

5.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Banque  Centrale  Anversoise 
annonce  que  Joh.  Dan.  Fuhrmann  ,  ci-devant  commissaire  de  la  dite 
banque,  a  été  nommé  administrateur,  ei  Paul  Kreglinger,  ci-devant  fondé 
de  pouvoir,  a  été  nommé  co-directeur ,  par  décision  de  Tassemblée  géné- 
rale du  5  mai  1884. 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  prorogation  et  de  modification  de  la  société  en 
nom  collectif :  Deleeuw  et  Phüippsen,  k  Anvers ,  en  ce  sens  qu'k  dater  du 
Ier  juillet  1884,  la  dite  société  n'aura  plus  pour  objet  que  les  affaires  de 
courtage  et  de  transports  maritimes  et  que  sa  durée  est  prorogée  jusqu'au 
31  décembre  1895. 

7.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Adrien  Van  Blerk ,  commer- 
Qant,  k  H,  Jean  Van  Hese ^  tailleur,  tous  deux  k  Borgerhout,  pour  tous 
actes  relatifs  k  son  commerce. 

8.  —  Du  25.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  Compagnie 
d'assurances  maritimes  VEspérance,  k  Anvers,  éi  partir  du  14  juillet  1884. 
—  Liquidateur:  Armand  Gamain.. 

9.  —  Du  29.  —  Circulaire  par  laquelle  la  firme  Bunge  et  C»o,  k  Anvers, 
annonce  qu'è  partir  du  30  juin  1884 ,  Emest-Antoine  Bunge  ^  négociant , 
k  Buenos- Ayres ,  se  retire  de  la  dite  firme. 

10.  —  Du  29.  —  Modifications  apportées  aux  statuts  de  la  société  ano^ 
nyme  des  étahlissements  industriels  et  commerciaux  de  Merxem-lez- 
Anversy  Anvers,  savoir :  Ie  §  1  de  Tart.  50  est  remplacé  par  Ie  texte  suivant : 
a  Tassemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année ,  au  siège  de  la 
>  société,  Ie  dernier  lundi  du  mois  d'avril,  ét  10  heures  du  matin.  » 
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CaRCÜLAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  1.  —  Circulaire  par  laquelle  La  Germina  ,  compagnie  d'assu- 
rances  sur  la  vie  ^  &  Stettin  ,  annonce  qu'elle  vient  de  créer  une  agence 
générale  sur  la  place  d'Anvers  et  que  Tadministration  en  est  confiée  i 
Paul  Flies. 

2.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  C.  Jaeger  et  F.  Hundhauaen 
annoncent  qu'ils  viennent  de  fonder  k  Anvers ,  une  maison  d'agence  et  de 
commission  sous  la  firme  :  Jaeger  et  Hundhausen. 

3.  —  Du  21.  —  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  actes  de  son 
commerce  donnée  par  Victor  De  Coch,  faisant  Ie  commerce  sous  Ie  firme : 
De  Cock  frères,  négociants  en  bois,  k  Anvers,  k  son  épouse  Marie  Cockx. 

4.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  A.  Menahausen  annonce  qu*il 
vient  d'établir  sur  la  place  d'Anvers ,  une  maison  d'agence  et  de  commis- 
sion pour  les  tabacs  en  feuilles. 

5.  —  Du  31 .  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Anne^ 
Clothilde  Van  Duffel ,  commergante,  contre  son  époux  Mathieu  Feyt , 
également  commer^ant ,  tous  deux  k  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  24.—  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Auguatin- 
Zacharie  Champy ,  k  Anvers,  a  son  fils  mineur  Léon-Paul-Alexandre- 
Germain  Champy. 

2.  —  Du  26.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jean- 
BaptUte-Pierre  MichieU,  professeur  è  1' Académie  d'Anvers,  è  son  fils 
mineur  Édouard-Edmond  Michiela. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  4.  —  Entre  Florentin'Armand-Hippolyte  Rossaerts,  boucher, 
k  Anvers,  et  Anne-Marie  Somera ^  sans  profession,  k  Terhagen.  —  Com- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre^ean  De  Houwer ,  charon ,  k  Waerloos ,  et 
Adrienne  Voet,  servante,  &  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  10.  —  Entre  Alphonae'Phüippe'Frangoia'Marie  Raemdonckj 
brasseur,  k  Schilde,  et  Marie- Joaéphine  Van  Santé j  sans  profession,  k 
Wetteren.  —  Communauté  legale. 
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4.  —  Du  i5.  —  Entre  Huhert-Hermann-Henri  Esders ,  négociant  en 
draps,  et  Marie-Sophie  Wurdens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquêls. 

5.  —  Du  15.  —  Entre  Jacques-Edouard  Verhelst,  ajusteur  ,  et  Marie- 
Jeanne-Aloïse  Vleugels^  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

6  —  Du  15.  —  Entre  Jean  Van  Baden  ,  facteur  en  bières ,  et  Marie- 
Élisaheth  Sels ,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Florent-Jean-Henri  Genicot,  agent  d'assurances 
et  Fanny- Marie- Jeanne-IIenriet te  De  Jonghe,  sans  profession,  tous  deux 
èi  Anvers.  —  Gommunauté  universelle ,  avec  stipulation  que  la  totalité 
appartiendra  au  survivant. 

8.  —  Du  22.  —  Entre  Alexandre  Winkeler  ^  peintre-décorateur ,  el 
Antoinette  Rombeeck ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté legale  avec  modifications. 

9.  —  Du  22.  —  Entre  Henri  Vermeulen ,  capitaine  de  navire,  et  Marie- 
Cathérine-Anne  De  Visacher^  cabaretière,  tous  deux  &  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

10.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Hyppolite  ThySy  ma^on  et  cabaretier,  el 
Cathérine-Fanny  Janssens ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Hoboken.  — 
Gommunauté  universelle. 

11.  —  Du  29.  —  Entre  Eugène  Donner,  pharmacien,  k  Anvers,  et 
Cathérine  Melenz ,  sans  profession ,  k  Visé.  —  Gommunauté  d'acquêls. 

12.  —  Du  30.  —  Entre  Guillaume  Techters-Raydt ,  commissionnaire- 
expéditeur,  at  Marie- Josèphe  Van  Assche^  sans  profession ,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  31.  —  Entre  Émile-Marxe-Henri-Joseph  Verellen^  négociant- 
commissionnaire,  k  Anvers,  ei  Anne-Marie-Thomassine  de  Marbaix , 
sans  profession  ,  k  Ëynthout.  •—  Gommunauté  uuiverselle. 

FAILLITES. 
Jagements  dóclaratiis. 

i.  —  Du  2.  — -  Failli :  Auguste  Reclos  j  entrepreneur  de  spectacles 
forains,  è  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Dhanis.  —  Gurateur :  Van 
Ryswyck. 

2.  —  Du  3.  —  Failli :  Léon  Hekkers ,  cbangeur ,  k  Borgerhout.  — 
Juge-commissaire:  Dhanis,  —  Gurateur:  De  Cock. 


—    33    — 

3.  —  Du  31.  —  Failli:  /.  C.  Jacobs^  boutiquier,  &  Anvers.  — •  Juge- 
commissaire  :  Vercauteren.  —  Curaleur :  Serigiers. 

4.  —  Du  31.  —  Failli :  J.  Helmers ,  vitrier ,  a  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire :  G.  Dhanis.  —  Gurateur :  Van  Zuylen. 

5.  —  Du  31.  —  Falli :  E,  Stuyck  fils ,  négociant,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  C.  Goemaere.  —  Gurateur :  Buyaschaert. 

Mois  d'Aoüt. 

SOaÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Léopold-M,  Rom- 
berg  et  John  Kets ,  tous  deux  &  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  affaires 
d'agences.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Léopold-M,  Romberg  et  C>«.  — 
Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  &  partir  du 
15  mai  1884. 

2.  —  Du  4.  —  Modifications  k  Tacte  de  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  Bal  et  Cie ,  è  Anvers.  —  Comeüle-Joseph  Bal,  industriel ,  k 
Anvers ,  continue  k  étre  Tassocié  en  nom  collectif;  la  maison  de  commerce 
Comeille  David ,  Frangois  Pecher ,  propriétaire ,  et  Arlhur  Van  den 
Nest ,  également  propriétaire ,  tous  trois  k  Anvers ,  deviennent  les  com- 
menditaires  actuels.  La  société  est  continuée  pour  un  nouveau  terme  de 
10  ans  k  partir  du  l«r  aoüt  1884. 

3.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  entre  William-Alexandre  Rau  et 
Henri-Alexandrc  RaUy  tous  deux  négociants,  k  Paris,  ayant  pour  objet 
teute  affaire  de  commerce ,  ventes  et  acbats  de  marcbandises ,  la  commis- 
sion  et  l'agence.  —  Siège  :  Paris.  —  Firme  :  Rau  frères.  —  Gbacun  des 
associés  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  k  partir  du  1  aoüt  1884. 

4. —  Du  10.—  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Augustin-Zacharxe 
Champyj  Nestor-Gabriel-Auguste-Joseph-Marie  Champy,  et  Léon-Paul- 
Alexandre-Germain  Champy, ious  trois  chimistes,  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  études,  recbercbes ,  application  et  exploitation  de  procédés  indus- 
triels ,  cbimiques  et  électriques.  ^  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Champy  ei 
fils.  —  La  signature  sociale  est  exclusivement  réservée  k  Augustin- 
Zacharie  Champy.  — -  Durée :  10  ans ,  k  partir  du  Ier  aoüt  1884. 

5.  —  Du  10-14.  —  Dissol ution  de  la  société  en  nom  collectif  Louis 
Wuyts  et  Joseph  Picéni^  k  Anvers,  k  partir  du  Ir  aoüt  1884.  —  Picéni  est 
chargé  de  la  liquidation. 

1884  5 
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6.  —Du  i0-i4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  F.-A.  De 
Jong^  C.  Henny  et  M,  Peres^  tous  agents,  A  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  représentation  des  maisons  de  commerce ,  spécialement  è  l'occasion  de 
l'exposition  universelle  d' Anvers.—  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme :  De  Jong, 
C.  Henny  et  Peres ,  bureau  technique  et  commercial.  —  La  signature 
sociale  appartient  A  chacun  des  associés ,  mais  pour  tous  les  engagements 
dépassant  fr.  500  1'autorisation  écrite  de  tous  les  associés  est  nécessaire. 

—  Durée:  du  15  juillet  1884  au  31  décembre  1885. 

7.  —  Du  14-15.  —  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
assurances  contre  Ie  risque  d'incendie  donnée  par  La  Tranaatlantique 
Compagnie  anonyme  d'assurancea  contre  l'incendie ,  k  Hambourg,  & 
Pierre  Durt ,  è  Anvers,  pour  cette  ville  et  ses  environs. 

8.  —  Du  18.  —  Statu ts  modifiés  de  la  Société  anonyme  des  terrains 
militaires  de  Nieuport^  &  Anvers.  —  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  4  membres  et  surveillée  par  un  commissaire.  —  La 
durée  de  leur  mandat  est  de  4  ans  ;  ils  ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus. 

—  Durée  :  20  ans  ,  a  partir  du  l«r  juillet  1887. 

9.  —  Du  20-21.  —  Notification  faite  par  la  société  anonyme  Nederland- 
ache-Amerihaansche  Stoomvaart  Maatschappij ^  &  Rotterdam,  k  Van 
Raffelghem  et  Domhöfer^  agents  d*émigration,  è  Anvers,  par  laquelle  elle 
défend,  è  partir  du  7  aoüt  dernier,  de  la  représenter  de  quelque  maniere 
que  ce  soit. 

10.  —  Du  20-21 .  —  Acte  par  lequel  les  associés  commanditair  es  de  la 
firme  W.  BOsch  et  r>,  k  Anvers,  déclarent,  par  suite  du  décès  de 
Wilhelm  Büsch ,  associé  commandité ,  confier  la  gestion  de  la  société  i 
Lambert  Büsch  ^  de  Cologne. 

4.  —  Du  20-21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Rohert  Haeger 
et  Georges  Haase^  tous  deux  négociants ,  &  Anvers^  ayant  pour  objet  les 
expéditions.  —  Siège  ;  k  Anvers.  —  Firme  :  Haeger  et  Haase.  —  Cbacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée :  5  ans  a  partir 
du  1  aoüt  1884. 

CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Rau  frères ,  négociants ,  è 
Paris ,  &  Wendel  Mósery  pour  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  d'achat  et 
de  vente ,  d*agence  et  de  commission. 
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2.  ^  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Léonidas-Laürêon  Levfit, 
arrimeur,  é  knvers  ^  k  Georges  C.  Logan,  pour  tout  ce  qui  concerne  ses 
affaires. 

3.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  Alfred  de  Watter ,  k  Anvers , 
annonce  qu*il  cède  ses  affaires  è  Karl  Fischer. 

4.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  Carl  Fiacher ,  k  Anvers^  annonce 
qu'il  continue  les  affaires  en  grains ,  graines  et  bois  du  nord  d' Alfred  de 
Watter. 

5.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Eugène  De  Beuckelaer,  négo- 
ciant ,  è  Anvers ,  k  son  frère  Guillaume  De  Beuckelaer ,  uniquexnent 
pour  les  affaires  de  sa  maison  de  commerce. 

6.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  F.  Verellen-Beemaert ,  com- 
missionnaire-ezpéditeur,  è  Anvers ,  é  Octavie  DeJonghe  et  k  Louis  Cools 
tous  deux  k  Knvers,  collectivement  k  Teffet  de  signer  tous  effets  de  change, 
endossements,  quittances  et  assignations,  et  individuellement  toutesautres 
lettres  et  pièces  se  rapportant  k  son  commerce  d'expéditeur. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Compagnie  commerciale  de 
transporta  d  vapeur  francais  du  Uélvre ,  déclare  retirer  tous  mandats  et 
procurations  k  Van  Raffelghem  et  Domhöfer ,  agents  d'émigration  ,  k 
Anvers. 

8.  —  Du  14.  —  Jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers , 
du  2  aoüt  1884,  pronongant  Ia  séparation  de  biens  entre  dame  Barbara 
dite  Mathilde  Kahn  ,  sans  profession ,  et  Jacoh  Steiner ,  employé ,  tous 
deux  k  Anvers. 

9.  —  Du  26.  —  Procuration  générale  donnée  par  Frangois  Dorzée, 
industriel,  k  Boussu,  et  Gerlach-Comeille-Jean  Van  Reenen^  intendant 
des  biens  de  la  couronne  de  HoUande  k  Nimègue ,  directeurs-gérants  de 
la  socièté  en  commandite  Dorzée-Vergouts  et  Cie,  k  Lillo,  k  Laurent 
SanOy  directeur,  et  Pierre  Buitens^  agent  comptable  ,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  de  la  société. 

10.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par 
Caroline  Devis  ,  cabaretière ,  contre  son  mari  Joseph  Vaemewyck ,  caba- 
retier ,  tous  deux  k  Anvers. 

11.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Sté- 
phanie  Vrancken ,  sans  profession  ,  contre  son  mari  Frédéric  Mitiger , 
agent  maritime  ,  tous  deux  k  Anvers. 

12.  —  Du  28.  —  Circulaire  par  laquelle  Th,  Spannuth  annonce  qu'il 
vient  de  s'établir  sur  la  place  d'Anvers  comme  commissionnaire-expéditeur. 


13.  —  Du  28.  —  Demande  enséparation  de  biens  introduite  pvr  Mélanie 
Schouwhroeck,  sans  profession,  contre  son  mari  Henri-Joseph  De  Leeuw, 
ci-devant  cabaretier  et  nég^ociant ,  tous  deux  k  Anvers. 

14.  —  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  par  Caro- 
line Wagemans ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Jacques  Sturm , 
courtier  ^  tous  deux  è  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —-  Du  30.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Tobie- 
Hubert  Van  Gehuchten ,  négociant,  &  sa  fille  Henriette-Marie-Joséphine 
Van  Gehuchten,  tous  deux  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Jean  Van  Linden j  négociant,  è  Lülo,  et 
Apollonie  Verscheuren ,  sans  profession,  k  Stabroeck.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

2.  —  Du  1.  —  Entre  Alphonse-Jean  Van  de  Wouwer,  agent  de  change, 
k  Bercbem ,  et  Marie-Thérèse-Hélène  Smulders,  sans  profession ,  k  Gestel- 
Blaarthem.  —  Gommunauté  universelle. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Baptisie  Van  der  Auwera,  bdtelier,  k 
Anvers ,  et  Marie-Louise  Crab ,  boutiquière  ,  k  Bruxelles.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  Louis- Joseph-Charles  Servais,  courtier  en  grains^ 
k  Anvers,  et  Marie- Clémentine  Van  Aerschot ,  sans  profession^  k 
Boucbout.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  2.  —  Entre  Comeille  Paepen ,  cordonnier ,  k  Anvers  ,  et 
Jeanne-Livine  De  Coker ^  cabaretière,  k  Merxem.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

6.  —  Du  2.  —  Entre  Jacques-Frangois  Helsen ,  tailleur  et  négociant , 
et  Marie-Hélène  Linset ,  sans  profession  ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté d*acquét8. 

7.  —  Du  5.  —  Entre  Georges-Chrétien-Hubert  Janssens^  négociant,  k 
Anvers,  et  Suzanne-Charlotte-Reine-Marie  Siret ,  sans  profession,  k 
Saint  Nicolas.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Corneille-Frangois  Van  Hooi ,  boulanger,  k 
Merxem ,  et  Philomène  Nijs ,  servante ,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*ac- 
quéts. 
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9.  —  Du  7.  — *  Entre  Fran^is  Denviere,  cabaretier,  a  Anvers,  et 
Pauline  Van  Wynsberghe ,  sans  profession ,  è  Saint  Job  in  t'  Goor.  — 
Gommunauté  legale. 

10.  -*  Da  7.  —  Entre  Augtisiin-Louis  Bloyaert ,  sous-ofBcier  pen- 
sionné ,  el  Marie  Clerinx ,  cabaretière ,  tous  deux  k  Bercbem.  —  Gom- 
munauté universelle. 

14.  —  Du  7.  —  Entre  Léopold  De  Beukelaer,  ouvrier,  ei  Amélie 
Somers  ,  cabaretière  ,  tous  deux  a  Cappellen.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

42.  —  Du  8.  —  Entre  FranQois-Bernard  Van  Hoof,  boutiquier  et  bou- 
langer,  et  Anne-Catherine  Van  Antwerpen  ,  sans  profession,  tous  deux 
k  Boom.  —  Gommunauté  universelle. 

43.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre Hye,  négociant  el  boutiquier,  et  Rosalie- 
Justine-Henriette  Rönne  ,  sans  profession ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

44.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre^Edmond  Rottiers^  mareband  de  gibier ,  et 
Léontine  Brys ,  XaiiWeuse ,  tous  deux  4  Hingene.  —  Gommunauté  legale. 

45.  —  Du  41.  —  Entre  Charles-Louis  Hartog,  agent  d'affaires,  k 
Anvers,  et  Elisabeth  Canter^  sans  profession,  k  Amsterdam.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

46.  —  Du  48.  —  Entre  Frédéric-Guillaume  Fahelich ,  horloger ,  et 
Jeanne- Marie  Kramer  ^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

47.  —  Du  20.  —  Entre  Êmile-Édouard  Schulte,  négociant,  k  Anvers, 
et  Julie-Adèle  Peltzer ,  sans  profession ,  a  Aix-la-Ghapelle.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

48.  —  Du  20.  —  Entre  Émile-Charles-Joseph-Eugène  Boumans^ 
négociant  en  cuir^  et  Emma-Jeanne-Comélie  JanssenSy  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Séparalion  de  biens. 

49.  —  Du  22.  —  Entre  Charles-Joseph  Macs,  maitre  briquetier,  et 
Célestine-Marie-Anne  Mertens,  sans  profession ,  tous  deux  k  Boom.  — 
Gommunauté  universelle. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Frangois  Vertongen,  cultivateur,  el  Marie- 
Constance  Peeters ,  meunière ,  tous  deux  a  Reetb.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

21.  —  Du  22.  —  Entre  Comeille  Loos,  marchand  en  bois,  k  Esschen,  et 
Constance  Theysen^  sans  profession,  i  Putte,  (Hollande).  -—  Gommunauté 
universelle. 

22.—  Du23.  —  ^niTQ '  Jules-Jean-Guillaume  HaegenaerSy  courtier 
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d'assursnces ,  et  Marie^Angeline-Dorothée  Salvay ,  aafts  profession ,  tons 
deux  i  Anvers.  —  Gommanauté  d'aoquéts. 

23.  —  Du  25.  —  Entre  Louis  Schryns ,  boulanger ,  et  Thérèse  Van 
Tichelty  sans  profession,  tousdeux  è  Borgerhout-  —  Gommunaoté  d'acquéU. 

24.  --  Du  26.  ^  Entre  ArUoine  Verhaegen^ ,  domestiqae ,  et  Adriame 
Verhelst ,  cabaretière ,  tous  deux  &  Zoersel.  —  Gommunauté  univeraelle. 

25.  —  Du  27.  —  Entre  Adrien  Beunebraeehy  iiaüi)ricant  de  meubles,  i 
Anvers ,  et  Marie-Comélie  Verschueren ,  sans  profession ,  é  Wortel.  — 
Gommunauté  universelle. 

26.  —  du  28.  —  Entre  Adolpke  Frettdenfeld^  négociant,  4  Anvers,  et 
Adèle  Muller,  sans  profession,  è  Hückewagen.  —  Gommunauté  d*acqaéts. 

27.  ^  Du  29.  —  Entre  Martin-Jean  Rozenstraten ,  menuisier ,  et  Julie 
De  Pooter,  taillease  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  unverselle. 

28.  —  Du  90.  —  Entre  Théodore  Verstraeten,  chef  de  Corporation,  et 
Anne-Marie  Lauwrys ,  cabaretière ,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

29.—  Du  30.—  Entre  Jean-Baptiste  r/»ys,8abotier,  &  Bouchout  et  Marte- 
Thérèse  De  Pooier^  servante,  è  Wommeighem.— Gommanauté  d'acquéta. 

FAILUTE. 

Jagement  dóclaratil. 

1 .  —  Du  19.  —  Failli :  Henri  Vervoort ,  négodant  en  bois ,  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  Montigny.  —  Gurateur :  Denis. 

Mois  de  Septembre. 

SOGIÉTËS. 

1.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  :  Société  beige- 
Africaine ,  k  Anvers.  —  Les  anciens  administrateurs  sont  nommés  liqoi- 
dateurs. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Lèopold'M.  Romberg  et  C»».  —  La  société  est  dissoute  &  partir  du  23  aoüt 
1884.  —  Liquidatftur :  Léopold  Romberg. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Wilhelm  Loersch 
et  Max  Schemmel ,  tous  deux  négociants^  &  Anvers,  commandites  et  Otto 
Dickery  négociant,  è  Aix-la-Ghapelle ,  commanditaire,  ayant  pour  objet 


-se- 
la vente  des  produits  de  silicate  de  soude  de  la  fiibrique  de  Henhei  et  O» , 
ainsi  que  tous  autres  articles  peur  savonneries.  —  Siège  :  è  Anvers.  — 
Firme :  Loersch  'et  Schemmel.  —  Durée :   du  iw  septembre  1884  au 
i«juillet  1887. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
M.'A»  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck  etO*,  k  Anvers.  —  La  société 
est  dissoute  è  partir  du  25  aoüt  1884. 

5.  —  Du  15.  —  Circulaire  annongant  que  la  démission  de  M.  Ver- 
gouts ,  l'un  des  directeurs-gérants  de  la  Sucrerie  de  Vieux-Lülo ,  è  Lillo, 
sous  la  firme  Dorzée^  Vergouts  et  C>e,  a  été  acceptée  k  runanimité. 

6.  — -  Du  24.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Van 
Aken  et  Paschael ,  k  Anvers ,  peur  une  durée  indéterminée. 

7.  ~  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste  Mas- 
scharis ,  boucher ,  Joseph  Van  Holle,  batelier  et  cabaretier ,  et  Herman- 
Jules  Smith ,  capitaine  de  navire ,  tous  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  des  engrais  provenant  du  service  de  nettoyage  de  Ia  ville 
d'Anvers.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme  :  /.  Van  Holle  et  C^».  —  Van  Holle 
a  seul  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans,  a  partir  du  15  septembre  1884. 

8.  •—  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  sous  la  firme 
B.  De  Bruyn  et  C>« ,  ayant  pour  objet  Pacbat  et  la  vente  de  produits  et 
ciments  réfractaires  en  Belgique  et  k  Tétranger.  Heriri  De  Bruyn  est 
seul  associé  commandité.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Durée  :  5  ans ,  k 
partir  du  10  septembre  1884. 

9.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Th,  Stapel,  négo- 
ciant  en  bois  du  nord,  et  J,  Vander  Muuren,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers ,  ayant  pour  objet  Tacbat  et  Ia  vente  de  bois  du  nord  tant  k  Anvers 
qu*é  rintérieur  du  pays.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  Th,  Stapel 
et  Ci«.  —  Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans. 

10.  —  Du  28.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  Nicolaa  Van  LeriuSj 
A  Anvers ,  pour  un  nouveau  terme  de  4  ans. 

11.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Eulalie 
Vliegen-Raeymaekera^commandiiée^ei  la  V*  Raeymaekers-Wyns j  com* 
manditaire ,  toutes  deux  sans  profession ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  de  genie vre  et  la  commission  en  général.  —  Siège  :  k 
Anvers.  —  Firme  :  Vliegen  et  C*«.  —  Durée :  6  ans. 

CIRCULAIRES,  PROGURATIONS ,  ETC. 

1 .  --  Du  5.  ~  Demande  en  séparation  de  corps  introduite  par  Jeanne 
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Ruyters ,  sans  profession ,  contre  son  épouz  Charles-Louis  Heyninckx , 
ouvrier,  tous  deux  4  Berchem. 

2.  —  Du  9.  —  Circulaire  par  laquelle  /.  Collette ,  è  Anvers ,  déclare 
retirer  è  sa  femme,  née  Marie  Casteels^  l*autorisatioQ  de  faire  Ie  commerce 
qu'il  lui  avait  accordée. 

3.  —  Du  18.  —  Jugement  du  tribunal  de  lr«  instance  d' Anvers,  pro- 
nongant  la  séparation  de  biens  entre  Anne-Comélie  De  Winter ,  sans  pro- 
fession ,  et  son  épouK  Edouard  Boeckx,  accordeur  de  pianos,  tous  deux  i 
Borgerhout. 

4.  —  Du  26.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'«  instance  d'Anvers  ,  pronon- 
^nt  la  séparation  de  biens  entre  Elisaheth  Lemmens ,  sans  profession ,  et 
son  époux  Jean  Vemimmen ,  marchand  de  bétail ,  tous  deux  &  Anvers. 

AUTORISATIONS    DE   FAIRE   LE    COMMERCE. 

i .  —  Du  9.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Joseph 
Vliegen ,  commis-négociant ,  a  son  épouse  née  Eulalie  Raeymakers ,  tous 
deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  12.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  la  veuve 
SamueUGeorge  Rohhins  ,  née  Marthe-Louise  Beason ,  k  son  fils  mineur 
Samuel-George  Robbins,  tous  deux  è  Anvers. 

3.  —  Du  18.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  la  veuve 
Fr angois' Louis  Verbist,  née  Jeanne-Catherine-Marie-Phillippine  Cos- 
saert,  rentière  ,  k  son  fils  mineur  Charles- Philippe- Marie  Verbist,  tous 
deux  è  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  la  veuve 
Joseph-Bemard'Charles  Oberts  ,  née  Jeanne  Beaudin ,  i  sa  fille  mineure 
Marie-Jeanne^Anne  Oberts ,  tous  deux  è  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Frangois  De  Bom,  orfèvre,  et  Marie-Louise 
Bastiaens,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Comeille-  Victor  Van  Parys ,  chef  de  Corpora- 
tion ,  et  Léonie^Jeannette-Augustine  Wanet ,  sans  profession  ,  tous  deux 
k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3.  —  Du  8.  —  Entre  Frangois  Audenaert,  boucher ,  et  Léonie^Philip- 
pine-Elisabeth  Corthals ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Sépa- 
ration de  biens. 
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4.  —  Du  10.  —  Entre  Oscar-Comeille-Jean  De  Proost,  coiffeur,  et 
Ciaire-Cornéiie'Fi^anQoiae  Climan,  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers. 

—  Communauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  10.  —  Entre  Émüe-Jean-Marie  Janssens,  né^ociant,  k  Anvers, 
et  Hermine-Cathérine-Marie-Élüe  De  Smeth,  san.s  profession,  k  Bruxelles. 

—  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Frangoü-Louis  Van  den  Bogaert ,  chef  de  Cor- 
poration, è  Anvers,  ei  Jeanne- Marie  De  Beuckeleer,  sans  profession,  è 
Santhoven.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Jean  Somers  y  ouvrier,  et  Jeanne-Frangoise 
Meylemans,  cabaretière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquót8. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  JeanFrangoU  VoorspoeUy  cabaretier,  etAfaWe- 
Anne-Agnés  Mertens,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acquéts. 

9.  —  Du  15.  —  Entre  Henri  Janssen ,  boucher ,  et  Gertrude  Peere- 
booms  y  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  15.  —  Entre  Jean-Frangois  Van  de  Velde^  fabricant  de  cigares, 
et  Delphine-Joséphine- Marie  Smaeleji ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Alphonse- Louis  Govaerts,  épicier,  eiJeanne- 
Marie  Janssens ,  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

12.  —  Du  23.  —  Entre  Alphonse-Léon  Claerhout ,  commis  k  Borger- 
hout,  ei  Anne-Jeanne-Frungoise  ThielenSy  commergante,  è  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

13.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Édouard  Taeymans ,  chef  de  Corpora- 
tion ,  et  Marie-Doroihée  De  Vries ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  Guillaume-Pierre  De  Beukelaer ,  négociant, 
ÈL  knvers ,  ei  Flore  Lhoest y  sans  profession,  k  Liège.  —  Séparation  de 
bicns. 

15.  —  Du  26.  —  Entre  Théodore-Joseph  Gabriels,  plombieret  épicier 
kGsLTidy  ei  Marie  Louwsy  sans  profession,  k  Anvers.  —  Communauté 
d'acquéts. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Émile-Adrien- Pierre  Dielemans,  boucher,  et 
Charlotte-Florentine  Janssens ,  sans  profession  ,  tous  deux  k,  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

1884  ü 
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17.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-Charleê  Verspreeuwen ,  négociani  ^  et 
Berthe-Marie-Catherine^Antoinette  Pulinchx^  sans  profession,  tousdenx 
è  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

i8.  —  Du  27.  —  Entre  Jean-Baptiste  Goethals  y  coiffeur,  et  Jeanne- 
Gérardine  Van  den  Eynden ,  tailleuse ,  tous  deux  4  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d*acquêts. 

19.  —Du 29.  —  Entre  Grégoire-Comeille-Antoine  Luypaers,  diaman- 
taire,  et  Caroline-Philippine-Anloinette  Hematedl,  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jagements  déolaratili. 

1.  —  Du  2.  —  Failli ;  Guillaume  Grund,  cabaretier,  è  Anvers.  — 
Juge-commisaaire :  Dhanis.  —  Curateur :  Van  Wilderode. 

2.  —  Du  2.  —  Failli:  W,  Hügers'Schmidt ,  cafetier,  &  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Dhanis.  —  Gurateur  :  Van  Wilderode. 

3.  —  Du  13.  —  Failli  :  Van  Raffelghem  et  Domhófer  et  les  associés 
soüdairesde  cette  firrae.  —  Juge-commissaire  :  Ceulemans.  —  Gurateur  : 
Van  Zuylen. 

4.  —  Du  24.  —  Failli :  Ph.  Bechtholt ,  confiseur ,  è  Anvers.  —  Juge- 
eommissaire  :  Vercauleren.  —  Gurateur  :  Ceulemans. 

5.  —  Du  30.  —  Failli  :  Marie  Tillez^  modiste ,  è  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Goemaere.  —  Gurateur :  De  Gottal. 

Mols  d'Octobre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  1.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  nom  collectif 
Vanderwegen  et  verfaille,  é  Anvers,  pour  dix  ans  et  trois  mois,  i  partir 
du  l«r  octobre  1884. 

2.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  Moes  el 
Charles  Delin ,  tous  deux  négociants ,  &  Anvers  ,  et  Joseph  Schutters , 
négociant ,  a  Bruxelles,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  levures  anglaises. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  P.  Maes.  —  Maee  a  seul  la  signatnre  et  la 
gestion  sociales.  —  Durée  :  10  ans. 
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3.  —  Du  1.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectit  entre  Guiliaume  et  Jules 
Guller ,  tous  deux  commer^nts ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  vente  de 
fers  et  loétaux.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Galler  frèrea,  —  Tous  deux 
ont  Ia  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  20  ans  è  partir  du 
27  septembre  1884. 

4.  —  Du  4.  —  Circulaire  par  laquelle  D.  Van  Voorst  y  annonce  qu*il 
continue  sous  son  propre  noni  les  affaires  traitées  jusqu*ici  sous  la  firme  de 
Bartsch  et  Triebsees,  è  Anvers.  La  nouvelle  firme  sera :  Dirk  Van  Voorst. 

5.  —  Du  4.  —  Acte  constatant  que  Léonidas^Lawson  Levois ,  armateur , 
&  West  Yarmoutb  Mass ,  se  retire  de  la  firme  :  Lewis ,  Goossens  et  Ci» , 
è  Anvers. 

6.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Isaac-John 
Bobbins  et  Samuel-Georges  Bobbins ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  S.-G.  Bobbins.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et 
la  signature  sociales.  —  Durée  :  3  ans,  k  partir  du  i^f  octobre  1884. 

7.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Verspreevh 
wen-Wilmotte  et  Frangois  Martroye,  tous  deux  agents  commissionnaires, 
4  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  denrées  coloniales,  ainsi  que  la 
commission  en  général,  k  Texception  des  fonds  publics.  —  Siège :  k  Anvers. 
Firme  :  Jules  Ver  spreeuwen- Wilmotte.  -^  Les  deux  associés  ont  la  signa^ 
ture  sociale.  —  Durèe  :  9  ans. 

8.  —  Du  12.  —  Acte  par  lequel  Jean  Bovie  et  Jean  Groetaers  ,  agissant 
en  qualité  de  commiseaires  pour  examiner  les  documents  et  compte  des 
liquidateurs  de  la  société  anonyme  d'assurances  maritimes  La  Meuse ,  k 
Anvers,  donnent  décharge  aux  liquidateurs  de  la  susdite  société. 

9.  —  Du  13.  —  Acte,  de  société  en  nom  collectif  entre  Gustave  Meyer  , 
Hermann  Meyer,  Hermann  Dammeyer  et  Jean  Fatio  ,  tous  agents  mari- 
times respectivcment  k  Hambourg ,  Liverpool ,  Londres  et  Anvers  ,  ayant 
pour  objet  Ie  commerce  d*expédition,  Ie  courtage  et  Tagence  maritimes.^ 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Gustave  Meyer  et  C>o.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  5  ans,  k  partir  du  !«'  octo- 
bre 1884. 

10.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois  Weber^ 
négocianl,  Jules-Théodore  Wüte^  ingénieur  et  Stanislas  Mierzinski,  tous 
k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  la  iabrication  et  la  vente  en  gros  de  produits 
chimiques,  pharraaceutiques  et  techniques.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Fabrique  des  produits  chimiques  d'AnvcrSy  F.  Weber  et  C".  —  Weber 
a  seul  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  5  ans ,  a  partir  du 
ire  octobre  1884. 
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11 .  —  Du  20.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  enlre  Emest-Jean' 
Joseph  Baudout  et  Charles  Jacobs ,  lous  deux  entrepreneurs,  A  Anvers. 
—  Firme  :  Baudout  et  Jacobs.  —  Tous  deux  ont  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  3  ans,  &  partir  du  4  octobre  1884. 

12  —  Du  20.  —  Procuration  spéciale  pour  tout  ce  qui  conceme  les 
assurances  contre  les  risques  maritimes  et  de  navigation  intérieare,& 
Anvers,  donnée  par  Ia  Société  anonyme  d' assurances  f ranco-hongroise 
de  Buda-Pesth^  ó  Hermann  Schmitz,  assureur  maritime,  è  Anvers. 

13.  —  Du  20.  —  Procuration  spéciale  donnée  par  la  International 
marine  insurance  company  limited ,  de  Liverpool ,  k  Jean-Baptiste 
Willems,  è  Anvers  ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  assurances  maritimes. 

14.  —  Du  20.  —  Procuration  spéciale  donnée  par  Gujitaue  Meyeret  C»«, 
courtiers  maritimes ,  k  Anvers  ,  è  VincerU  Becker ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leurs  affaires. 

15.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribnnal  de  commerce  d' Anvers,  en  date 
du  23  septembre  1884 ,  déclarant  dissou  te  la  société  ayant  existé  entre 
Emest-A .  Walter-Herberts ,  et  il .  Fellheivner  ,  &  Anvers. 

16.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  entre  E.  Bemette  ,  jeune  ^  courtier  en 
grains,  et  Ch.  Pareyn,  sans  profession  ^  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  des  céréales  et  les  affrêtements  è  la  commission.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  E.  Bemette,  jeune,  —  Ch,  Pereyn  signera  par 
procuration.  —  Durée  :  3  ans  &  partir  du  l^r  octobre  1884. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.—  Dul.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devant  Ie 
Tribunal  de  i™  instance  d' Anvers,  par  Anne-Franpoise- Marie  Verbraecken, 
contre  son  époux  Adotph- Joseph- Frangois  de  Brauwere,  agent  decbange, 
tous  deux  k  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  devani  Ie 
Tribunal  de  l"  instance  d'Anvers,par  Comélie  Van  Riel,  sans  profession, 
contre  son  époux  Bonaoenture  Somers,  employé,  tous  deux  a  Anvers. 

3.  —  Du  3.  ~  Procuration  générale  pour  tout  ce  qui  concerne  son 
commerce  ,  donnée  par  DemetrioS'N,  Petridès  ,  négociant^  k  Londres,  k 
Athanase  Boyazisit  et  k  Michel  Petridès  ,  tous  deux  employés ,  a  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Circulaire  par  laquelle  L,  Bosiers  annonce  qu'il  vientde 
s'établir  sur  la  place  d*Anvers ,  en  qualité  d'agent  maritime.  Il  donne  sa 
signature  k  son  frère  Pierre  Bosiers, 
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5.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  E.  Van  Hoegaerden  et  C^e, 
négociants  en  fers  et  métaux,  k  Anvers,  k  Franctse-P.  Etienne ,  commis- 
négociant,  k  Anvers,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  commerce. 

6.  —  Da  15.  ^  Procuration  pour  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires  don- 
née par  Stanislaa-H.  Hainey  assureur,  k  son  chef  de  bureau  Maier  Loewj 
tous  deux  è  Anvers. 

7.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribunal  de  ire  instance  d' Anvers ,  du 
16  octobre  1884,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Mélanie 
Schauwbroeck ,  sans  profession,  et  son  époux  Henri-Joseph  De  Zeeuw, 
ci-devant  cabaretier ,  tous  deux  &  Anvers. 

8.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Ire  instance  d'Anvers ,  du 
16  octobre  1884,  pronongant  la  séparation  de  biens,  entre  Stéphanie 
Vranchenj  sans  profession,  et  son  époux  Frédéric  Metzger,  agent  maritime, 
tous  deux  a  Anvers. 

9.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribunal  de  1r«  instance  d' Anvers ,  du 
16  octobre  1884,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Caroline 
Wagemans ,  sans  profession,  et  son  époux  Jacqties  Stumiy  courtier,  tous 
deux  k  Anvers. 

10.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribunal  de  l'^  instance  d*Anvers ,  du 
16  octobre  1884,  pronongant  la  séparation  de  biens  entre  Caroline  De  Vis, 
cabaretière ,  et  son  époux  Joaeph  Vaerewyck ,  tous  deux  k  Anvers. 

11.  —  Du  24.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Ire  instance  d' Anvers ,  du 

16  octobre  1884 ,  pronongant  la  réparation  de  biens ,  entfe  Anne-Clotilde 
Van  Duffel ,  ménagëre ,  et  son  époux  Mathieu  Feyt ,  commergant ,  tous 
deux  k  Anvers. 

12.  —  Du  29.  —  Jugement  du  Tribunal  de  Iro  instance  d* Anvers ,  du 

17  octobre  i884,pronon(ant  la  séparation  de  biens,  entre  Jeanne  RuyterSy 
sans  profession ,  et  son  époux  Charlea-Louis  Heyninckx ,  ouvrier ,  tous 
deux  k  Berchem. 

13.  —  Du  29.  ^  Procuration  générale  et  spéciale  donnée  par  Jules  Van 
der  Laat ,  gérant  responsable  de  la  société  en  commandite  par  actions : 
Société  beige  d'exportation ,  k  Anvers ,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
affaires  de  la  dite  firme ,  k  Edmond  Cas-Collin,  négociant,  k  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Fran^ois- 
Joseph'  Victor  Dupont ,  fabricant  de  poteries,  k  Anvers,  k  son  fils  rameur 
Eugène-  Frangois-Joseph, 
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2.  —  Du  15.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donaée  par  Jean 
Veraterren ,  courtier  en  grtins ,  i  Borgerhout ,  k  sa  fille  mineure  Anne- 
Marie-Joséphine 

3.  —  Du  45.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Pierre- 
Arthur-Napoléon  Escoubéy  commissionnaire-ezpéditeur ,  è  Anvers,  a  sa 
fille  mineure  Léontine-Alice-Félicie, 

4.  —  Du  21 .  —  Autorisation  de  foire  Ie  commerce  donnée  par  Marie- 
Louise  Peeters,  cabaretière,  è  Borgerhout,  &  sa  fille  mineure  Amélie" 
Pauline-Marie-Auguetine  Van  der  Vloei, 

5.  —  Du  23.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Marie- 
CélesHne  Mostien j  ménagère,  k  Anvers,  k  son  fils  mineur  Gut Uauir»< 
Beseeleers, 

6.  —  Du  30.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jean- 
FranQoie  Staee  ,  sans  profession  ,  k  Anvers  ,  k  ses  fiUes  mineures  Marie- 
Isabelle-Dorothèe-Joaéphine  et  Anne-Marie-Mathilde. 

GONTRATS  DE  MARIA6E. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Paul-Guillaume  Kreglmger,  banquier,  et  AdHe- 
Gertrude-Élise  Kind y  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  ~  Gomma- 
nauté  d*acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Charles-Louis  Comeyne ,  boucher ,  et  Anne- 
Gertrude  Middelaers  ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté  universelle. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Henri-Joseph  Randaxhe^  courtier,  k  Anvers, 
et  Éliee  Simon ,  sans  profession ,  k  Ensival.  —  Gommunauté  d'acquéte 
avec  modifications. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Henri-Jean  Arlkens ,  diamantaire  ,  et  AnneCor- 
nélie  De  Bakker,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

5.  —  Du  10.  ^  Entre  Jean-Comeille  De  Lathouwer ,  cigarier,  et 
AnnS'Catherine  Van  der  Haegen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

6.  —  Du  10.  —  Entre  Frangois  Wouters,  charpentier,  et  Dora-Antonia 
Vloemans,  servante,  tous  deux,  k  Brasschaet.  —  Gommunauté  legale. 

7.  —  Du  13.  —  Entre  Antoine-Frangois  Mellaerts ,  pharmacien ,  a 
Anvers ,  et  Marie- Léonie  Van  Damme,  sans  profession,  k  Schaerbeek.  — 
Gommunauté  universelle. 
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S.  —  Du  16.  —  Entre  Fran^is^Augustin  Raedemaehers ,  boulanger , 
el  Cornélie  Verbert ,  servante,  tous  deux,  k  Brasschaet.  —  Gommunauté 
universelle. 

9.  —  Du  48.  —  Entre  Charles-Joseph  Hoefkens ,  horticulteur ,  et 
Jeanne-Antoinette- Marie  Schuermans  ^  sans  profession,  tous  deux  è 
Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

.  iO.  —  Du  18.  —  Entre  Albert-Victor-Engène  Maquinay y  négociant, 
et  Adèlaide-Marie-Erneitine-Élisaheth  Gevers ,  sans  profession,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Gabriel  Baptist  ^  employé  des  accises,  et 
Henriette  Daelmans,  boutiquière,  tous  deux  k  Merxem.  —  Gommunauté 
universelle. 

12.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre  Kennis,  cordonnier,  a  Merxem,  et 
Catherine  Daems ,  tailleuse ,  k  Borgerhout.  —  Gommnhauté  legale. 

13.  —  Du  21 .  —  Entre  Charles  Sauvillier ,  cabaretier ,  et  Marie-Hor^ 
tense  De  Koninck^  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
d'aoquéts. 

14.  —  Du  22.  —  Entre  Henri-Joseph-Émile  Van  Meerbeeck ,  sans  pro- 
fession, k  MaJines,  et  MHoMie-Louise-Marie-Émilie  Boonaerts ,  sans 
profession ,  k  Thisselt.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

15.  —  Du  21.  —  Entre  Eugène-Marie-Constant-Pierre-Louis  Meeüs, 
industriel,  k  Schooien,  et  Marie-Josèphe-VictoHne  Jacobs,  sans  profes- 
sion ,  k  Saint-Gilles.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  22.  —  Entre  Léon-Bemard  HesselSy  directeur  d'usine,  k 
Anvers,  et  Jeanne-Léopoldine  Wyngaerden^  sans  profession,  é  Ander- 
lecht.  —  Gommunauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  Luc-Isouis  Landuydty  commercant,  k  La  Haye 
et  Rosalie  Tobbech^  k  Rumpet.  —  Gomoninaaté  universelle  avec  modifi- 
cations. 

18.  —  Du  23.  —  Entre  HenrirJaseph  Honings ,  tailleur ,  et  Marie- 
Honorine-Hulde  Raff,  8erw2iniey  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
legale. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Constant  Wolfs^  négociant,  et  Angeline  EykenSy 
sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Ivon-Louis  Van  Beughem^  agent  de  police ,  et 
Begge-Jacobine  Dockx^  cabaretière,  tous  deux,  a  Borgerhout.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

21.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre-Jean-Marie  Van  Dessel^  boulanger,  k 
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Boachout ,  et  Jeanne-Marie-Cloiilde  Nagels ,  sans  profession ,  è  AnYen. 

—  Communanté  universelle. 

22.  —  Du  25.  —  Entre  Emest-Jean-Joseph  Baudout ,  entreprenear,  et 
Anne-Marie-Louise  Spruyi ,  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

23.  —  Entre  Charles-Alfred  Goody  négociant,  et  Jeanne-'HorteMe 
Engels  y  sans  profegsion,  tous  deux  &  Anvers.   —  Communauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jugementa  déclaratlfs. 

1.  —  Du  3.  —  Failli:  E,  NoUing^  commergant,  &  Anvers.  —  Joge- 
commissaire  :  Bendolt,  —  Gurateur :  Van  de  Velde. 

2.  —  Du  6.  —  Failli :  Van  Raffèlghem,  &  Anvers.  ~  Juge-commissaire : 
Ueulemans.  —  Gurateur :  Van  Zuylen. 

3.  —  Du  6.  —  Failli :  Domhópierj  è  Anvers.  —  Juge-commissaire : 
Ceulemans.  —  Gurateur :  Van  Zuylen. 

4.  —  Du  10.  —  Failli :  Frangois  Thys ,  maltre  ma^on ,  &  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Montigny.  —  Gurateur:  Robyns. 

5.  —  Du  16.  —  Failli :  Walschaert ,  loueur  de  voitures ,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Vercauteren.  —  Gurateur  :  Poplimont. 

6.  —  Du  23.  —  Failli :  H.  Markelbach  ,  courtier ,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Vercauteren.  —  Gurateur  :  De  Cock. 

7.  —  Du  24.  —  Failli :  Alexandre  Van  Eest ,  cabaretier,  è  Anvera.  — 
Juge-commissaire:  Osterrieth.  —  Gurateur:  Serigiers. 

Mois  de  Novembre 

SOGIÉTÊS. 

1.  —  Du  4.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  de  brasserie  La  Rosé,  é 
Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  la  brasserie  susdite.  —  Dénomi- 
nation  :  ^aamlooze  Maatschappij  van  brouwerij  De  Roos.  —  La  société 
est  administrée  par  trois  ou  cinq  administrateurs  investis  des  pouvoirs  les 
plus  étendus.  —  La  surveillance  est  exercée  par  un  ou  trois  commissaires. 

—  Durée  de  leurs  mandats  respectifs :  6  ans.  —  Durée  de  Ia  société : 
90  ans. 
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2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coDectif  entre  Henri  Veneth  et 
Pierre  Guiaux  ^  tous  deux  négociants ,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
fabricaiion  de  cadres  de  dorures  sur  bois  el  l*entreprise  de  décorations 
et  d'ornenientations.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme :  H,  Veneth  et  P.  Guiaux. 
—  Cbacun  des  associés  a  )a  gcstion  et  la  signature  sociales.  »  Durée  : 
46  ans ,  a  parlir  du  i«r  novembre  4884. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Valere  Denecker, 
négociant,  k  Anvers,  et  Firmin  Beriouille ^  propriétaire ,  è  Toumai, 
ayant  pour  objet  la  veule  et  Fachat  de  carreaux  céramiques  et  autres.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firmo  :  Denecker  et  Bertouüle.  —  Durée  :  40  ans ,  è 
partir  du  20  octobre  4884. 

4.  —  Du  44.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif ; 
Craheels  frères  et  C",  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  glacé ,  constituée 
è  Anvers,  Ie  2 février  4884.  —  La liquidation  a  étó  faite  &  Tamiable  entre 
les  intéresses. 

5.  —  Du  47.  —  Acte  de  société  entre  Godtfried  Hohgraefe  et  Wilhelm- 
Hermann  Lüps ,  tous  deux  négociant» ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  les 
afEaires  d'intermédiaires.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  G.  Hohgraefe  et 
Lüps,—  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  ia  signature  sociales.  —  Durée  : 
du  4or  novembre  4884  au  4«r  mars  4889. 

6.  —  Du  49.  —  Statuts  de  la  société  anonyroe  Compagnie  des  produits 
Kemmerich ,  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  de  continuer  les  affaires  précé- 
demment  traitées  par  la  société  en  commandite  simple  E,  Kemmerich 
et  O^,  dans  la  République  Argentine  et  consistant  notamment  dans  Tachat, 
rélevage ,  Tengraissage  et  Tabattage  de  bétail  d'Amérique ,  la  fabrication 
et  Textrait  de  viande ,  de  bouillon ,  peptones ,  viande  salée,  séchée  et  con- 
servée,  suif,  graisse,  cuirs  et  tout  ce  qui  se  rapporte  &  cette  industrie, 
ainsi  qu'è  la  réalisation  de  ces  produits.  —  Dénomination :  Compagnie  des 
produits  Kemmerich,  -^  Ad  ministra  ti  on  :  cinq  è  sept  administrateurs 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  ~  Surveillance  :  deux  commissaires. 
—  Durée  de  leurs  mandats  respectifs  6  ans.  —  Durée  de  la  société  :  30  ans. 

7.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Raymond 
DeKeyser^  courtier  de  navires,  commandité,  et  Paul  Hamman,  Charles 
Defrance ,  Auguste-Comeille  Lysen  ,  J.-Emest  Osterrieth ,  négociants, 
tous  è  Anvers,  commanditaires ,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  Tagence 
maritimeA,  les  expéditions  et  les  affrêtements.  —  Siège:  Anvers.  -* 
Firme  :  R.  De  Keyser  et  0<«  —  Durée  :  5  ans ,  A  partir  du  45  novembre 
4884. 

1884.  7 
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8.  —  Du  19.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
H.'J.'A,  Telghuys  ^  k  Anvers,  constiluée  par  acte  du  2  février  1878.  — 
Liquidateur :  Henri-Joseph-Amold  Telghuys, 

9.  Du  19-21.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  du  Grand  Hotel  d'Anvers, 
k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  Ia  location  de  tout  terrain  ou 
immeuble  approprié  ou  k  approprier  k  tous  les  besoins  et  au  service  d*un 
OU  de  plusieurs  hotels  destinés  k  recevoir,  nourrir  et  loger  tous  voyageurs 
OU  habitants ,  Texploitation  soit  par  la  société  elle-méme ,  soit  par  affer- 
mages  totaux  ou  partiels  de  touts  constructions  nécessaires  ou  qui 
paraftront  utiles  k  des  hotels  ou  k  leur  création  ,  la  création  ou  l'acquisi- 
tion  des  immeubles  nécessaires  au  service  de  la  société,  etc.  —  Dénomi- 
nation  :  Société  anonyme  du  Grand  Hotel  d'Anvers,  —  Administration  : 
trois  OU  six  administrateurs  investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  — 
Surveillance :  trois  commissaires.  —  Durée  de  leur  mandats  respectits : 
6  ans.  —  Durée  de  Ia  société  :  30  ans. 

10.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  des  Maga- 
sins  généraux  d'Anvers,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  tout  ce  qui  conceiiie 
Teromagasinage  et  Ie  transport  des  marchandises,  Témission  des  warrants 
etc.  —  Dénomination  :  Compagnie  des  Magasins  généraux  d' Anvers,  — 
Administration :  trois  ou  cinq  administrateurs  investis  des  pouvoirs  les 
plus  étendus.  —  Surveillance  :  un  ou  trois  commissaires.  —  Chaque  année 
un  administrateur  sort  du  conseil.  —  Les  commissaires  sont  nommés 
annuellement.  Tous  sont  rééligibles.  ~  Durée  de  la  société :  30  ans ,  k 
partir  du  Ier  janvier  1885. 

11 .  —  Du  26.  —  Modifications  (de  détail)  nombreuses  aux  statuts  de 
La  Société  anonyme  immobilière  d* Anvers, 

12.  —  Du  29.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Belge-LibériennCy  A 
Anvers ,  ayant  pour  objet  d'effectuer  des  opérations  d'exportation  de  mar- 
chandises diverses  vers  Ia  cóte  occidentale  d'Afrique  et  spécialement  vers 
les  ports  de  la  république  de  Liberia  et  d'y  faire  faire  par  ses  agents  la 
vente  et  Téchange  ;  de  recevoir  en  Europe  et  de  vendre  au  mieux  de  ses 
interets  des  produits  africains  en  retour  et  de  faire  en  général  toutes  opéra- 
tions de  commerce,  de  commission,  de  banque  et  d'industrie  qui  découlent 
des  affaires  qui  precedent.  —  Dénomination  :  Société  Belge-Libérienne^ 
(société  anonyme).  —  Administration  :  sept  administrateurs  investis  des 
pouvoirs  les  plus  étendus.  —  Surveillance  :  trois  commissaires.  —  Durée 
de  leurs  mandats  respectifs  :  6  ans.  —  Durée  de  la  société  :  du  13  novem- 
bre  1884  au  30  septembre  1914. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIOl^S ,  ETC. 

i.  —  Du  42.  —  Procuration  donnée  par  Filippo  Liberati ,  a  Bari , 
(Italië),  &  Giusepe  Liberati ,  poiir  gérer  les  affaires  de  sa  maison  de  com- 
merce  sur  la  place  d'Anvers. 

2.  —  Du  12.  —  Circulaire  par  laquelle  J.  Liberati ,  annonce  qu*il  vient 
de  s'établir  k  Anvers ,  comme  négociant  en  fruits  secs. 

3.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  H.  J.  A.  Telghuys  ,  annonce 
que  sa  firme  n'existe  plus  que  pour  sa  liquidation. 

4.  —  Du  17.  —  Circulaire  par  laquelle  R,  De  Kepper^  annonce  qu'il 
vient  d*établir  sur  la  place  d'Anvers,  une  maison  de  commerce  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  et  Tagence  maritimes,  les  affrélements  et  les  expéditions. 

5.  —  Du  18.  —  Jugement  du  tribunal  de  1r«  instance  d'Anvers,  en 
date  du  8  novembre  4884,  pronon^ant  la  séparation  de  biens  au  profit  de 
Cornélie  Van  Riel ,  ménagère,  a  Anvers,  contre  son  mari  Bonaventure 
Somers y  employé,  k  Anvers. 

6.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Jacques-G,  Damen^  k  La  Haye 
(Hollande),  a  Jean-Lambert-Fran^ois  Van  Campen^  pour  gérer  les 
affaires  de  sa  maison  de  commerce  sur  la  place  d'Anvers. 

7.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  la  veuve  S.  G.  Robbins^  annonce 
qu'elle  a  cessé  Ie  commerce  de  fruits  traite  par  feu  son  mari.  Ses  fils 
Jsaac-John  et  Georges  Robbins ,  continueront  ces  affaires  pour  leur 
compte. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnée  par  la  veuve  Pierre  Sels ,  née 
Marie-Pauline  Coninx ,  commergante ,  k  Anvers  ,  k  son  fils  mineur 
Franf^oiS'Henri-Alexandre  Sels ,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  22.  —  Autorisation  donnée  par  Ch.  Léon  Van  Donghen,  sans 
profession ,  k  Anvers ,  a  son  épouse  Marie- Angelique  Van  Kerckhoven, 
pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Frangois-Joseph  Daem^,  ma^on,  k  Wommelghem, 
et  Marie-Lucie  Cools ,  cabaretière ,  k  Borgerhout ,  veuve  de  Fran^ois 
Versmissen.  —  Communauté  legale. 
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2.  —  Du  7.  —  Entre  JeanrRodolphe  Wierinqx ,  entrepreneur,  k  Anvers, 
époux  divorcó  de  Anne-C4ornélie  Gibelstein  ,  et  Marie- Hubertine-Laure- 
Louiae  Cranen ,  sans  profession  ,  &  Anvers.  —  Communeaulé  d'acqu«*ls. 

3.  —  Du  7.  -  Eniri*  Gommaire  Adriaensen^  sans  profession,  d  Anvers, 
veuf  de  Marie-Thérèse  Vinck ,  el  Marie-Coletie^Cornèlie  Van  den 
Branden,  cabaretière^  è  Anvers,  veuve  de  Corneüle  Soroers.  -r  Commu- 
nauté  d'acquéts. 

4.  —  Du  7.  -  Entre  Joseph-Augusie  Everaerls ,  boucher,  k  Contich, 
et  Murie-Amie  Dockx ,  sans  profession,  ^  Mortsel.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

5.  —  Du  12.  —  Entre  Covstant-Jean  Van  de  Velde,  jardinier,  è 
Berchem,  et  Hortense-Marie-Caroline  Canjels  ^  sans  profession,  a 
Berchem.  —  Conimunauté  universelle  avec  niodifications. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Gustave-Henri  Goemans,  courtier)  a 
Anvers,  et  Anne-Catherine  Taymans ^  sans  profession,  d  Borgerhout.— 
GoniDQunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Baptiste  Sericque ,  veuf  de  Marie-Thérèse 
Beyen ,  cabaretier  et  entrepreneur,  k  Berchem,  et  Élisabeth  Picard^ 
servante ,  &  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  17.  —  Entre  Édourd-Jacques  Bal ^  menuisier,  k  Anvers,  et 
Delphine  Ve^'wilghen,  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle avec  raodifications. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  Victor- Marie- Joseph-Michel-Huhert  DhaniSj  a 
Anvers ,  et  Adelaide-Conslance-Henriette  Lysen ,  sans  profession ,  i 
Anvers.  ~  Communauté  d*acquéls. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  Mathieu-Alphonse-Emest  Van  Meerheecky 
k  Anvers,  el  Eugénie-Collettc-Marie-Charlottc  Boonaerls  ^  sans  profes- 
sion ,  a  Thisseit.  —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  22.  —  Entre  Frangois-Charles-Ahtoine-Joaeph  Boonaerts, 
négociant ,  k  Anvers,  et  Caro/tne-Juhe  Van  Hoof,  sans  profession,  i 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  22.  —  Entre  Jean-Henri  Smils,  négocant  en  vins,  k  Anvers, 
et  Caroline  Calloo ,  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Conimunauté  legale. 

13.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre- Louis-Jo«ep/i  L'llermitte ,  sans  profes- 
sion, k  Anvers,  et  Marie-Élisaheth  Conscheiry  cabaretière  ,  a  Anvers.— 
Conimunauté  d'acquéts. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Jean  Kloeckx^  statuaire ,  k  Anvers,  et  Élise- 
Marie  Michaut ,  Hngère ,  k  Anvers.  ^  GonuDttDaaté  universelle. 
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15.  —  Du  29.  —  Entre  Louis-Charles-Jacques  Schoentjes,  négocianl, 
è  Anvers,  eiAnne-Marie  Binders ,  sans  profession,  è  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  Mathieu  Van  den  Eynden,  chef  de  corporation, 
A  Anvers,  et  Marie  Van  den  Sanden,  servante,  è.  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

FAILLITES. 

Jngements  déclaratils. 

1.  —  Du  6.  —  Failli:  Paul  Deshayes ,  chemisier,  è.  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Brassine.  —  Curateur :  Van  den  Broeck, 

2.  —  Du  20.  — •  Failli:  Verschelden,  négociant,  è  Anvers.  ~  Juge- 
commissaire  :  Sano.  —  Curateur  :  Hendrickx. 

3.  —  Du  24.  —  Faiili :  H.  Berg ^  cabaretier,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire  :  Be  Brassine.  —  Curateur:  Van  den  Broeck 

Goncordat. 

4.  —  Du  8.  —  Failli :  Albert  Keunen ,  autrefois  négociant ,  k  Anvers. 

Mois  de  Décembre 

SOCIÉTÉS. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De 
Nieuwe  Graanlusi ,  sous  la  firme  Van  der  Auderaa  et  C^e  ,  ^  Anvers. 
—  La  société  est  dissoute  è  partir  du  27  noverabre  1884. 

2.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  L.  Van  de  Cloot 
et  C.  Leysen ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  chevaux  et  des  fourrages, 
et  Ie  cammionage.  —  Firme :  L,  Van  de  Cloot  et  C.  Leysen.  —  Siège : 
Anvers.  —  Durée  :  du  ie»*  novcmbre  4884  au  30  novembre  1894.  —  Les 
associés  auront  tous  les  deux  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

3.  —  Du  7.  —  Acte  dissolution  de  la  société  formée  par  G.  Huysmans 
et  /.  Lazarus^  è  Anvers.  —  Huysmans  est  seul  chargé  de  la  liquidation. 

4.  —  Du  42.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  A,  Schu- 
chard ,  V.  Lynen ,  H,  Mistler ,  F.  Grisar ,  Af.  Grisar ,  en  son  nom  per- 
sonnel  et  comme  mandataire  des  héritiers  de  G,  Grisar,  J.   Grisar, 
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H.  Schuchard,  C.  Ebbinghaus^  comnianditaires ,  et  A.  Schuchard^ 
comtnandité ,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission  principalement 
A  l'exportation.  —  EUe  pourra  opérer  également  pour  propre  com|jte  en 
luarchandises ,  s'interdisant  seulement  toute  spéculation  en  fonds  publics 
et  actions.  —  Firme :  Alfred  Schuchurd  et  C»«.  —  Siège  :  Anven».  — 
Durée  :  9  ans,  è  partir  du  i«'  janvier  4885.  —  A,  Schuchard  ,  seul  res- 
ponsable ,  aura  seul  la  signature  sociale. 

5.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  entre  Joseph  et  Paul  Nuyens^  tous 
deux  a  Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  pétrole  et  autres  denrées 
coloniales.  —  Firme ;  Nuyens  Frères,  —  Siège :  Anvers.  —  Les  deux 
asbociéa  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée :  10  ans ,  è  parlir 
du  l«r  janvier  1885. 

6.  —  Du  16.  —  Circulaire  par  laquelle  Jafós  yincion,  annonce  qu'il 
vient  de  se  fonder  sur  la  place  d'Anvers ,  une  société  annonyme  sous  la 
dénomination  Société  Beige  Libérienne ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
d'exportation  et  d*importation  avec  la  cute  occidentale  d'Afrique  et  spé- 
cialement  avec  les  ports  de  la  république  de  Liberia.  —  Directeur : 
Fr,  Grein y  négociant,  a  Anvers;  agent  général  &  Monrovia:  E.  Mann- 
heimer, 

7.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Th.  Engels , 
A/.  Engels,  Fr.  Engels ^  négociants,  a  Anvers,  et  H.  Engels ^  négociant, 
è  New-York,  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  navires  è  vapeur  et  è  voiles, 
les  affrétements  et  les  affaires  de  commerce  en  général.  —  Firme  :  Theo- 
dore-C,  Engels  et  O;  —  Siège :  Anvers.  —  Les  associés  Th,  W.  et 
Fr.  Engels,  auront  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Fr,  Engels 
signera  comme  agent  général  de  la  maison  en  son  nom ,  aussi  longtemps 
qu'il  restera  en  Amérique.  —  Durée:  3  ans,  a  partir  dul«'  janvier  1885. 

8.  —  Du  20.  -—  Acte  par  lequel  Leon  Pirlot ,  a  Liège ,  ratifie  les  enga- 
gements  pris  en  son  nom  par  Jules  Ancion,  dans  Tacte  constiiutif  de  la 
Société  Beige  Libérienne, 

9.  —  Du  20.  —  Acte  par  lequel  V.  De  Wandre ,  R,  Falk,  A,  Denis, 
G,  Dhanis,  J,  Persenaire,  J.  Verspreeuwen  y  J,  Poumeur,  C,  Biart, 
ratiGent  les  engagements  pris  en  leur  nom  par  Ie  baron  A,  de  Stein,  dans 
Facte  constitutif  de  la  Société  Beige  Libérienne, 

10.  —  Du  20.  —  Acte  par  lequel  la  firme  P,  Loopuyl  et  C*«,  de 
Schiedam,  ratifie  les  engagements  pris  en  son  nom  par  F,  Grein ,  dans 
Tacte  constitutif  de  Ia  Société  Beige  Libérienne. 

11.  —  Du  20.  —  Acte  par  lequel  Josse  Gihoul,  de  Bruxelles,  ratifie  les 
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eDgagements  pris  en  son  nom  par  Ie  baron  A ,  de  Stein.  dans  Tacte  con- 
stituiif  de  la  Société  Beige  Libérienne, 

12.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  conclue  entre  S.  B&ren- 
klau  et  F.  Speth,  —  Les  deux  associés  sont  chargés  de  la  liquidation. 

13.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  siraple  entre  F.  Speih. 
J.  BdrenklaUj  commandites,  et  C.  Good,  négociants,  a  Anvers.  —  Siège : 
Anvers.  —  Firme  :  Fr,  Speth  et  6'*^.  —  Les  commandites  ont  tous  deux 
lagestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  4  ans,  &  partir  du  l^r  janvier 
1885. 

14.  —  Du  22.  —  Acte  par  lequei  la  société  Poudrerie  royale  Coppal  ei 
Cie  de  Weiteren ,  ratifie  les  engagements  pris  en  son  nom  par  J.  Bel- 
paire ,  è  Anvers ,  dans  Tacte  constitutif  de  la  Société  Beige  Libérienne, 

15.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  ,  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  maritime,  les  expéditions  en  général,  les  acbats  et  ventes 
de  navires  etc.  —  Firme  :  Adolf  Moninckel  et  C»e.  —  Le  commanditaire 
Adolf  Moninckel,  a  seul  Ia  gestion  et  la  signature  sociales.  --  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  a  partir  du  16  décembre  1884. 

16.  —  Du  25.  —  Statuts  de  la  société  anonyrae  Teinturerie  et  Blan- 
chisserie  le  Phoenix ,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  la  teinturerie  et 
blanchisserie  le  PhceniXy  è  Borgerhout-lez-Anvers.  —  Siège  :  Borgerbout- 
lez-Anvers.  ->  Capital  social :  fr.  450,000.  —  La  société  est  administrée  par 
un  conseil  composé  de  trois  membres.—  Les  opérations  sont  contrölées  par 
un  commissaire.  —  Durée  :  30  ans ,  i  partir  du  31  décembre  1884. 

17.  —  Du  25.  —  Proces-verbal  de  la  société  anonyme  Teinturerie  et 
Blanchisserie  le  PhceniXj  &  Borgerhout-lez- Anvers,  du  11  décembre  1884 
nommant  comme  adminstrateurs  de  la  dite  société  A.  de  Caters ,  J,  de 
Hemptinnc  et  A.  de  Browne  de  Tiége. 

18.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  M.  Weiss  et 
Ch.  Weiss,  commis  courtiers  d'assurances,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
courtages  d'assurances  maritimes.  —  Firme :  Max  et  Ch.  Weiss,  —  Siège  : 
Anvers.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  la  signature  sociales.  — 
Durée  :  10  ans,  &  partir  du  i"  janvier  1885. 

19.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Van 
üffelen  et  Huybrechts ,  k  partir  du  1«r  janvier  1885.  —  Van  üffelen  avec 
Tautorisation  de  Huybrechts ,  continuera  les  affaires  pour  son  compte 
personnel  sous  la  firme  Van  üffelen  et  Huybrechts. 

20.  —  Du  30.  —  Acte  prorogeant  la  société  en  commandite  simple 
/.  Baschwitz  et  Ci«,  jusqu'au  31  décembre  1890. 
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21.  —  Du  30.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Ia  Veuve 
G.  Ryssens  née  /.  Franckx^  et  son  fils  A.  Ryasens^  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  des  pianos.—  Siège  :  Anvers.  — Firme  :  Wed.  Gom,  Ryssens 
en  zoon.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion  et  Ia  signature  sociales.  — 
Durée  :  jusqu*&  la  mort  d*un  des  associés. 

CIRCULAIRES,  PRÜCURATIONS,  ETC. 

1.  —Du  1.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie^ 
Louise-Henriette  Strybos,  sans  profession  è.  Anvers,  centre  Maurice- 
Antoine-Joseph  Ranscelot^  particulier ,  è  Anvers. 

2.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Taeymans ,  négociant^  è 
Anvers ,  h  son  frère  Alphonse  Taeymans  .  é  Anvers,  pour  faire  les  actes 
de  son  commerce. 

3.  —  Du  3.  —  Procuration  avec  pouvoir  de  substituer  donnée  par  la 
Mannheimer  Versicherungs  Gesellschafi ,  é  Mannheim ,  k  De  Woel  et  C»e, 
&  Anvers,  pour  faire  les  actes  de  leur  commerce  sur  la  place  d' Anvers  et 
dans  Ie  royaume  de  Belgique. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  De  Wael  et  6'ie,  agents  de  la 
Mannheimer  Versicherungs  Gesellschaft  de  Mannheim,  a  Maurice  Kleine 
de  Ia  maison  Louis  Haug ,  è  Anvers ,  aux  fins  de  gérer  les  affaires  de  la 
dite  société. 

5.  —  Du  il.  —  Déclaration  de  Marie  Hautz,  épouse  de  Christian 
Laugen ,  que  son  mari  ayant  été  déclaré  en  faillite,  elle  veut  faire  usage 
du  Algemeiue  Landrecht  §  421  partie  II,  titre  I  et  sortir  de  lacommaunauté. 

6.  —  Du  41.  —  Procuration  donnée  par  A.  A.  Duncker^  assureur,  k 
Brodschrangem,  au  nom  de  la  Norddeutsche  Versicherungs  Gesellschaft, 
&  Wilhelm  Bertrand^  négociant,  a  Anvers,  pour  faire  les  actes  du  com- 
merce de  la  dite  société  sur  Ia  place  d'Anvers. 

7.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Charles- Frédéric-Henri 
Dreiw ,  agent-commissionnaire ,  è  Anvers ,  k  Rudolf  Falk  et  Georges 
Valois ,  pour  faire  les  actes  de  son  commerce  sur  la  place  d* Anvers.  — 
Durée:  six  mois. 

8.—  Du  13.  —  Procuration  donnée  par  Alfred  Schuchard  et  C«« , 
négociant ,  k  Anvers  ,  k  Hugo  Kern  et  Henri  Móssly ,  employés  de  com- 
merce ,  a  Anvers ,  pour  gérer  leur  maison  de  commerce  sur  la  place 
d'Anvers. 

9.  —  Du  15.  —  Jugement  du  tribunal  de  1r«  instance  séant  k  Anvers  ^ 
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pronon^nt  la  séparation  de  biens  entre  Clémence-Afme-Augustine  Smits^ 
sans  profession,  et  LouU-Martin  Willekens,  ci-devant,  rafQneur  de 
Kucre  actuelleroent  sans  profession »  è  Anvers. 

<0.  —  Du  22.  —  Procuralion  donnée  par  Jos,  De  Bidtler  et  C>e,  né;;:o- 
ciants,  è  Anvers,  è  C.  De  Ridder^  pour  faire  les  actos  de  leur  commerce 
sur  la  place  d*Anvers. 

11.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  Stanülas  Emseru^  commis- 
sionaire  en  sucren  ,  k  Bruielles,  et  Baymond  Cassiers ,  commissionnaire 
en  sucres,  è  Anvers,  déclarent  continuer  en  société  et  sous  la  firme 
Emsens  Frères ,  leurs  affaires  commerciales  traitées  jusque  \k  par  eux  , 
en  suite  d'une  socièté  de  fait  existant  entre  eux. 

12.  —  Du  30.  —  Procuration  donnnée  par  la  London  guarantee  and 
accident  Company  Limited^  de  Londres,  &  F.  Jon  es  ^  a  Anvers ,  pour 
faire  les  actes  de  leur  commerce  sur  la  place  d'Anvers. 

13.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  Marie-Jeanne-Mélanie-Céles- 
tine  Van  dvr  Voort ,  négociante,  &  Anvers,  (firme  H.  Van  Assehe  et  C»«), 
è  Franpois  Wellens ,  employé  de  commerce  ,  k  Anvers  ,  pour  faire  les 
actes  de  son  commerce. 

14.  —  Du  31.  —  Procuration  avec  pouvoir  de  substituor  donnée  par  la 
Mannheimer  Ruckversigerungs  Gesellschaft  de  Mannheim  k  L.  Haug^ 
agent  d'assurances ,  k  Anvers ,  pour  faire  les  actes  de  son  commerce  avec 
l)ouvöir  de  substiluer. 

15.  —  Du  31.  —  Acte  par  leqnel  H.  Aeby ,  annonce  que  la  iwocuration 
par  lui  donnée  k  J.  Van  Eisen,  cesse  d'exister  k  partir  du  l«r  janvier  1885. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  15.  —  Autoiisation  donnée  par  Wilhelm  Classen,  cabaretier,  k 
Anvers,  k  sa  fille  Sophie  Classenj  pour  taire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  1.  —  Entre  Franpois  Lamot,  commer^nt,  k  Contich,  et  Berthe 
De  Schutter,  brasseur,  k  Berlaer.  —  Communauté  universelle. 

2.  — *Du  4.  —  Entre  Oscar  Bitsch,  commissionnaire-expéditeur ,  d 
Anvers ,  et  Anne^Catkerme-Antoinette^Marve  Sneyers ,  sans  profession, 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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3.  —  Du  5.  —  Entre  Joseph  Beyers ,  meunier ,  k  Calmpthout ,  et 
Marie-Élisaheth  Stevens ,  sans  profession  ,  k  Calmpthout.  —  Gommunaoté 
universelle. 

4.  —  Du  16.  —  Entre  Charles-Théodore-Hubert  Brüls^  entrepreneur, 
k  Anvers,  ei  Marie- Thérèse  De  Herdt ,  sans  profession,  &  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

5.  —  Du  17.  —  Entre  Jean-Théodore  Drossert ,  courtier ,  a  Anvers  ,  et 
Margeurite  Fluss ,  ménagère ,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  19.  —  Entre  Gommaire-Aloise  Schuerwegen^  typographe ,  k 
Borgerhout,  el  Anne-Marie-Mélanie  Cfaéss^ns ,  cabaretière ,  è  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  19.  —  Entre  William  Hackney  ^  négociant,  k  Anvers,  et 
Marie  Forster^  rentière,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  22.  —  Entre  Antoine-Henri  Van  Herp ,  plombier ,  k  Anvers , 
et  Marie- Joséphine  Van  Rompaey  ,  sans  profession  ,  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté legale. 

9.  —  Du  26.  —  Entre  Alphonse-Ferdinand-Philippe  Jansen^  négociant, 
a  Anvers ,  et  Élisabeth  Dumont ,  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Gommu- 
nauté universelle. 

10.  —  Du  26.  —  Entre  Joseph- Charles  Cremers ,  boulanger ,  k  Anvers, 
et  Jeanne-Philomène  Beer^  sans  profession  ,  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

14.  —  Du  31.  —  Entre  Pierre-Jean-Désiré  Vets ,  peintre,  k  Anvers ,  et 
Marie-Thérèse-Jeanne  Ferdinandus^  sans  profession,  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d*acquêts. 

12.  —  Du  31.  —  Entre  facques-Joseph  De  Crom ,  diamantaire ,  a 
Anvers ,  et  Marie-Madeleine  Franken ,  sans  profession ,  a  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jngements  dódaratiis. 

1.  —  Du  2.  —  Failli :  J.  B.  Maas.  —  Juge-commissaire  :  Maquinay.  — 
Gurateur :  Serigiers, 

2.  —  Du  5.  —  Failli :  V.  De  Caucq.  —  Juge-commissrire  :  Dhanis.  — 
Gurateur :  De  Curte. 
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3.  —  Du  18.  —  Failli :  A,  Janssens,  —  Ju^e-commissaire :  Goemaere. 

—  Gurateur  :  Van  de  Velde. 

4.  —  Du  i9.  —  Failli  :  A,  Van  der  Struyff.  —  Juge-commissaire :   De 
Brassine.  —  Gurateur  :  Haug. 

5.  —  Du  20.  —  Failli :  Victor  Dullemans.  —  Juge-commissaire  :  Mon- 
tigny.  —  Gurateur  :   Van  der  Linden. 

6.  —  Du  20.  —  Failli :  F.  Van  Hoeck.  —  Juge-commissaire :  Willaeri. 

—  Gurateur :  Cuvelier. 
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ABANDON  DU  NAVIRE  ET  Dü  FRET. 

V.  Natire. 

ABORDAGE. 

1.  Abordage  douieux.  —  Les  art.  2^  et  229  de  Ia  loi  du  21  aoAt  1879 
ne  prévoient  plus  Ie  cas  de  Tabordage  douteux  de  1'article  407  du  Code  de 
commerce.  —  Ges  artides  n'adraettent  plus  que  trois  espèces  d*abordage  : 
L'abordage  fortuit^  l'abordage  culpeux  et  Tabordage  iraputable  A  faute 
commune. 

I/abordage  douteux  n'existe  plus  dans  Ie  Code  maritime  beige.  Gomm. 
Ostende ,  10  mai  1883 II.  —  51. 

2.  Abordage  maritime.  —  Navires.  —  Bateauxd' intérieur.  —  Escaut 
devant  Rupelmonde.  —  L'abordage  est  maritime ,  quand  il  a  lieu  entre 
navires  consacrés  &  la  navigation  maritime ,  mals  non  pas  s*il  a  lieu  entre 
navires  intérieurs. 

On  entend  par  navigation  maritime  non  seulement  celle  qui  a  lieu  sur  Ia 
mer,  mais  encore  sur  les  fleuves  et  rivières  dans  les  parties  oü  Ie  flux  et 
Ie  reflux  se  font  sentir. 

Sont  considérés  comme  navires  de  mer,  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  la  loi  maritime  (art.  232  et  233),  les  navires  consacrés  k  la  navigation 
sur  l'Escaut  maritime ,  tels  que  les  bateaux  k  vapeur  faisant  Ie  trajet 
d'Anvers  d  Tamise  et  A  Hamme.  lis  gardont  cette  qualilé,  alors  m^me 
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qu'ils  se  trouvent  dans  les  eaux  non  maritimes.  Il  en  est  surtoat  ainsi , 
quand  Tabordage  a  eu  lieu  dans  PEscaut  maritime  de^ant  Rupelmonde. 
Comm.  St.-Nicolas,  29  aoüt  1882.. II.  —  7. 

3.  Arrêté  du  1«'  aoüt  i880y  art.  2i  :  Pctsaes  étroites,^  Exceptions.  — 
Les  navires  qui  navigaent  dans  TEscaut,  même  en  rade  d'Anvers^  doivent 
suWre  Ia  partie  du  chenal  qui  est  &  leur  droite,  sauf  quand  cette  mesure 
n'est  pas  d*nne  exécution  possible  et  sans  danger. 

Commet  une  faute  grave  Ie  steamer  qui ,  dans  une  rade  aussi  mouye- 
mentée  que  celle  d'Anvers  ,  se  met  en  marche  avec  une  Titesse  de  plus  de 
six  ncBuds  A  Theure. 

Commet  une  faute  grave  Ie  steamer  qui ,  lorsqu'il  en  Toit  un  autre  com- 
meneer  son  évitage ,  continue  sa  route  au  lieu  de  s*arröter ,  de  battre  en 
arrière ,  ou  de  prendre  la  rive  réglementaire  qui  doit  Ie  mener  yers  l'ar- 
riëre  de  Tautre  steamer. 

Un  steamer  en  évitage  n'est  pas  libre  de  ses  moavements.  Bruxelles , 

12  décembre  1883 I.  -  151 . 

4.  Baa-Eacaut.  —  Reglement  de  1880,  —  Application  aux  hateaux 
d'intérieur.  —  Le  reglement  du  Ier  aoüt  1880  est  applicable  &  des  bateaux 
d'intérieur  naviguant  sur  le  bas-Escaut. 

On  ne  saurait  soumettre  k  des  régies  différentes  deux  navires  naviguant 
dans  les  mémes  eaux ,  fussent-ils  de  nature  différente ,  Fun  d'intérienr, 
Tautre  de  mer.  Anvers ,  4  avril  1884 I.  —  254. 

5.  Chómage,  —  Bateau  de  pêche,  — 11  y  a  lieu  d'allouer  a  un  bateau  de 
pécbe  non  ponté,  ayant  neuf  hommes  d'équipage,  frs.  60,  par  jour,  A  titre 
d'indemnité  de  chdmage.  Anvers  ,  5  janvier  1884 1.  —  142. 

6.  Chómage.  —  Otter.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chómage 
d'un  bateau  (otter)  de  33  tonneaux ,  A  fr.  5  par  jour.  Anvers ,  18  avril  1884. 

L— 296. 

7.  Chómage.  —  Steamer.  —  Taux.  —  A  un  steamer  de  870  tonneaux , 
il  y  a  lieu  d'allouer  pour  indemnité  de  chómage  fr.  400  par  jour.  Anvers  , 
27  juin  1884 1.  —  365. 

8.  Dispache.  —  Reaponsabilité  de  Vahordeur.  —  Les  frais  de  la  dis- 
pache  nécessitée  par  Tabordage  quand  il  y  a  eu  avarie  causée  au  navire  et 
chargement  et  des  frais  communs,  doivent  étre  remboursés  par  Tabordeur. 
Anvers ,  18  avril  1884 I.  —  296. 

9.  Dommage.  —  O/fres  faitespar  Vabordeur,  —  Refus.  —  Conséquenees. 
—  Frais.  —  On  ne  peut  faire  un  grief  A  celui  qui  est  victime  d'un  abor- 
da ge  de  ne  pas  pouvoir  évaluer  sur  Theure  et  exactement  A  un  franc  prés , 
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Ie  montant  de  ses  avaries ,  alors  qu'il  n'a  pas  métne  pu  examiner  è  loisir 
son  bateau ,  et  qu*il  risqiierait ,  par  une  détermination  h&tive ,  de  ne  pas 
tenir  compte  de  certains  dommages  qui  peuvent  lui  avoir  échappé  au 
premier  moment  pour  ne  se  révéler  que  plus  tard. 

L'offre  d'indemnité  de  celui  qui  a  occasionné  un  dommage  ne  doit  étre 
prise  en  considération,  que  quand  celui  qui  a  soulTert  Ie  dommage  a  eu  tout 
Ie  temps  de  se  rendre  un  compte  complet  du  dommage  ,  notamment  aprës 
révaluation  qui  en  est  faite  par  un  homme  competent,  expert  ou  autrc. 

Si  Tabordeur  offre  de  payer  Ie  montant  fixé  par  Texpert ,  aussitdt  que 
ce  montant  est  connu,  ainsi  que  tous  les  frais  faitsjusque  lè,  Ie  refus  d^une 
telle  ofire  peut  avoir  pour  conséquence  de  mettre  è  la  charge  de  Tabordé 
tous  frais  ultérieurs.  Anvers,  18  février  1884 I.  —  89. 

10.  Évitage  entre  les  musoirs  des  bassins,  —  Est  en  faute  Ie  steamer 
qui ,  devant  Anvers ,  pouvant  faire  son  évitage  sans  encombre  en  aval  de 
la  pointe  des  Anguilles ,  vient  Ie  faire  entre  les  musoirs  des  deux  bassins 
au  moment  de  Touverture  de  ceux-ci.  Brux.  12décembre  1883.  1.  —  151. 

11.  Faute  commune,  —  Un  steamer  doit  tenir  compte  de  la  route  irre- 
guliere suivie  par  un  autre  ,  lorsqu'il  voit  celui-ci  continuer  sa  marche  et 
lorsqu'il  est  possible  d'éviter  ainsi  une  coUision. 

Lorsque ,  dans  un  abordage ,  il  y  a  faute  commune,  la  responsabilité  doit 
étre  partagée  d'après  la  gravité  des  manquements  de  chacun.  Bruxelles , 
12  décembre  1883 I.  -«  151. 

12.  Feux  reglement  air  es,  —  Manoeuvres  vicieuses,  —  En  cas  d'abor- 
dage  en  mer  entre  un  steamer  et  un  bateau  de  pêche ,  la  circonstance  que 
Ie  bateau  de  pêche  n*avait  pas  k  bord  les  feux  réglementaires  ,  n'est  d*au- 
cune  importance,  si  Ie  navire  abordeur  avait  reconnu  la  présence  du 
bateau  et  ne  Ta  abordé  que  par  suite  d'une  manoeuvre  vicieuse.  Anvers , 
5  janvier  1884 1.  —  142. 

13.  Mats  rompus.  —  Ancre  perdue,  —  Remorquage,  —  Dans  ce  cas , 
Ie  batelier ,  si  Ie  bateau  a  perdu  son  ancre  et  a  eu  deux  de  ses  m&ts  rom- 
pus par  suite  de  Tabordage,  est  autorisé  è  faire  remorquer  son  bateau  en 
lieu  sür,  aux  frais  du  steamer  abordant.  Anv.,  5  janvier  1884.    I.  —  142. 

14.  Navigation  intérieure,  —  Escaut.  —  Reglement  de  i85i.  — 
Art.  i  et  2,  —  L'art.  2  de  Tarrété  royal  du  4  mars  1851  sur  la  navigation 
fiuviale ,  ne  contredit  et  ne  prime  pas  Tart.  l^r  de  eet  arrété ;  Tart.  2  s*ap- 
plique  surtout  quand  les  bateaux  ont  les  amures  du  méme  bord  ,  courent 
une  bordée  dans  Ie  méme  sens.  Anvers,  18  avril  1884 I.  —  296 

15.  Navigation  maritime  et  fluviale.  —  ilc^on.  —  Délai.  —  En  matière 
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maritime ,  Ie  délai  accordé  pour  rintentement  des  actions  resul  tant  de 
coUisions  est  d'un  mois.  Quand  il  s'agit  de  navigation  fluviale ,  ce  délai 
n'est  pas  applicable  vu  Ie  silence  de  la  loi  i  eet  égard.  Cependant  Ie  tribu- 
nal  peut  déclarer  une  action  non  recevable  pour  cause  de  tardivité  en  se 
basant  sur  ce  que ,  d  raison  de  certaines  circonstances  de  fait ,  sa  religion 
ne  peut  plus  étre  suffisamment  éclairée.  Anvers,  31  mars  1884.    I.  —  197 

16.  Navire  en  marche,  —  Navire  stationnaire,  —  Manoeuvres.  — 
^ominution  d' experts.  -^  Éléments  du  proces.  ~  Le  navire  en  marche 
abordant  un  navire  arrété  est  présumé  en  faute. 

Par  un  temps  mauvais  et  une  mer  forte,  il  y  a  obligation  pour  un  navire 
A  voile ,  qui  se  voit  è  distance  en  danger  d'aborder ,  de  mancBuvrer  de 
fa^on  è  passer  au  large  du  navire  qu'il  veut  éviter. 

En  matière  d'abordage  il  n'y  a  pas  lieu  k  nomination  d'experts  nautiques 
pour  donner  leur  avis  sur  la  cause  de  la  collision  si  les  éléments  du  proces 
sont  de  nature  è  éclairer  Ia  religion  du  tribunal.  Comm.  Ostende, 
löfévrier  1883 II.  -  74 

17.  Navires  en  trant  au  bassin.  —  Bassin.  —  Droit  de  prior  ité.  — 
Obligation  du  demier  arrivant.  —  Dommages  causés  pour  prévenir 
une  collision.  —  Le  navire  qui  est  arrivé  en  rade  plus  tard  qu*un  autre 
et  voit  que  ce  dernier  manoeuvre  pour  entrer  au  bassin  ,  doit  lui  laisser 
la  priorité  et  ne  pas  gt^ner  ses  mouvements  ,  c'est-è-dire  se  tenir  è  une 
distance  suffisante  pour  lui  permettre  de  manceuvrer  i  Taise. 

En  cas  de  manquement  k  eet  égard  ,  il  ebt  responsable  des  avaries  que 
Tautre  navire  se  cause  k  lui-méme  ou  cause  au  quai  en  manoeuvrant  pour 
empêcher  la  collision  dont  Timminence  est  provoquée  par  Tapproche  in- 
considérée  du  navire  arrivé  plus  tard.  Anvers,  27  juin  1884...     I.  —  365 

18.  Navires  étrangers.  —  Loi  applicable.  —  Protêt  dans  les  S4 
heures.  —  Lieu  oü  le  capitaine  n'a  pu  agir.  —  Point  initial.  —  Sus- 
pension. —  Lillo.  —  Flessingue.  —  Anvers.  —  Pt*olongation  d  rai- 
son de  la  distance.  —  Lorsque  1'abordage ,  même  entre  navires  étran- 
gers, aeu  lieu  dans  les  eaux  belges,  c'est  la  loi  beige  qui  est  applicable 
quant  aux  conséquences  de  ce  quasi-délit ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
Tobligation  de  protester  dans  les  24  heures  (art.  232  et  233  du  Ck>de 
maritime  beige). 

Cette  protestation  est  indispensable ,  méme  au  cas  oü  le  navire  abordé 
s*est  rendu  en  pays  étranger ,  notamment  en  Hollande ,  ou  le  protêt  dans 
les  24  heures  n'est  pas  de  rigueur. 

L'obligation  de  signifier  un  protêt  dans  les  24  heures  de  Tabordage , 
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n'existe  que  si  Taccident  est  survena  dans  un  port  ou  dans  un  lieu  oü  Ie 
capitaine  a  été  en  mesure  de  formuler  immédiatement  sa  réclamation  ,  et 
il  jouit  è  eet  effet  d*un  délai  franc  de  24  heures,  &  partir  du  moment  oü 
il  s'est  trouvé  en  mesure  d'agir. 

Si  l*abordage  est  arrivé ,  soit  en  pleine  mer  ,  soit  dans  tout  autre  lieu 
oü  Ie  capitaine  était  dans  rimpossibilité  d'agir ,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  déterminer  ,  d'après  les  circonstances  ,  Ie  moment  oü  cette  impossibi- 
lité  a  cessé  et  deflxer  en  conséquence  Ie  départ  du  délai  de  lasigniflcation. 

Spécialement ,  Ie  capitaine  qiii ,  abordé  &  Lillo  Ie  Tendredi  7  juillet,  dans 
TEscaut  y  attérit  è  Flessingue  Ie  méme  jour  è  5  heures  de  relevée  et  se 
rend  Ie  lendemain  saroedi  è  Middelbourg  pour  faire  acter  son  protét  de 
mer ,  protestera  en  temps  utile  &  Anvers  contre  son  abordeur  Ie  lundi 
10  juillet,  Ie  dimanche,  jour  férié,  ne  comptant  pas. 

Le  délai  de  24  beures  doit  étre  prolongé  d'un  jour  par  3  myriamètres 
de  distance  entre  Tendroit  oü  le  capitaine  se  trouve ,  et  celui  de  la  rési- 
dence  de  Tabordeur  oü  le  protét  doit  se  faire  :  art.  1033  du  Code  civil. 
Bruxelles,  1«r  aoüt  1884 I.  —  334. 

19.  Passé  du  fort  de  la  Perle.  —  Navigation  des  bateaux  d'intérieur, 
—  Virage  devant  un  steamer,  —  Si  la  passé  de  TEscaut  située  entre  les 
forts  la  Perle  et  S<«  Marie,  entre  les  bouées  noires  n^  41  et  43,  est  tres 
ressorrée  au  point  de  ne  comprendre  è  la  bouée  42  qu*un  quart  environ  de 
la  largeur  de  TEscaut ,  les  bateaux  d'intérieur  de  peu  de  tirant  d'eau 
peuvent ,  i  marée  è  peu  prés  haute ,  parcourir  sans  danger  toute  la  lar- 
geur de  TEscaut. 

C*est ,  pour  un  bateau  de  cette  nature  ,  si  non  une  faute  positive ,  du 
rooins  une  manoeuvre  en  contradiction  avec  les  usages ,  que  de  rester  dans 
Talignement  des  bouées  et  de  ne  pas  continuer  une  bordée  vers  la  rive 
droite ,  quand  pareil  bateau  voit  derrière  lui  un  grand  steamer  qui  doit  se 
tenir  dans  Ia  passé  et  y  naviguer  difficilement  4  cause  de  la  conrbe  accen- 
tuée  de  celle-ci. 

Commet  une  faute  grave  Ie  méme  bateau  qui ,  revenu  au  milieu  de  la 
passé  sur  Ia  route  méme  du  steamer  en  train  de  manoeuvrer  pour  le  pas- 
ser è  Tarrière,  vire  tout  A  coup  de  bord  au  lieu  de  continuer  sa  bordée 
vers  la  rive  gauche.  Anvers ,  4  avril  1884 I.  —  254. 

20.  Protestation.  —  Signifieation.  —  Pour  étre  valide  ,  Ia  protesta- 
tion  des  art.  232  et  233  de  Ia  loi  maritime  doit  avoir  été  suivie  de  signifi- 
eation au  capitaine  abordeur,  ou  k  son  domicile,  dans  les  24  heures  de 
Tabordage,  i  peinede  nullité   Gomm.  St-Nicolas,  29  aoüt  1882.     II.  —  7. 


VI  ABORDAGE. 

2i.  Remorqueur.  —  Remarqui.  —  Tiers.  —  FauU.  —  Présomp' 
iion.  —  Rapport  de  mer.  —  Preuve  contraire.  —  Chaland,  —  Société 
de  retnorquage.  —  Responsabiliié.  —  Le  remorquear  et  Ie  remorqoé 
soDl  solidairement  responsables  vis-i-Tis  des  tiers  de  Tabordage  causé  par 
1'un  d'eux,  sauf  recours  Ton  contre  Taatre. 

En  cas  d'abordage  entre  un  steamer  oa  le  batean  qu'il  reniorqae  et  an 
naTire  k  Toiles ,  le  vapenr  est  présomé  en  Caate. 

Cette  présomption ,  ainsi  que  les  énonciations  d'an  rapport  de  mer, 
peuvent  étre  détniites  par  la  preave  contraire. 

Le  propriétaire  d'un  chaland  remorqué  ne  peut  étre  déclaré  responsable 
de  Tabordage  du  chaland  avec  un  autre  bateau  pendant  la  remorqué ,  le 
chaland  ne  pouvant  se  guider  et  ne  recevant  d'autre  impulsion  que  celle 
que  lui  donne  le  remorqueur. 

Tout  propriétaire  de  navire  est  dvilement  responsable  des  Caits  du  capi- 
taine  et  tenu  des  engagements  contractés  par  ce  demier ,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  è  Texpédition. 

Une  société  de  remorquage  est  responsable  des  suites  de  Tabordage 
causé  par  un  de  ses  vapeurs.  Gomm.  Ostende,  22  mars,  4883.     II.  —  47. 

22.  Steamer.  —  Coups  de  siffiet,  —  Les  coups  de  sifflet  d'un  steamer 
ne  peuvent  étre  considérés  par  un  bateau  comme  un  avertissement  d*avoir 
i  changer  de  bordée. 

Autre  cbose  sont  de  sifQets  destinés  k  réveiller  l'attention ,  et  les  coups 
de  sifQets  secs  annon^ant  que  le  steamer  change  de  barre.  Anvers,  4  avril 
1884 I. -254. 

23.  Usage  du  port  d*Ontende  —  Grelin  de  remorqué.  —  Faute.  —  Le 
bateau  de  pêche  hèlé  jusqu'a  la  sortie  du  port  d*Ostende ,  est  tenu  de 
passer  le  grelin  de  remorqué  de  l'avant  k  Tarrière  du  bateau. 

En  conséquence ,  Tomission  de  cette  manoeuvre  constitue  le  batelier  en 
faute  et  responsable  en  cas  d'abordage.  Gomm.  Ostende^  13 avril  1882. 

II.  -  5. 

24.  Vitesse  excemve.  —  Steamer  en  évitage.  —  Quoiqu'un  steamer  ait 
suivi  une  rive  qui  n'était  pas  réglementaire ,  on  ne  peut  en  tirer  contre 
lui  une  responsabilité  lorsque,  dans  Toccurrence ,  ce  fait  a  été  sans  in- 
fluence  sur  Tabordage. 

En  rade  d'Anvers ,  les  steamers  k  pas  de  vis  droit,  qui  arrivent  de  mer, 
doivent ,  par  une  nécessité  nautique ,  se  porter  sur  la  rive  droite  au  mo- 
ment oü  ils  arrivent  au  coude  du  fleuve,  afin  de  pouvoir  éviter  vers  la  rive 
gauche.  Bruzelles  12  décembre  1883 I.  —  151. 


ACCIDENT.  VII 

ACaDENT. 

V.  COMPiTEtlGE.  —  Respomsabiut£. 

ACTION  EN  JÜSTICE. 

V.  Capitaine.  —  Responsabilité. 

ACTION  PAULIENNE. 

V.  Chosb  Jugée.  —  Faillitb. 

AFFRÊTEMENT. 

1.  Annulation,  —  Impossibilité  d'arriver  a  destination,  —  Largeur 
des  écluses.  —  Navigation  intérieure,  —  Doit  ötre  annulé ,  Ie  contrat 
d'affrétement  par  leqael  un  batelier  s'engage  &  se  rendre  avec  son  bateau 
è  un  endroit  oA  les  dimensions  de  son  bateau  ne  lui  permettent  pas  d'arri- 
ver, è  canse  de  Tétroitesse  des  écluses. 

C'est  au  batelier  &  connaitre  la  largeur  de  son  bateau ,  et  il  ne  peut 
reprocber  &  Taffréteur  de  ne  pas  avoir  protesté  de  ce  chef,  dès  qu*il  a 
connu  cette  impossibilité.  Anvers ,  22  mars  1884 1.-164. 

2.  Vapeur.  —  Armateurs.  —  Hesponsabilité.  —  Rupture  de  Varhre  de 
Vhélice,  —  Certificat  de  visite.  —  Connaissement,  —  La  rupture  de 
Tarbre  de  couche  de  rhélice  d'un  bateau  è  vapeur  ne  peut  engager  la 
responsabilité  de  rarmement  vis-  è-vis  de  la  cargaison  lorsqne  Ie  navire  a 
été  visite  au  départ  et  que  les  experts,  après  Ie  sinistre,  n*ont  pu  décou- 
vrir  aucun  vice  de  construction  ni  de  fabrication. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  les  connaissements  portent  que  les  arma- 
teurs  ne  répondent  pas  des  accidents  aux  machines.  Sentence  arbitrale. 
27  novembre  1883 I.  —  15. 

3.  Abordage.  —  Voiliers.  —  Navire  rattrapant  un  auire,  —  Expertise 
non  contradictoire,  —  Quand  deux  voiliers  suivent  la  méme  route ,  celui 
Ie  plus  en  arrière  doit,  aux  termes  de  Tarticle  20  de  Tarrété  royal  du 
1  aoüt  1880 ,  en  rattrapant  Ie  navire  qui  Ie  devance ,  s*écarter  de  la  route 
de  celui-ci. 

Une  expertise  nautique  non  contradictoire  n'a  pas  de  force  probante  et 
ne  peut  méme  servir  de  présomption  quand  une  expertise  contradictoire 
est  encore  possible.  Comm.  Ostende,  13  septembre  1882 II.  ^  37. 

4.  Action  en  justice.  —  Recevabilité,  —  Demande  provisionnelle  en 
ordre  principal.  —  Autorisation  de  vendre  une  marchandise.  —  Est  non 
recevable ,  une  demande  tendant  en  ordre  principal  è  la  vente  d'une  mar 
chandise,  sous  réserve  de  tous  droits.  Anvers,  17  juillet  1884.    I.  —  368. 

5.  Résiliation,  -~  Causes,  —  Impossibilité  d'emprunter  a  la  grosse.  — 
DommageS'intéréts,  —  Le  besoin  d'argent  du  capitaine  et  rimpossibüité 


VIII  AGENT  DE  STEAMERS. 

pour  lui  d'obtenir  un  pret  A  la  grosse  pour  se  rendre  au  port  de  charge , 
ne  constituent  pas  une  force  majeure  justifiant  l'inexécution  d'unecharte- 
partie. 

La  baisse  dos  marcbandises  è  embarquer  et  leur  détériotioo  par  suite  de 
leur  séjour  en  plein  air ,  ne  sont  pas  des  conséqueuces  directes  et  néces- 
saires de  la  rupture  de  Taffrétement,  dont  Ie  capitaine  doive  répondre. 
Anvers ,  31  juillet  1883 I.  —  222. 

V.  GOURTIER  DE  NAVIRES. 

AGENT  DE  STEAMERS. 

i .  Respansabüité.  —  L'agent  d*une  ligne  est  responsable  des  marcban- 
dises laissées  sur  quai  aprës  Ie  départ  du  navire ,  surtout  s*il  a  porté  en 
compte  de  ce  chef  des  frais  de  veilles  et  de  surveillance.  Bruxelles ,  12  no- 
vembrel883 I.  -  50. 

2.  Responsabüité.  —  Cennaissemmt.  —  L'agent  du  steamer,  déclaré 
responsable  d*un  xnanquant,  ne  peut  invoquer  la  clause  du  connaissement 
qui  limite  la  responsabüité  du  capitaine ,  en  cas  de  perte ,  &  la  valeur  de  la 
marchandise  au  port  de  charge.  Anders ,  31  mars  1884 I.  —  202. 

ALLÈGE. 

V.  Capitaine. 

APPEL. 

1.  Recevahilxté.  —  Incompétence.  —  Moina  de  2^500  francs.  —  Le 
jugement  qui  intervient  sur  Texception  d'incompétence  ratiane  peraoncB , 
apposée  i  une  demande  inférieure  k  2,500  francs,  est  susceptible  d'appel. 
Bruxelles ,  27  décembre  1883 1.-231. 

ARBITRAGE. 

1 .  Clause  compromissoire.  —  Faülite.  —  Exécution  après  la  faülite. 
—  Une  clause  librement  consentie  entre  parties,  et  notamment  une  clause 
compromissoire  ne  peut  étre  annulée  par  la  survenance  de  la  failiite ;  peu 
importe  qu*elle  ait  regu  ou  non  un  commencement  d'exécuüon  avant  la 
failiite.  Anvers, 1  décembre  1883 L  —  137. 

ARBITRE  RAPPORTEUR. 

V.  Expertise.  -  Procédure. 

ARMATEUR. 

V.  Capitaine. 

ARRIMAGE. 

V.  Capitaine. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

1.  Draü  de  sauvetage.  -^  Louage  de  services.  —  Distinclion  entre  la 


ASSURANCES  MARITIHES.  IX 

rAmunératian  pour  asaistance  maritime  et  Ie  droit  de  aauvetage,  — 
L'action  en  payement  d^un  droit  de  saavetage  ou  d'assistance  maritime  est 
basée  sur  un  louage  de  services  ou  méme  sur  une  negoHorum  gesiio.  — 
Dès  lors  les  demandeurs  n*ont  pas  A  justifier  d'nn  préjudice  qu'ils  auraient 
souffert. 

Pour  qtt*il  y  ait  lieu  ft  Texercice  du  droit  de  sauvetage  prévu  par  Tordon* 
nance  de  la  marine  de  168i  ,  il  faut  que  les  objets  naufragés  soient  trouvés 
en  pleine  mer.  Gomm.  Ostende,  27  juillet  1882 II.  —  28. 

2.  JNavire  en  détrease.  —  Arhre  du  propulseur  brisé,  —  Essais  succes- 
sifs  de  remorquage.  —  Indemnités,  —  Appréciation.  —  Quelle  est 
Vindemnité  düe  pour  assistance  ft  un  navire  en  détresse  ?  Appréciation  des 
iaits  et  circonstances  et  fixation  du  taux.  Anvers ,  9  avril  1883..    I.  —  94. 

ASSURANCES  MARITIMES. 

i,  Assurance  sur  Véquipage.  —  Validitè,  —  Salairespayés.  —  Mention 
auróle  d* equipage,  —  Est  licite ,  1'assurance  sur  Téquipage  d'un  navire. 
(Loi  du  11  juin  1874,  art.41,  §  3). 

Quand  la  police  d'une  pareille  assurance  porte  que  Tindemnité  ft  payer  , 
en  cas  de  perte  du  navire,  corps  et  biens,  sera  d'une  année  des  salaires  de 
réquipage ,  il  faut  prendre  pour  base  dans  Ie  calcul  de  ce  capital  les 
salaires  réellement  payés ,  suivant  justification  ft  fournir  d'après  Ie  droit 
commun,  et  non  les  mentions  inscrites  au  rdle  d'équipage,  si  ces  mentions 
différent  des  salaires  réellement  promérités. 

Lorsqu*il  est  dit  que  Tindemnité  sera  payée  aux  armateurs  assurés  qui 
en  auront  la  libre  disposition,  les  assureurs  ne  peuvent  demander  compte 
de  Femploi  qu'ils  en  feront. 

La  compagnie  d'assurance  ne  peut  déduire  la  part  de  salaires  düe  ft  la 
caisse  de  prévoyance.  Anvers ,  3  décembre  1883 I.  —  23. 

2.  Baraterie  de  patron,  —  Police  d* Anvers.  —  Clause  spéciale*  — 
Recours  de  tiers.  —  Collision  du  remorqué  contre  un  pont  par  la  fauie 
du  remorqueur,  — ^  La  garantie  de  Ia  baraterie  de  patron  assumée  par 
Tassureur ,  conformément  ft  Tarticle  1  de  la  police  d' Anvers ,  Ie  rend  res- 
ponsable ,  non  seulement  des  dommages  que  peut  subir  Ie  navire  assuré 
lui-mérae,  mais  de  tout  préjudice  qui  peut  étre  causé  ft  Tarmateur,  ft  l'oc- 
casion  du  navire  assuré ,  par  Ie  fait  du  capitaine  ou  de  Téquipage ,  notam- 
ment  du  dommage  causé  ft  des  objets  extérieurs  appartenant  soit  ft  Tassuré, 
soit  ft  des  tiers. 

Ne  limite  pas  cette  garantie ,  la  clause  spéciale  portant  :  c  De  clause 
>  expresse ,  les  assureurs  payeront  intégralement  jusqu'ft  concurrence  de 
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>  la  somme  assurée,  toas  les  dégftts  et  pertes  dont  Ie  Tapeor  assuré 

>  ponrrait  étre  renda  responsable  yis-4-vi8  des  tien,  par  suite  de  recours 

>  exercés  pour  faits  d'abordage  ou  collision  du  Tapeur  assuré  contre  des 
i  corps  flottants  ou  non  flottants,  qu'ils  appartiennent  ou  non  au  möme 

>  armement.  > 

Gette  clause  n'a  pour  bnt  que  de  préciser  Fapplication  de  la  garantie 
découlant  de  l'article  1  &  des  cas  contestés ,  mais  non  pas  d'en  exclure 
d'autres  et  notaroment  celui  od  Ie  vapeur  assuré  anrait  été  rendu  respon- 
sable  pour  avoir  jeté  un  naTire  remorqué  contre  un  pont.  Sent.  arbitr., 
10avriH884 I.-284. 

3.  Chargement  flottant.  ^  Conditiaru  anglaises,  —  Police  casurant  la 
différence  de$  conditions,  —  Annulation  en  cos  de  vente  d  la  cöte.  — 
Interprétation,  ^  Il  est  d'asage  A  Anvers  d'assurer  les  chargements 
flottants  qni  peuvent  indifféremment  recevoir  leur  destination  défioitive 
pour  l'Angleterre  ou  Ie  continent,  k  la  fois  anz  conditions  anglaises  et  A  la 
différence  entre  celles>ci  et  les  conditions  usuelles  sur  Ie  continent. 

Lorsque  dans  une  police  assurant  la  différence  des  conditions ,  il  est  dit 
c  qu'il  7  aura  ristoume  de  la  moitié  de  la  prime  en  cas  de  perte  totale  ou 
vente  k  la  cöte ,  i  cela  veut  dire  que  l'assurauce  sera  annulée  de  plein 
droit,  avec  ristoume  par  les  assureurs  de  Ia  moitié  de  la  prime,  lorsqu'il  y 
aura  perte  totale,  ou  si  par  suite  d'une  vente  antérieure  ou  postérieure  i 
Tassurance,  la  marchandise  reste  A  la  cöte  anglaise  et  n'est  pas  vendue  sur 
Ie  continent.  Anvers,  25  janvier  4884 I.  —  36. 

4.  Clauae:  pour  compte  de  qui  il  peut  appartenir.  —  Payement  au  por- 
teur  de  la  police.  —  Preuves  a  faire  par  lea  réclamateurs.  —  Lorsque 
la  police  d'assurance  est  uniquement  déclarée  faite  c  pour  compte  de  qui 
il  peut  appartenir  i  ceux  qui  en  réclament  Ie  benefice  doivent  présenter 
en  méme  temps  que  Ia  police,  Ie  connaissement  et  établir  que  ce  demier 
document  est  relatif  et  conforme  èFassurance. 

Il  n'ont  pas  è  prouver  qu'ils  sont  personnellement  les  légitimes  proprié- 
taires  des  effets  assurés,  mais  ils  doivent  démontrer  qu'ils  ont  re^umandat 
d*un  véritable  intéresse  et  que  celui-ci  est  propriétaire  de  Télément  do 
risque. 

L'art  12  de  la  police  d'Anvers  pris  isolement  a  pour  effet  de  faire 
présumer  que  Ie  porteur  de  la  police  est  Ie  mandataire  réel  de  celui  dont 
il  pretend  délenirson  mandant,  et  que  Ie  mandant  est  Ie  propriétaire  légitime 
de  la  marchandise  assurée  ;  mais  cette  présomption  peut  éire  détruite  par 
la  preuve  contraire. 
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Sous  Tempire  de  Tart.  12  combine  avec  la  daose  :  c  pour  compte  de 
qui  il  peut  appartenir ,  •  les  réclamateurs  du  benefice  de  Tassurance  ont 
uniquement  è  établir  !<>  qu'ils  sont  porteurs  de  la  police  ;  2»  que  réelle- 
ment  la  marchandise  assurée  a  fait  Ie  voyage  stipulé  ;  3»  è  indiquer  Ie  nom 
d'un  commettant  se  disant  propriétaire  de  la  chose  assurée.  Anvers , 
25  janvier  1884 I.  —  36. 

5.  Date  initiale,  —  Art,  i8  eonditions  frangaises  sur  facultès,  — 
Ordre  d'aasurer.  —  Connaissance  du  sinistre  avant  exécution.  —  Preuve, 

—  A  qui  elle  incombe.  ^  Heure  du  contrai  quand  police  signée  avant 
midi,  -^  Soos  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1807,  Ie  contrat  d'asso- 
rances  maritimes  ne  prend  naissance  que  du  moment  oü  Tassureur ,  en 
souscrivant  la  police,  donne  son  consentement  &  la  proposition  de  Tassuré. 

L'article  18  des  conditions  de  la  police  de  Paris  ne  déroge  pas,  sous  ce 
rapport,  A  la  règle  générale  des  contrats  :  eet  article  a  pour  ob!et ,  non  de 
faire  rétroagir  les  effets  du  consentement  de  Tassureur  au  moment  oü  la 
proposition  d'assurance  est  formulée  mais  de  remplacer  la  présomption 
legale  de  Tart.  366  du  Code  de  commerce  par  une  présomption  nouvelle  et 
toute  différente. 

En  conséquence  si,  dans  Tintervalle  de  temps  écoulé  entre  Tordre  d'as- 
surer  et  son  exécution ,  celui  qui  a  donné  eet  ordre  a  connaissance  du 
sinistre  ou  est  réputé  en  avoir  connaissance ,  Ie  contrat  se  trouve  vicié. 

Mais  la  preuve  de  la  nullité  incombe  &  Tassureur. 

Aux  fins  de  faire  cette  preuve,  Tassureur  ne  peut  prétendre  que  la  police 
d'assurance  datée  d'avant  midi  est  réputée  signée  au  demier  moment  de 
cette  partie  du  jour,  c'est-è*dire  un  instant  avant  midi.  Bruzelles, 
4  février  1884 I.  -  70. 

6.  Navire,  —  Vice^propre,  —  Preuve,  —  Voie  d'eau,  —  Somhrage,  — 
Caiue  inconnue,  —  Le  vice  propre  n'est  pas  présumé  entre  assureur  et 
assuré  :  c'est  une  exception  k  la  responsabilité  de  l'assureur  dont  celui-ci 
doit  faire  preuve. 

En  conséquence ,  si  un  navire  sombre ,  l'assuré  ne  doit  pas  établir  Tacci- 
dent  de  mer  (dans  Tespèce ,  la  cause  de  la  voie  d*ean)  qui  a  amené  le 
sombrage.  Sent.  arbitr.  30  novembre  1883 I.  —  111 . 

7.  Poids  devant  aervir  de  base  au  reglement  des  avaries,  —  Ramassis, 

—  Le  principe  fondamental  des  assurances  est  de  garantir  l'assuré  ,  dans 
les  limites  des  contrats,  de  toutes  pertes  pouvant  résulter  des  fortunes  de 
mer. 

L'assureur  doit  et  entend  rester  étranger  k  tous  autres  événements , 
notamment  les  fluctaations  du  marcbé,  le  cóulage  ordinaire  etc. 
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Ge  serait  admettre  un  systéme  opposé  è  cette  rëgle  de  rassuniDce,  que 
vouloir  maintenir  Ie  poids  eonstaté  è  rembarquement  et  Ie  faire  eerrir  de 
base  au  reglement  des  avaries  constatées  aa  port  de  destination »  même 
sous  déduction  d'une  freinte  de  route. 

En  conséquence ,  lorsqu'une  partie  du  cbargement  est  délivrée  en  état 
sain,  c'est  Ie  rendement  de  cette  partie  qui  doit  servir  de  base  au  reglement 
des  aTaries. 

Il  y  a  lieu  de  répartir  Ie  ramassis  sur  la  totalité  du  cbargement ;  surtoat 
lorsqu'il  y  a  perte  de  poids  non  seulement  par  vidange ,  mais  aussi  par 
écbauffement.  Sent.  arbitr.  27  mai  1884 I.  —  302. 

ASSÜRANCE  SUR  LA  VIE. 

V.  ASSURANGE  TERRESTRE. 

ASSURANGES  TERRESTRES. 

1.  Assurances  8ttr  lavie.  —  Tirages  au  sort  annueL  —  Restitution  des 
primes  payéea,  —  Doit  étre  considérée  comme  convention  illicite,  Ie  con<- 
trat  d'assurances  sur  la  vie  fait  de  teil  e  maniere  que  chaque  année ,  au 
moyen  d*un  tirage  au  sort ,  on  fait  obtenir  aux  assurés  tout  ou  partie  du 
capital  assuré. 

Ce  contrat  constitue  une  loterie  probibée  par  les  art.  901  et  suiTants  du 
Code  pénal,  si  elle  n'a  pas  été  spécialement  autorisée. 

Dans  ce  cas ,  Tassuré  est  fondé  k  réclamer  la  restitution  des  primes  par 
lui  payées.  Anvers,  25  avril  1884 I.  —  306- 

2.  Immeuble  (usurè,  —  Incendie,  —  Action  du  créancier  hypothecaire, 
—  Compètence.  —  Prescription.  —  L'action  dirigée  par  un  créancier 
bypothécaire  contre  une  compagnie  d^assurances  è  primes  ,  conformémeni 
è  Tarticle  10  de  ia  loi  du  16  décembre  1851,  en  payement  d^une  indemnité 
d'assurance  qu*il  soutient  avoir  été  payée  au  propriétaire  de  Timmeuble  , 
i  son  préjudice,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Cette  action  dérive  de  la  police  d'assurance ,  et  en  conséquence  elle  se 
prescrit  par  trois  ans  k  partir  du  sinistre ,  conformément  è  Tarticle  32  de 
la  loi  du  11  juin  1874.  Bruxelles,  31  mars  1884 I.  —  263. 

3.  Marchandises  exclues,  —  Déchets  gras  de  laine,  —  Appréciation 
du  danger  par  Vassureur,  —  Quand  une  police  d*assurance  stipule  que 
Temmagasinage  des  cbiffons,  bouts  ou  décbets  gras  de  laine  est  probibé,  et 
qu'elle  porte  que  par  Ie  mot  gras  il  iaut  entendre  les  chiffons  ,  etc. ,  qui , 
avant  leur  mise  en  fabrication ,  ont  été  enduits  d'une  matière  grasse 
quelconque  ou  d*une  substance  cbimique ,  les  cbiffons  dégraissés  tomben t 
sous  Ie  coup  de  la  probibition. 
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Il  importe  peu  qae  la  laine  doive  toujours,  avant  la  fabrication,  passer 
par  un  ensimage. 

Quand  une  marchandise  a  été  exclue  de  Tassurance  par  la  police ,  il  ne 
faut  pas  tenir  compte  du  danger  réel  qu'elle  offre ,  mais  bien  de  ropinion 
que  Tassureur  pouvait  avoir  de  ce  danger.  Anvers,  4  juin  1884.  I.  —  342. 
Sent.  arbit.  9  janvier  1884 I.  —  345. 

4.  Prime  portable.  —  Renonciation  d  Ia  clause.  —  Conséquènce,  — 
Réailiation,  —  En  présence  de  Ia  clause  d'une  police  d'assurance  c  que 
>  la  prime  est  payable  annnellement  et  par  anticipation  au  bureau  de  Ia 
»  compagnie  ou  de  son  correHpondant  délégué,et  qu'A  défaut  de  payement 
»  è  répoque  convenue ,  Tassurance  est  résiliée  de  plein  droit  sans  mise 
9  en  demcure  ou  avis  préalable  »  Fassureur  qui ,  en  fait ,  n'a  jamais  exigé 
que  la  prime  lui  füt  portee ,  mais  qui  avait  coutume  de  la  faire  recevoir 
en  temps  voulu  au  domicile  de  Tassuré ,  consent  è  une  atténuation  des 
obligations  de  Tassuré  quant  au  mode  et  au  lieu  du  versement. 

Mais  cette  atténuation  n'autorise  pas  Ie  debiteur  k  considérer  comme 
annuiée  la  clause  qui  règle  les  conséquences  dn  défaut  de  payement 
envisagé  en  lui-méme. 

11  n'y  a  pas  de  corrélation  intime  et  nécessaire  entre  Ia  clause  de  résilia- 
tion  de  plein  droit  et  celle  qui  rend  la  prime  portable.  Bruxelles ,  6  fé- 
vrier  1884 I..-  176. 

5.  Rétieence.  —  L'assuré  doit  donner  è  Tassureur  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  fixer  ezactement  ce  dernier  sur  Ie  degré  de  gravité  du 
risque  qu^il  court.  (Art.  9,  loi  du  11  juin  1874  sur  les  assurances.  Anvers, 
4  juin  1884 I.  —  342. 

V.  Vei^e. 

AVARIE. 

1.  Experts  nautiques,  —  Attributions.  —  Dispacheurs.  —  Art,  ii8  et 
ii9  de  la  loi  maritime.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  Ie  capitaine  et 
Ie  propriétaire  du  cbargement  sur  Ie  montant  d'une  indemnité  d'assis- 
tance ,  il  y  a  lieu  de  nommer  des  experts  nautiques ,  aux  fins  d'éclairer  Ie 
debat ,  et  ce  avant  toute  nomination  de  dispacbeurs. 

Les  art.  118  et  119  de  la  loi  maritime  impliquent,  il  est  vrai,  que  les 
experts  répartiteurs  soient  les  mémes  que  ceux  qui  fixent  Ie  montant  des 
dommages,  mais  n'excluent  pas  Ia  faculté  qu'a  toi:goursle  juge  de  nommer 
diverses  catégories  d*expert8  pour  éclairdr  complètement  Ie  debat.  Anvers^ 
5février1884 I.  -85. 

V.  ASSURANCES  HARITIMC8.  —  CAPITAINE. 


UV  BANQUIER. 

BANQUIER. 

i.  Banque  National.  —  Comptoir  d*e$compte,  —  Les  comptoirs  d'es- 
compte  de  la  Banque  Nationale  n'ont  pas  la  personnification  civile  et  n'ont 
pas  d'existence  legale.  Il  ne  sont  qu*une  commission  de  négodants  oa 
notables,  responsables  vis-ft-Tis  de  la  banque  du  payemeni  des  traites 
acceptées  è  Tescompte.  Anvers,  3  septembre  1883 I.  —  i  2. 

V.  Vente. 

CAPITAINE. 

1.  Accident.  —  Mandataire  du  chargeur.  —  Le  batelier  (ou  Ie  pro- 
priétaire  du  bateau)  est  le  mandataire  du  chargeur  pour  toat  ce  qui  con- 
cerne  les  marchandises  transportées ,  en  cas  d'acddent  de  force  majeare. 
11  doit,  le  cas  échéant,  prendre  les  mesures  de  sauvetage  que  comportent 
les  circonstances  ,  de  maniere  k  atténuer  autant  que  possible  le  dommage 
arrivé  méme  sans  sa  faute. 

Les  frais  qu'il  a  faits  de  ce  chef  doivent ,  dés  lors,  lui  étre  restitués  par 
les  chargeurs ,  k  moins  que  Ia  convention  qu'il  a  faite  soit  onéreuse  et  en 
dehors  de  toute  proportion  avec  le  résultat  è  espérer  du  sauvetage.  Anvers, 
27  juin  1884 L  —  313. 

2.  Allégement  en  rade.  —  Obligation  de  délivrer  dans  le  bassin.  — 
Frais  d'allèges.  —  Gontrairement  è  Tusage  ordinaire ,  les  frais  d*allége- 
ment  en  rade  doivent  étre  supportés  par  le  navire  quand  la  faculté  pour 
Taffréteur  de  faire  décharger  dans  le  bassin  a  étó  expressément  stipulée. 
Anvers,  4  juillet  1884 L  -  307. 

3.  Ai*mateur.  —  Fautes  du  capitaine  et  de  Véquipage.  —  Clause 
exonérative.  --  Nullité.  —  La  clause  de  certains  connaissements  ezoné- 
rant  Tarmateur  de  toute  responsabilité  pour  les  faits ,  les  négligences  et 
les  fautes  du  capitaine  et  de  Téquipage ,  est  de  nulle  valeur  comme  con- 
traire è  des  dispositions  d'ordre  public.  Anvers,  22  juillet  1884.    L  —  279. 

4.  Arrimage.  —  Rapprochement  de  deux  marchandises  dans  la  méme 
cale.  —  Vice  propre.  —  Un  capitaine  ne  peut  étre  rendu  responsable  des 
avaries  survenues  dans  sa  cargaison  ,  lorsqu*il  démontre  que  le  dommage 
n'est  dü  ni  au  mauvais  arrimage,  ni  &  une  faute  du  capitaine. 

Le  rapprochement  dans  la  méme  cale,  avec  les  séparations  d'usage,  de 
deux  marchandises ,  qui  en  principe ,  étant  toutes  deux  A  Tétat  sain ,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  s'avarier  mutuellement  (dans  fespèce  du  mais 
et  du  froment),  ne  constitue  point  une  faute  d'arrimage,  surtout  si,  aa 
lieu  de  charge ,  les  navires  étaient  dans  Tusage  de  suivre  ce  mode  d'arri- 
mage. 
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En  conséqaence,  Ie  capitaine  ne  peat  étre  rendu  responsable  desavaries 
sunrenues  &  Tune  de  ces  marchandises  par  son  contact  avec  Pautre ,  qui , 
renfermant  en  elle-méme  un  principe  de  destraction ,  s^est  trouvée  avarié 
par  son  vice  propre  et  a  occasionné  en  méme  temps  les  ataries  de  Tautre 
partie  de  la  cargaison.  Anvers,  2  janvier  4884 I.  —  67. 

5.  Avarie,  —  Voisinage  des  machineit.  —  Dès  qu'il  est  constant  qu'une 
marchandise  est  avariee  par  Ie  voisinage  de  Ia  chambre  de  chauffe,  Ie  capi- 
taine est  responsable  de  T avarie  ;  il  est  tenu  d*arrimer  les  marchandises 
qu'il  re^oit  de  telle  fa^on  qu'elles  ne  puissent  contracter  des  avaries.  Anvers, 
31  juillet  4883 1.-130. 

6.  Avarie,  —  Voisinage  des  machines.  —  Responsabilité.  —  Le  ca- 
pitaine est  responsable  de  Tavarie  causée  aux  marchandises  par  la  haute 
température  provenant  des  machines,  encore  que  dos  experts  déclarent 
que  les  installations  du  steamer  sont  bonnes.  Anvers ,  22  juillet  1884. 

I. -279. 

7.  Chargement  de  planchettes,  —  Dimensions,  —  Responsabilité.  — 
Séquestre.  —  Appel  du  chargeur  d  Vexpertise,  —  Le  capitaine  est  res- 
ponsable de  ce  qu'il  a  pris  A  son  bord  un  chargement  planchettes  ne 
répondant  pas  aux  dimensions  énoncées  aux  connaissements ,  encore  qu'il 
ait  signé  ceux-ci  avec  la  mention  :  qualité  inconnue. 

Le  capitaine  ne  peut  tenir  le  chargement  sous  séquestre  jusqu'è  ce 
qu'une  expertise  ordonnée  entre  lui  et  le  destinataire  puisse  avoir  lieu 
contradictoirement  avec  le  chargeur. 

Il  peut  seulement  inviter  l'expert  k  décrire  minutieusement  le  charge- 
ment de  maniere  que  1' expertise  soit  assez  complete  pour  qu'elle  puisse 
faire  foi  méme  contre  les  tiers.  Anvers ,  31  juillet  1883 I.  —  127. 

8.  Clause  d'adresse.  —  Agent  des  affréteurs.  —  Courtier.  —  Pénalité 
egale  au  montant  du  fret.  —  Application.  —  Lorsqu'il  est  dit  dans  une 
charte-partie  que  le  capitaine  doit  s'adresser  aux  affréteurs  ou  è  leurs 
agents  en  ce  port  pour  la  consignation  de  son  navire ,  comme  pour  la 
déclaration  en  douane ,  le  dit  capitaine  doit  se  conformer ,  en  ce  qui 
touche  les  formalités  k  remplir ,  k  toutes  les  exigences  légitimes  des 
affréteurs ,  en  recourant ,  si  telle  est  leur  volonté ,  k  l'intervention  d'un 
courtier,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  imposée  par  la  loi. 

Quand  les  agents  des  affréteurs  se  sont  présentés  au  capitaine  ,  celui-ci 
ne  peut  s'affranchir  de  son  obligation  en  prétendant  qu'ils  ne  justifient 
pas  de  leurs  pouvoirs  ;  il  doit  leur  laisser  le  tempS  de  les  établir. 

Le  transfert  ou  l'endossement  de  la  charte*  partie  n'est  pas  nécessaire  k 
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Tagent  de  ra£Erétear  pour  réclamer  Ie  benefice  de  la  claase  d'adresse  : 
celle-ci  n'est  subordonnée  k  aucane  formalité  sacramentelle. 

Toutefois  Ie  courtier  ne  peat  demander  rapplication  de  la  daase  pénale 
miae  par  Ie  fréteur  et  Taffréteur  comme  sanction  è  leors  obligations  réci- 
proques. 

Il  ne  peut  réclamer  que  Ie  courtage  dont  il  est  frustré.  Brozelles , 
21  juin  1884 I.  -  330. 

9.  Déharquement  —  Clause  :  débarquement  d'office,  —  Port  d'Anver$. 

—  üsages,  —  Débarquement  dquai.—  Allèges. —  Frats.  —  Sous  Tempire 
de  la  clause  :  c  les  marchandises  sont  débarquées  d'ofüce  et  recues  sur 
»  quai  par  les  destinataires  » ,  Ie  capitaine  peut,  d'accord  a?ec  Ie  desti- 
nataire ,  cboisir  un  autre  mode  de  débarquement  et  de  délivraison ,  par 
exemple  en  allège ;  et  si  Ie  capitaine  a  commencé  la  délivraison  dans  ces 
conditions ,  il  ne  peut  arbitrairement  ensuite  modifier  Ie  mode  de  délivrai- 
son  et  débarquer  Ie  surplus  é  quai.  Anvers,  28  janyier  1884..    I.  —  126, 

10.  Débarquement  d'office,  ^  Manquant.  —  Clause  de  non  garantie, 

—  Faute.  —  Calcul  du  mcatquant.  —  Base,  —  Sous  l'empire  de  la  clause  : 
c  Ie  destinataire  doit  débarquer  aussi  vite  que  Ie  capitaine  peut  déÜTrer, 
»  conformément  aux  usages  du  port  »  ce  demier  a  Ie  droit  en  cas  de  len- 
teurs  du  destinataire ,  de  compter  des  surestaries ,  mais  il  n'a  nuUement 
Ie  droit  de  débarquer  d'office  pour  compte  du  destinataire ,  sans  autori- 
sation  de  justice ,  et  encore  moins  de  jeter  les  marchandises  sur  quai ,  en 
les  laissant  exposées  k  toutes  les  intempéries  de  la  saison. 

Le  capitaine  est  garant  du  manquant ,  quoiqu'aux  termes  du  connaisse- 
ment  il  ne  réponde  pas  du  poids,  s'il  a  commis  une  faute ,  et  que  le  man- 
quant de  poids  peut  étre  la  conséquence  d'un  fait  arbitraire  posé  par  le 
capitaine. 

A  défaut  d'autres  bases  pour  calculer  Ie  montant  d'un  manquant ,  il 
convient  de  s'en  référer  au  montant  inscrit  au  connaissement.  Anvers, 
18  février  1884 I.  —  79. 

11 .  Déchargemeni.  —  Nécessité  de  décharger  en  rade.  —  Répartitian 
des  frais  entre  les  destinataires,  —  üsages  d'Anvers.  —  Il  est  d'usage  k 
Anvers  que,  quand  un  navire  a  un  tirant  d'eau  trop  fort  pour  entrer  tout 
chargé  dans  les  bassins ,  il  allège  partiellement  en  rade ,  et  que  les  frais 
extraordinaires  occasionnés  par  eet  allégement  se  répartissent  entre  toas 
les  destinataires  en  proportion  des  quantités  de  marchandises  qu'ils  ont 
k  rece^oir. 

Mais  chacun  des  destinataires  doit  supporter  les  frais  ordinaires  concer- 
nant  sa  marchandise.  Anvers ,  8  aoüt  1884 I.  »  393. 
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12.  Déehargement  en  rade.  —  Allège.  ^  Quels  frais  eont  d  répartir 
entre  les  deatinataire»,  -^  En  cas  de  débarquemeDt  en  rade  ,  les  destina- 
taires  ne  peuvent  porter  en  compte,  aux  fins  de  répartition,  que  Texcédant 
de  frais  du  débarqoeraent  k  quai  ou  dans  les  bassins ;  mais  ils  ne  peuvent 
pas  réclamer  les  frais  de  séjour  en  allègé  et  d'assurance,  une  fois  Tallöge- 
ment  terminé ,  ni  les  frais  de  transbordement  d*une  allège  dans  une  autre. 
Anvers,  18  avril  1884 1.  —  295* 

13.  Délivraison.  —  Chargement.  —  Absence  de  constatation  des 
quantités.  —  Manquant.  —  Fret,  —  Quand  Ie  capitaine  n*a,  pas  plus  que 
Ie  destinataire ,  fait  procéder  &  une  constatation  contradictoire,  la  récla- 
mation  pour  fret  sur  des  quantités  supérieures  è  celles  reconnues  par  Ie 
destinataire  est  non  recevable. 

Il  en  est  de  méme  d'une  réclamation  pour  manquant  de  la  part  du  desti- 
nataire. Anvers,  di  mars  1884 I.  —  276. 

14.  Délitfraison.  —  Erreurs.  —  Action  d'un  destinataire  contre  V autre. 
—  Lien  juridique,  —  Répartition  du  manquant.  —  Aucun  Hen  jnridique 
n'existe  entre  les  divers  réceptionnaires  d'un  chargement  en  ce  qui  con- 
cerne  Ie  partage  et  la  délivraison  des  marchandises  chargées ,  méme  péle 
mèle  et  en  vrac  dans  un  steamer. 

Ces  marchandises ,  tant  qu'elles  se  trouvent  en  vrac  dans  Ie  navire,  con- 
stituent bien ,  il  est  vrai ,  la  propriété  commune  des  destinataires ,  mais  il 
appartient  au  capitaine  seul  de  faire  la  délivraison  è  chaque  destinataire. 

Si  la  communauté  existant  entre  les  divers  porteurs  de  connaissements 
a  pu  faire  naftre  un  Hen  juridique  entre  eux,  ce  Hen  a  pris  fin  au  moment 
de  la  délivraison  faite  par  Ie  capitaine. 

Ën  conséquence ,  est  non  recevable  Taction  d'un  destinataire  contre  un 
autre,  quand  il  s*agit  d'une  marchandise  fongible ,  dont  la  délivraison  a 
été  faite  par  Ie  capitaine. 

Il  incombe  au  capitaine  de  faire  la  répartition  d'une  telle  marchandise, 
de  maniere  que  chaque  porteur  de  connaissement  ait  proportionnellement 
aux  quantités  renseignées  aux  connaissements,  une  partie  correspondante 
de  manquant,  d*oxcédant  ou  d'avarie.  Anv.,  9  novembre  1883.    1.  —  170. 

15.  Chargement.  —  Le  capitaine  ne  représente  pas  les  chargeurs  de  la 
cargaison.  Gomm.  Ostende ,  29  novembre  1883 II.  —  109. 

16.  Clause  d'adresse.  —  Agent  des  affréteurs.  —  Courtier.  —  Pénalité 
egale  au  montant  du  fret.  —  Application.  —  Quand  il  a  été  stipulé  dans 
on  contrat  d'affrétement  que  ie  capitaine ,  k  son  arrivée  au  port  de  desti- 
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nation ,  devn  s'adresser  aux  agenU  den  affréteun  et  laisMr  faire  la  décla- 
ration  en  douaDe  en  leur  nom ,  Ie  capitaine  doit  faire  toutea  diligences , 
möme  par  la  voie  des  joumaux,  pour  connaitre  ces  agenU. 

Les  dits  agenU  sont  f  ondes  è  InYoquer  contre  Ie  capitaine ,  s^il  s'est 
adressé  a  un  aatre  courtier ,  la  clause  de  rafiPrétement  par  laquelle  il  s'est 
engagé  a  Tezécntion  sincère  et  loyale  de  toutes  et  chacnne  des  clauses  de 
l-afTrétement,  sous  peine  d*une  somme  egale  au  montant  de  raffirétement ; 
et  il  n'y  a  paa  lieu  de  réduire  cette  pénalité  parce  que  partie  du  cootrat  a 
été  ezécutée.  Anvers,  4  avril  1884 I.  —  id4. 

17.  Connaisaements.  —  Le  capitaine  qui  a  embarqué  les  marchandises, 
sans  faire  aucune  obserration  au  chargeur  et  sans  faire  constater  le  mau- 
vais  état ,  doit  lui  délivrer  des  connaissements  purs  et  simples.  Anvers  , 
4  mars,  1884 I.  -213. 

18.  Délivraison  des  marchandises,  —  Délivraison  par  oonnaissement , 
r-  Clause :  ne  répondant  pa»  des  marques.  —  La  clause  :  que  le  capitaine 
BC  répond  pas  des  marques  n*a  pas  la  portee  d'irresponsabilité  absolue. 

Le  capitaine  ne  peut  argumenter  de  cette  clause  que  pour  autant  qu'il 
prouve  que  la  marchandise  délivrée  est  identiquement  celle  qui  était 
comprise,  lors  de  Tembarquement,  dans  la  partie  représentée  par  le  con- 
naissenent  auquel  elle  s*applique. 

Gette  clause  ne  permet  pas  au  capitaine  de  délivrer  au  destinataii-e,  sans 
encourir  de  responsabilité,  une  marchandise  quelconque.  Anvere,  91  mars 
1884 L-902. 

19.  Garantie,  •—  Dépositaire.  — -  Deficit,  —  Place  de  Bruges.  — 
üsages,  —  Peseurjuré.  —  Convention  tacite.  -*  I^e  capitaine  est  garant 
des  marebasdises  dont  il  se  cbarge  &  titre  de  dépositaire  ;  il  doit  rendre 
identiquement  la  cbose  méme  qu'il  a  re^ue. 

Il  est  d'usage  sur  la  place  de  Bruges ,  d*accorder  foi  auz  conatatations 
de  poids  d'un  peseur  jure ,  ce,  quand  le  capitaine  ne  fait  aucune  protesta- 
tation  reguliere  contre  le  mode  de  pesage  ou  les  opéra tions  de  la  pesée.  U 
se  forme  ainsi  une  convention  tacite  entre  le  capitaine  et  le  destinataire. 
Comm.  Ostende,  18  octobre  1883 II.  —  113. 

20.  Manquanl,  —  Absence  de  constatation  contradictoire.  —  Preuve 
par  iémoins.  —  Acceptation  de  pesage  pour  le  reglement  du  fret,  — 
Lorsque  le  destinataire  ne  justifie  pas  d'un  comptage  contradictoire ,  toute 
róolamation  du  cbef  de  manquant  doit  étre  écartée. 

Le  manquant  doit  ötre  justifió  par  des  constatation»  réguliëres,  notam** 
ment  par  des  re^us  au  fur  et  k  mesure  de  la  délivraison. 
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n  n'y  a  pas  liea  d'aatoriser  la  preave  par  témoins  qu'un  marqueur 
aurait  assisté  au  pesage  oa  comptage  au  nom  du  capitaine  et  reconnu  Ie 
manquant. 

La  preuve  du  manquant  ne  résulte  pas  de  ce  que  Ie  capitaine  se  serait9 
pour  Ie  reglement  du  fret,  approprié  Ie  résuUat  du  pesage  fait  par  Ie  des- 
tinataire.  Bruxelles.  11  aoüt  1884 I.  —  272. 

21 .  Marchandise.  —  Auarie,  —  Preuve  de  la  force  tnajeure.  —  Rel&che. 

—  Avarie  commune,  —  Le  capitaine,  responsable  de  la  marchandise  dont 
il  se  charge  et  tenu ,  en  cas  d'avarie ,  de  prouver  la  force  majeure,  doit 
rapporter,  non  pas  une  preuve  générale  et  vague,  mals  une  preuve  pré- 
cise  montrant  Texistence  de  Ia  force  majeure  et  la  corrélation  existant 
entre  cette  force  majeuie  et  Tavarie ,  de  maniere  quUl  établisse  que  cette 
demiëre  est  la  conséquence  de  la  première. 

Spécialement ,  en  cas  d'avarie  survenue '  pendant  le  débarquement ,  le 
séjour  è  quai  et  le  réerobarquement  dans  un  port  de  rel&che ,  il  faut 
admettre  cette  perte  en  avarie  commune  ,  si  le  capitaine  n'établit  pas  clai- 
rement  que  partielleméüt  elle  provient  d'accidents  de  mer  pendant  le 
voyage.  Anvers ,  31  juillet  1883. .   I.  —  132. 

22.  Marchandises  déharquées  d  Vétranger.   —  Réclamation  d'avarie. 

—  Tardivité.  —  Fin  de  non  recevoir,  —  Doit  être  rejetée  comme  tardive 
et  non  recevable  y  une  action  intentée  A  Anvers  le  5  juillet  contre  les 
représentants  d'un  vapeur  pour  faire  expertiser  &  Ibrail  des  marchandises 
y  déharquées  le  2  juin  et  qu'on  soutient  avariées  par  manque  de  soins 
dans  le  transbord ement  sur  allèges.  Anvers ,  17  juillet  1883. .     I.  —  241. 

23.  Navigation  sur  l'Escaut,  —  Propriétaire  du  bateau.  —  La  dispo- 
sition  de  Tarrêté  royal  du  Gdécembre  1858,  qui  impose  au  propriétaire 
d*un  navire  coulé  bas  dans  TEscaut  Tobligation  d'en  opérer  le  relèvement 
OU  de  payer  les  frais  de  celui-ci,  est-elle  legale?  (non  résolu). 

En  tous  cas,  cette  obligation  ne  concerne  que  les  propriétaires  de 
bateaux  et  non  les  chargeurs  de  marchandises  qai  contractent  avec  les 
propriétaires  de'bateaux  ou  leurs  préposés.  Anv.,  27  juin  1884.    L  —313. 

24.  Payement  du  fret,  —  Quittance.  —  Réserve  pour  sureataries,  — 
Défaut  d'action  intentée,  —  Le  capitaine  n'a  pas  le  droit  d'insérer  des 
réserves  pour  surestaries  dans  une  quittance  de  fret  quand  il  n'a  pas 
intenté  d'action  de  ce  chef.  Anvers,  30  octobre  1883 L  —  122. 

25.  Réception  du  fret  aans  réserves.  —  Fin  de  non-recevoir.  «  Le  capi- 
taine qui  re^oit  payement  de  son  fret  sans  réserves,  est  non  recevable  dans^ 
son  action  ultérieure. 
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Cette  fin  de  noD-receYoir  est  opposable  aux  armateurs  d'un  navire,  lors- 
que  ce  sont  eux  qai  ont  regu  Ie  fret  sans  réserves.  Gomm.  Ostende, 
25  oclobre  1883 II .  -  107. 

26.  Responsabilité,  —  Échouement.  -^  Présomption  de  faute.  —  11 
incombe  en  principe  au  capitaine  de  justifier  les  incidents  dommageables 
survenus  pendant  Ie  voyage ,  et  une  présomption  de  faute  existe  contre 
lui.  Mais  il  ne  saurait  étre  déclaré  responsable  d'un  échouement  par  cela 
seul  qu'il  se  trouve  dans  Tirapossibilité  de  déterminer  quelie  est  la  nature 
précise  du  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  qui  a  porté  son  nayirc  a  la 
cdte ,  si  les  mesures  et  les  précautions  qu'il  a  prises  écartent  Thypothèse 
d*une  faute  ou  d'une  négligence  è  sa  charge.  Anv.,  12  juin  1884.    1.  —  310. 

V.   COMMISSIONNAIRE.  —  CONNAISSEMENT.  —  GOURTIER  DE  NAVIRES. 

CAUTIONNEMENT. 

1.  Dücroire.  —  Sacs.  —  Perte,  —  Recours.  —  La  reconnaissance  du 
dücroire  pour  une  certaine  quantité  de  marchandises  vendues  n'implique 
pas  la  reconnaissance  d*uue  garantie  pour  les  sacs  qui  ont  été  loués  k 
Teffet  de  la  transporter.  Anvers,  1  février  1884 I.  —  210. 

2.  Extinction. —  L'agent  d'une  ligne  qui  a  donné  une  caution  A  des  tiers 
pour  les  obligations  de  cette  ligne ,  doit  étre  relevé  par  celle-ci  de  cette 
caution  lorsqu*il  perd  la  qualité  d'agent.  Bruxelles,  12  nov.  1883.    I.  —  50. 

V.  GOMPÉTENGE. 

GESSION  DE  CRÉANGES. 

V.  Transport-cession. 

GHÈQUE. 

V.  Effets  de  gommerge. 

GHOMAGE. 

V.  Abordage. 

GHOSE  JUGÉE. 

1 .  Conditions.  —  Causes  différentes.  —  Action  paulienne,  —  L'article 
1851  du  Gode  civil  exige  pour  Texistence  de  la  présomption  tirée  de  Tau- 
torité  de  lachose  jugée  la  réunion  de  trois  conditions  :  Tidentité  de  Tobjet, 
l'identité  de  la  cause  et  Tidentité  des  parties  agissant  en  la  méme  qualité. 

Ont  des  causes  différentes,  deux  actions  dont  Tune  tend  k  la  résiliation 
d^une  convention  synallagmatique  pour  inexécution  des  obligations  d'une 
partie  et  Tautre,  Tannulation  de  la  méme  convention  comme  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers. 

Le  jugement  rendu  entre  un  debiteur  et  un  de  ses  créanciers  n'a  pas 
Tautorité  de  la  chose  jugée  k  Tégard  d'un  autre  créancier  qui  n*a  été  ni 
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partie  ni  représenté  et  qui  attaque  en  Tertu  de  Tarticle  1167  da  Code  civil 
un  acte  posé  par  Ie  debiteur  en  fraude  de  ses  droit<t.  Dans  ce  cas,  ce  der- 
nier créancier,  intentant  Taction  paulienne,  n'est  pas  obligé  d'attaquer  !e 
jugement  par  la  voie  de  la  tierce-opposition ,  Ie  premier  jugement  étant 
Tis-A-vis  de  lui  res  inter  alioê  judicata.  Gomm.  Ostende ,  29  novembre 
1883 II.  —80. 

GHOSE  JUGËE. 

V.  Faillfte. 

GLAUSE  D'ADRESSE. 

V.  GaPITAINE.  —  GOURTIER  DE  NAVIRES. 

CLAÜSE  PÉNALE. 

V.  Starie  et  surestarie. 

GOMMERgANT. 

1.  Artisan.  —  Achata  pour  $a  pro  fession,  —  Contrat  de  mariage,  — 
Notaire,  —  Dépói  non  effectué.  —  L'artisan  qui  ne  tient  pas  magasin 
d*artic1es  relatifs  A  sa  profession  et  qui  se  bome  a  ii?rer  son  travail  au  fur 
et  k  mesure  de  la  commande ,  en  acbetant  les  matières  premières  indis- 
pensables  è  I'exercice  de  sa  profession ,  n*est  pas  un  commer^ant. 

En  conséquence ,  Ie  notaire  qui ,  après  avoir  re^u  Ie  contral  de  mariage 
de  eet  artisan  avec  une  femme  non  commergante ,  omet  d*en  déposer  un 
extrait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mari ,  ne  con- 
trevient  pas  è  l'article  12  du  Gode  de  commerce.  Gand  ,  5  mai  1883. 

II.  —  157. 

2.  Location  de  maison  meüblée,  —  Gelui  qui  donne  en  location  des 
maisons  qu'il  meuble  est  commer^nt. 

On  est  commer^ant  par  Ie  fait  qu*on  pose  des  actes  réputés  commerciaaz 
par  la  loi  et  qu'on  en  fait  sa  profession  habituelle ,  méme  quand  on  n'a 
pas  de  patente.  Gomm.  Ostende  ,  12  octobre  1882 II.  —  59. 

COMMIS  VOYAGEUR. 

V.  Vente. 

COMMISSIONS. 

V.  Courtier  de  navires. 

COMMISSIONNAIRE. 

1.  Béexpédition.  —  Obligations.  —  Capitaine.  —  Regus^ans  réserves, 
—  Le  comroissionnaire  cbargé  de  recevoir  une  marchandise  par  chemin 
de  fer  et  de  la  réeipédier  par  navire  est  tenu  de  sauTegarder  les  droits  de 
Texpédileur  vis-S-vis  des  transporteurs. 

Il  est  tenu  d*employer  tous  les  moyens  légaux  en  son  pouvoir  pour  se 
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faire  remettre  par  Ie  capitaine  des  connaissements  au  re^us  en  régie, 
notamment  de  Ie  citer  d'urgence  devant  Ie  Tribunal ,  et  méme,  Ie  cas 
échéant ,  de  saisir  Ie  navire.  Anvers ,  4  mal  1884 1.  —  213. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

V.  Preüve. 

COMMÜNAUTÉ  CONJUGALE. 

V.  Faillite. 

COMPENSATION. 

1 .  Conditiofu  requises.  —  Exceptio  non  adimpleti  contractus.  —  Poar 
qu'il  puisse  y  avoir  iieu  è  compensation ,  il  faut  que  les  deux  dettes  soient 
liquides. 

A  défaut  de  compcnsation ,  on  peut  avoir  recours  è  Vexceptio  non  adim- 
pleii  contractus ,  si  les  deux  dettes  procèdent  de  la  méme  convention. 
Anvers ,  5  janvier  1884 1.  —  145. 

2.  Dettes  liquides  et  exigibles,  — >  Pouvoir  du  juge,  —  Pour  que  deux 
dettes  puissent  étre  compensées  il  faut  qu'elles  soient  également  liquides 
et  exigible». 

11  ne  suffit  pas  d'une  simple  contestation  opposée  k  une  créance  pour 
rendre  celle-ci  incertaine  et  illiquide  et  ainsi  empécber  les  effets  de  la 
compensation.  Mais  il  appartient  au  juge  de  rechercher  Ie  mérite  de  la 
prétention  contestée  et  partant,  de  proclamer  Textinction  réciproque  des 
créances  invoquées  de  part  et  d'autre.  Comm.  Ostende ,  5  avril  1883. 

II.  -  153. 

COMPÉTENCE. 

1 .  Compétence  commerciale.  —  La  juridiction  civile  est  absolument 
incompetente  pour  connaftre  d'une  action  commerciale ,  möme  en  cas  de 
connexité.  Anvers ,  5  janvier  1884 I.  —  145* 

2.  Compétence  commerciale,  —  Cautionnement.  —  Courtier,  —  Le 
cautionnemént ,  donné  par  un  uégociant  è  Toccasion  d*une  obligation 
commerciale ,  est  un  contrat  commercial ,  lorsqu'il  est  fait  dans  une  forme 
commerciale  ou  lorsque  la  caution  est  personnellement  intéressée  dans 
Topération. 

Ge  demier  cas  se  réalise  en  la  personne  d*un  courtier  qui  garantit  la 
bonne  exécution  du  marcbé.  Anvers,  8  décembre  1883 I.  ^  245. 

3.  Compétence  commerciale,  -—  Chemin  de  fer  de  VÉtat  beige,  — 
Accident,  —  Absence  de  convention  de  transport.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompetente  pour  connaftre  d'une  action  en  dommages- 
interets  intentée  i  TÉtat  Beige  (administration  des  chemins  de  fer)  en 
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réparation  du  domma^e  oausé  par  un  aoeident,  alora  qa^aucune  ooDTet»tion 
de  transport  a'est  intervenue  entre  parties.  Anvers ,  13  septembre  1883. 

I. -11 

4.  Compétence  commerciale.  — -  Chemin  de  f  er  de  VÉtat  Beige.  — 
Accident,  —  Responsabüité.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent 
pour  connaftre  d'une  action  intentée  au  chemin  de  fer  de  1'Ëtat  da  chef 
d'un  accident ,  alors  que  les  parties  en  cause  n'étaient  lióes  par  aucun 
conlrat  de  voiture  et  qu'aucune  convention  de  transport  n'était  intenrenne 
entre  elles.  Anvers,  24  janvier  1884 I.  —  138. 

5.  Compétence  commerciale»  —  Immeublee.  —  Construction.  -*  Ree- 
tauration.  —  Amèlioration.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent 
pour  connattre  des  actions  intentées  au  sujet  de  la  construction ,  de  la 
restauration  ou  de  Tamélioration  d'un  immeuble. 

Le  propriétaire  qui  fait  élever  sur  son  terrain  des  constnictions ,  méme 
pour  y  exercer  un  commerce  ou  une  industrie ,  pose  un  acte  de  nature 
purement  civile.  Anvers ,  21  avril  1884 I.  — 180. 

6.  Compétence  commerciale.  ^  Offres  réelles.  —  Les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  compétents  peur  statuer  sur  la  validité  d'offres  réelles 
pour  óteindre  un  engagement  commercial  que  pour  autant  que  les  offres 
aient  été  faites  volontairement,  en  vertu  d'engagements  entre  parties. 

Mais  les  tnbunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  connattre  de  la 
validité  de  ces  offres  quand  il  s*agit  d'offres  réelles. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  Texécution  de  leurs 
jugements.  Gom.  Ostende,  8  mars  1883 II.  —  146. 

7.  Compétence  commerciale.  —  Presse.  —  BiU  de  spéculation.  *- 
L*éditeur  d'un  joumal  n*est  pa»  fondé  è  déciiner  la  compétence  des  juri- 
dictions  consulaires,  pour  les  contestations  mercantiles  nées  de  seséditions, 
par  cela  seul  qu'il  allègue ,  sans  le  prouver ,  avoir  publié  son  joumal 
uniquement  dans  un  hut  de  propagande  poUtique  et  non  de  spéculation  et 
de  lucre.  Surtout  si  son  joumal  porte  le  prix  du  numero  et  les  conditions 
de  Tabonnement  et  qu'il  s'est  laissé  donner  sans  protestation  le  titre  de 
négociant-éditeur  dans  Texploit  decitation.  Anvers,  19  déc.  1883.  I.  —  35. 

8.  Compétence  commerciale.  —  Wagon  projeté  sur  des  marchandises 
se  trouvant  dans  la  proximitè  des  voies.  —  En  principe,  FÉtat,  n'étant 
pas  comroer^ant ,  ne  rélève  pas  de  la  juridiction  consulaire. 

11  n*est  fait  exception  i  cette  règle  que  quand  l'Ëtat  se  charge  du  trans- 
port des  marchandises. 
Il  en  résulte  que  l'action  basée  sur  ce  que ,  par  suite  de  certainee  oir- 
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constances ,  an  ivagon  da  chemin  de  fer  a  été  projeié  de  la  voie  sar  des 
roarchandises  se  trouvant  dans  la  prozimité  des  voies,  n'est  pas  de  la  com- 
pétence  de  la  juridiction  consulaire.  Anvers,  18  février  1884. .     I.  —  360. 

9.  Étrangen.  —  Faillite.  —  Dans  les  contestations  relatives  k  ane 
faillite  ouverte  en  Rel^que,  les  tribunauz  belges  sont  compétenta  vis-i-vis 
des  étrangers  :  de  inéme,  les  éirangers^  en  cas  de  contestations  relatives  i 
une  faillite  ouverte  dans  leur  pays  peuvent  décliner  la  compétence  des 
tribunaux  belges  et  exiger  que  la  contestation  soit  portee  devant  Ie  tribunal 
du  lieu  oü  la  faillite  est  ouverte.  Anvers,  6  décembre  1883. ...     I.  —  27. 

10.  Compétence  territoriale.  —   Facture  payable  a  Anvers.  —  Traite, 

—  Le  fait  d'avoir  fait  traite  ne  modifie  en  aucune  hypotbèse ,  quant  i  la 
compétence,  les  stipulations  de  la  facture.  Anvers,  14  juillet  1883.    1.-8.  1 

11.  Compétence  territoriale,  —   Faillite,  —   En  principe  les  contesta-  ' 
tions  en  matière  de  faillite  doivent  étre  portées  devant  le  tribunal  du  lieu 

oü  la  faillite  est  ouverte  (loi  du  25  mars  1876,  art.  49).  ' 

C'est  le  tribunal  qui  a  déclaré  Ia  faillite ,  qui  est  avant  tout  apte  pour  ' 

statuer  en  pleine  connai&sance  de  cause  sur  les  contestations  que  soulève  I 

Tadministration  de  ia  masse.  Anvers,  6  décembre  1883 1.-27.  I 

12.  Compétence  territoriale,  —   Tribunal  de  commerce,  —  Marchè.  \ 

—  Lieu  de  la  promesse  et  de  Vexécution.  —  L'art.  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876  n'est  applicable  que  s*il  s'agit  d'un  marcbé  unique  ou  de  marchés 
divers  conclus  tous  dans  des  conditions  identiques. 

Mais  il  ne  peut  étre  invoqué  dans  une  action  en  payement  d'un  solde  de 
compte  résultant  de  contrats  successifs  dont  la  conclusion  et  Texécution 
n'ont  pas  été  faites  au  mémelieu. 

Par  suite,  il  faut  dans  ce  cas  assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  da 
défendeur.  Civ.  Arion,  S3  janvier  1883 II.  —  116. 

13.  Matière  conimerciale.  —  Conclusions  sur  Vexception  et  sur  le  fond. 

—  L'art.  172  du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas  applicable  en  matière 
commerciale  ;  devant  les  tribunaui  consulaires ,  ce  sont  les  article^  424  et 
425  du  Code  de  procédure  civile  qui  sont  seuls  applicables  en  cas  d'excep- 
tion  d'incompétence.  Anvers,  6  décembre  1883 I.  —  27. 

14.  Lieu  du  contrat.  —  Engagement  par  correspondance.  —  L'en- 
gagement  par  correspondance  se  forme ,  non  par  l'acceptation  de  l'offre , 
mais  par  la  réception  de  la  lettre  qui  renferme  cette  acceptation.  Brux., 
27  décembre  1883 L  -  231. 

V.  Appel.  -  Assurange  terrestre.  —  Gourtier.  —  Faillite.  — 
Saisie  conseryatoire. 


COMPTE.  XXV 

COMPTE. 

i,  Communieation.  —  Examen  et  copie  sans  déplacement,  —  Lors- 
qn'il  a  été  convenu  entre  parties  que  1'une  d'elles  devra  commoniquer 
certains  comptes  k  Tautre  ,  la  convention  ainsi  faite  doit  être  entendue  en 
ee  sens  que  Ie  créancier  peut  aller  prendre  copie  des  dits  comptes  dans 
les  bureaux  du  debiteur  mais  sans  déplacement.  Anvers ,  25  avril  1884. 

I.  —  182. 

V.  Deorê  de  juridigtion. 

COMPTE-COÜRANT. 

1.  Poste  pris  d  part,  —  Action  primitive  modifiée.  —  Non  receva- 
bilité,  —  Lorsqu'il  y  a  compte-courant  entre  parties,  Tune  d'elles  ne  peut 
détacber  de  ce  compte  un  poste  y  inscrit  pour  Ie  réclamer  séparément : 
06  poste  se  fusionneayec  Ie  solde  du  compte  et  ne  peut  étre  reclame  que 
quand  celui-ci  est  lui-méme  eiigible. 

A  fortiori ,  cette  action  ne  serait  plus  recevable ,  loreqn'il  y  a  eu,  sur 
action  en  payement  d*un  solde  de  eompte*courant ,  arbitre  rapporteur 
nommé  entre  parties  ;  Ie  demandeur  ne  peut  abandonner  ou  modifier  sa 
première  action  que  du  consentement  du  défendeur.  Anvers^  27  déc.  1883. 

I.  -  250. 

2.  Réeeption.  —  Silenee,  —  Approhation  iaeite.  —  Fin  de  non-rece^ 
voir.  —  La  réeeption  d'un  compte-courant  arrété  ,  sa  rétention  par  une 
partie  et  Ie  silence  de  cette  partie  pendant  un  certain  laps  de  temps  font 
présumer  Tapprobation  du  dit  compte  et  rendent  toute  réclamation 
ultérieure  non-recevable.  Gorom.  Ostende,  19  octobre  1882. . ,     II.  —  14. 

CONCÜRRENCE  DELOYALE. 

V.  PrOPRIÉTÉ  INDU8TRIELLE. 

CONNAISSEMENT. 

1.  Antidate  de  l'un  d'eux.  —  Destinataires.  —  Refue  de  la  marchan- 
di»e.  —  Réfaction.  —  Lorsque  Ie  capitaine  a  signé  deux  connaissements 
comportant  cbacnn  environ  la  moitié  de  son  cbargement ,  et  que  Tun  de 
ces  connaissements  est  antidaté ,  il  peut  être  rendu  responsablè  méme 
pour  Ie  connaissement  non  antidaté ,  si  Tantidate  de  Tautre  a  infiigé  un 
préjudice  aux  destinataires  sur  toute  la  partie. 

On  ne  peut  pas  forcer  Ie  destinataire  d'une  marcbandise  k  prendre  pour 
lui,  moyennant  une  réfaction  k  faire  fixer  par  des  experts ,  une  marcban- 
dise qu'il  était  en  droit  de  refuser  et  qu'il  aurait  refusée ,  s'il  avait  su  que 
l'un  des  connaissements  k  la  dite  marobandise  était  antidaté.  Anvers ,  27 
février1884 I.  -  87. 


XXYl  COfilTRE  FAgON. 

2.  Capitaine.  —  Mentions  du  connaisêement,  —  BonétaideUtfnar^ 
chandise,  —  he  capitaine  qui  a  embarqoé  ou  laissé  embarqoer  des  mtr- 
chandises  ^ans  faire  aucune  obsenratloo  aux  chargeors ,  est  tenu  de  lear 
délivrer  un  re^u  de  bord  pur  et  simple ,  sans  pouvoir  y  insérer  aucime 
dause  spéciale ,  et  surtout  sans  elause  de  nature  A  dimiouer  sa  respons»- 
bilité  éventuelle ,  Yis-A-vis  des  chargeurs  ou  destinataires ,  et  ce  9  sous 
peine  de  tous  dommages-intéréts.  Anvers,  20  mai  1884 I.  —  165. 

3.  Clauscs  exceptionnelles.  —  Réserves,  —  A  d^&ut  de  oonvention 
spéciale  ,  un  connaissement  doit  être  délivré  vierge  de  toute  dause  excep- 
tionnelle. 

Est  exceptionnelle  la  clause  suivante  :  sans  responsabiUté  poar  la  casse 
des  colis  non  einballéSi  sauf  Ie  cas  de  vice  d'arriroage.  Anvers,  24  décem- 
br^i883 I.  -66. 

4.  Mentions  d'avaries.  —  Le  batelier  qui  n*a  pas  lait  constater  A  l'em- 
barquemenl  I9  p^étendu  loauvais  état  de  la  marchandise ,  ne  peut  de  ce 
cbef  exiger  une  mention  spéciale  sur  les  connaissements  ;  et  si ,  par  suite 
de  ces  rédamations  >  il  y  a  des  retards  dans  Texpédition ,  il  ne  peut  exiger 
aucune  indemnité  pour  surestarie ,  ni  exiger  qu'il  soit  fait  mention  de  cette 
prétendue  avarie  dans  ses  connaissements  ;  il  aurait  dd  faire  constater  ce 
prétendu  mauvais  état  lors  de  l'embarquement ,  et  les  retards  qui  en  résuI- 
tent  lui  sont  imputables.  Anvers ,  22  juillet  1884 I.  —  906. 

V.  AFFafiTEMENT.  —  AOBNT.  ~  GikPITAlNB.  ^  STARIE  BT  SURBSTiSlB. 

CONTRE  FAgON. 

V.  Propriété  wdustriblle. 

CORPORATION  OUVRIÈRE. 

V.  LOUAGE. 

COÜRTIER. 

1 .  Glause :  pour  acheieur  d  designer.  —  Sens  de  cette  elause.  —  Om^ 
ieaiation,  —  Compétence,  —  Le  courtier ,  qui,  au  moment  méme  de 
Tachat^  ne  fait  pas  connaitre  et  agréer  un  acheteur,  s'engage  personnel- 
lement. 

La  clause  :  pour  acheteur  d  designer,  lui  donne  seulement  le  droit  de 
designer  pour  Texécution  du  marcbé ,  une  personne  è  agréer  par  le  ven- 
deur. 

Cette  faculté  de  substitution  étant  une  clause  se  rapportant  4  Texécation 
du  marcbé  ,  les  contestations  qu'elle  fait  naitre  doivent  étre  soumises  aux 
arbitres  institués  pour  juger  les  contestations  relatives  4  Texécution  du 
contrat.  Giv.  Aavers ,  9  novembre  1883 L  —  106. 
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2.  Désig9uUiam  du  eamtmetiami  —  Ratifie^iitm.  —  Les  lenn«s  «  ea 
contnctant  »  de  Fiiticie  67  de  k  kM  da  90  décemlire  1867 ,  onl  po«r 
UDique  coDséqoence  de  dégiger  la  respoiisd»Uiló  de  Tasenl  ou  da  coar* 
tier  qoi  a  nomiiié  son  commettaat  aa  momenl  do  coalnl  ^  ü  ne  porte 
aacone  atteiate  i  la  bcolté  de  ratificatioa  olténeure  qoi  reste  soamise  aa 
droitcommon.  BnixeUes,i9aGAIi883 II.  —9. 

V.  COMPiTBlICB. 

GOÜRTIER  DE  NAYIRES. 

1.  Capitaine.  —  Clause  «Todrfsse.  —  Violatüm.  —  Domummg€9-mté- 
réis.  —  PénaliU  dan»  la  charU-partie,  ^  La  clanse  d'one  charte-parlie 
disant  que  Ie  capitaioe  doit  s'adresser  ao  port  de  reste  aox  ageiits  de 
Talfréteur  et  enter  the  vessel  at  the  eustom  house  in  their  nawM  ne  signi- 
fie  pas  sealement  qne  Ie  capitaine  aura  è  mentionner  Ie  nom  des  coartiers 
désignés ,  dans  la  dédaration  en  douane ,  mais  il  en  résalte  que  ces  der- 
niers  sont  commis  poor  faire ,  en  méme  temps  que  la  dédaration  en 
douane,  toutes  les  autres  opérations  rentrant  dans  les  attributions  da 
courtier  de  na^ires. 

liais ,  en  cas  de  violation  de  eet  engagement ,  Ie  courtier  ne  peut  réda- 
mer  que  son  courtage ,  et  non  pas  la  pénalité  stipulée  entre  Ie  fréteur  et 
1'airétenr  pour  Tezécution  de  la  charte-partie.  Bnuelles,  K  join  1884. 

L  — 327. 

2.  Clause  d^adreêse,  —  Ladause  d*une  charte-partie  c  the  captain  enter 
the  Tessel  at  the  eustom  house  in  their  name  »  ne  signifie  pas  seulement 
que  Ie  capitaine  peut  se  contenter  de  mentionner  Ie  nom  des  coartiers 
désignés ,  dans  sa  dédaration  en  douane ,  mais  il  en  résuUe  que  ces  der- 
niers  sont  commis  pour  faire,  en  méme  temps  que  la  dédaration  en 
douane ,  toutes  les  autres  opérations  rentrant  dans  les  attributions  du 
courtier  de  navires.  Anvers ,  12  mai  1884 I.  —  173. 

3.  Commissum  de  réaffrétement,  —  Le  courtier  qui  a  mis  en  rapport 
UD  armateur  et  un  affréteur ,  et  qui  a  touche  de  ce  chef  une  commission , 
ne  peut  prétendre  k  une  nouvelle  commission  sur  ie  réafiPrètement  qui  a 
été  convenu  ,  en  dehors  de  son  intenrention ,  entre  Tarmatear  et  Taffré- 
teur,  d  rezpiration  du  premier  affrétement. 

11  importe  peu  que  l'armateur  ait  regu  la  remise  du  courtage  sur  ce 
réaffrétement ;  il  est  juste  en  effet  que  l'armateur  profite  en  ce  cas  de  la 
bonification  qu'il  est  d'usage  d'accorder  k  Tinlermédiaire.  Bruxelles, 
12  novembre  1883 I.  —50. 

V.  Capitaine. 


XXVIII  DEGRÉS  DE  JÜRIDICTION. 

DE6RÉS  DE  JÜRIDICTION. 

4 .  Demier  ressort.  —  Gompie.  —  Poste  non  eontesté.  —  Est  en  der- 
nier ressort,  Ie  jugement  sur  la  demande  d'une  somme  inférieure  au  tauz 
du  demier  ressort,  k  titre  de  reliquat  de  compte  du  chef  d*un  objet  non 
eontesté^  bien  que  Ie  solde  général  du  compte  porte  sur  une  somme  dépas- 
sant  ce  taux.  Bruxelles ,  19  aoüt  1883 II.  —  9. 

DEPOT. 

V.  Faillite. 

DÉSISTEMENT. 

1 .  Présomption.  —  Le  désistement  doit  étre  accepté  par  Ie  défendeur. 

Le  défendeur ,  en  concluant  sur  une  acdon ,  est  présumé  ne  pas  con- 
sentir  au  désistement.  Gomm.  Ostende,  29  novembre  1883.. .     II.  — 109. 

DISPAGHE. 

V.  Abordagb. 

D0M1G1LE. 

V.  ExPLOiT.  —  Faillfte. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1.  Action,  —  Délai.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  de  délai  pour 
intenter  une  action  en  dommages-intéréts  du  chef  dMnexécution  ou  mau- 
vaise  exécution  d'une  obligation.  Gomm.  Ostende,  12avrill883.    II.  —  58. 

V.  AFFRÉTEMENT.—  GOURTIER  DE  NAVIRES.—  FaïLUTE.—  ObLIGATIONS. 
PrOPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE.  —  SOGIÉTÉ.  —  Vekte. 
DUCROIRE. 
V.  Gaütionnement. 
EFFETS  DE  COMMERGE. 

1.  Acceptation.  ^  Loianglaise.  —  Échéance.  —  Usages  de  Londres, 

—  La  loi  anglaise  autorise  le  tiré  d'une  lettre  de  change  è  biffer  son 
acceptation  aussi  longtemps  qpi'il  ne  s'est  pas  dessaissi  du  titre  ou  n'a  pas 
donné  connaissance  de  son  acceptation  au  porteur. 

Ge  droit  ne  serait  pas  modifié  parce  que  dans  Tintenralle  la  traite  serait 
échue. 

A  Londres,  le  tiré  a  trois  jours  de  gr&ce  pourle  payement  d'effets  de 
commerce  ;  ce  délai  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  que  Tart.  1244  du 
Gode  de  commerce  donne  au  juge  Tautorisation  d*accorder.  11  existe  de 
plein  droit  en  dehors  de  toute  autorisation  dejustice,  de  maniere  que 
réchéance  véritable  d'un  effet  de  commerce  est  de  trois  jours  après  celle 
indiquée  sur  Teffet.  Anvers,  24  juin  1884 I.  —  316. 

2.  Cheque.  -*  Absence  de  date.  —  Art.  5  de  la  loi  du  90  juin  iSlS. 

—  Sanction.  —  EndossemerU,  —  Provision.  —  Le  cheque  non  date  n'est 
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pas  nul.  II  peul  simplement  donner  lieii  k  une  poorsuite  du  fisc  contre  Ie 
tireur  en  payem  ent  d*une  amende. 

Pareil  effet  est  négociable  par  voie  d'endossement  du  jour  de  son 
émission  et  non  pas  seulement  du  jour  de  son  échéance. 

La  provision  d*un  effet  ne  peut  pas  étre  retirée  par  Ie  tireur  après 
Téchéance.  Anvers,  7  mars  1884 1.  —  167. 

3.  Effet  de  complaisance.  —  Tiers  porteur,  —  On  ne  peut  opposer  au 
tiers  porteur  d*un  effet  de  commerce ,  Texception  tirée  de  ce  que  Paccep- 
tationaurait  été  donnee  de  complaisance.  Anvers,  13  septemb.  1883.  L— 12. 

4.  Lettre  de  change.  —  Art,  56  de  la  lot  du  20  mat  1872»  —  Cutnul 
de  délais,  —  Le  délai  de  quinzaine,  indiqué  dans  Tart.  56  de  la  loi  du 
20  mai  1872,  sur  la  lettre  de  change,  est  unique  ;  il  n'y  a  pas  Heu  a 
cumul  de  délais  dans  ce  cas  quel  que  soit  le  nombre  des  endossenrs. 
Anvers,  17  mars  1884 I.  —  234. 

5.  Lettre  de  change.—  Protêt  d  Vélranger.—  Poursuite.^  Déchéance. 
—  Conventiona  particulières.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
de  Belgique  et  payable  en  Angleterre  perd  son  recours  contre  le  tireur, 
s'U  ne  le  poursuit  pas  dans  le  mois  après  le  protét.  —  Gette  déchéance  a 
lieu  &  regard  du  tireur  lui-méme ,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  pro- 
vision k  Téchéance  de  la  lettre  de  change. 

Aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  la  provision  doit  étre 
faite  par  le  tireur. 

La  déchéance  portee  par  Tart.  59  de  la  loi  du  20  mai  1872  n*est  pas 

d'ordre  public.  Comm.  Ostende,  21  décembre  1882 IL  —  16. 

'  6.  Protêt  signifié  tardivement,  —  Déchéance,  —  Conventiona  particu- 
lières,  —  La  déchéance  encourue  par  le  porteur  d*une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  è  i'échéance ,  libère  de  plein  droit  les  endos- 
senrs. 

Si  un  evenement  de  force  majeure  empéche  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  payement  de  faire  signifier  le  protêt  au  jour 
déterminé  par  la  loi,  il  peut  étre  relevé  de  la  déchéance  en  Le  faisant 
notifier  le  plus  tdt  possible. 

Les  déchéances  prononcées  par  Tarticle  59  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur 
les  lettres  de  change  sont  d'intérét  privé  ;  il  peut  y  étre  dérogé  par  des 
conventions  particulières. 

Les  endosseurs  sont  tiers  relativement  aux  conventions  intervenues 
entre  le  porteur  d'une  lettre  de  change  et  le  tiré.  Gomm.  Ostende, 
11  mai  1882 IL  —  63. 


XXX  ENQUÊTE. 

7.  Provision.  —  Dégignation  de  Vaecepteur  ow-d-vü  du  tireur.  — 
Preuves  de  non  déhitian.  —  L'accepteur  est  tenu  de  payer  Teffet  qo'il  a 
soascrit  sans  pouvoir  se  retrancher  derrière  des  demandes  de  prenve  do 
défaat  de  cause  ou  de  provision  ;  8*il  pretend  n'être  pas  debiteur  réel  dn 
montant  de  la  traite  ,  il  lai  est  loisible  d'agir  ultérieurement  en  restitntion 
contre  Ie  tirear.  Anvers ,  3  décembre  1883 I.  —  123. 

8.  Lettre  de  change.  —  Provüum  düe  au  titre.  —  Garanls  solidaires. 
—  Novation.  —  En  matiëre  de  lettre  de  change,  provision  est  düe  au  titre. 

Le  tiré  revétant  une  traite  de  son  acceptation,  a  irrévocablement  vis-&- 
vis  du  tiers-porteur  contracté  Tobligation  d'en  payer  le  montant  au  jour 
de  Téchéance. 

Le  tireur  et  les  endosseurs  d*une  lettre  de  cbange  sont  garants  solidaires 
de  Tacceptation  et  du  payement  k  Téchéance. 

La  novation  ne  se  présume  pas. 

A  défaut  de  convention  expresse,  un  renouvellement  d'effet  n*opère  pu 
novation.  Le  renouvellement  d'un  billet  ou  d*une  lettre  de  change  est  un 
nouveau  terme  accordé  au  debiteur.  Gomm.  Ostende,  1  février  1883.  II.— 20. 

V.  Vente. 

ENQUÊTE. 

1.  Enquête  sommaire.  —•  Ordre  public.  —  Pouvoir  dü  juge.  —  Pro- 
rogation.  —  Les  formalités  de  Tarticle  261  du  Code  de  procédure  civile 
en  matiëre  d'enquéte  doivent  étre  observées  dans  les  enquêtes  sommaires 
k  peine  de  nullïté. 

Totttefois  les  drspositions  de  l'article  261  du  Code  de  procédure  civile 
ne  sont  pas  d'ordre  public ;  il  peut  y  étre  dérogé  expressément  ou  tacite- 
ment. 

En  matiëre  sommaire,  le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  proro- 
ger  une  enquête.  Il  peut  même  proroger  d'office  lorsqu'il  estime  qu*une 
partie  a  eu  des  motifs  matérielleroent  ou  moralement  justifiés  pour  ne  pas 
pouvoir  procéder  A  un  devoir  de  preuve  k  jour  fixé  ou  pour  ne  pas  avoir 
suivi  les  formalités  exigées  par  la  loi  préalablement  k  Ia  preuve. 

Les  articles  278  et  279  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas  applicables 
en  matiëre  d'enquéte  devant  le  Tribunal  de  commerce.  Gomm.  Ostende , 
14  juin  1883 II.  — 136. 

ÉTRANGER. 

V.  COMPÉTENCE.  —  LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE.  —  SaISIE  GONSER- 
VATOIRE. 

EXÉGÜTION. 

V.  JuaEllBNT. 
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EXËGUnON  PROVISOIRE. 

V.  JüOBMENT. 

EXEQUATÜR. 

V.  JüGEMENT. 

EXPERTISE. 

i.  Arbüre'-rupporteur.  —  Serment,  — •  Un  arbitre  rapporteur  ne  doit 
pas,  comme  un  expert,  préter  serment  avant  d'entrer  en  fonctions. 
Anvers,  4  février  1884 I.  —  447. 

V.  ABORDAGB.   —  AtARIES.  —  CAPITAtNE.  —    VENTE. 

EXPLOIT. 

1.  ^'ullité.  —  Domieile  réel,  —  Domicile  ilu.  —  L'exploit  d'assignalion 
doit  être  fait,  sous  peine  denullité ,  é  personne  ou  è  doiDicile. 

L'assignation  doit  étre  signiflée  au  domicile  réel. 

Toute  élection  de  domicile  doit  étre  strictement  interprétée.  Comm. 
Ostende,  19  oclobre  1882 II.  —  42. 

FAILLITE. 

1.  Action  paulienne,  —  Curateut*  dê  faülite.  —  Créanciers.  —  Fraude, 
—  Le  curateur  d'une  faillite  n'eet  pas  Fayant  caose  du  failli ,  quand  il 
intente  une  action  pour  faire  annuler ,  en  Tertu  de  Tart.  448  de  la  loi  du 

18  avril  1851 ,  un  acte  posé  par  le  failli  en  fraude  de  ses  créanciers. 
L'action  paulienne  appartient  aux  créanciers  antérieurs  k  Tacte  entaché 

de  fraude. 

II ya  dessein  de  fraude,  dans  le  sens  de  Tart.  1167  du  Code  civil ,  lors- 
que  le  debiteur  connatt  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  et  avantage  un  de 
ses  créanciers.  Comm.  Ostende,  29  novembre  1883 II.  —  81 . 

2.  Concardat.  —  Canvoeation,  —  Délais,  —  Abréviation.  -^  Les  délais 
de  convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  coneordat ,  fixés  par 
Tart.  509  de  la  loi  sur  les  faillites,  ne  sont  pas  de  rigueur.  Le  juge-com- 
missairó  peut  abréger  impKcitement  le  délai  ordinaire ,  en  fixant  pour  la 
réunion  un  jour  plus  rapprocbé. 

Du  reste  ces  délais  ne  sont  pas  prescrits  è  peine  de  nullité.  Anvers  , 

19  novembre  1883 I.  —  93. 

3.  Concordai,  ^  Non  homologation.  —  Iniérêt  public.  —  Intérét  des 
créanciers.  —  Si  des  motifs  tirés  soit  de  Tintérét  public,  soit  de  Tintérét 
des  créanciers ,  paraissent  de  nature  è  empécber  un  coneordat  le  tribunal 
doit  refuser  Thomologation.  Comm.  Ostende ,  22  février  1883.     II.  —  78. 

4.  Diclaration.  —  Domieile  rM.^  Domicile  politique.  -^  Changement 
de  doimcile.  —  Chose  jugée.  -^  G'est  au  jnge  dans  Tarrondissement 
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duqnel  s'est  réalisée  la  cesnation  des  payemenU  que  la  loi  détère  Ie  joge- 
ment  de  la  laillite. 

Le  principe  qu'il  n'y  a  plas  de  disüncüon  actaellement  entre  Ie  domi- 
ciic  réel  et  le  domictle  politiqoe  n'est  pas  absola. 

Celui  qai  quitte  la  commune  oü  il  était  domicilie^  qui  n*y  a  conserré  ni 
habitation  ni  établissement  et  qui  s'est  Qxé  dans  une  autre  commune  o&  il 
habite  une  maison  et  paye  de  contritutions  personnelles ,  doit  ötre  consi- 
déré  comme  domicilie  dans  la  commune  qu*il  habite.  En  pareil  cas  la 
déclaration  quil  a  faite  de  vouloir  consenrer  son  ancien  domicile  est  ino- 
pérante.  Gomm.  Ostende ,  12  octobre  1882 11.-59. 

5.  Droits  de  la  femme,  —  CommunaiUé  d'aequéts,  —  En  cas  de  fidllite 
du  man  ,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communaaté 
d*acqnéts ,  la  femme  n'est  pas  autorisée  k  eziger ,  comme  créandère  do 
man  et  contre  la  masse  ,  des  biens  qui ,  tout  en  provenant  d'elle  ,  ne  sont 
pas  des  biens  propres  et  sont ,  pai*  suite  ,  tombes  dans  la  communauté. 
La  faillite  du  man  n'entrafne  pas  la  dissolution  de  la  communaaté  et 
ce  n'est  qu'i  cette  dissolution ,  que  la  femme  peut  agir  contre  la  commu- 
nauté et  subsidiairement  contre  le  man  ,  poar  se  faire  attribner  sa  part 
dans  la  commanauté. 

Par  contre ,  les  biens  propres  de  la  femme  peuvent  étre  reclames  en 
cas  de  faillite  du  mari ,  même  si  la  communauté  continue  &  substster ,  car 
de  la  détention  de  ces  biens  par  le  mari ,  resul  te  une  dette  de  celui-ci 
envers  la  femme ,  et  la  faillite  rend  exigibles  toutes  les  dettes ,  möme 
celles  non  écbues. 

Par  application  de  ces  principes ,  les  deniers  personnels  de  ia  femme 
au  moyen  desquels  elle  prouve  avoir  acquitté  des  dettes  de  son  mari  failli, 
doivent  ötre  compris  dans  la  masse  chirographaire.  Anvers,  17  décembre 
1883 1.-29. 

6.  Jugement  déclaratif.  —  Compétence.  —  La  loi  attribue  compétence 
exclusive  au  tribunal  du  domicile  pour  prononcer  une  faillite^  sans  distin- 
guer  si  antérieurement  le  prétendu  failli  a  été  domicilie  ailleurs  et  méme 
quand  sa  suspension  de  payements  a  été  antérieure  &  son  changement  de 
domicile  (art.  440  et  442 ,  loi  sur  les  faillites).  Anvers ,  22  juillet  1884. 

L  —  259. 

7.  Revendication.  —  Vendeur  d*objet8  mobiliers,  —  Payement  a 
terme,  —  Réserve  du  droit  de  propriété,  —  Nullité.  —  La  vente  est  par- 
faite  et  la  propriété  des  meubles  vendus  transmise  de  droit  a  Pache- 
teur,  dés  qu'il  y  a,  d'une  part,  obligation  de  délivrer  et  livraison  effective. 
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d*autre  part,  engagement  de  payer,  bien  qu'il  ait  été  stipulé  que  les  nieu- 
bles  en  question  resteraient  la  propriété  du  vendeur  jusqu'è  Tentier 
payement  du  prix. 

11  n'y  a,  dans  cette  dernière  clause,  ni  un  commodat ,  ni  une  location. 

En  cas  de  faillite  de  Tacheteur,  pareille  stipulation  est  nulle  et  sans 
effet.  Gand ,  3  avril  1883 II.  —  39. 

8.  Revendication.  —  Venle  de  bois  sur  pied,  —  Magasin  de  Tac/ie- 
teur.  —  Parterre  de  la  coupe.  —  Stipulation  dérogatoire  du  cahier  des 
charges.  —  Ordre  public.  —  Nullité.  —  La  disposition  de  la  loi  des  fail- 
lites  qui  stipule  que  Ia  revendication  de  marchandises  nepourra  avoir  lieu 
que  si  la  tradition  n'a  pas  encore  été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli 
est  d'ordre  public  et  ne  peut  étre  étendue  en  dehors  des  conditions  déter- 
minées  par  Ie  législateur. 

En  conséquence ,  il  ne  peut  y  étre  porté  atteinte  par  uno  clause  du 
cahier  des  charges  d*une  vente  de  bois  sur  pied ,  stipulant ,  comme  con- 
dition  de  la  vente ,  que  Ie  parterre  de  la  coupe  ne  sera  pas  considéré 
comme  Ie  magasin  de  Tacheteur  et  qu'en  cas  de  faillite  Ie  vendeur  pourra 
exercer  la  revendication.  Comm.  Bruxelles,  2  novembre  1883.     II.  —  159. 

9.  Secours  d  délivrcr  au  failli,  —  Cour  d'appel.  —  Incompétence.  — 
Les  demandes  de  secours  formées  par  Ie  failli  échappent  k  la  connaissance 
des  cours  d'appel  (Code  de  commerce,  art.  465). 

Les  secours  nécessaires  au  failli  sont  accordés  soit  par  Ie  tribunal  qui  a 
prononcé  la  faillite  sur  la  proposition  du  curateur  et  Ie  rapport  du  juge 
commissaire,  soit,  dans  Ie  cas  de  rejet  du  concordat,  par  Ie  juge  commis- 
saire,  du  consen temen t  de  la  major i té  des  créanciers  presents  k  Tassemblée, 
après  que  Ie  curateur  en  a  proposé  la  quotité.  (Code  de  commerce,  art. 
476  et  531).  Liége,  20avril  1883 11.-156. 

10.  Vérificatian  des  créances.  —  Faculté  de  contredire.  —  L'art.  503, 
§  1  de  la  loi  sur  les  faillites  s*applique  même  aux  créances  qui  n*ont  été 
comprises  dans  Ie  proces-verbal  de  vérification  que  pour  étre  renvoyées  k 
Taudience. 

La  faculté  de  contredire  encore  pendant  dix  jours  après  Tadmission , 
conformément  au  deuxième  alinea  du  méme  article,  n'appartient  aux 
intéresses  qu'è  Tégard  des  créances  qui  ont  été  produites  après  la  clóture 
du  proces -verbal.  Anvers,  21  février  1884 I.  —  76. 

11.  Privilege.  —  Taxes  communales.  —  L' article  13  de  la  loi  du  5juil- 
let  1871  qui  accorde  privilege  aux  taxes  et  centimes  additionnels  pro  vin- 
ciaux  ne  peut  étre  étendu  par  analogie  aux  contributions  communales. 
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CTest  en  vain  que  Ton  invoque  en  iaveur  de  cette  extension  Part.  138  de 
la  loi  communale  ;  eet  article  ne  concerne  que  la  procédure  en  recouvre- 
ment,  et  Ie  mode  de  recouvrement  d'une  créance  n'a  rien  de  commun 
avec  la  question  de  savoir  si  cette  créance  est  ou  non  garantie  par  un 
privilege.  Anvers,  14  mars  1884 1.  ~  296. 

12.  Revendication.  —  Dépót  voUmtuire.  —  Le  dépöt  volontaire  ne  peut 
être  fait  que  par  le  propriétaire  de  la  chose  déposée  et  le  déput  n*est  par- 
fait que  par  la  tradition  réelle  de  la  chose  déposée. 

La  loi  du  18  avril  1851  est  une  loi  d'ordre  public  ;  il  ne  peut  être 
dérogé  aux  dispositions  de  cette  loi ,  par  des  conventions  particulières. 
Comm.  Ostende,  20  janvier  1883 11.  —  26. 

13.  Transaction,  —  Curateur,  —  Jugement.  —  Le  curateur  ne  pouvant 
transiger  pour  un  objet  dépassant  fr.  300,  sans  Tautorisation  du  tribunal , 
tout  ce  qu'il  ferait  en  dehors  des  stipulations  approuvées  ou  homologuées 
serait  nul  de  droit  et  ne  donnerait  au  contractant  aucun  recours  contre  la 
masse,  sauf  son  recours  contre  le  curateur  personnellement ,  le  cas  échéant. 

Le  co-contractant  qui  n'aurait  pas  consenti  a  Tune  des  clauses  de  la 
transaction ,  aurait  droit  è  la  restitution  en  entier^  mals  il  ne  le  peut  plas 
s'ila  dispensé  de  la  signification  du  jugement,  et  commencé  rexécution 
sans  réserves ;  cette  conduite  luiimposait  Tobligation  de  vériGcr  les  clauses 
si  non  il  est  censé  les  connaitre  et  approuver.  Anvers,17  déc.  1883.  L —  33. 

14.  Vente,  —  Résiliation, —  Dommugea-iniérêts.  ~  Si  les  parties  ont 
stipulé  qu'en  cas  de  faillite  de  Tune  d'elles  un  marché  serait  résilié  au 
cours  du  jour ,  le  curateur  ne  peut  se  refuser  è  payer  les  dommages- 
interets  reclames  sous  prótexte  que  le  vendeur  n*a  que  le  droit  de  reten- 
tion. 

Ou  que  la  faillite  constitue  un  cas  fortuit.  Comm.  Liège,  8  février  i883. 

n. -101. 

V.  ArBITBAGE.  —  GOMPÉTENGC.  —  PRIVILEGE.  —  SOCIÉTÉ.  —  TRANS- 
PORT. —  Gession.  —  Vente. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1 .  Art.  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Prescrxption.  —  Citation 
devant  un  tribunal  incompetent  étranger.  —  Toute  réclamation  faite  en 
Belgique  du  chef  d'avarie  ou  manquant  k  une  marchandise  re^ue  méme  è 
Tétranger,  doit  étre  intentée  dans  le  mois  du  protét,  i  peine  de  déchéance  : 
art.  232  et  233  du  Gode  de  commerce  be^ge. 

La  citation  faite  devant  un  tribunal  incompetent  interrompt  la  prescrip- 
tion ,  mais  seulement  pour  autant  qu'elle  ait  été  faite  devant  un  tribunal 
beige  Anvers,  8  avril  1884 L  —  321. 
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2.  Manquant.  —  Constatation.  —  Protestation.  —  Toute  réclamation 
reconventionnelle  pour  manquant  est  non-recevable  k  défaut  d'un  exploit 
de  protestation  signifié  dans  les  24heure8  de  la  réception  et  d'une  citation 
en  justice  dans  Ie  mois.  Anvers,  iO  avril  1884 I.  —  300. 

V.  Gapitaine. 

FIRME  COMMERCIALE. 

V.  Transport.  — -  Cession. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

i.  Voyage.  —  Article  i46  du  tarif  de  iSOl.  —  L'article  446  du  tarif 
du  16  février  i807  n'esl  pas  applicable  en  martière  commerciale.  Comm. 
Oslende ,  29  novembre  1883 II.  —  109. 

V.  Abordage. 

FRET. 

1 .  A  déterminer  d'après  pesage  au  déharquement.  —  Inexécution  de 
cette  condition,  —  Base  d  admettre.  —  Lorsque  Ie  fret  d'une  marchan- 
dise  doit  étre  déterminé  d'après  Ie  pesage  des  marchandises  au  débarque- 
ment,  Ie  capitaine  ne  peut,  è  défaut  d'un  pesage  contradictoire,  prendre 
pour  base  de  son  compte  les  quantités  embarquées ,  mals  seulement  celles 
que  Ie  défendeur  déclare  avoir  regues.  Anvers,  10  avril  1884.    L  —  300. 

2.  Prescription.  —  Voyage  mixte ,  terrestre  et  maritime.  —  L'art. 
236  de  la  loi  maritime ,  qui  déclare  prescrite  après  un  an  toute  demande 
de  fret,  n'est  pas  applicable,  quand  il  s'agit  d'un  voyage  mixte,  c'est-è- 
dire  accompli  partiellement  par  bateau  et  par  cbemin  de  fer.  Anvers ,  28 
juillet1884 I.  -  261, 

V.  Capitaine.  —  Navire. 

INTERETS  DE  CAPITAUX, 

1.  Interets  judiciaires.  —  Jour  initial.  —  Jugement  par  défaut 
périmé.  —  Nouvelle  instance.  —  La  citation  en  justice  a  pour  effel  de 
faire  courir  les  interets  judiciaires ,  alors  méme  qu'elie  a  été  suivie  d'un 
jugement  par  défaut  tombe  en  péreroption. 

En  conséquence ,  en  cas  de  condamnation  nouvelle ,  les  interets  judi* 
ciaires  doivent  étre  alloués  depuis  la  première  citation  en  justice.  Anvers 
1  février  1884 L  -  139. 

V.  Prescription, 

JEÜ-PARL 

1.  Marchés  d  terme.  —  Condxtions.  —  Rejet.  —  Les  marcbés  è  terme 
ne  constituent  des  jeux  que  si ,  dés  l'origine  ,  les  parties  ont  eu  l'intention, 
dans  tous  les  cas ,  de  résoudre  Ie  marché  par  Ie  payement  de  diiférences. 
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Si  donc  1'exécution  a  pu  ötre  exigée  de  la  part  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
parties  ,  rexception  de  jeu  ne  peut  étre  soulevée. 

Alors  même  que  1'acheteur  n*aurait  fait  1'opération  qu'en  vue  de 

revendre  la  marchandise  et  de  profiter  de  la  hausse  au  jour  de  Texécution 
du  marché.  Gonim.  Liége ,  8  février  1883 I.  —  101. 

JUGEMENT. 

1.  Exécution  provisoire.  —  Jugement  qui  la  prononce  indüment.  — 
Lorsque  Texécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  Tappelant  doit  demander  des  défenses  k  Tarticie  459  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Mais  s'il  s'abstient  de  se  pourvoir  pour  obtenir  des  défen- 
ses ,  il  n'est  plus  recevable  k  conclure  k  la  réformation  du  jugement.  Gand, 
5mail883 II.  —  157. 

2.  Exécution  provisoire,  —  Tribunal  de  commerce.  —  L'exécution 
provisoire  d'un  jugement  nonobstant  appel  peut  étre  ordonnée  par  un 
tribunal  de  commerce  lorsqu'ii  y  a  titre  non  attaque  ou  condamnation 
précédente  dont  il  n*y  a  pas  appel.  Gomm.  Ostende,  1  févrierl88d.  11.^21. 

3.  Jugement  étranger,  —  Exequatur.  —  Sentence  arbitrale,  --  Le 
tribunal  civil  de  l«r  instance  ,  et  non  son  président ,  est  competent  pour 
accorder  Texequatur  en  Belgique  k  une  sentence  arbitrale  rendue  k  Tétran- 
ger.  Giv.  Anvers ,  30  novembre  1883 1.  —  64. 

4.  Jugement  par  dé  faut  —  Congé  non  accordé  de  plano,  —  Meaures 
d\nstruction,  —  Le  tribunal  n'est  pas  obligé ,  en  cas  de  défaut  du  deman- 
deur,  de  renvoyer  de  plano  le  défendeur.  II  peut,  même  d'ofQce,  ordon- 
ner  des  mesures  d'instruction,  telles  qu'expertise^  enquête,  etc.  Il  le  peut 
donc  aussi  si  ces  mesures  sont  sollicitées  par  le  défendeur  qui  comparalt. 
(Art.  434  et  130  du  Gode  de  procédure  civile).  Anv.,  27  sept.  1883.  I.—  7. 

5.  Jugement  par  défaut,  —  Exécution,  —  Quand  le  défendeur  a  payé , 
ne  füt-ce  qu'en  partie,  les  frais  du  jugement  par  défaut,  ce  jugement  est 
réputé  exécuté  aux  ter  mes  de  Tart.  159  du  Gode  de  procédure  civile.  Il 
en  résulte  que  la  péremption  de  6  mois  frappant  un  jugement  par  défaut 
non  exécuté ,  n'est  pas  applicable  k  Tespèce  (article  156  in-fine ,  Gode  de 
procédure  civile).  Anvers,  27  février  1884 I.  —  238. 

6.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition,  —  Vices  de  Vexploit  d'opposi- 
tion,  —  Aucun  texte  de  loi  n'autorise ,  en  matière  commerciale ,  une 
seconde  opposition.  Le  debat  est  lié  entre  parties  par  le  premier  exploit 
d'opposition ;  le  demandeur  n'est  pas  recevable  ft  s*en  désister  sans  le 
consentement  du  défendeur.  Anvers  ,  14  juillet  1883. I.  —  10. 

7.  Jugement  par  défaut,  —  Opposition  formée  par  le  demandeur  ori- 
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ginaire,  —  Le  jugement  rendu  contre  Ie  deroandeur  originaire ,  qui  ne 
se  présente  pas  sur  Topposition  forroé  è  un  jugement  par  défaut  qu'il 
avait  obtenu  ,  doit  étre  considéré  comme  rendu  par  défaut ,  et ,  partant , 
susceptible  d'opposition  (art.  443  du  Code  de  procédure  civile).  Anvers , 
4  février  1884 I.  —  447. 

V.  Faillite.  —  Interets  de  capitaux. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

V.  Procédure. 

LOl  ANGLAISE. 

V.  EFFET  de  GOIfMERGE. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES. 

4.  Contrat  fait  d  Anvers.  —  Législation  applicable.  —  Étrangers. 
—  Fins  de  non-recevoir,  —  Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour 
connaitre  d'un  litige  entre  étrangers  ,  quand  Tobligation  du  défendeur  est 
née  en  Belgique ,  peu  importe  que  le  droit  corrélatif  du  demandeur  nesoit 
né  que  plus  tard  et  dans  un  autre  lieu. 

Quand  les  parties  contractantes  sont  établies  en  Belgique^  ont  contracté 
en  Belgique  et  ont  volontairement  soumis  le  litige  aux  tribunaux  belges ,  il 
y  a  lieu  de  présumer  qu'elles  entendent  étre  régies  par  la  loi  beige  ,  sauf 
quant  a  la  forme  des  actes  è  passer  en  pays  étranger. 

La  loi  beige  est  donc  applicable  en  ce  qui  concerne  les  délais  è  observer 
pour  dresser  les  actes  méme  en  pays  étranger  ,  comme  aussi  pour  les  con- 
séquences  de  Tinobservation  de  la  loi  sous  ce  rapport,  les  prescriptions , 
fins  de  non-recevoir ,  etc.  Anvers ,  3  décembre  1883 1.  —  26. 

V.  Abordage. 

LOUAGE. 

4.  Devis  et  marchéa,  —  Entreprise  de  constructions.  —  Prise  de 
possession,  —  Fin  de  non-recevoir ,  —  Responsahilité.  —  Défectuosité 
des  plans.  —  La  prise  de  possession  d'une  construction ,  même  faite  sans 
réserve ,  ne  dégage  pas  Ia  respon sabilité  de  Tentrepreneur. 

Les  défectuosités  d*un  plan  ne  sont  pas  de  nature  k  exonérer  l'entrepre- 
neur  de  sa  faute  lourde. 

La  faute  de  l'arcbitecte  n'exonère  pas  Tentrepreneur.  Comm.  Ostende , 
24  aoüt  4882 II.  —  34. 

2.  Louage  d'ouvrage.  —  Lavage.  —  Matières  corrosives.  —  JRéciatna- 
tions  tardives.  —  En  principe  la  réception  des  marcbandises  éteint  toute 
réclamation. 

Gependant  on  peut  faire  une  exception  è  cette  règle  quand  Tefiet  produit 
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par  un  lavage  défectueux  n'a  pu  étre  découvert  que  longtemps  après  la 
livraison  ,  pourvu  que  dans  ce  cas  VeÜei  produit  ait  été  constaté  en  temps 
uliie.  Anvers ,  22  février  4884 1.  —  218. 

3.  Louage  d'ouvrage.  —  Manquant,  —  Corporation  ouvrière,  —  Lors- 
qu'une  nation  chargée  de  recevoir  un  certain  nombre  de  sacs ,  a  tenu  soa 
cliënt  au  courant  du  nombre  de  sacs  par  elle  re^us,  elle  ne  peut  étre  res- 
ponsable  du  manquant ,  encore  que  son  dient  soit  déclaré  non  recevable 
vis-è-vis  du  capitaine.  Anvers ,  10  avril  4884 I.  —  300. 

V.  Mand  AT. 

MANDAT. 

1.  Preuve  d  faire.  —  Louage  de  sacs.  —  Tiers  désignés  dans  les 
bons  de  location.  —  Agent  intermediaire.  —  En  matière  de  location  de 
sacs ,  celui  qui  les  a  regus  doit ,  vis-è-vis  du  loueur  ,  justifier  du  man- 
dat  lui  donné  par  les  tiers  désignés  dans  les  bons  délivrés  par  lui  lors  de 
la  demande  de  location. 

La  preuve  de  ce  mandat  ne  résulte  pas  de  Tavis  d'un  agent  intermediaire 
annonQant  a  son  commetlant  qu'il  a  vendu  une  partie  de  céréales  avec  la 
condition  que  Tenvoi  devra  se  faire  en  toiles  de  location.  Anvers, 
8  décembre  1883 I.  -  221 . 

V.  Capitaine.  —  Payement. 

MARCHÉ  A  TERME. 

V.  Jeü-pari. 

MARQUE  DE  FABRIQÜE. 

V.   PrOPRIÉTÉ  I.NDÜSTRIELLE. 

MISE  EN  DEMEURE. 

V.  Obligation.  —  Starie.  —  Ventes. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

1.  Bateaurhénan.  —  Chómage.  —  Taux.  —  Délai  pour  trouver  un 
nouvel  affrétement.  —  Indemnité.  —  Pour  un  bateau  rhénan  de  186  ton- 
neaux,  il  y  a  lieu  de  flier  Tindemnilé  de  chómage  a  0,15  centimes  par 
tonneau  et  par  jour,  et  Ie  délai  pour  permettre  de  trouver  un  nouvel 
affrétement  k  quatre  jours.  Anvers, 22  janvier  1884 I.  —  260. 

2.  Batelier.  —  Propriétaire  du  chargement.  —  En  matière  de  naviga- 
tion  intérieure ,  Ie  transporteur  n'est  pas  obligé  de  répondre  pour  les 
propriétaires  de  la  cargaison,  surtout  quand  celle-ci  était  déjè  débarquée. 

Dans  ce  cas,  une  indemnité  d'assistance  doit  étre  rédamée  tant  contre 
ie  batelier  que  contre  les  propriétaires  du  chargement. 

Les  chargeurs  ne  peuvent  étre  poursuivis ,  s'ils  justifient  que  Ie  char- 
gement ne  leur  appartenait  pas.  Anvers,  3  mars  1884 I.  —  216. 
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3.  Remorqueur.  —  Visite  annuelle,  —  Application  de  Varrêté  royal 
du  15  novemhre  i85i.  —  Les  remorqueurs  employés  exclusivement  è  la 
navigatioD  intérieure  ne  peuvent  étre  assimilés  aux  navires  caboteurs  et 
comme  tels  étre  réputés  soumis  &  la  visite  annuelle  prescrite  par  Tarrété 
royal  du  15  novembre  1851.  Sent.  arb.  30  novembre  1883 I.  —  111. 

V.  Abordaoe.  —  Affrétement.  —  Starie  et  surestarie. 

NAVIRE. 

1.  Abandon  du  navire  et  du  fret, —  L'armateur  qui  veut  faire  usage  de 
la  facuité  que  lui  accorde  Tart.  7 ,  §  2  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  sur  Ie 
commerce  maritime ,  de  s'affranchir  de  ses  obligations  par  Tabandon  du 
navire  et  du  fret ,  doit  au  préalable  rendre  compte  des  avances  qu'il  a 
regues  sur  Ie  fret ;  en  voulant  se  libérer  par  Ie  mode  indiqué,  c'est-&-dire, 
en  renongant  a  tous  droits  sur  Ie  navire  et  Ie  fret  ou  sur  leur  produit,  il 
doit ,  avant  tout ,  produire  tous  les  documents  et  piëces  justificatives , 
nutamroent  Tacte  de  vente  du  navire  aliénê  en  cours  de  voyage.  Anvers , 
15  février  1884 I.  -  119. 

2.  Abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Convention  après  abordage 
fixant  la  valeur  du  navire.  —  Conditions  de  la  recevabilité  de  V aban- 
don. —  Navigation  après  la  naissance  de  l'obligation,  —  Étendtie  du 
fret  d  abandonner.  —  Fret  brut,  —  Fret  net.  —  Lorsqu'è  la  suite  d'un 
abordage  et  de  la  saisie  du  navire  abordeur,  ce  navire  est  libéré  moyen- 
nant  une  caution  que  les  parties  déclarent  accepter  comme  la  valeur 
actuelle  du  navire  pour  Ie  cas  oü,  plus  tard,  Tabandon  serait  proposé  et 
déclaré  valable ,  cette  somme  fixe  irrévocablement  la  valeur  du  navire ,  et 
les  armateurs  ne  peuvent  y  substituer  plus  tard  Ie  navire  lui-méme  qu*ils 
ont  fait  naviguer  dans  Tintervalle. 

La  facuité  d'abandonner  Ie  navire  en  nature  est  incompatible ,  non  seu- 
lement  avec  Ie  pouvoir  d'aliéner ,  mais  même  avec  Ie  fait  de  faire  naviguer 
Ie  navire  et  de  l'eniployer  pour  compte  des  armateurs  après  la  naissance 
de  Tobligation  et  Fintroduction  de  la  demande  en  justice. 

Le  fret  è  abandonner  est  Ie  fret  brut  k  payer  par  Taffréteur  et  les  arma- 
teurs ne  peuvent  en  déduire  les  frais  d'expédition ,  d'équipage ,  de  port  et 
autres  seroblables ,  de  fagon  a  n'abandonner  que  le  fret  net  ou  le  benefice 
qu'ils  font  sur  le  transport.  Anvers ,  8  aoüt  1884 L  —  287. 

3.  Propriétaire  de  navire,  —  Responsabilité.  —  Tout  propriétaire  de 
navire  est  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  a  Texpédition. 

ün  patron  depécbe  est  lepréposé  de  Tarmateur.  Gomm.08tende,26  juil* 
letl883 IL  —  134. 
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NOVATION. 

V.  Effet  de  commerce.  —  Vente. 

OBLIGATION. 

1.  Consentement.  —  Pour  Ia  formation  ou  la  rósiliation  d'un  contrat ,  Ie 
consentement  réciproque  doit  sinon  se  manifester  expressément ,  tout  au 
moins  résulter  clairement  des  agisseroents  des  parties.  Gomm.  Ostende  , 
i7  mai  1883 II.  —  45. 

2.  Convention.  —  Résiliation.  —  Protestation,  —  Erreur.  —  Sul- 
lité.  —  Dans  un  contrat  synallagmatique  ,  si  une  des  parties  n*exécute  pas 
OU  exécute  mal  ses  obligations  ,  Ta  utre  partie  est  tenue  de  provoquer  la 
résiliation  de  la  convention  ,  si  elle  veut  être  dégagée  de  ses  obligations.— 
Une  protestation  non  suivie  d^une  demande  en  résiliation  est  inopérante. 

L*erreur  sur  la  valeur  de  la  chose  ne  peut  servir  de  base  k  une  demande 
en  nullité  de  la  convention.  Comm.  Ostende,  13  décembre  1883.    II.  —89. 

3.  Force  majeure.  —  Dommages-intérHs.  —  Pour  qu*il  y  ait  cas  for- 
tuitou  force  majeure  exonérant  Ie  debiteur  d'une  obligation,  il  faut  que 
révénement  dont  on  argue  n'ait  pu  être  prévu  lors  de  la  formation  du 
contrat.  Comm.  Ostende,  30  aoüt  1883 II.  —  126. 

4.  Inexécution.  —  Dommages-intérêts.  —  Force  majeure.  —  Corps 
certain  et  déterminé.  —  Il  n'y  a  lieu  è  aucun  dommage-intérét  lorsque  , 
par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  Ie  debiteur  a  été  em- 
pêche  de  donner  ou  de  faire  ce  è  quoi  il  était  obligé ,  (art.  1148  du  Code 
ei  vil). 

L'article  1148  du  Code  ei  vil  n'est  applicable  que  lorsque  Tobligation  du 
debiteur  porte  sur  un  corps  certain  et  déterminé.  Comm.  Ostende,  14  juin 
1883 II.  -  139. 

5.  Interprétation,  —  Intention  des  parties.  —  11  appartient  aux  tri- 
bunaux  d'interpréter  les  actes  en  rechercbant  quelle  a  pu  être  Tintention 
des  parties  au  moment  oü  elles  ont  drcssé  leurs  conventions ,  quelle  a  été 
la  portee  quVlles  (Hit  entendu  donner  è  leurs  déclarations ,  dans  quelle 
mesure  elles  se  sont  crues  liêes. 

Spécialement ,  en  matière  commerciale  ,  il  échet  de  rechercher  dans  un 
acte  quelle  a  pu  être  la  commune  intention  des  contractants,  plutot  que  de 
s'arrêter  au  sens  littéral  ou  grammatical  des  termes  (art.  1156  du  Code  civil). 
Anvers ,  14  mars  1884 1.  —  225. 

6.  Interprétation.  —  Intention  des  parties.  —  Sens  grammatical.  — 
Convention  interprétative.  —  S'il  est  permis  de  rechercher  dans  les  con- 
ventions quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes  , 
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plotót  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes ,  ce  n'esl  que  dans  les 
cas  oü  ces  termes  présenten!  quelque  obscurité  ou  quelque  ambiguité. 
(Art.  1156  du  Code  civil). 

Le  sens  grammatical  ne  présentant  que  des  idees  claires ,  doit  être  pré- 
féré èi  une  simple  présomption  d*intention. 

11  en  est  ainsi  surtout ,  quand  il  s*agit  d'une  convention  interprélative. 

Anvers  ,  4  juin  1884.    I.  —  342.  —  Sent.  arb.  9  janvier  et  14février1884. 

'  I.  -  345. 

7.  SoUdarité.  —  Dommages-intérêts.  —  Accidenis.  —  Société,  — 
Faute  d'un  des  associés.  —  11  suffit  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
s'annoncent  au  public ,  comme  associés  pour  l'entreprise  de  spectacles 
publics ,  pour  qu'elles  soient  solidairement  responsables  des  domniages 
que  ces  spectacles  pourraient  causer ,  alors  méme  que  ces  dommages  ne 
proviendraient  que  dufaitd'un  des  associés.  Anvers,  1  avril  1884.    1.-299. 

8.  Terme,  —  Action  non  recevable.  —  Le  créancier  ne  peul  former 
une  demande  avant  Técbéance  du  terme  pour  obtenir  une  condamnation 
éventuelle  dont  l'exécution  serait  retardée  jusqu*è  cette  écbéance.  Anvers, 
4  septembre  1883 I.  —  5. 

OFFRES  RÉELLES. 

V.  COMPÉTENGE. 

PAYEMENT. 

i.  Liberation,  —  Écoreur,  —  Patron  depêche,  —  Présomption.  — 
Mandat.  —  Le  payement  doit  étre  fait  au  créancier  ou  è  quelqu'un  ayant 
pouvoir  de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  loi  on  par  la  justice  k  recevoir 
pour  lui. 

II  est  d'usage  è  Ostende  que  Técoreur  se  libère  valablement  entre  les 
mains  du  patron  de  pécbe ,  en  remettant  é  ce  dernier  le  produit  net  de  la 
vente  du  poisson  ,  sauf  convention  contraire. 

Cette  libération  est  basée  sur  la  présomption  que  Tarmateur  a  donné 
mandat  a  son  patron  de  vendre  et  de  recevoir.  Cette  présomption  vient  è 
tomber  s'il  y  a  convention  expresse  ou  tacite  contraire.  Comm.  Ostende, 
26  juillet  1883 IL  —  133. 

V.  Vente. 

PORT  D'ANVERS. 

V.  Capitaine. 

PORTE-FORT. 

V.  SOCIÉTÉ. 

PRESGRIPTION. 

1.  Prescription  quinquennale,  —  Art,  2277  du  Code  civil,  —  Pres- 
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tations  périodiques,  —  La  prescription  quinquennale  de  Tart.  2277  du 
Code  civil ,  n'est  applicable  que  quand  il  s*agit  de  prestations  payables  par 
années  ou  è  des  termes  périodiques  plus  courts  :  elle  ne  Test  pas  quand  la 
prestation  est  payable  en  uue  fois.  Anvers,  21  avril  1884 I.  —  181. 

V.  ASSÜRANCE  TERRESTRE.  —  FiN  DE  NON-REGEVOIR.  —  FrET. 

PRESSE. 

V.  COMPÉTENCE. 

PRET. 

1 .  Obligation  de  Vemprunteur,  —  Renonciation  d  un  droit.  —  L'em- 
prunteur  est  tenu  de  rendre  la  chose  empruntée  en  méme  quantité  et 
qualité. 

La  renonciation  è  un  droit  ne  se  présume  pas.  Comm.  Ostende,  5  octo- 
brel882 Il   —  154. 

PREUVE. 

1.  Preuve  testimoniale,  —  Matière  commerciale.  —  Écrii.  —  Com- 
mission  de  transport,  —  Lettre  de  voiture.  —  En  matière  commerciale , 
la  preuve  testimoniale  est  admissibie  méme  pour  prouver  contrc  et  outre 
Ie  contenu  des  actes  écrits ,  sanf  les  cas  particuliers  oü  la  loi  exige  une 
preuve  littérale. 

Le  contrat  de  commission  de  transport  peut  étre  établi  par  la  preuve 
testimoniale  :  c'est  un  louage  d'ouvrage ,  la  lettre  de  voiture  n'en  est  qu'un 
mode  de  preuve.  Coram.  Ostende ,  20  décembre  1883. 11.  —  91 . 

2.  Sennent.  —  Setment  litisdécisoire.  —  Est  non  recevable  la  déla- 
tion  d'un  serment  litisdécisoire  sur  des  faits  contredits  par  les  éléments 
du  proces.  Anvers ,  8  mai  1884 1.  —  175. 

V,  Mandat.  —  Propriétéindustrielle. 
PRIVILEGE. 

1.  Frais  funéraires,  —  Parents  du  failli.  —  Le  privilege  des  frais 
funéraires  de  Tart.  19-2o  de  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  ne  doit  pas  se 
restreindre  è  ceux  faits  pour  la  seule  personne  du  debiteur.  Il  s'étend  aux 
frais  relatifs  aux  obsèques  des  parents  ayant  vécu  avec  lui  ou  quMl  avait 
sous  sa  puissance  et  prolection.  Anvers,  29  mars  1884 ï.  —  257. 

2.  Travaux  puhlics.  —  Fournitures  faites  pour  la  construction.  — 
La  loi  du  26  pluvióse  an  II  et  le  décret  du  12  décembre  1806,  n'accordent 
le  privilege  que  pour  les  créances  se  rapportant  è  des  fournitures  faites 
pour  la  construction  effective  des  ouvrages  pour  compte  de  la  nation. 
Anvers ,  6  septembre  1883 I.  —  14. 

V.  Faillite. 
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PROCÉDURE. 

1.  Arbitre  rapporteur,  —  Pouvoir  du  juge.  --  Élémenis  de  conviC' 
lion.  —  Livres  de  commerce.  —  Force  prgbante.  —  Si  aux  termes  de 
Tarticle  429  du  Code  de  procédure  civile ,  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  nommer  un  arbitre  rapporteur  pour  examen  de  comptes ,  pièces 
et  registres ,  ce  n'est  lè  qu'une  simple  faculté  qui  est  laissée  k  1'apprécia- 
tion  du  Tribunal.  Cette  nomination  devient  inutile  si  Ie  juge  peut  puiser 
dans  les  pièces  versées  au  proces ,  les  éléments  nécessaires  pour  établir 
sa  conviction. 

Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus  peuvent  étre  admis  par  Ie 
juge  pour  faire  preuve  entre  commergants  pour  faits  de  commerce.  Comm. 
Ostende,  iO janvier  1884.. II.  —  98. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

4.  Concurrence  deloyale.  —  Art,  1382  et  suivants  du  Code  civil:  — 
Gonstitue  un  acte  de  concurrence  deloyale ,  Ie  fait  d'un  commer^ant  qui , 
soit  au  moyen  d*annonces  et  de  publications ,  soit  en  donnant  spontane- 
ment  des  renseignements  malveillants  sur  Ie  compte  d'un  concurrent , 
cherche  é  nuire  i  son  crédit  et  è  détourner  a  son  profit  la  clientèle  dont 
jouit  une  maison  rivale. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  Ie  concurrent  soit  nominativement  désigné , 
il  sufQt  que  Ie  destinataire  de  la  lettre  incriminée  n'ait  pü  se  méprendre 
sur  la  personne  visée. 

D'après  les  termes  et  Tesprit  des  art.  1382, 1383  et  suivants  du  Code 
civil ,  il  importe  peu  que  Ton  ait  eu  ou  non  Tintention  de  nuire  k  une 
personne  déterminée  pour  que  Ton  soit  responsable  du  dommage  causé. 
Anvers ,  26  mars  1884 1,-351. 

2.  Concurrence  deloyale.  —  Dommayes-intérêts,  —  Preuve.  — 
Manoeuvres.  —  Intention  doleuse.  —  L'action  en  dommages-intérêts  du 
chef  de  concurrence  deloyale  suppose  qu'on  ait  employé  vis-è-vis  d*une 
partie  dans  Texercice  de  son  industrie  des  moyens  que  la  droiture  et  la 
franchise  commerciale  réprouvent.  11  faut  donc  que  Taction  soit  basée  sur 
des  faits  et  des  preuves  qui  rendent  évident  Texistence  et  Temploi  de 
manoeuvres  ainsi  que  Tintention  doleuse  de  celui  qui  les  a  employees  de  se 
procurer  des  bénéfices  au  préjudice  d'un  concurrent.  Comm.  Ostende , 
3ianvierl884 , II.  —  95. 

3.  Marques  de  fabrique.  —  Concurrence  deloyale.  —  Ca$  rares  el  de 
peu  d'importance.  —  Absence  d'intention  de  concurrence.  —  Le  fait 
d'avoir  débité  parfois  è  des  sous-acheteurs  et  k  des  consommateurs  des 
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liqueurs  de  sa  fabrication  d*une  qualité  egale  a  celle  d*un  concurrent , 
dans  des  bouteilles  revétues  de  la  marque  de  fabrique  déposée  par  celui-ci^ 
constitue  en  principe  un  cas  de  concurrence  deloyale  ,  mais  n'entraine  , 
quand  Ie  contrevenant  a  agi  sans  intention  de  concurrence,  qu'une  con- 
damnation  è  des  dommages-intéréts  plus  ou  moins  restreints  sans  publi- 
calion  du  jugemenl   Anvers  ,  13  décembre  4883 I.  —  244. 

4.  Marque  de  fabrique,  —  Sujet  allemand.  —  Dépót.  —  Action.  — 
Cession,  —  Preuve,  —  Vignette,  —  ContrefaQon,  —  Le  dépót  d'une 
marque  de  fabrique ,  par  un  Allemand  en  Belgique ,  ne  doit  pas  être  ac- 
compagné  de  la  preuve  qu'il  a  préalabl  ement  déposé  la  marque  en  Alle- 
magne. 

Tout  intéresse ,  méme  étranger ,  peut  demander  la  nuUité  du  dépót 
d'une  marque  de  fabrique. 

Gelui  qui  est  en  possession  d*une  firme  dont  l'usage  ne  lui  est  pas  con- 
testé  par  la  personne  qui  seule  aurait  qualité  k  eet  effet ,  n*est  pas  tenu  de 
prouver  Ia  cession  qui  lui  a  été  faite  par  cette  demière ,  ni  le  dépót  d'on 
acte  constatant  la  cession. 

Tout  signe  servant  è  distinguer  les  produits  d*une  industrie  ou  d'un 
commerce ,  füt-ce  une  simple  vignette  ,  peut  dtre  pris  comme  marque  de 
fabrique . 

La  ressemblance  de  deux  marques  est  suffisante  pour  établir  la  confu- 
sion^  quand  Télément  qui  attire  surtout  l'attention  est  le  méme  dans  les 
deux  marques.  Bruxelles ,  9  janvier  1884 11.  —  120. 

RAPPORT  DE  MER. 

V.  Abordage. 

RÉFACTION. 

V.  CONNAISSEMENT. 

REMORQÜEUR. 

V.  Usage. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Action  tardive.  —  Accident,  —  Défaut  de  comtatation  du  fait.  — 
Doit  être  rejetée  comme  tardive  et  non  recevable ,  une  action  en  dom- 
mages-intéréts du  chef  d*un  accident,  alors  que  cette  action  est  intentée 
environ  deux  ans  après  raccident ,  que  le  demandeur  n'a  pas  fait  constater 
les  faits  dont  il  entend  faire  peser  la  responsabilité  sur  le  défendeur ,  et 
qu'il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non  lieu  en  faveur  de  ce  demier  , 
après  enquête  faite  par  le  procureur  de  roi  au  moment  de  Taccident. 
Anvers,  22  décembre  1883 1.-141. 
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2.  Action  téméraire  et  vexatoire,  —  Intention  méchante,  —  Pour 
qu'il  y  ait  lieu  è  une  demande  en  dommages-intéréts  du  chef  d'action  témé- 
raire et  vexatoire ,  iJ  faut  que  1'action  ait  été  intentée  méchamment  et  dans 
l'unique  but  de  nuire  k  la  partie  adverse  ou  de  lui  causer  préjudice.  Gomm. 
Ostende,  3  janvier  4884 II.  —  96. 

3.  Art,  1384. —  L'art.  1384  du  Code  civil  qui  prévoit  les  cas  de  respon- 
sabilité  a  raison  des  choses  dont  on  est  propriétaire ,  implique  comme 
condition  essentielle  que  Ie  propriétaire  ait  commis  une  faute.  Anvers, 
27  juin  1884 I.  -  313. 

V.  Abordage.  —  Affrêtement.  —  Agent  de  steamer.  —  Agent. — 

CA.PITAINE.     —    COMPÉTENGE.     —     LOÜAGE.     —     SOCIÉTÉ.   — •     StARIE    ET 
STJRESTARIE.    —    VOITURIER. 
SACS. 

V.  Cautionnehent.  —  Mandat. 

SAISIE-CONSERVATOIRE. 

i .  Compétence.  —  Tribunaux  de  commerce.  —  Demande  en  main^ 
levée.  —  Maintien  provisoire.  —  Opportunité.  —  Étrangers.  —  Mesures 
conservatoires,  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaltre  d'une  demande  en  main- levée  d'une  saisie  conservatoire. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  convertir  une  saisie 
conservatoire  en  saisie  exécution  :  ils  peuvent  toutefois  statuer  sur  Ie 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  provUoirement  cette  saisie ,  ce 
notamment  lorsque  la  demande  en  main-levée  provisoire  se  fonde  unique- 
ment  sur  des  motifs  d*opportunité  de  la  nature  de  ceux  que  Ie  Président 
a  dü  apprécier  lui-mème  pour  autoriser  la  saisie. 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  ordonner^  même  entre 
étrangers,  mais  sur  des  objets  se  trouvant  en  Belgique,  Texécution  d'obli- 
gations  ou  de  jugements  rendus  k  Tétranger.  lis  peuvent  en  conséquence 
ordonner  des  mesures  préliminaires  indispensables  pour  assurer  la  con- 
servation  du  gage  et  Ie  placer  sous  la  main  de  la  justice.  Pour  légitimer 
ces  mesures ,  il  suffit  pour  Timpéti'ant  de  justifler  d*un  titre  apparent. 
Comm.  Ostende,  27  juin  1883 II.  —  129. 

SAUVETAGE. 

Y.  Assistance  maritime. 

SENTENCE  ARBITRALE. 

V.  Jügement. 

SEQÜESTRE. 

V.  Capitaine. 


XLVI  SERMENT. 

SERMENT. 
V.  Preuve. 
SOCIÉTÉ. 

1 .  Dissolution.  —  Résiliation.  —  Industrie  d'un  associé,  —  Aptitude 
et  capacités.  —  L'associé  qui  apporte  son  industrie  satisfait  k  ses  obliga- 
tions  en  se  tenant  pret  è  laisser  profitei  la  société  des  bénéfices  è  réaliser 
au  moyen  de  son  industrie  (ai*t.  1847  du  Code  ei  vil). 

Le  degré  d'aptitude  ou  de  capacité  de  Tassocié  a  exercer  cette  industrie 
ne  peut ,  d'une  maniere  absolue ,  constituer  une  cause  de  rupture  de  ia 
société. 

Les  associés  peuvent  d*ailleurs  généralement  être  considérés  comme 
ayant  pris  ,  avant  de  contracter ,  leurs  renseignements  au  sujet  de  la  capa- 
cité de  Tassocié  qui  n'apporte  que  son   industrie.    Anvers ,  4  avril  1883- 

1.  —  i85. 

2.  Société  anonyme.  —  Administrateur.  —  Crédit  ouveH  asonparent 
insolvahle.  —  Responsabiliié.  —  Le  devoir  de  Tadministrateur  d'une 
société  anonyme  est  non  seulement  de  ne  pas  poser  des  actes  domma- 
geables  a  la  société  ,  mais  aussi  de  ne  pas  les  laisser  poser,  quand  ii  sait 
que  ces  actes  seront  préjudiciables  è  la  société. 

Gonstitue  une  faute  lourde  dans  le  chef  de  Tadministrateur  d'une  ban- 
que ,  le  fait  d'avoir  laissé  ouvrir  un  crédit  par  elle  è  un  membre  de  sa 
familie  (son  gendrc)  en  se  portant  caution  solidaire,  alors  qu*il  était 
créancier  de  ce  gendre  et  que  celui-ci ,  aussi  bien  que  Tadministralcur, 
sont  tombes  en  faillite  peu  de  temps  après  Touverture  du  crédit,  de  telle 
fa^on  que  la  position  précaire  de  tous  deux  ne  pouvait  être  ignorée  de 
Tadministrateur. 

Peu  importe  ,  du  reste ,  que  celui-ci  ait  ou  non  assisté  è  Tassemblée  oü 
le  crédit  a  été  ouvert,  ou  qu'en  y  assisiant,  il  se  serait  abstenu.  Anvers, 
7  février  1884 L  -  100. 

3.  Société  anonyme.  —  Souscription  d^actions  par  un  porte-fort.  — 
Des  actions  d'une  société  anonyme  peuvent  être  souscrites  par  un  porte 
fort ;  celui-ci,  en  assumant  Tobligation  pour  un  tiers,  Tassume  en  même 
temps  pourlui-même,  au  cas  oü  celui  pour  qui  il  s*est  porté  fort  refuserait 
sa  ratilication.  Anvers ,  14  mars  1884 L  —  225. 

4.  Société  anonyme.  —  Versement  du  vingtième.  —  Constatation 
authentique.  —  Lorsque  les  statuts  d*une  société  anonyme  portent  que 
40  ^lo  des  actions  nominatives  doivent  être  versés  au  moment  de  la  signa- 
ture  de  Tacte  constitutif ,  et  que  ce  versement  a  réellement  eu  lieu  ,  ii  y  a 
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lieu  de  considérer  comme  suflisamment  constatée  dans  l'acte  la  réalité  de 
ce  yersement  par  la  signature  des  souscripteurs  et  du  notaire. 

Ni  Tarl.  30  de  la  loi  de  1873,  ni  aucun  aulre  ne  dit  in  terminis  que 
c'est  è  peine  de  nullité  qu'il  doit  étre  authentiquement  constaté  que  les 
conditions  exigées  par  Tart.  29  se  trouvent  réunies.  Anvers,  14  mars  d884. 

1.-225. 

5.  Société  en  nom  collectif.  —  Erreur  sur  la  personne,  —  État  de 
faillite.  —  Nullité.  —  Dommages-intérêts,  —  Une  société  en  nom  col- 
lectif contractée  a  vee  une  personne  déclarée  en  faillite  k  l'étranger ,  est 
nulle  pour  cause  d'erreur,  quand  Tétat  de  faillite  était  ignoré  des  associés. 

Le  silence  du  failli  sur  sa  situation  Ie  rend  responsable  de  tous  dom- 
mages-intéréts  envers  ses  co-associés.  Brux. ,  14  janvier  1884.    I.  —  133. 

6.  Société  en  pays  étranger,  —  Les  sociétés  commerciales  sont  après 
leur  dissolution  répulées  exister  pour  leur  liquidation. 

Les  sociétés  constituées  et  ayant  leur  siége  en  pays  étranger ,  peuvent 
faire  des  opérations  et  ester  en  justice  en  Belgique.  Gomm.  Ostende , 
19  octobre  1882 IL  -  14. 

V.  Obligation. 

SOLIDARITÉ. 

V.  Effets  de  commerce.  —  Obligation. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

1 .  Bateau  d'intérieur,  —  Chargement  par  transbordement.  —  Délai 
pour  charger.  —  Surestaries,  —  L*affréteur  d'un  bateau  destiné  k  charger 
par  transbordement  d^un  steamer  une  certaine  quantité  de  grains ,  n'est 
pas  autorisé  k  faire  attendre  le  bateau  pendant  un  délai  plus  long  que  le 
délai  ordinaire  de  chargement,  sous  prétexte  que  le  steamer  n'est  pas 
encore  arrivé  ou  que  le  débarquement  n*est  pas  terminé. 

Les  jours  qui  s*étendent  au-delè  de  ce  délai  ordinaire  sont  des  jours  de 
surestarie.  Anvers,  22  juillet  1884 L  —  308. 

2.  Caractère,  —  Mise  en  demeure.  —  La  surestarie  constitue  une 
pénalité ,  des  dommages-intéréts  encourus  pour  retards  dans  Texécution 
des  obligations  du  destinataire  :  ce  n^est  pas  une  relocation  ,  un  supplément 
de  loyer  du  navire. 

En  conséquence ,  la  demande  d'une  indemnité  de  surestarie  est  non 
recevable,  k  défaut  de  mise  en  demeure  préalable.  Anvers,  10  avril  1884. 

L  -  292. 

3.  Caractère,  —  Prix  de  la  surlocation  du  navire.  —  L'indemnité  de 
surestaries  représente  le  prix  de  la  surlocation  du  navire  au-deléi  du  terme 
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convena  entre  Ie  fréteur  et  raffréteur.  Gomm.  Ostendo ,  25  octobre  4883. 

II.  -  407. 

4.  Clause  ordonnant  aux  destinalairea  supérieurs  de  laisser  Ie  temps 
nécessaire  dceux  qui  sont  au-dessous.  —  Moment  du  protêt.  —  Destinor 
taire  inconnu.  —  Forme  de  la  mise  en  demeure.  —  Sous  Tempire  de  la 
clause,  que  (c  les  destinataires  ont  trois  jours  ouvrables  pour  décharger  et 
»  que  les  réceptionnaires  des  parties  supérieures  doivent  décharger  assez 
V  vite  pour  laisser  aux  autres  destinataires  une  partie  proportionnelle  du 
»  délai  de  starie,  »  Ie  capitaine  a  Tobligation  de  protester,  non  pas  a  Tex- 
piration  du  délai  global ,  mais  au  moment  oü  chaque  destinataire  est  en 
demeure  de  prendre  sa  partie. 

Si  ce  destinataire  est  inconnu ,  Ie  capitaine  peut  faire  un  protét  centre 
inconnu  par  la  voie  des  journaux.  Anvers,  22  juillet  4884. ...     1.  —  349. 

5.  Clause  spéciale,  —  Surestaries,  —  Retard,  —  Prolestation  contre 
inconnus.  —  Connaissement,  —  Partage  par  cales,  ■—  Une  protestation 
contre  tous  les  porteurs  inconnus  de  connaissements  est  valable  pour  faire 
courir  les  surestaries  contre  les  destinataires  des  parties  de  marchandises 
se  trouvant  au-dessus  des  cales,  et  également  contre  ceux  dont  les  mar- 
chandises deviendraient  libres  peu  de  temps  aprés  la  protestation. 

Sous  Tempire  de  la  clause  que  f  les  destinataires  doivent  recevoir  leurs 

»  marchandises   aussitöt   qu'elles    sont   prétes ,   sinon   fr par  jour 

D  doivent  étre  payés  au  capitaine ,  i  les  destinataires  n'ont  pas  un  délai 
continue  de  starie,  mais  la  surestarie  est  encourue  chaque  fois  qu'un 
destinataire  re.ste  en  défaut  de  se  présenter  en  temps  voulu  ou  travaille 
avec  des  retards  ;  et  il  faut  de  plus,  pour  que  Tindemnité  soit  due ,  que  Ie 
retard  ait  eu  pour  conséquence  de  retenir  Ie  navire. 

Si  deux  OU  toutes  les  cales  ont  été  ensemble  en  retard ,  Tindemnité  k 
payer  doit  se  diviscr  par  */, ,  par  i/,,  etc,  entre  les  cales  fautives  qui  ont 
retenu  Ie  steamer.  Anvers,  42  mars  4884 I.  —  461 . 

6.  Divers  destinataires,  —  Parties  non  distinctes.  —  Lorsqu'un  navire 
est  chargé  indivisément  des  trois  parties  de  grains  destinés  k  des  personnes 
différentes,  Ie  capitaine,  lorsquHl  a  laissé  un  des  destinataires  commencer 
Ie  déchargement  de  sa  partie,  ne  peut,  quand  ce  déchargement  partiel 
entraine  des  lenteurs  ,  réclamer  une  indemnité  pour  surestarie  aux  deux 
autros  destinataires  :  il  doit  etne  peut  s'en  prendre  qu'au  premier.  Anvers, 
42  mars  4884 I.  -  464. 

7.  Responsabilité.  —  Date.  —  Erreur  matérielle,  —  Clause  pénale.-^ 
La  stipulation  de  surestaries  constitue  une  clause  pénale.  N'est  pas  rece- 
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Table  ,  Texception  de  raffréleur  qui ,  en  cas  de  surestaries  réclamées  par 
Ie  capitaine  d'un  navire ,  soutient  que  Ie  préjudice  subi  par  ce  dernier , 
émane  de  sa  propre  faute ,  lorsqu'il  est  établi  que  Ie  capilaine  eüt  pu 
effectuer  Tembarquement  des  marchandises  dans  Ie  détai  touIu  si  elles 
avaient  été  niises  è  sa  disposition  Ie  long  de  son  bord  ,  et  si  Taffréteur , 
chargeant  des  marchandises  de  densité  différente ,  s'était  conforme  au 
désir  manifesté  par  Ie  capitaine  ,  qui ,  en  vue  de  Tarrimage ,  eüt  touIu 
charger  d'abord  lelie  marchandise  plutót  que  telle  autre. 

Le  capitaine  qui ,  dans  Ie  principe,  a  exclu  un  jour  des  surestaries,  n'est 
plus  recevable  k  réclanier  les  frais  de  surestarie  de  ce  jour  ,  sous  prétexte 
d'erreur  matérielle  commise  dans  Texploit^  surtout  lorsque  la  date  men- 
tionnée  dans  rajournement  concorde  avcc  la  date  signalée  dans  un  protét 
antérieur  fait  a  la  requéte  du  capitaine ,  protét  ajoutant  k  la  date  le  nom 

du  jour.  Bruxelles,  29  novembre  1883 1.  —  148. 

V.  Capitaine. 
SUCRE. 
V.  Vente. 
THÉATRE. 

1.  Spectacles  d  benefice. —  Silence  du  contrai  d^ engagement, —  Autres 
circonstances  de  fait.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  d'engage- 
ment  d'un  artiste  lyrique  stipule  que  dans  le  courant  de  Tannée  thé&trale 
il  sera  donné  une  représentation  au  benefice  de  eet  artiste,  pour  que  celui- 
ci   soit  autorisé  k  exiger  qu'il   lui  soit  rendu  compte  de  celle  qui  aurait 
été  annoncée  comme  se  donnant  k  son  benefice.   Il   peut  résulter  de  cer- 
taines  circonstances  de  fait  que  telle  ou  telle   représentation  a  été  donnée 
au  benefice  de  tel  ou  tel  artiste.  Anvers ,  26  mars  1884.» . ...     1.  —  208. 
TRANS  AGTION. 
V.  Faillite. 
TRANSPORT. 

1.  Cession.  —  Créance  ou  droit.  —  Acceptation  du  debiteur.—  Garan- 
tie de  Vexistence  du  droit.  —  Action.  —  La  loi  n'exige  nuUe  part  que  le 
cédant  d'une  créance  ou  d'un  droit  procure  Tacceptation  du  debiteur  ;  il 
suffit  qu'il  garailtisse  Texistence  du  droit  cédé  (art.  1693  du  Code  civil). 

Si  le  cédant  n'a  pas  procuré  Tacceptation  du  debiteur  cédé ,  il  devra 
mettre  le  cessionnaire  è  mémc  de  recueillir  tout  le  benefice  de  la  cession, 
en  intentant  au  besoin  des  actions  en  son  propre  nom ,  en  lui  fournissant 
les  renseignements  voulus ,  etc.  Anvers  ,  9  janvier  1884 I.  —  109. 

2.  Cession.  —  Cession  de  créances  et  de  firme.  —  La  cession  d'une 
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firme  commerciale  peut ,  sans  stipulation  spéciale  i  eet  égard ,  impliquer 
Ie  droit  pour  Ie  cessionnaire  de  poursuWre  dans  Tayenir  la  liquidation  de 
toutes  les  affaires  traitées  sous  ce  nom ,  et  partant  lui  donner  qualité  poar 
agir  en  recouvrement  des  créances  contractées  au  nom  de  la  firme. 

En  füt-il  méme  autrement ,  la  cession  des  créances  actives  et  passi^es 
peut  résuUer ,  vis-è-vis  des  tien» ,  en  dehors  de  titres ,  de  certaines  oir- 
constances  prou^ant  cette  cession.  Bruzelies,  d2  novemb.  d883.    I.  ~  50. 

3.  Cession.  —  Créance  future  et  conditionnelle,  —  E /jet  entre  parties. 
—  Remise  de  Utre,  —  Faillite,  —  E  ff  et  a  l' égard  des  tiers.  —  Signiftca- 
tion.  —  La  cession  d'une  créance  future  et  conditionnelle  est  valable  (art. 
1689  et  1130  du  Code  civil). 

La  cession  d*une  créance  s'opère  entre  parties  par  Ie  seul  consentement : 
la  remise  du  titre  de  la  créance  n'est  pas  essentielle. 

La  significa  tion  de  la  cession  au  debiteur  cédé ,  quoique  faite  par  Ie 
cessionnaire  après  la  date  è  laquelle  l'ouverture  de  la  faillite  du  cédant  a 
été  reportée,  est  valable,  quand  elle  n*est  que  la  suite  d'une  conyention 
antérieure  è  cette  date  ,  n'exigeant  pas  un  nouveau  concours  de  volonté 
de  la  part  du  cédant  failli.  Anders ,  29  novembre  1883 L  ->  61. 

TRAVAUX  PUBUCS. 

V.   PRiYILÊGE. 

TÜTELLE. 

1 .  Subrogé  tuteur,  —  Déclaration  faite  dans  Vinventaire,  —  Force 
fyrobante,  —  Liberation.-^  La  déclaration  iaite  par  Ie  subrogé-tuteur  dans 
un  inventaire  dressé  par  notaire,  qu'il  n'a  aucune  prétention  k  faire  yaioir 
k  cbarge  des  mineurs,  n'a  pas  force  libératoire. 

Le  subrogé-tuteur  n'a  pas  Tobligation  de  déclarer  dans  Tinventaire ,  s'il 
est  créancier  des  mineurs  ou  non  (art.  451  du  Code  civil).  Anvers,  12  mars 
1884 L-239. 

USAGES. 

1.  üsages  d*Anvers,  —  Remorqueur.  —  Avis  d  donner,  —  D*après  les 
usages  du  port  d' Anders ,  le  remorqueur  dont  on  a  retenu  les  services , 
doit  être  averti  autant  que  possible  24  heures  è  Tayance.  Anders  ,  8  mars 
1884 L-212. 

V.  Abordage.  —  Gapitaine.  —  Vente. 

USAGE  D'ANVERS. 

V.  Gapitaine. 

USAGE  DE  LONDRES. 

V.  Effets  de  commerce. 


USAGE  D'OSTENDE.  LI 

USAGE  D'OSTENDE. 

V.   VOITÜRIER. 

VENTE. 

1.  Acceptation.  —  Agréation.  —  Peseur  et  mesureur  jure, —  Certi' 
ficats.  —  Expertise.  —  Preuve,  -^  En  cas  de  retard  apporté  dans  Texécu- 
tion  d'une  obligation ,  il  ne  peut  étre  dü  de  dommages-intérêts  par  Ie 
debiteur  (en  matière  de  vente)  que  dans  Ie  cas  oü  Tacquéreur  en  vertu  de 
Tarticle  1610  du  Code  civil  demande  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise 
en  possession. 

Lorsqu*on  a  subi  un  préjudice  par  suite  de  Tinexécution  ou  mauvaise 
exécution  de  Tobligation  ,  c*est  en  vei*tu  des  articles  1146  et  suivants  que 
Ie  créancier  doit  agir.  Les  articles  1382  et  1383  sont  inapplicables  dans 
Tespèce. 

L'acceptation ,  Tenlévement  d*une  marchandise ,  son  payement,  font 
présumer  Tagréation  d'icelle  dans  Ie  chef  de  Tacheteur ,  mals  ce  pour 
autant  que  ces  actes  aient  été  poses  librement  è  la  pleine  satisfaction  de 
Tacbeteur ,  et  sans  que  ce  dernier  ait  soulevé  des  objections  sérieuses. 

Les  certificats  de  peseurs  et  mesureurs  jurés  n'ont  aucun  caractëre 
officiel.  Les  conslatations  de  ces  personnes  ne  peuvenl  dispenser  d*une 
expertise  judiciaire. 

Le  juge  du  fond  dans  une  cause  oü  les  présomptions  sont  admissibles  , 
peut  recourir  aux  éléments  d'une  expertise  judiciaire  è  laquelle  une  partie 
n'a  pas  été,  ou  n'a  pu  étre  appelée  pour  y  puiser  la  preuve  des  iaits  propres 
k  motiver  sa  décision.  Gomm.  d'Ostende ,  12  avril  1883 IL  —  53. 

2.  Acceptation  de  traites  contre  documents.  —  Cas  de  refus  légitime, 
—  Bois,  —  Spécification.  —  Dimensions,  —  Le  vendeur  peut  en  général 
requérir  Tacceptation  de  la  traite  contre  remise  des  documents,  quand 
telles  sont  les  conditions  du  marché  ,  è  moins  que  l'acheteur  ne  prouve 
que  la  marchandise  ne  répond  pas  aux  conditions  stipulées  ou  qu'il  existe 
au  moins  des  présomptions  en  sa  faveur  :  tel  serait  le  cas  oü  Ia  spécifica- 
tion des  bois  énoncée  aux  connaissements  ne  répondrait  pas  aux  dimensions 
convenues.  Anvers  ,724  juillet  1883 L  —  124. 

3.  Agent,  —  Comptc  des  opérations,  —  Il  y  a  lieu  è  un  compte  unique 
des  opérations  d'achat  et  de  vente  faites  avec  un  principal  et  avec  son 
représentant.  Bruxelles ,  19  aoüt  1883 11.-9. 

4.  Bois  de  construction.  —  Usage  d* Anvers,  —  Condition  toette  d 
défaut  de  stipulations  expresses  quant  a  la  qualité.  —  A  Anvers^  d'aprés 
un  usage  généralement  existant  pour  les  marchés  de  boia  de  conatruction 
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lorsqu'il  n'y  a  pas  de  stipulations  contraires ,  toutes  les  marchandises 
disponibles  sur  place  sont  censées  ötre  connues  des  acheteurs  et  de  leurs 
courtiers  et  par  conséquent  agréées  quand  elles  ont  été  achetées  disponibles 
sur  place. 

L'acbeteur,  dans  l'espèce,  n'est  doncfas  admis,  ni  4  refuser  d'accepter 
une  traite  faite  en  exécution  d'un  pareil  marché ,  ni  i  scinder  ce  marché , 
en  acceptant  une  partie  du  bois  vendu  et  en  refusant  Tautre^  sous  prétezte 
qu*une  partie  des  plancbes  recues  est  d*une  qualité  inférieure  i  celle  qu'il 
avait  commandée.  Anvers ,  10  décembre  1883 I.  —  252. 

5.  CommiS'Voyageur.  —  Commande  faite.  —  Moment  de  la  perfection 
du  contrat.  —  Le  commis-voyageur  ayant  en  général  mission  de  vendre 
les  marcbandises  de  son  patron  et  de  recevoir  les  commandes  qui  lui  sont 
faites ,  le  contrat  de  vente-acbat  est  parfait  dès  que  Ia  commande  a  été 
faite  ,  et  a  fortiori  quand  le  commis  Ta  transmise  k  son  patron. 

En  conséquence ,  Tacheteur  ne  peut ,  en  décommandant  ce  qu'il  avait 
demandé  ,  rompre  Ie  contrat ,  sans  le  consentement  du  vendeur.  Anvers , 
22  juillet  1884 I.  -  364. 

6.  Condition$  d* Amsterdam.  —  Est  valable  la  convention  qui  present , 
k  peine  de  nullité^  Tobservation  des  formalités  prévues  par  les  conditions 
générales  du  marcbé  d' Amsterdam. 

D*après  ces  conditions  ,  en  cas  de  vente  è  terme ,  la  marcbandise  doit 
étre  renseignée  aux  acbeteurs  au  moyen  de  la  remise  ou  de  Tendossement 
d'une  filière  rédigée  dans  une  forme  particuliere.  Anvers ,  22  juillet  1884. 

1.-362. 

7.  Contestation  sur  la  quantité.  —  Fin  de  non-recevoir.-'  En  matière 
de  vente,  Tacbeteur  doit  refuser  la  marcbandise  acbetée  au  moment  oü  elle 
arrive  è  destination  s'il  y  a  un  manquant.  —  Toute  réclamation  ultérieure 
est  non  recevable. 

Le  devoir  de  Tacbeteur ,  s'il  constate  un  manquant  dans  un  envoi  de 
marcbandises ,  est ,  non  pas  d'accepter  les  colis ,  de  les  ouvrir ,  de  faire 
un  triage ,  de  cboisir  ce  qui  lui  convient  et  renvoyer  le  surplus  ,  mais  de 
refuser  Tenvoi  complet  pour  non  conforraité  ou  de  recourir  aux  voies 
légales.  Comm.  Ostende ,  28  décembre  1882 II.  —  24. 

8.  Denrées.  —  Marchandises  d  consommer,  —  Réclamations  tardives. 
—  Brasseur.  —  En  matièrer  de  vente  de  denrées  et  marcbandises  é  con- 
sommer  sujettes  è  détérioration  ,  Tacbeteur  doit  formuler  sa  réclamation 
dans  un  temps  rapprocbé  de  celui  de  la  foumiture  ;  spécial ement  le  dient 
ne  peut  réclamer  sur  la  qualité  de  Ia  bière  fournie  par  son  brasseur ,  ce 
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plus  d'un  an  après  réception  de  cette  bière.  Gomm.  Ostd.,  27  septem.  1883. 

II.  — 145. 

9.  Expédilion  de  la  marchandise.  —  Transport.  —  Destinataire,  — 
Retard.  —  Tari f  réglementaire.  —  Assurance  contre  Ie  retard.  —  La 
vente  est  parfaite  entre  parties  dès  qu'on  est  convenu  de  la  cbose  et  du 
prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  Ie  priz  payé. 

Le  vendeur  expédiant  sa  marchandise  n'est  responsable  du  retard  que 
pour  autant  qu'il  y  ait  faute  de  sa  part. 

Aucune  faute  n^est  imputable  au  debiteur,  lorsque  ce  demier  a  donné 
i  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  familie. 

Il  n'y  a  pas  d'obligation  pour  un  vendeur  d'assurer  sa  marchandise 
contre  retard  dans  le  transport,  amoins  de  convention  contraire. 

Le  destinataire  est  lié  par  la  convention  avenue  entre  Ie  voiturier  et 
Texpéditeur  qui  n'est  que  son  negotiorum  gestor. 

Le  tarif  réglementaire  du  chemin  de  fer  de  TËtat  lie  les  parties.  Gomm. 
Ostende ,  i  mars  1882 11.  —  142. 

10.  Facture.  —  Énonciation.  —  Lieu  de  payement.  —  L'acbeteur  est 
lié  par  les  énonciations  de  la  facture,  notamment  quant  au  lieu  de  payement, 
s'il  n'a  pas  prolesté  dans  un  brt  f  délai  contre  ces  énonciations,  ni  prétendu 
que  celles-ci  auraient  été  contraires  aux  conventions  intervenues.  Anvers, 
12  février  1884 I.  —  84. 

11 .  Garantie.  —  Qualité  de  la  marchandise.  —  Absence  de  constata- 
tions.  —  Réclamation  tardive.  —  Pour  conserver  son  droit  contre  son 
vendeur ,  Vacheteur  doit  vérifier  la  qualité  de  la  marchandise ,  aussitót 
après  la  réception  ,  ou  tout  au  moins  a  bref  délai ,  et  s'il  la  prouve  im- 
propre  è  Tusage  auquel  elle  est  destinée ,  il  doit  s*adresser  sans  retard  k 
Ja  justice  pour  faire  ordonner  une  expertise.  Anvers,l  févr.  1884.  1.—  247. 

12.  Livraison.  —  Réclamation  tardive.  —  Non-recevabiliié.  —  Lors- 
qu'il  s'agit  de  marchandises  destinées  è  Texportation  et  livrables  dans  un 
port  déterminé  ,  ce  port  est  le  lieu  de  Tagréation  de  la  marchandise. 

Par  suite  ,  si  Tacheteur  les  embarque  ,  il  ne  peut  postérieuremenl  ré- 
clamer  la  résolution  du  marché  pour  vices  de  la  marchandise ,  s*il  s'agit 
de  vices  apparents.  Gomm.  Liège,  11  janvier  1883 II.  —  118. 

13.  Fontes.  —  Marchandises  livrables  de  telle  date  d  telle  autre.  — 
Sens  de  cette  convention.  —  On  doit  dans  les  conventions  rechercher 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties  plutöt  que  de  s*attacher  au 
sens  littéral  des  termes.  11  en  résulte  que  si  un  marché  a  une  certaine 
quantité  de  fonte  a  été  fait  livrable  de  telle  date  k  telle  autre ,  le  vendeur 
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n'est  pas  autorisé  è  livrer  toute  la  quantité  vendue  d*un  trait  et  vers  Texpi- 
ration  du  terme  convenu  ;  il  faut  qu'ii  échelonne  les  livraisons  sur  toute 
rétendue  du  délai.  Anvers ,  22  avril  1884 1.  —  191. 

14.  Livraiaon  d  domicile.  —  Preuve,  —  usage.  —  Il  est  d'usage  pour 
les  livraisons  è  domicile  d*admettre  comme  valables  les  reconnaissances  de 
réceptioQ  données  par  les  personnes  de  la  maison  du  destinataire.  Anvers, 
21  mars  1884 1.  —  233. 

15.  Garantie.  —  Éviction.  -  Reatitution  du  prix.  —  Dommages- 
interets.  —  Le  vendeur  a  Tobligation  de  garantir  la  chose  qu'il  vend.  Gette 
garantie  comprend  la  paisible  possession  de  Tobjet  vendu.  Si  Tacheteur  est 
évincé,  il  a  le  droit  de  réclamer  ia  restitution  du  prix  payé  avec  dommages- 
interets. 

Spécialement ,  celui  qui  vend  des  cigares ,  sous  une  marque  pouvant 
donner  lieu  &  des  contestations  ou  saisies ,  möme  en  pays  étranger ,  et  ce 
sans  en  prévenir  Tacheteur ,  est  responsable  de  toutes  conséquences 
dommageables.  Anvers ,  2  avnl  1884 I.  —  200. 

16.  Lettre  de  change.  —  Refus  d'acceptation.  —  Reven  te.  —  Consia- 
tation  contradictoire  préalable.  —  Dommages-intéréts.  —  Mise  en 
demeure.  —  Si  Tacheteur  refuse  de  prendre  livraison  de  Ia  marchandise 
ou  d*en  payer  le  prix ,  ou  ce  qui  revient  au  méme ,  de  revétir  de  son 
acceptation  la  traite  tirée  en  couverlure,  c'est  au  vendeur  è  provoquer  la 
résiliation  de  la  vente  ,  tout  en  prenant  d'urgence  des  mesures  pour  faire 
constater  contradictoirement  Tétat  de  la  marchandise  ;  s*il  laisse  revendre 
la  marchandise  sans  méme  avertir  Tacheteur^  celui-ci  ne  peut  étre  tenu 
de  subir  les  conséquences  de  eet  te  vente  iaite  sans  aucune  garantie,  con- 
séquences qui  doivent  rester  pour  son  compte  4  lui  vendeur. 

Toute  action  en  dommages-intéréts  doit  étre  précédée  nécessairement 
d*une  mise  en  demeure  préalable.  Le  vendeur  d*une  marchandise  refusée 
pour  avoir  droit  a  des  dommages-intéréts  doit  faire  précéder  son  action 
d*une   sommation  aux  fins  de  prendre  livraison.  Anvers^  4  avril  1884. 

I.  —  183. 

17.  Marchandise  disponible.  —  Conditions  d'Anvers.  —  Délai  pour 
prendre  livraison.  —  Aux  termes  des  conditions  de  vente  d'Anvers, 
Tacheteur  d*une  marchandise  disponible  a  dix-huit  jours  pour  prendre 
réception ;  mais  c'est  Ik  une  faculté  appartenant  k  Tacheteur  et  non  au  ven- 
deur ,  et  qui  implique  ie  droit  d'exiger  Ia  marchandise  dés  le  premier  jour 
de  l'achat.  Anvers ,  28  février  1884 I.  —  91. 

18.  Marchandise  sujettc  dfluctuation.  —  Nitratede  soude.  ^  Résilia- 
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tion  de  plein  droit  d  défaut  de  livraiaon  djour  fixe.  —  Prix  payahle 
contre  livraUon,  —  Dans  la  vente  de  marchandises  dont  Ie  prix  est  sujet 
k  des  fluctuations  jouinalières  importantes  (dans  Tespèce  ,  du  nitrate  de 
soude) ,  Ie  délai  fixé  pour  la  délivrance  est  de  rigueur ,  et  Ie  vendeur  est 
mis  en  demeure  d'exécuter  ses  obligations  par  IV.xpiration  seule  du  délai. 

Ce  principe  doit  être  appliqué  d'autant  plus  rigoureusement  que  Ie  ven- 
deur s'était  réserve  Ie  droit  de  fixer  lui-méme  la  date  de  la  délivrance. 

Amsi  lorsque  Ie  sous-acheteur,  porteur  de  la  filière  endossée,  se  présente 
chez  Fagent  du  vendeur  primitif  et  n'y  regoit  pas  la  marchandise  que  ce 
dernier  y  avait  mise  &  sa  disposition ,  il  peut  protester  de  résiliation ,  et 
cette  résiliation  doit  étre  prononcée  tant  entre  Ie  sous-acheteur  et  son 
vendeur  qu'entre  ceiui-ci ,  premier  acheteur,  et  Ie  vendeur  primitif. 

Le  protét  de  résiliation  est  valabie  ,  encore  que  Toffre  de  payer  Ie  prix 
n'y  est  pas  faite,  cette  offre  étant  inutile  alors  qu'il  n'yapas  offre  de  livrer. 

Bien  qu'il  ait  été  stipulé  dans  un  marché  échelonné  sur  plusieurs  mois 
que  le  payement  du  prix  devra  étre  fait  en  méme  temps  que  Ia  livraison , 
le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  clause,  si  d'abord  elle  n'a  pas  étè 
exécutée  rigoureusement ,  que  moyennant  avis  préalable  &  la  date  choisie 
pour  une  livraison  ultérieure.  Bruxelles ,  7  juin  1884 I.  —  323. 

19.  Marchandise,  —  Qualité,  —  Expertise,  —  Preuve  testimoniale,  — • 
Force  majeure.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur  la  qualité  d'une 
marchandise  ,  le  tribunal  ne  peut  recourir  qu'è  la  lumière  d'horomes  de 
Tait. 

La  prise  de  possession  d*une  marchandise  constitue  une  fin  de  non- 
recevoir  k  une  demande  d*expertise. 

La  preuve  testimoniale  ne  peut  remplacer  Texpertise ,  que  si  un  evene- 
ment de  force  majeure  a  rendu  Texpertise  impossible.  Gomm.  Ostende , 
17maii883 IL  «46. 

20.  Modifications  des  droits  entre  Voffre  et  Vacceptation,  —  N'est  pas 
nul  un  contrat  de  vente-achat  parce  qu'entre  Toffre  et  Tacceptation ,  il  est 
intervenu  une  modification  dans  les  droits  de  douane  ,  si  d'aiileurs ,  il  n*y 
a  pas  eu  de  manoeuvres  doleuses  de  la  part  de  l'acheteur  et  si  le  vendeur 
n'a  pas  excipé  de  tardivité,  iors  de  Tacceptation.  Anvers,  28  février  1884. 

L  -91. 

21.  Payement.  —  Crédit  de  banque,  —  Novation.  —  Faillite.  —  Droit 
de  reoendication,  —  Assurance,  —  Lorsqu'une  vente  est  conclue  avec  la 
stipulation  que  le  payement  se  fera  en  une  acceptation  de  banque ,  contre 
délivrance  du  cunnaissement ,  il  ne  s'opère  pas  de  novation  par  la  seule 
remise  de  cette  acceptation. 
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La  clause  dont  il  s'agit  n'implique  point,  de  la  part  da  vendeur ,  une 
renonciatioD  auz  droits  ordinaires  dérivant  de  la  ven  te  ;  el  Ie  n'est  qu'un 
sarcroit  de  garantie  pourassurer  Ie  payement  du  prix  a  Téchéance. 

La  circonstance  ,  conforme  du  reste  è  Tusage  ,  que  la  signature  de 
Tacheteur  ne  figure  point  sur  i'eifet ,  n'est  pas  de  nature  a  faire  présumer 
que  Ie  vendeur  a  entendu  renoncer  a  ses  droits  entre  ce  dernier. 

En  cas  de  non  payement  de  Teffet  par  suite  de  la  faillite  de  Taeheteur , 
ie  vendeur  peutexercer  Ie  droit  de  revendication  prévu  pari'article  568  du 
Code  de  commerce. 

Ge  droit  s' etend  aux  sommes  Ades  par  les  assureurs  pour  avaries  subies 
par  les  marchandises. 

Le  droit  de  revendication  n*appartient  qu'au  vendeur  non  payé  et  non 
au  banquier  qui  a  escompté  Teffet.  Gand,  11  aoillt  1884 12.  —  67. 

22.  Payement.  —  Liberation.  —  Factures  poslérieures  acquiUées.  — 
Preuve,  —  En  matière  de  vente  ,  le  fait  du  payement  d'une  facture  pos- 
térieure k  celle  dont  payement  est  reclame  en  justice  ,  ne  peut  constituer 
de  la  part  du  debiteur,  en  Tabsence  de  production  de  quittances,  piëces  ou 
preuves  du  fait  établissant  libération,  la  justification  exigée  par  Tart.  1315 
du  Gode  civil ,  du  payement  ou  du  fait  qui  a  produit  Textinctton  de 
robligation.  Comm.  Ostende,  11  oclobre  1883 11.-111. 

23.  Prix,  —  Remhour»  sur  banquier.  —  Responsabilité  de  Vacheteur 
en  cas  de  failliie.  —  Désignation  du  banquier.  —  Vsages.  —  Le  vendeur 
qui  stipule  que  le  prix  de  vente  sera  payable  en  traites  acceptables  par  un 
banquier  désigné ,  n'entend  pas  libérer  son  acheteur  par  la  substitution 
d*un  debiteur  a  un  autre  ;  en  cas  de  faillite  du  banquier,  Tacheteur  est 
tenu  de  payer  le  montant  des  traites  tirées  en  remboursement  de  la  facture. 

Il  en  est  du  moins  ainsi  quand  cVst  l'acheteur  qui  a  dési;;né  le  banquier, 
ce  qui  est  Tusage.  Bruxelles,  17  janvier  1884 1.  —  44. 

24.  Réception.  —  Acceptation  de  facture.  ^  Fin  de  non-recrvoir .  — 
Réclamation.  — Poids,  —  Usage.  ^  Barils.  —  Emballage.  —  La  récep- 
tion de  la  marchandise  et  racceptation  des  factures  y  relatives  rendent 
Tacbeteur  non-recevable  dans  toute  réclamalion  postérieure  relative  a  la 
quantité  et  au  poids  de  la  marchandise. 

Il  est  d*usage,  è  défaut  de  convention  contraire,  que  ie  baril  ou  Tembal- 
lage  de  la  marchandise  expédiée  de  Tétranger  en  Belgique  est  pour 
compte  de  Tacheteur.  Gomm.  Ostende  20  décembre  1883 II.  —  87. 

25.  Réception.  —  Vins  en  bouteiUes.  —  Réclamations  lardives.  — 
L'acheteur  qui  regoit  sans  réclamations  des  marchandises,  notamment  des 
objets  de  consommation  qui  peuvent  être  dégustés,  dans  Tespèce  des  vins 
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en  bouteilles,  n*est  plas  recevable  quatre  mois  après  prise  de  livraison ,  & 
élever  contestation  sur  la  qualité  de  la  marchandise.  Comm  Ostende , 
29  novembre  1883 II.  -  105. 

26.  Refus.  —  Excédant.  —  Expertise.  —  Consiatation.  —  Qualité.  — 
Quantité.  —  L'acheteur  est  en  droit  de  refuser  la  totalité  d'une  marchan- 
dise  si  Tenvoi  excède  de  beaucoup  lacommande. 

Si  une  expertise  judiciaire  est  indispensable  en  cas  de  contestation  sur 
la  qualité  d*une  marchandise,  cette  expertise  devient  inutile  si  la  contesta- 
tion ne  portc  pas  exclusivement  sur  la  qualité  de  Tenvoi ,  tnais  porte  prin- 
cipalement  sur  la  quantité  de  la  marchandise  expédiée.  Comm.  Ostende, 
13septembre  1883 II.  —  124. 

27.  Sucres.  —  Caisses  d'emballage,  —  Indemnité,  —  Usages.  — 
L'acheleur  d'une  certaine  quantité  de  caisses  de  sucre  n'est  pas  fondé  è 
prétendre  que  Ie  vendeur  est  tenu  de  reprendre  les  caisses  constituant 
Temballage  ,  lorsque  Ie  prix  de  ces  caisses  était  porté  sur  la  facture 
adressée  è  Vacheteur.  G'est  en  vain  que  Tacheteur  allègue  que  tel  est 
Tusage  dans  Ie  commerce. 

Pour  admettre  semblable  prétention,  il  faudrait  ou  bien  que  les  caisses 
n'eussent  pas  été  portées  en  comple ,  ou  bien  une  stipulation  spéciale  de 
revente  ou  retour.  Anvers ,  27  mars  1884 I.  --  349. 

28.  Tabacs.  —  Agréation.  —  Clause  portant  qu'elle  sera  censée  avoir 
eulieu^  sauf  stipulation  contraire,  —  Est  valable  et  non  contraire  è 
Tordre  public  la  clause  insérée  dans  un  contrat  de  vente  portant  que  Ie 
droit  d'agréation  devra  être  stipulé  au  moment  de  Ia  vente^  et  que  lorsque 
Tagréation  n'a  pas  été  stipulée,  elle  devra  étre  considérée  comme  ayant  eu 
lieu.  Anvers,  12juillet  1883 I.  —  147. 

29.  Transport.  —  Destinataire,  —  Expertise,  —  Les  dispositions  des 
art.  1583  du  Code  civil  èn  matière  de  vente  et  100  du  Code  de  commerce  , 
ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  dol ,  faute  ou  négli;;ence  du  vendeur. 

Quoique  l'article  106  du  Code  de  commerce  n'ait  trait  qu'aux  rapports 
du  destinataire  avec  Ie  voiturier  dans  certaines  circonstances  les  mesures 
prescrites  par  eet  article  106  portent  effet  vis- a-vis  du  vendeur. 

Le  juge  en  vertu  de  l'article  1353  du  Code  civil  peut  établir  une  pré- 
somption  sur  une  expertise  faile  en  conformité  de  Tarticle  106  du  Code  de 
commerce  pour  trancher  une  contestation  entre  vendeur  et  acheteur, 
Comm.  Ostende  ,  10  aoüt  1882 II.  —  30. 

30.  Vente  puhlique,  —  Officier  ministeriel,  —  Garantie,  —  Respon- 
sahiliié,  —  L*officier  ministeriel  qui  ne  fait  que  prêter  son  ministère  lors 
d'une  vente  publique  de  meubles^  en  présence  du  vendeur,  et  ne  fait  que 
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suivre  les  instructions  de  ce  dernier ,  ne  peut  étre  rendu  responsable ,  si, 
par  un  evenement  quelconque  ,  Tacheteur  n'est  pas  entre  en  jouissance  de 
Fobjct  acheté.  Comm.  Ostende  ,  30  aoüt  4883 11.-126. 

31.  Vice  caché.  —  Stipulation  de  non  garantie.  —  Essai  préalahle, 
—  Quand  Tobjet  de  la  vente  est  impropre  k  Tusage  auquel  les  parties  l'ont 
destiné  par  Ia  convention  même ,  il  est  entaché  d*un  vice  caché ,  qui  doil 
entrainer  Ia  résolution  de  la  convention. 

La  circonstance ,  que  la  convention  n'est  devenue  définitive  qu'après  un 
assez  long  essai ,  ne  peut ,  si  Texistence  du  vice  ne  s'est  révélëe  <j[u'après  la 
période  d*essai ,  étre  considérée  comme  une  stipulation  par  Ie  vendeur  de 
Ia  non-garantie  des  vices  cachés.  Anvers  ,^9  janvier  1884 I.  —  H5. 

32.  Vices  redhibitoires.  —  Preuve,  — •  Expertise.  —  Vieille  courba- 
ture.  —  DommageS'intérêls.  —  Bonne  foi.  —  En  matière  de  vices 
redhibitoires ,  si  Tanimal  vient  è  périr  d*un  vice  redhibitoire ,  dans  Ie  délai 
fixé  en  vertu  de  la  loi ,  il  n'y  a  pas  de  présomption  legale  que  Ie  vice  exis- 
tait  au  moment  de  la  vente. 

La  preuve  exigée  par  Tarticle  6  de  la  loi  du  28  janvier  1850  sur  les  vices 
redhibitoires  que  la  perte  de  Tanimal  provient  d'un  des  vices  redhibitoires 
spécifiés  en  vertu  de  cette  loi ,  peut  résulter  d'un  proces  verbal  d'ezper- 
tise. 

En  ce  qui  concerne  Ie  vice  appelé  vieille  courbature  pour  la  race  cheva- 
line  ,  les  symptómes  des  anciennes  affections  sont  peu  tranchées ,  ce  vice 
ne  peut  étre  sürement  établi  que  par  l'autopsie. 

En  matière  de  vices  redhibitoires  en  cas  de  résiliation  du  marché  si  Ie 
vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose ,  il  n'est  tenu  qu'&  la  restitution  du 
prix  et  k  rembourser  k  Tacquéreur  les  frais  occasionnés  par  la  vente. 
Comm.  Ostende,  15  mars  1883 IL  —  149. 

V.  Faillite.  —  Vente.  —  Vices  redhibitoires. 

VOITURIER. 

1.  Abandon  de  la  marchandise.  —  Risques  de  quai.  —  Le  récépissé 
de  la  marchandise  remis  par  le  destinataire  contre  les  documents,  lettre  de 
voiture ,  laisser  suivre ,  etc.  ne  décharge  pas  le  voiturier  ou  commission- 
naire  de  la  garde  de  la  marchandise,  tanl  que  la  délivrance  effective  n*est 
pas  faite. 

Leur  déclaration  que  la  marchandise  est  désormais  aux  risques  du  des- 
tinataire ,  ne  les  libère  pas  de  leurs  fautes  et  négligences  dans  la  garde 
jusqu'è  la  délivrance  effective. 

Les  risques  dont  il  se  déchargent  ne  peuvent  concerner  que  les  dangers 
pouvant  résulter  pour  la  marehandise  du  mode  méme  de  magasinage  indi- 
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qué ,  par  ezemple  Ia  détérioration  par  Ie  froid  ,  ou  la  chaleur ,  ou  Thumi- 
dité  y  OU  les  inondations  de  TEscaut.  Anvers ,  18  février  1884. .     I.  —  81 . 

2.  Baielier,  —  Responsahilité.  —  Avarie.  —  Présomption,  —  Voie 
<Veau.  —  L'entrepreneur  de  transport  est  responsable  des  marchandises 
qu*il  charge  et  do  leurs  avaries ,  è  moins  qu'il  ne  prouve  la  force  majeure 
OU  Ie  cas  fortuit. 

En  conséquence ,  Ie  batelier ,  cité  en  responsahilité  des  avaries  de  sa 
cargaison  occasionnées  par  une  voie  d*eau  survenue  k  son  bateau ,  doit 
prendre  Tinitiative  des  mesures  nécessaires  pour  faire  constater  que  Tac- 
cident  est  di\  a  une  circoustance  qui  ne  lui  est  pas  iinputable.  Anvers , 
27  juillel  1883 I.  -  219. 

3.  Briques,  —  Point  initial  du  contrat,  —  Bemande  en  résiliation. 
—  Lorsqu'une  convention  ayant  pour  objet  Ie  transport  journalier  d'un 
certain  nombre  de  briques  ne  fize  pas  la  date  è  partir  de  laquelle  1'exécu- 
tion  du  contrat  doit  commencer,  il  faut  pour  que  ce  délai  coure,  une  notifi- 
cation  faite  en  temps  opportun.  S^ns  cette  notification ,  toute  demande  en 
résiliation  pour  prétendus  retards  est  non  recevable.  Anv.,  15décem.  1883. 

I.  -  242. 

4.  Chemin  de  f  er,  —  Anvera-hassins,  —  Marchandises  pour  Vexpor- 
taiion.  —  Taxe  insuffisante.  —  Devoir  du  destinataire  de  la  faire  ree- 
iifier,  —  Lettre  de  voiture,  —  Énonciations  inexactes,  —  11  ne  peut 
étre  adressé  a  la  gare  d'Anvers-Bassins  que  les  marchandises  destinées  a 
Tezportation  par  charges  complètes ,  ou  celles  se  trouvant  sous  Ie  régime 
de  la  Douane. 

Les  marchandises  qui  ne  sont  pas  dans  ces  conditions ,  doivent ,  d'après 
les  règlements ,  être  dirigées  sur  Anvers-Nord  (Stuyvenberg). 

En  conséquence ,  n'est  pas  en  faute  Tezpéditeur  qui ,  ayant  re^u  Tordre 
d'envoyer  a  destination  d'Anvcrs-Bassins ,  met  sur  la  lettre  de  voiture  de 
sa  propre  autorité  la  clause  pour  Texportation. 

Le  destinataire  a  Ie  devoir  ,  avant  de  disposer  de  la  marchandise ,  de 
faire  rectifier  Ia  taxe  du  chemin  de  fer ,  si  elle  n'est  pas  sutGsante. 

Celui  qui  paye  la  taxe  doit  vérifier  si  elle  est  exacte. 

Le  transporteur  (État- Beige)  qui  fait  encaisser  sans  réserve  une  surtaxe 
due  et  rer.onnue  par  suite  d'inexactitude  dans  la  lettre  de  voiture ,  ne 
renonce  pas  pour  cela  a  son  droit  de  réclamer  la  pénalité  de  quintuple  taxe 
comminée  par  les  règlements. 

Cette  pénalité  peut  étre  réclamée  de  celui  qui  a  profité  de  Ia  fraude , 
encore  qu'il  ne  soit  pasTauteur  matériel  de  Tinfraction.  Anv.,  4  avril  1884. 

L  -  357. 
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5.  Chemin  de  f  er.  —  Chargement  fait  par  V  expediteur.  —  Clause  de 
non  responsabilité.  —  Portee.  —  Eau  au  fond  de  la  voiture.  —  Dé  faut 
de  soins.  —  La  clause  d'après  laquelle  a  Ie  chemin  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable  quand  la  marchandise  est  chargée  par  l'expéditeur,  »  n'affran- 
chit  pas  Ie  transporteur  des  avaries  résultant  de  sa  faute  ou  de  causes 
survenues  pendant  Ie  voyage  postérieurement  a  la  remise  des  marchan- 
dises  au  chemin  de  fer. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  Texpertise  constate  que  Peau  qui  a 
produit  Pavarie  se  trouvait  au  fond  de  Ia  voiture  antérieurement  au  char- 
gement, et  que  Ic  chargement  n'a  pas  été  fait  avec  les  soins  voulus ;  dans 
ce  cas  Ie  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable.  Anv.,  11  juill.  1883.  L  —  224 

6.  Chemin  de  fer.  —  Manquant  en  poids.  —  Refus.  —  Retour.  — 
Frais.  —  Une  marchandise  ne  peut  êlre  laissée  ponr  corapte  au  voiturier, 
que  si  elle  ne  peut  plus  étre  d'aucune  utilité  au  destinataire. 

Si  pour  un  léger  manquant  en  poids,  Ie  destinataire  refuse  la  marchan- 
dise et  que  Texpéditeur  la  fasse  revenir  au  lieu  du  départ,  il  ne  saurait 
récupérer  les  trais  contre  Ie  voiturier.  Anvers,  11  juillet  1883.     L  —  129. 

7.  Fin  de  non-recevoir.  —  Expediteur.  —  Commissionnaire  de  trans- 
port. —  L'art.  105  du  Code  de  commerce  ne  concerne  que  les  rapports 
entre  Ie  destinataire  et  Ie  voiturier  ;  il  est  sans  application  auz  rapports 
entre  l'expéditeur  et  Ie  commissionnaire  de  transports.  Anv,  4  avril  1884. 

].  — 355 

8.  Usage  d'Ostende,  —  Charbon.  — -  Lettre  de  voiture .  —  Quantité 
emharquée,  —  Signature.  —  Le  voiturier  est  responsable  de  la  quantité 
de  marchandises  qu'il  transporte. 

Il  est  d'usage  a  Ostende  que  le  charbon  arrivant  par  steamer  a  Ostende, 
et  décharge  sur  alléges,  soit  pesé  è  bord  du  steamer  qui  le  décharge,  au 
moment  de  la  mise  en  allège ,  ce  par  quantité  de  50  kilogrammes  a  la  fois. 

Le  fait,  ponr  un  batelier,  d'accepter  une  lettre  de  voiture,  mentionnant 
la  quantité  de  la  marchandise  mise  è  bord  ,  constitue  dans  le  chef  du 
batelier  acceptation  des  indications  mentionnées  dans  la  dite  lettre  et  fait 
présumer  qu'il  a  controle  ou  fait  contróler  le  pesage. 

Pour  qu'une  lettre  de  voiture  fasse  foi  entre  les  parties,  la  loi  n'exige 
pas  la  signature  du  commishionnaire  de  transport.  Comra.  Ostd.,  8  mars  1883. 

n.  —  146. 

V.   COMPÉTENCE.    —   PrEUVE. 

VOYAGE, 

V.  Dépens.  —  Frais. 
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id. 

272 

26    id. 

id. 

327 
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id. 

197 

27    id. 

id. 

313 

31    id. 

id. 
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27    id. 

id. 

1. 

3Ö5 

31    id. 
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id. 

1. 
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id. 

259 

4    id. 

id 
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22    id. 

id. 

1. 

279 

4    id. 

id. 

185 

22    id. 

id. 

1. 

308 

4    id. 

id. 

194 

22    id. 

id. 

319 

4    id. 

id. 

256 

22    id. 

id. 

262 

4    id. 

id. 

322 

22    id. 

id. 

1. 

364 

4    id. 

id. 

355 

28    id. 

id. 

1. 

261 

4    id. 

id. 

357 

1  Aoüt. 

Bruxelles... 

1. 

334 

8    id. 

id. 

321 

8    id. 

Anvers 

]. 

289 
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Sent.  arb.... 
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8    id. 

id. 

1. 

293 

10    id. 

Anvers 

292 

11    id. 

Bruxelles.... 

i. 

275 

TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


A. 

Adams.  cap 1.  272 

Alfsen,  cap l.  87 

Alleman I.  221 

Allo-Ganser H.  40 

Anderson,  cap 1.  130 

Anglo  belgian    st^am  ship 

towing  Co 1.143,212 

Arendt  Co,  Max 11.  67 

Armenaki,  cap I.  223 

Assurances  générales  mari- 

times  de  Paris 1.  284 

B. 

Back,  cap 1.  132 

Baines,  T.  C 1.  355,  11.  146 

Bal, bat 1.  89 

Bancan  et  Co,  Eugène 1.  10 

Banque  d'Anvers 11.  67 

Banque  de  crédit  commer- 
cial   1.  101 

Banque  Nationale  de  Belgi- 

que 1.  12 

Bary,  capt 1.  310 

Beckx 11.  26 

Bernard  et  Co 11.  142 

Bertrand,  W 1.  323 

Bettger,  et  Co 11.  96 

Biederwolff  el  cons 1.  292 

Biederwolff,  H 1.  301 

Block,  Pauli  et  Co 1.  301 

Blonde,  bat 1.  143 

Blundel,  Spence  et  C» 11.  88 


Bogaerts,  Louis 1.  186 

Borkard,  L 1.  84 

Braakman  et  Co,  H 1.  294 

Breuer,  Michel 1.  76 

Brohart,  Jos l.  28 

Bruin  et  Co H-  75 

Brusselairs,  C.  J 1.  252 

Bruynseraede,  P 1.  67 

BurDotte 11.    117,  139. 

G. 

Caisse  générale  des  families.  1.  206 

Carrick,  Escande  et  C© I.  184 

Casteels,  E ü.  13 

Casteels  et  Co U.  15 

Casleels-De  Coene II.  88 

Cattoor,  L 11.  154 

Chemin  de  fer  du  Nord 1.  129 

Chesnay  et  Co,  Em I.  223 

Claine,  Jules J.  186 

Clark,cap 1.  166 

Clemo,  Charles 1.  120 

Cloots  Louis 1.  244 

Compagnie  d* assurances  (di- 

verses) 1.  38,  303 

Compagnie  la  Thétis 1.  51 

Compoie  d'assurances  TEs- 

caut 1.  177 

Cook,  cap l.  292 

Cool,  H 11.  45 

Coppenrath,   A 1.  81 

Cork  Steam  Ship  Cfl  limited .    l .  279 

Corvilain,  F 1.  11 

Gouvreux  et  Hersent 1.  365 


-    LXV    - 


Créanciers  contestés 11.    101 

Creutz 11.    156 

Crisp,  cap 1.    365 

D. 

Daniel  et  Cogu U.        9 

üamnas,  Em.  el  C» 1 .    355 

David  Meyer U      149 

Davies,  cap 1.    365 

De  Bien  et  de  Vooght  1.  272,  310,  368 

De  Bot  et  C»,  Aag 1.    167 

De  Buck 11.    139 

De  Decker,  Alpli l.    186 

De  Goedeet  C» 1.  48,  52 

De  Graeve  et  F.  Jaeckx....  II.        5 

Dehamers II.      98 

De  Harven 1.    232 

DeJaegher,  S H.    127 

De  Keyser H.  •     7 

De  Kimpe,  bat..' 1.    219 

De  Kinder,  G I.    167 

Delarainne,  L 1.  61,  2f9 

Delano,  cap 1     122,  194,  330 

Delarbre 1.    163,  171 

Delegh,  Eug.  cur 1.      61 

De  THonneux,  Unon  et  G«.  1.    343 

Delinge 1.      84 

Deloddere  et  Opsomer II.    127 

DeMey  etc* 11.  48,  52 

De  Myttenaere,  cap..    1.  79,  94,  153 

De  Nederlanden,  cons.  O^.  1.    343 

Denis 1.    134 

Denys-Ghiesbrechts 11.      26 

Déodat-Hecque II.      92 

Derache,  cur 1.      14 

Deschaffoy I.    147 

Desmet,  P.  bat 1.    179 

Desmedt-Roels,  B 1.    2:33 

Deswarte 11.      48 

Deurwaerder,  bat 1.    164 

Devis,  Jean 1.      10 

De vleeschouwer,  B 1 .    31 6 


Devos 11.  89,  136 

Dewatte I.  221 

Deweert H.  139 

De  Wolf,  C.  J.  M I.  161 

DeWynter 11.  64 

DeWynter,  L II.  21 

De  Wynter,  L.  et  Co 11.  17 

DeWynter,  Ch. H.  21 

Dubois-Ducarme. .   11.  1 29 

Duchalel-Perdu 11.  54 

Duclos-Ussandri 11.  107 

Dumbar,  cap 1.  173,  328 

Dusseville H.  29 

DuiremezetCo 1.  200 

Du  vivier-Sterpin 1 .  232 

Dyckers-Crols 11.  125 

E. 

Emet 11.  133 

Engels,  Th.  C 1.  226 

Escaut  et  Durme  Société. .  .11.  7 

Élat-Belge.  l.  11,  129, 138,  224,  357 

[360.  II.  142 

Everaerts,  D II.  158 

Everaerts,  Honoré 1.  180 

Everard,  hérit 1.  226 

F. 

F...  Louis I.  101 

Farrell,  cap 1.  15 

Farmon 11.  112 

FigilleetC* 1.  182 

Fisher,  cur 1.  236 

Flecken  et  Ovijn 1.  323 

Fontaine-Haegemans,  H.  ép.  I.  140 

Fould,M 1.  171 

Francke 1.  124 

Fredericks,  frères l.  64 

Frésart 11.  159 

Frölich,  H.  cap 1.  368 

G. 

Gérin,  Anna,  cur 11.  81 


LXVI     - 


Giot l.  360 

Gironde  de  Bordeaux  (La)..     1.  284 

Gloverfrères 11.  107 

Glyn,  MUI  et  Go l  316 

Goosens 11.  105 

Gordon,  cap 1.  294 

Gorinflot 1.  127 

Gossen,  Jos.  et  Co.. . .     1.    216,  279 

Gossen-Lagasse 1 .  357 

Grande-Compagnie 1.  284 

Grandjean 1.  171 

Great  Eastern  railway  C»,  J.  1.  261 

Goudsmidt II.  112 

Gulmezian,  frères J.  321 

H. 

H 1.  351 

Hadenway^  cap I.  320 

Hautin 11.  129 

Heinzelmann 1.  89 

Hekkers,  L 1.  250 

Hellings,  bal I.  216 

Helvétia  et  cons.  Compg»»*?»  I.  70 

Helvétia,  Cio  d'assuranoe  . .  1.  263 

Henderson  et  cons.  cap. . . .  1.  287 

Henderickx 1.  260 

Henderickx,  cur 1.  257 

Herberts 11.  24 

Herreboudt-De  Laet 1.  234 

Heuse  frères,  faill 11.  101 

Hewlel 11.    17,  21 

HeyetBiller 1.  362 

Heymann  et  Co 1.  184 

Hick  et  Co 1.  242 

Hirsch 1.  147 

Hochedez,  A 1.  208 

Hohgraefe 1.  106 

Hower,  cap l.  212 

Huart : 11.  9 

Hubbard,cap 11.  113 

Hurbain  et  cons 1.  134 

Hutchinson,  cap 1.  149 


Huys,  Fr 1.  141 

I. 

Interfeaf  Publishing  et  Co . .  11 .  89 

Isenbaert,  E.  J 1.  51 

Ittaz,  E l.  246 

J. 

Jabon  frères I.  219 

Jacobs,  F.  et  J 1.  132 

Jadoul,N ' 1.  248 

Jolyt,   A H.  81 

iones,  cap 1  •  310 

Jooatens,  Fl 1-  226 

Jadoul  frères I.  248 

Julien 11.  64 

K. 

K 1.  351 

Kalckhoffet  Schceller 1.  123 

Kaicher  et  cons 1.  15 

Kempis,  Gh 11.  13 

Kempis  et  Co 11.  15 

Rennedyel  Hunter...     1.  66,173, 

[194,  328,  330 

Kernkamp  frères 1.    203,  295 

Knockaert,  H 1.  233 

Knop II.  121 

Rochet  Reis 1.  79 

Kockx-Groenen ,  J.  B 1.  36 

Koek,  Pierre I.  234 

Krelly H.  133 

Krewehl  et  Standinger.,..  l.  115 

L. 

Lacroix,  Léon 1.  248 

La  France,  Comp.  d'assur.  .1.  23 

Lambert  et  Gilson 1.  137 

Lambo  el  Matthys 1.  303 

Landmesser  et  Co L    9,  252 

Laroye H.  113 

Laurence 1.  242 

Laurence,  Bovey  et  Co 1.  321 


-   Lxvn   - 


Laurent  et  fils,  J.  J 

Lauwers 

Lauwers,  bat 

Laiivson 

Lecot ,  Louise 

Lecot  Louise,   cur 

Le  crédit  Loyon*»»  k  Londres 
Le  crédit  Lyonnais  è  Paris. 

LeduC;  Ad 

Leemans 

Legoullon  et  C»,  E 

Legros  père 

Lejeune  et  Houdart,  faill . . 

Lemraens,  H 

Lenaerts,  V.  et  fils 

Leroi  et  C»,  G 

Leroy,  cap 

Leys-Ryssack 

Lhoir 

Liebaert . 

Lierin-Denys 

Lierin-Denys,  cur 

Lindemau,  bat 

Lissnyder  ,  H 1. 

Lister  et  Henderson 

Lizin  ,  cur 

Lobelle 

Loonljens 

Lorenz  et  Kitsch 

Lowenberg  et  0>,  Ch 

Lynden,  Edurin 

Lyspn,  Louis 


n.  i17 

11.  115 

1.  296 

1.  336 

11.  78 

11.  78 

1.  316 

1.  316 

1.  247 

1.  36 

1.  106 

11.  45 

1.  28 

I.  246 

I.  210 

1.  114 
66 
93 


1 
I 

I.  124 
11.  60 
11.  60 

II.  60 
1.  255 

197,  313 

I.  64 

II.  159 
11.  115 
11.  153 

1.  175 

1.  4 

II.  5 

1.  226 


Mannheimer  versicherungs 

Gesellschaft 1.    112,  284 

Marckwardl,  cap 1.    161,163 

Martin,  Nestor 

Matthys,  M 

Maryssael 

Mauroy  et  C»,   D 

Meeuwis,  W 


191 
191 
98 
309 
146 


Meikle,   cap 1.  94 

Meny  et  Charter 11.  109 

Meyers  J.   W.,   Priami    et 

Pierantoni L  299 

Meyer,  Rudolph 1.  364 

Midgley,  cap 1.  94 

Ministère  Public 11.  157 

Madgbsou  cap 1.  295 

Montagne 1.  247 

Montigny  et  Preud'homme. 

Moss,  Isaacs 11.  118 

Munifort,  cap 1.  l53 

Musschoot,  frères 1.  164 

N. 

NauQiann,  F L  26 

Nickels,  cap 1.  126 

Nielsen,  cap 1.  127 

O. 

Ocket,etG 11.  34 

Ohlendorff  et  C^ 1.  219 

Olsen II.  37 

Oude  raarktvoerlieden 1.  118 

Ovyn 1.  323 

P. 

Parmenlier,  Ferd 1.  14 

Pauwels  et  Derooy  en  liq".  1.  181 

Peeters 1.  258 

Pètre,  Philippe...    I.  167 

Petric,  cap 1.  214 

Pfeffer  et  C%  cur 11,  67 

Philippart  Vander  Schrieck.  1.  259 

Pierlot,  Aug I.  234 

Pinkney  el  Sons 1.  308 

Pielon 11.  154 

Poingdestre  et  Mesnier.. ..  J.  308 

Proctor  et  Sons,  Robert. . .  1.  38 

R. 

Rathgien,  cap 1.  279 

Raulin  ainé  ,  hérit 1.  240 


-    LXVIll    — 


Raulin,  Émüe L  240 

Receveur  des  contributions 

directes  de  la  6«  seclion .  1.  236 

Reinsberg II.  125 

Retsin-Sleppe,  Ve l.  118 

Réunion  (la) 1.  284 

Robyns  et  Gilissen 11.  105 

Robertson  ,  cap 1 .  276,  301 

Roels 1.  122 

Rosenberg,  Lowe  et  G<>. . . .  1.  261 

Rothe 11.  121 

Rowe,  cap 1.  67 

RuysetCo 1.  166 

Reypens-Van  Nuflfel 1.  33 

S. 

Salvesen,  cap I.  85 

SchintzetC* I.  323 

Schmitz  et  Jaeger 1.  360 

Schoesetters,  cap 1.  260 

Schoiers  et  Co 1.  4 

Schollaert,  bat 1.  296 

Schoonjans  et  G«,  G 1.  177 

Scliout II.  34 

SchuermanS;  Martin 1.  12 

SeralingelG» 11.  31 

Serigiers  et  G«,  Em.  cur ...  1.  343 

Servai8,Geo !.  203 

Slootmakers,  Louis I.  76 

Smolders,  P.- J 1.  250 

Société  annonyme   d'arma- 
teurs  et  d'assureurs  pour 

Ie  remorquage  k  Anvers.  1.  94 
Société  anonyme  des  forges 

et  laminoires  de  Baurae..  1.  214 
Société    anonyme    de    car- 
rières  de    phosphyre   de 

Quenast 1.  313 

Société  anonyme  de  remor- 
quage et  de  transport  sur 

eaux  intérieures. ...     1.  175,  284 
Société  anonyme  des  mines 


et  fondeurs  de  zinc  de  la 

vieille  Montagne 1.  138 

Société    anonyme    sucrerie 

Snaeskerke 11.  92 

Société  anonyme  de  trans- 
port sur  eaux  antérieurs.     1.  112 
Société    anonyme    pour    la 
fabrication  des   farines  a 

Molenbeeck  St-Jean 1.  210 

Société  Gockeril....     1.  288,  II.  118 
Société    de    remorquage'  k 

hélice l.  94,  143 

Soele II.  146 

Staesens,  H 11.  146 

Steen,  cap I.  336 

Steens  et  Bauduin 1.  7 

Steinmann  et  Ludwig  .....    11.  23 

Steyaert  et  fils  Vo  C 1.  10 

Stoopen 1.  7,  147 

Struble 11.  108 

Stuyck,  J.-L 1.  147 

T. 

Tack,  bat 1.  309 

Taus,  bat 1.  260 

Tayman II.  136 

Telghuys,  H.-J.-A I.  66,  214 

Tenbosch  et  G» 1.  194,  330 

Theunissen  et  C» 1.  146 

Thoumsin 1.  357 

Tonnelier,  G l.  321 

Trappeniers,  Joseph 1.  9 

TullyetGo,  W 1.  94 

U. 

Unverzagt,  cap I.  143 

Urbig,  Jos 1.  360 

ürdaen I.  37 

V. 

V.  D.  W 1.  351 

Valcke-Hélin  et  Go H.  78 


-     LXIX     — 


Vanaken  et  Paschael 1 .  45 

Van  Antwerpen 1.  91 

Van  Berendonck,  A 1.  364 

VanBeylen,  J I.  126 

Van  Bredael H.  112 

Van  den  Berghe H.  157 

Van  den  Branden 1.  264 

VandenEede l.  320 

Van  den  Wyngaert I.  110 

Van  der  Beeck,  Félicien  ...  1  200 

Van  der  Laet  et  Co,  J 1.  242 

Van  der  Taelen,  F  . . .     1.  130,  276 

Van  der  Taelen,  J I.  216 

VandeWiele I.  171 

Van  Donghen  et  Kesteloot..  I.  124 

Van  Doo&elaer l.  238 

Van  Glabbeke,  Ed 11.  142 

Van  Graefschepe  et  Co 11 .  96 

Van  Hec 11.  29 

Van  Heurck-Balus  et  G 1.  238 

Van  Kerschaver 11 .  113 

Van  Maenen  et  Co 1.  149 

Van  Montenaken,  Isid 1 .  226 

Van  Poorter,  Jos 1.  243 

VanUeetb,  L 1.  296 

VanReeth,  Ch 1.  85,  87 

Van  Roozendael 1.  110 

Van  Rymenant,  H 1.  218 

Van  Rysseghem,  cur 11.  40 

Van  Steensel,  Edm 1.  299 

Van  Weddigen,  cap I.  129 

Van  Weenen,  cap 1.  216 

Venkeleer  et  Co 1.  141 


Verbeeck-Baeten ,  Em.,  cur.    1.  33 

Vercauteren 1.  87 

Verellen-Eeckaerl,  P.  Ép"  .     l.  208 

Verhaert,  P 1.  206,  350 

Vermeulen 1    171,181 

Verreyken,  Jul 1.  363 

Versfraete,  H.-E.  S..     l.  218,  11.  147 

Verwilj?hen,  Wauters  et  Co.     l.  182 

Von  der  Becke  et  Marsily..     l.  81 

Vrachmos  et  Chopis l.  26 

Vrindts-Gilkinet I.  357 

Vroot 11.  24 

Vuylsteke 11.  54 

V7. 

Wahl  et  Reining 1.  91 

Walth,  Lambert 1.  180 

Waterschoot ,  cur 1.  76 

Wauthier-De  Witte l.  350 

Weber 1.  259 

Westcott 1.  242,  321 

Weyer,  cap l.  255 

Willekens,  L.,  cur 1.  30,  137 

Willekens-Smets 1.  30 

Willemyns U.  149 

Wolter 11.  31 

Wolvers,  F 1.  244 

W^orthmann  et  Bromberger.    1.  28 

Wright,  William 1.  120 

Wuyts,  Aug I.  140 

Z. 

Zonnekein  et  C« 11.  74 

Zansheim 1.  171 


I 


